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PREFACE 


Dans  le  tome  Ier  du  présent  ouvrage,  l'auteur  s'est 
efforcé  de  démontrer  que  les  succès  de  la  campagne 
de  1794  avaient  eu,  comme  cause  complexe,  l'énergie 
indomptable  du  Comité  de  Salut  public  (1),  la  vigueur 
du  commandement,  le  nombre,  l'encadrement  des  demi- 
brigades,  l'aguerrissemcnt  des  volontaires  par  deux 
années  de  lutte  incessante,  la  valeur  de  notre  système 
de  places  fortes,  le  mauvais  point  d'attaque  choisi  par 
l'ennemi,  enfin  la  défection  de  la  Prusse. 

Le  tome  II  passe  en  revue  l'organisation  des  armes 
autres  que  celle  de  l'infanterie. 


(1)  On  a  déjà  montré  dans  le  toru-i  I!!,  page  LXIII,  que  Saint-Just, 
déclarant  la  guerre  à  outrance,  avait  voulu  se  retirer  jusque  dans  les 
Pyrénées  et  même  envahir  de  là  l'Espagne. 

L'extrait  suivant  du  rapport  de  Giroia  à  Thugut,  date  de  Gènes,  le 
2i  mai  J79-4.  donne  une  nouvelle  preuve  de  cette  volonté  immuable  de 
lutter  jusqu'à  la  dernière  extrémité  : 

il   Barère a  dit  que si  les  choses  continuaient  à  aller 

toujours  de  mal  en  pis,  le  meilleur  parti  serait  de  prendre  pour  otage 
le  Roi  (le  Dauphin?)  avee  sa  sœur  et  de  se  retirer  dans  une  contrée 
méridionale  de  la  France,  entre  l'Auvergne,  Rouerguo,  Velay,  Cévennes 
et  Gévaudan,  avee  des  troupes  choisies;  cette  rûgion  étant  de  tous  côtés 
tout  entourée  de  montagnes,  capable  par  nature  de  servir  de  boulevard 
eontre  une  agression  quelconque  et  où  l'on  ne  pourrait  manquer,  tant 
du  dedans  comme  du  dehors,  d<>  recevoir  toutes  les  provisions  néces- 
saires    »  (Document   m  ut  m  unique  à   V auteur  par   M.   le  capitaine 

G.  Fabry.) 
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L'étude  de  la  cavalerie  montre  que,  quels  qu'aient  été 
les  efforts  déployés  par  le  Comité  de  Saint  public,  il  ne 
put  arriver  à  improviser  une  cavalerie  digne  de  ce  nom. 
11  faut  donc  en  conclure  que  cette  arme  doit  être  entre- 
tenue, dès  le  temps  de  paix,  sur  son  pied  de  guerre,  et 
que  l'instruction  des  cavaliers,  plus  iente  à  faire  que 
celle  des  fantassins,  exige  soit  qu'ils  fassent  plus  de  ser- 
vice en  temps  de  paix  que  l'infanterie,  comme  cela  se 
pratique  en  Allemagne,  soit  qu'on  cherche  à  y  multi- 
plier le  nombre  des  rengagés,  comme  on  s'y  efforce  en 
France. 

L'exposé  de  l'artillerie  a  signalé  un  point  encore 
obscur  de  l'histoire  de  cette  arme  :  l'Assemblée  natio- 
nale a  créé  l'artillerie  volante,  c'est-à-dire  celle  dont  les 
servants  étaient  à  cheval;  mais,  sous  l'influence  d'Éblé, 
dont  le  Comité  approuvait  te  Mémoire  le  7  pluviôse, 
cette  artillerie  à  cheval  était  transformée  en  artillerie 
légère  (1).  Quelle  était  exactement  la  différence  entre  ces 
deux  organisations?  Quels  furent  les  motifs  qu'invoqua 
Éblé  pour  cette  transformation?  Aucun  document  n'a  pu 
permettre  d'élucider  ce  problème.  Tout  ce  que  l'on  peut 
savoir,  c'est  que,  vers  la  fin  de  1794,  une  compagnie 
d'artillerie  légère  contenait  encore  un  mélange  de  che- 
vaux d'escadron,  en  majeure  partie,  et  de  deux  wursts; 
la  faible  proportion  de  ces  chariots  parait  due  à  une 
simple  raison  d'économie,  si  l'on  en  croit  d'Urtubie  (2). 
En  s'appuyant  sur  cette  assertion,  U  semble  qu'on  puisse 
conclure  que,  sur  l'initiative  d'CMé  et  pour  économiser 
des  chevaux  d'escadron,  le  Comité  de  Salut  public  avait 
voulu  organiser  des  compagnies  d'artillerie  à  wursts  et 
non  à  cheval, 

En  ce  qui  concerne  le  matériel,  les  études  de  1794, 


(1)  Voir  page  167. 

(2)  Voir  page  273. 
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celles  de  la  Commission  de  l'an  X  et  l'avis  de  Napoléon 
lui-môme  permettent  de  conclure  sans  hésiter  à  la  néces- 
sité d'avoir,  dans  toute  armée,  des  artilleries  de  cam- 
pagne de  deux  calibres  :  l'un,  léger,  destiné  à  agir  contre 
les  troupes;  l'autre,  lourd,  ayant  pour  fonction  essen- 
tielle de  briser  les  obstacles.  La  question  de  Yobusier, 
que  l'on  croit  inventer  aujourd'hui,  a  donc  existé  de  tout 
temps  et  été  résolue  par  l'affirmative. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  le  seul  exemple  que  nous 
puissions  citer  d'heureuses  solutions  militaires  dues  à  nos 
glorieux  ancêtres  et  tombées  en  désuétude  entre  les  mains 
débiles  de  nos  devanciers  :  faut-il  rappeler  le  système 
d'artillerie  de  Grobert,  qui,  comprenant  bien  avant  les 
Allemands  l'utilité  d'une  artillerie  lourde  d'armée,  avait 
imaginé  de  transporter  en  campagne  des  pièces  de  16 
sur  aifiït-fardier.  C'est  encore  Grobert  qui  avait  imaginé 
la  suppression  de  l'avant- train  par  l'adoption  de  l'affût 
à  banquette,  afin  d'alléger  la  pièce  d'un  poids  mort  et  de 
lui  permettre  de  faire  le  demi-tour  dans  un  rayon  beau- 
coup moindre. 

La  simplification  des  calibres  et  leur  réduction  a.  deux 
termes  extrêmes  ;  l'invention  de  l'artillerie  lourde 
d'armée  ;  l'allégement  du  matériel,  sont  les  seules 
manifestations  très  nettes  qui  nous  soient  parvenues  du 
mouvement  d'idées  intensif  qui  animait  en  1794  la  tech- 
nique de  l'artillerie.  A  côté  d'elles,  les  documents  con- 
servés jusqu'à  nous  font  entrevoir  tout  un  ordre  d'idées 
non  moins  intéressant.  Nombreux  sont  les  arrêtés  du 
Comité  de  Salut  public  qui  parlent  de  la  Commission 
nationale  d'expériences  de  Meudon  où  l'on  étudiait  la 
forme  la  plus  rationnelle  à  donner  aux  obus,  la  suppres- 
sion du  vent  de  la  pièce,  le  chargement  par  la  culasse, 
la  surface  hélicoïdale  de  l'âme  destinée  à  assurer  la 
stabilité  du  projectile  sur  sa  trajectoire,  la  chemise  ou  la 
ceinture  dont  il  fallait  l'entourer  pour  le  guider  dans 
l'âme. 
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Enûn,  si  l'on  sort  du  domaine  de  Ja  technique  pour 
entrer  dans  celui  de  la  tactique  générale,  les  documents 
de  1794,  comme  ceux  de  la  Commission  de  l'an  X  et  les 
notes  dictées  à  Sainte-Hélène  par  .Napoléon  ne  laissent, 
aucun  doute  sur  la  nécessité,  en  temps  de  guerre,  de 
deux  artilleries,  l'une  divisionnaire,  l'autre  de  réserve, 
appelée,  depuis  1870,  artillerie  de  corps.  En  dehors,  en 
effet,  de  l'artillerie  à  cheval  ou  légère  qui  marchait,  sta- 
tionnait et  combattait  avec  la  cavalerie;  en  dehors  de 
l'artillerie  de  bataillon  qui  opérait  avec  l'infanterie,  il 
existait  au  parc  divisionnaire  une  artillerie  .de  position 
qui  servait  au  commandant  de  la  division  à  exercer  une 
action  décisive  sur  la  lutte.  Or,  les  divisions  d'alors 
jouaient  le  même  rôle  que  les  corps  d'armée  d'aujour- 
d'hui. 

Quant  à  l'artillerie  de  bataillon,  dont  on  a  reparlé  à 
propos  des  nouvelles  pièces  de  75,  elle  semble  avoir  été 
condamnée  par  les  généraux  qui  avaient  l'ail  la  guerre  de 
la  Révolution;  mais  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans 
le  vif  de  la  question,  car  elle  sera  traitée  spécialement 
par  la  Section  historique  de  l'État-Major  de  l'Armée. 

Cette  question,  comme  beaucoup  d'autres,  a  été 
résolue  avant  que  nous  ne  l'ayons  inventée.  Nous  en 
trouvons  un  nouvel  exemple  dans  celle  de  la  fusion  de 
l'artillerie  et  du  génie,  qu'on  a  cru  découvrir  en  1896. 
alors  qu'elle  avait  pris  naissance  au  X  VIIP*  siècle,  qu'elle 
a  été  appliquée  ^ans  succès  de  1755  à  17K8,  que  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  osé  la  trancher  en  1790  et 
qu'elle  a  fait  l'objet  de  nombreux  mémoires,  de  cette 
époque  à  1866- 

Quelle  qu'eu  soit  d'ailleurs  la  conclusion,  il  semble 
qu'on  puisse  au  point  de  vue  rationnel  la  proscrire,  eu 
égard  a  la  nécessité,  qu'imposent  de  plus  en  plus  les 
progrès  scientifiques,  de  diviser  le  travail  :  déjà  cette 
considération  n'avait  pas  échappé  à  l'Assemblée  de 
1790  ;  de  nos  jours,  la  guerre  de  Mandchourie  ne  vient- 
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elle  pas  aussi  de  montrer  quel  vaste  champ  s'offre  à 
chacune  des  deux  armes  sœurs,  pour  qu'on  ne  veuille 
pas  les  réunir  mais  les  spécialiser  de  plus  en  plus. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  Comité  de  Salut 
public  affectait  plus  particulèrement  les  troupes  du 
génie,  créées  par  lui,  à  ia  défense  des  places  plutôt 
qu'aux  travaux  de  fortification  passagère  courante.  Les 
places  fortes  jouaient  alors  un  rôle  prépondérant,  sur- 
tout dans  la  frontière  du  Nord,  et  il  était  tout  naturel 
d'en  confier  les  travaux  techniques  à  des  troupes  techni- 
ques, mises  à  la  disposition  des  ingénieurs  militaires. 

Quant  aux  travaux  de  campagne,  inopinément  néces- 
sités par  la  tactique  journalière,  les  divisions,  à 
l'exemple  de  celle  de  Desjardin,  les  confiaient  aux  plus 
vigoureux  parmi  les  soldats  d'infanterie  qu'ils  groupaient 
en  compagnie  à  l'avant-garde  des  colonnes.  On  pourrait 
sans  doute  entrer  aujourd'hui  dans  cette  voie  en  réser- 
vant aux  bataillons  du  génie  des  corps  d'armée  les 
seuls  travaux  réellement  techniques  tels  que  l'organi- 
sation des  positions  sérieusement  fortifiées,  des  points 
d'appui  conquis  et  de  celles  de  repli,  des  communications 
de  toutes  sortes,  sapes,  passages  de  cours  d'eau,  ponts, 
chemins  de  fer,  télégraphie,  travaux  de  mines  impor- 
tants. Il  semble  qu'un  courant  se  dessine  dans  ce  sens, 
non  seulement  dans  l'organisation  actuelle  des  compa- 
gnies d'infanterie,  mais  même  dans  l'esprit  des  officiers 
du  génie,  car  tout  récemment  un  généra!  de  cette  arme 
écrivait  lui-même  :  «  La  fortification  du  champ  de  bataille 
devra  pouvoir  être  exécutée  rapidement  et  par  une 
troupe  quelconque  (1).  » 

Si  de  la  fortification  passagère  on  passe  a  la  perma- 
nente,   on  y  retrouve  la  création  des   commandements 


(1)  I)<:   ta   ['iriifi.ctii.i.<>n    ').<■   canijiagiie,    par   le    gêné 
page  6.  Paris,  Berge r-LeTrault,  1905. 
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supérieurs  dégroupes  de  places  fortes,  que  nous  n'avons 
réédités  qu'en  1883,  et  la  classification  des  places  fortes 
en  trois  catégories  que  l'on  paraît  avoir  aujourd'hui 
adoptées  dans  toutes  les  puissances. 

Dans  cette  nomenclature  des  spécialités  que  doit 
conserver  le  génie,  nous  n'avons  pas  énuméré  l'aérosta- 
tîon,  parce  qu'en  1794  elle  ne  dépendait  ni  du  génie  ni 
de  l'artillerie,  et  était  l'œuvre  géniale  de  Meusniei*  et  de 
Guyton  de  Morveau  aidé  de  Coutelle  et  de  Conté.  Tous 
les  principes  que  nous  appliquons  actuellement  avaient 
été  posés  par  Meusnier,  à  qui  il  ne  manquait  que  les 
moteurs  légers  d'aujourd'hui;  les  aérostats  cylindriques 
eux-mêmes  avaient  été  inventés  par  Guyton  pour  trans- 
porter plus  facilement  les  ballons  d'un  point  à  un  autre. 
Au  point  de  vue  tactique,  un  précieux  enseignement  se 
tire  de  la  bataille  de  Fleurus  que  faillit  perdre  .lourdan, 
mal  renseigné  par  son  aérostat  :  c'est  la  nécessité,  pour 
le  commandant  d'armée,  d'être  relié  téléphoniquement 
au  ballon  afin  d'avoir  le  renseignement  qui  lui  est  donné 
au  moment  même  où  se  produit  le  fait,  qui  peut  ne  plus 
être  vrai  quelques  instants  plus  tard. 

Nous  terminerons  par  une  dernière  remarque  :  Napo- 
léon a  écrit  dans  ses  Commentaires  que  «  l'infanterie 
d'une  armée  étant  représentée  par  un,  la  cavalerie  sera 
un  quart,  l'arlillerie  un  huitième,  le  génie  un  quaran- 
tième ».  Or  si  l'on  prend  les  chiffres  auxquels  voulait 
arriver  le  Comité  de  Salut  public,  on  sait  qu'il  créa 
i  96  demi-brigades  d'infanterie  de  ligne  et  qu'à  la  fin  de 
1794  il  y  en  avait  trente-neuf  autres  d'appellations 
diverses  (légères,  provisoires,  etc.);  soit  un  total  de  235 
demi-brigades  dont  l'effectif  théorique  devait  être  de 
3,201  hommes,  ce  qui  faisait  pour  l'infanterie  un  total 
de  752,235  hommes;  la  cavalerie  devait  compter,  par  la 
loi  du  21  nivôse,  20,416  hommes  de  cavalerie  lourde  et 
76,140  de  légère,  soit  un  total  de  96,556  hommes,  ce  qui 
ne   constituait   que   le   huitième  de  l'infanterie;  l'artil- 
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leiïe  disposait  de  20  compagnies  &  55  hommes,  soit 
H 00  hommes,  plus  235  compagnies  de  canonniers  volon- 
taires à  50  hommes,  soit  11,750  hommes;  enfin  54  compa- 
gnies d'artillerie  légère  a  84  hommes,  soit  4,536  hommes  ; 
ce  qui  fait  un  total  (le  17,386  hommes,  et  représente  le 
quarantième  environ  de  l'infanterie;  enfin  le  génie  avait 
12  bataillons  de  sapeurs-mineurs  à  1600  hommes,  soit 
19,200  hommes,  on  le  quarantième  encore.  La  propor- 
tion de  cavalerie  et  d'artillerie  préconisée  par  Napoléon 
est  donc  plus  forte  ;  et  de  fait  on  s'étonne,  à  la  lecture 
des  campagnes  de  la  Révolution,  d'y  trouver  l'emploi 
si  faible  de  l'artillerie  en  campagne.  Alors  que  Napoléon 
usera  de  plus  en  plus  de  l'artillerie  en  grandes  masses 
et  semble  être  là,  comme  en  grande  tactique,  le  pré- 
curseur des  armées  contemporaines,  les  divisions  de  la 
Révolution  n'utilisent  que  quelques  pièces  de  position 
en  dehors  de  l'artillerie  de  bataillon. 

Les  analogies  que  l'on  relève  entre  l'organisation 
actuelle  et  celle  de  1794  s'étendent  non  seulement  aux 
troupes  combattantes  et  aux  services  de  l'avant,  mais 
encore  à  ceux  de  l'arrière.  Dans  le  tome  Ier,  nous  avons 
démontré  que  le  quartier  général  se  scindait  en  deux 
groupes,  l'un  chargé  exclusivement  des  opérations, 
l'autre  des  renseignements  et  du  fonctionnement  des 
services.  Le  tome  II  indique  pour  la  cavalerie  les  mêmes 
échelons  qu'aujourd'hui  :  dépots  de  chevaux  malades, 
dépôts  généraux  d'armes,  dépôts  de  remonte  et  haras, 
L'artillerie  se  ravitaille  sur  des  parcs  de  divisions  jouant 
le  même  rôle  que  ceux  des  corps  d'armée  ;  puis  sur  des 
parcs  intermédiaires  qui  sont  les  équivalents  de  ceux  de 
l'artillerie  des  étapes  ;  enfin,  sur  le  grand  parc  de 
l'armée  qui  réunit  les  attributions  des  réserves  de  sta- 
tion-magasin et  d'arsenal.  Le  génie  n'a  pas  de  parc, 
car  il  est  affecté  en  principe  aux  places  fortes.  Enfin,  les 
aérostiers  marchent,  comme  aujourd'hui,  avec  le  quar- 
tier général    de    l'armée  ;   s'ils  n'ont  pas    les   voitures 
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actuelles,  ils  n'en  franchissent  pas  moins  les  obstacles 
de  même  façon,  et  l'énergie  que  leur  insufflent  le  génie 
de  Guyton  de  Morveau  et  l'ardeur  de  Couteile  leur  font 
porter  l'aérostat  à  bras  d'hommes  dans  une  marche  de 
35'  kilomètres  exécutée  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables. 


Telles  sont,  en  un  bien  pâle  résumé,  toutes  les  décou- 
vertes que,  dans  l'exaltation  de  son  patriotisme  outragé 
par  l'invasion  étrangère,  avait  enfantées  la  féconde 
énergie  de  nos  glorieux  ancêtres.  Que  d'amers  regrets 
ne  doivent-ils  pas  avoir,  quels  remords  ne  doivent  pas 
accabler  ceux  qui,  dépositaires  d'un  pareil  patrimoine, 
en  ont  été  assez  oublieux  pour  en  voir  les  trésors  dérobés 
par  l'étranger,  employés  plus  tard  an  détriment  de  la 
patrie,  et  pour  en  être  enfin  réduits  à  accepter  comme 
découvertes  exotiques  celles  qu'avait  engendrées  le  ful- 
gurant génie  de  la  Révolution  française. 

H.  C. 
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CAMPAGNE    DE    1794 

L'ARMÉE  DU  NORD 

(17  Pluviôse-8  Messidor  —  An  II) 

VI.  —  La  cavalerie. 

la  levée  des  hommes.  —  La  réquisition,  l'achat  et  la  prise  des 
chevaux.  —  L'organisation  de  la  cavalerie  —  La  constitution 
des  dépôts.  —  La  conservation  des  effectifs  :  dépôts  de  chevaux 
malades,  mise  au  vert,  haras.  —  Rendement  pratique  des  lois  de 
la  Convention  et  des  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public. 

Formations  antérieures  à  la  levée  de  30,000  hommes.  — 
La  cavalerie  comptait  en  janvier  -1791,  24  régiments  de 
cavalerie  proprement  dite,  2  de  carabiniers,  18  de  dra- 
gons, 6  de  hussards  et  12  de  chasseurs  à  cheval  (1). 

L'engouement  qui  se  manifesta  dès  le  début  de  1792 


(1)  A  la  suite  des  troubles  de  Nancy,  le  nombre  des  régiments  de 
cavalerie,  qui  était  de  24,  fut  réduit  à  23  par  le  licenciement  de 
■■  Mestre-dc-Camp  »,  qui  fut  décidé  le  7  décembre  1790.  Le  27,  il  fut 
remplacé  par  un  «  régiment  de  nouvelle  levée  »  qui  prit  fi  la  suite  du 
«  Rojal-Gujenne  »  len"  24  sur  le  l.ïiblcaii  île  concordance  de  l'article  i<" 
du  «  règlement  du  lrr  janvici'1791  sur  h  formation,  les  appointements 
et  la  solde  de  la  cavalerie  ». 

Les  régiments  de  cavalerie  et  Je  di-a.sjons  étaient  à  <i  escadrons;  ceux 
de  hussards  et  de  chasseurs  à  cheval,  à  4.  Chaque  escadron  comprenait 
ii.  1 
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pour  les  troupes  légères,  devait  avoir  sur  la  cavalerie  la 
même  influence  que  sur  l'infanterie. 

Le  2  septembre,  l'Assemblée,  «  ne  voulant  négliger 
aucun  moyen  d'augmenter  le  nombre  et  la  bonne 
espèce  des  troupes  légères,  si  utiles  pour  protéger  le 
développement  et  l'action  régulière  des  forces  natio- 
nales »,  autorisait  le  Ministre  de  la  guerre  à  traiter  avec 
les  sieurs  Louis  ttuttau,  citoyen  de  Paris,  et  Louis  Dumon, 
citoyen  de  Lille,  pour  la  création,  par  chacun  d'eux, 
d'un  corps  de  400  «  hussards  de  la  Liberté»  à  raison  de 
800  livres  par  «  hussard  reçu  et  jugé  propre  au  service 
par  le  commissaire  chargé  de  suivre  la  formation,  engagé 
pour  la  durée  de  la  guerre,  habillé,  armé,  monté  et 
équipé  homme  et  cheval  (1)  ». 

Le  9,  «  considérant  que  la  formation  des  compagnies 


cavalerie  ou  .le  dru  son  s  comprenait  «9  hommes  et  420  chevaux,  y 
compris  ceux  de  l'état-major;  chaque  régiment  de  hussards  ou  de 
chasseurs  a  cheval  était  à  l'effectif  de  S80  hommes  et  536  chevaux, 
donteem  de  l'état- major. 

(1)  Chacun  de  ces  corps  devait  comprendre  l  escadrons  et  8  com- 
pagnies. La  compagnie,  divisée  en  2  pelotons  et  i  sections,  comptait 
■A  officiers  et  B7  hommes.  Les  officiers  devaient  Être  «  nommés  par  les 
«  hussards,  à  l'exception  de  l'étal-major  et  des  capitaines  qui,  pour 
«  cette  fois  seulement,  seraient  nommé»  par  le  pouvoir  exécutif  », 
(Article  5  du  décret  du  2  septembre  1792.) 

Cette  dernière  prescription  donna  lieu  a  l'incident  suivant  : 

Le  29  frimaire  an  n,  Ponltier  prit  !n  purole  en  ces  termes  au  sujet 
de  ce  régiment  ;  «  Le  2  septembre  -lT9â,  l'A-si'inlilée  nationale  décréta 
qu'il  serait  créé  deux  corps  do  troupes  à  cheval  sous  la  dénomination  de 
hussards  de  la  Liberté. 

te  Dumouriez  licencia  les  trois  pivmières  conipsi^niiis;  ce  licenciement 
parait  n'avoir  eu  pour  motif  que  le  refus  fait,  par  elles  de  reconnaître  le 
colonel  Morgan  nommé  par  Dumouriez.  Ce  refus  était  justifié  parle 
déeret  de  formation  du  2  septembre  (article  3) ,  le  citoyen  Mor- 
gan  ,  remplaçant  le    citoyen   Dumon Ces  trois  compagnies 

ont  donc  été  licenciées  par  un  ordre  arbitraire  de  Dumouriez. 

n   La  résistance  du  régiment  à  l'exécution  du  décret  du  3  mai  (qui 
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franches,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  déjà  décrétée,  est  la 
manière  la  plus  régulière  et  la  plus  prompte  de  formée 
l'espèce  de  troupes  proposées  ».  l'Assemblée  décida  la 
levée,  par  le  sieur  Andrieux,  de  compagnies  de  chasseurs 
à  cheval  sous  la  dénomination  de  «  hussards  bracon- 
niers )>,  au  même  prix  que  précédemment. 

Sur  le  rapport  de  Dubois- Crancé,  fait  au  nom  du 
Comité  de  la  guerre,  il  fut  décrété,  le  23  novembre,  que 
o  la  troupe  légère  à  cheval,  de  200  hommes,  levée  par  le 
citoyen  lîoyer  serait  portée  au  complet  d'un  régiment  de 
hussards,  et  qu'il  en  serait  créé  un  autre,  sur  la  demande 
faite  par  Je  citoyen  Benolt-Lamothe  ».  Chacun  de  ces 
régiments,  à  l'effectif  total  de  36  officiers  et  de  688  hom- 
mes, entraînait  une  dépense  de  première  mise  de 
823,384  francs,  devait  être  formé,  organisé  et  soldé 
comme  les  autres  régiments  des  hussards  de  ligne,  et 
prendre  rang  avec  eux  suivant  la  date  de  sa  création. 

On  a  vu  précédemment  que  les  troupes  prévues  pour 
l'occupation  du  camp  de  Paris,  par  le  décret  du  19  août 
1792,  comprenaient  des  compagnies  de  cavalerie  natio- 
nale ;  comme  ces  dernières  «  ne  pouvaient  être  utilement 
employées  dans  les  armées  sans  recevoir  une  nouvelle 
organisation  analogue  à  celle  des  troupes  destinées  à 
servir  en  ligne  » ,  il  en  fut  créé  le  fi  décembre  trois  régi- 
ments de  chasseurs  à  cheval,  dont  la  composition  devait 
être  la  même  que  celle  des  autres  régiments  sur  le  pied 
de  guerre  ;  ils  devaient  prendre  dans  leur  arme  le 
numéro  que  leur  assignait  la  date  de  leur  formation,  et 
entre  eux,  celui  que  leur  donnerait  le  sort. 


annulait  ce  licenciement)  était  cxcilSe  pur  le  colonel  Morgan  ;  ce  colo- 
nel  vient  enfin  d'ôfre  destitué  par  le  Comité  de  Salut  publie. .... 

Le  Comité  de  la  guerre  vous  propose  de décréter  qu'en  vertu  du 

décret  du  3  mai  les  officiers,  soiH-offiders  et  soUlntH  de  ces  trois  corn- 

p'iLinii.'s  reprendront  leur  coqi-  il.  le  gi\i.;:e  (jii'ili  ijcciip.ie.nL  :■> 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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Le  même  jour,  «  la  légion  franche  à  cheval,  formée 
provisoirement  en  vertu  du  décret  du  7  septembre 
1792  (t),  sous  la  dénomination  de  «  légion  des  Améri- 
cains »  devait  être  «  définitivement  organisée  à  l'instar 
des  régiments  de  chasseurs  à  cheval  ». 

Le  décret  du  28  janvier  -1793  prescrivit  la  formation, 
par  la  voie  du  sort,  «  d'une  division  de  cavalerie  de 
trois  régiments  »  réunie  à  l'Ecole  militaire;  «  les  705 
hommes  qui  ne  devaient  pas  être  de  la  première  forma- 
tion devaient  provisoirement  s'organiser  en  compagnies, 
rester  en  dépôt  à  l'Ecole  militaire  et  continuer  à  y  faire 
leur  service  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
fussent  portés  au  complet  »,  et  eussent  pu  former  une 
nouvelle  division.  Il  ne  semble  pas  que  celle-ci  ait 
jamais  vu  le  jour. 

Sur  ces  entrefaites  parut,  le  7  février,  le  rapport  do 
Dubois-Crancé  sur  l'organisation  de  l'armée. 


(-1)  Ce  décret  n'a  pas  été  retrouve  dans  la  Collection  des  Lois 
existant  s  la  Bibliothèque  du  ministère.  On  trouve  seulement,  au 
Moniteur,  à  la  date  du  16  mai  ITJli,  la  trace  d'une  compagnie  de  la 
h  légion  des  Américains  »,  qui  ne  semble  pas  avoir  fait  partie  de  la 
«  légion  à  cheval,  des  Américains  >,  leaiisforméu  i.'tt  chasseurs  à  cheval 
par  décret  du  G  décembre  -I  ~',Ï2.  La  i  fi  niai  1 l'.'ûi,  la  conventionnel  Serre, 
au  nom  du.  Comité  de  la  guerre,  l'aidait  connaître  que  cette  compagnie, 
composée  d'hommes  de  couleur,  avait  fait  la  guerre  dans  la  Belgique  avec 

un  courage  et  une  discplim!  au-des-us  du  tout  éloge (Ayant)  reçu 

l'ordre  d'embarquer  pou:1 1  >_■  -  i:o'on;'.,j,  elle-  en  diimand-'1  la  révocation  ;  ils 
craignent  que  leur  dévouement  au  maintien  de  l,i  liberté,  îl  la  défense  de 
leur  patrie  adoptive,  n'ait  servi    qu'à  (es  replonge)1  dans  les  fers 

«  Votre  Comité  de  la.  guerre,  eonliiiiiiiit  Serre,  vous  propose  le  décret 
suivant  :  «  Sur  le  rapport  de  son  Comité  de  la  guerre,  la  Convention 
«  nationale  décrète  ;  que  lu  Ministre  de  la  guerre  emploiera  ailleurs 
«  que  dans  les  colonies  la  lIC  compagnie  des  chasseurs  de  la  légion 
«  dite  des  Américains  du  Midi,  lin  conséquence,  l'ordre  que  le  Ministre 
«  a  douné  pour  le  transport  de  cette  compagnie  dans  l'Ile  de  Saint- 
k  Doiuingue  demeure  révoqué,  n 

Le  projet  de  décret  du  Comité  fui  adopté. 
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«  La  cavalerie  française,  disait-il,  doit  être  portée  à 
53,000  hommes  effectifs  ;  mais  cette  arme  est  composée 
de  plusieurs  éléments  essentiels.  Elle  consiste  :  1°  en  24 
régiments  de  cavalerie  proprement  dite  (1),  2  régiments 
de  carabiniers  et  3  régiments  de  cavalerie  nationale  for- 
més à  Paris  à  l'École  militaire  ;  total  29  régiments  (1). 
Le  Comité  vous  propose  de  porter  à  4  escadrons  ceux  de 
ces  régiments  qui  n'en  ont  que  trois  ;  qui,  an  complet  de 
170  hommes  chacun,  en  2  compagnies,  formeront  110 
escadrons  formant  une  masse  de  19,120  hommes.  La 
République  entretient  18  régiments  de  dragons  à  3  esca- 
drons chacun.  Votre  Comité  vous  propose  de  les  porter  ;ï 
i  escadrons  de  chacun  170  hommes.  Total  72  escadrons 
et  12,240  hommes. 

te  La  cavalerie  légère  est  composée  de  12  régiments  de 
chasseurs  et  8  régiments  de  hussards  (2);  ils  sont  orga- 
nisés à  4  escadrons.  Ces  corps  ont  servi,  la  dernière 
campagne,  avec  la  plus  grande  distinction,  et  tous  les 
généraux  en  demandent  l'augmentation.  Votre  Comité 
vous  propose  de  les  porter  à.  6  escadrons;  120  escadrons 
légers  à  170  hommes  en  donneront  20,400. 

(i  La  cavalerie  des  légions  créées  par  différents  décrets, 
monterait  à  environ  10,000  hommes  si  elles  étaient 
complètes,  mais  elles  ne  le  sont  pas.  Votre  Comité  vous 
propose   d'ordonner   que  ces  légions   se  composent  en 


(1)  Du  bois -Cran  ce  se  reportait  nu  tableau  du  -1"  janvier  1791.  On 
verra  plus  loin  qu'il  n'y  ;lv rs i t  quo  23  n'-siniruls  du  cavalerie  à  la  date 
du  28  janvier  1793.  Le  chiffre  était  donc  de  28  régiments,  et  non  de  29, 
le  7  février,  diito  à  laquelle  parlait  Dubois-Cran  ce. 

(2)  Dubais-Crancé  ne  tenait  pas  compte,  pour  les  chasseurs,  des 
créations  effectuées  depuis  1791  ;  au  7  février  1793,  il  y  avait  13  régi- 
ments de  chasseurs,  d'à  [iris  !o  tableau,  pulilu:  plus  loin,  du  i  juin  1793. 
Par  contre,  s'il  comptait  S  n'gimiuils  de  hussard-,  il  fallait  qu'il  tint 
compte  de  toutes  les  formations  du  lar  janvier  1791  et  des  deux  régi- 
ments du  23  novembre  1792.  (Voir  plus  loin  le  tableau  du  i  juin  1793.) 
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8  nouveaux  régiments  de  chasseurs,  et  de  fondre  leur 
infanterie  dans  les  bataillons  légers  :  c'est  un  moyen  de 
simplifier. 

«  Total  de  toute  espèce  de  cavalerie,  62,360  hommes. 

«  Enfin,  l'appel  fait  de  la  gendarmerie  des  départe- 
ments vous  a  fourni  un  corps  de  cavalerie  de  7,020 
hommes.  » 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  discours,  la  loi 
du  21  février  1793  portait  organisation  de  29  régiments 
de  cavalerie,  dont  2  de  carabiniers;  18  régiments  de 
dragons  à-  4  escadrons  de  170  hommes  ;  12  régiments 
de  chasseurs  et  8  de  hussards  à  6  escadrons  au  même 
complet  de  guerre.  En  raison  de  cette  augmentation  de 
2  escadrons,  chaque  régiment  de  chasseurs  ou  hussards 
était  pourvu  d'un  lieutenant-colonel  de  plus.  Enfin,  il 
devait  être  formé  «  de  la  cavalerie  de  toutes  les  légions, 
ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval,  8  nouveaux  régi- 
ments de  chasseurs  k  cheval  {titre  III,  art.  3)  ». 

A  ces  augmentations  vinrent  encore  s'ajouter  le 
24  février  celle  du  «  corps  de  cavalerie,  rassemblé  à 
Angers  par  le  général  Ligonier,  d'après  les  ordres  de 
Servan  »  et  devant  désormais  former  le  19e  régiment  de 
dragons.  Par  décret  du  27,  «  le  4a  escadron  résultant  du 
nouveau  plan  d'organisation  militaire,  pouvait  être 
recruté  parmi  les  citoyens  qui  formaient  alors  à  Angers 
un  corps  de  volontaires  à  cheval  ».  Le  20e  dragons  eut 
pour  noyau,  le  1er  mars,  les  troupes  à  cheval  levées  dans 
le  département  de  .Temappes.  Le  26,  le  corps  de  10.!i0 
«  éclaireurs  »  commandé  à  Nancy  par  le  colonel  Fabre- 
Fonds,  donna  naissance  au  9e  régiment  de  hussards  (1), 
et  l'excédent  en  dut  être  incorporé  dans  les  divers  corps 
de  troupes  légères  les  plus  à  proximité.  Un  décret  du 
5  mars  réunit  les  compagnies  franches  dites  hussards  de 


(1)  8°,  d'après  le  tableau  du  4  juin  1793. 
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la  Mort  et  de  l'Égalité,  levées  en  vertu  du  décret  du 
12  juin  1792  par  Kellerman  et  Dumouriez,  aux  hussards 
de  la  légion  de  l'armée  du  Midi,  dite  légion  des  Alpes, 
et  aux  «  cent  et  tant  chasseurs  à  cheval  de  la  légion  dite 
Rosenthal  i> ,  pour  former  le  13e chasseurs  à  cheval  (1).  Le 
Ministre  devait  organiser  et  compléter  les  6  escadrons  de 
ce  13e  régiment  de  chasseurs  (1),  de  la  manière  indiquée 
par  le  décret  d'organisation  de  l'armée  en  date  du  21  fé- 
vrier 1793.  Deux  jours  après,  ie  7  mars,  la  Convention, 
sur  la  proposition  du  général  en  chef  de  l'armée  des 
Cotes,  décrétait  qu'il  serait  levé  dans  le  plus  court  délai, 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  2  nouveaux  régiments  de 
chasseurs  à  cheval,  sous  les  nÛS  21  et  22  (2)  :  l'un  deux 
devait  l'être  «  dans  les  départements  du  Morbihan,  des 
Cotes-du-Nord,  du  Finistère,  d'Ile-et-Vilaine  et  de  la 
Loire-Inférieure  ;  l'autre  dans  ceux  de  la  Manche,  de 
l'Orne,  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure. 
Pouvaient  être  admis  individuellement  à  ces  formations, 
les  dragons  et  volontaires  à  cheval  de  Lorient,  Brest, 
Nantes,  Fontivy,  Caen,  Rouen,  Dieppe  et  autres  villes 
des  départements  composant  les  ci-devant  provinces  de 
lii'p tii^no  et  de  Normandie  ». 

Sur  la  pétition  des  hussards  noirs  du  Nord,  la  Conven- 
tion les  admettait,  le  13,  à  la  solde  de  la  République  au 
prix  de  25  sous  par  jour  et  les  reconnaissait  comme 
troupes  nationales (3)  ;  enfin  le  25,  «  le  corps  de  hussards 
connu  dans  l'armée  de  la  Belgique  sous  le  nom  à' hussards 
de  la  Liberté,  était  compris  dans  le  nombre  d'hussards 
sous  le  numéro  10  »   (4).  Pour  terminer  cette  longue 

(I)  Comme  il  y  avait  déjà  Kl  récimeuts  de  chasseurs  a  cheval  depuis 
le  8  décembre  1792,  cetie  nouvelle  formation  devait  donner  naissance 
au  14"  et  non  au  V,i"  réaimen!  de  chasseurs.  C'est  Jjien,  du  reste,  ee 
qu'indique  le  tableau  du  i  juin  1793. 

(2]  C'étaient  n°*  15  et  16  qu'il  eût  fallu  dire, 

(3)  Ils  formèrent  le  10e  hussiml-  (i;ible;ui  du  4,  juin  1793). 

(4)  98  et  non  10e,  d'après  le  tableau  du  4  juin  1793. 
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nomenclature,  on  dira  encore  que  le  9  mai  les  chasseurs 
belges  servirent  à  former  les  17e  et  18e  chasseurs  à 
cheval,- et  que  le  30  il  fut  décidé  que  r<  les  2  escadrons 
de  cavalerie  légère  du  Calvados,  formés  par  le  décret  du 
8  octobre  1792,  seraient  réunis  au  1"  régiment  d'hus- 
sards connu  sous  le  nom  de  Bercheny.  Le  Ministre  de  la 
guerre  était  chargé  d'opérer  cette  réunion,  de  faire  orga- 
niser et  compléter  ce  corps  dans  le  plus  bref  délai  ». 

De  toutes  ces  formations,  il  résultait  qu'à  la  fin  de 
mai  1793,  la  cavalerie  fuiinraisc  comprenait  2  régiments 
de  carabiniers,  26  régiments  de  cavalerie,  dont  3  formés 
par  la  division  de  cavalerie  nationale,  prélevée  le 
28  janvier  1793  sur  les  cavaliers  de  l'École  militaire; 
20  régiments  de  dragons;  18  régiments  de  chasseurs  à 
cheval,  plus  3  formés  à  l'Ecole  militaire  le  19  août  1792 
et  10  régiments  de  hussards. 

Mais,  si  l'on  consulte  le  tableau  publié  le  4  juin  1793, 
on  constate  que  les  chiffres  sont  les  suivants  :  2  régi- 
ments de  carabiniers;  26  régiments  de  cavalerie  ;  20  ré- 
giments de  dragons  ;  18  régiments  de  chasseurs  à  cheval 
et  10  régiments  de  hussards.  On  ne  peut  expliquer  ces 
divergences  que  par  la  non-exécution  du  décret  du 
6  décembre  créant  3  régiments  de  chasseurs  à  cheval  au 
moyen  des  compagnies  de  cavalerie  nationale  formées 
le  19  août  pour  le  camp  de  Paris. 

Sous  réserve  de  cette  explication,  la  nomenclature  et 
l'origine  des  divers  régiments  de  la  cavalerie  française, 
au  début  de  juin  1793,  sont  résumées  parle  tableau  qui 
va  suivre,  extrait  du  décret  du  4  juin  1793. 


(..'f ''i'.;t J'il; 


Dp  carabiniers . . , 
Colonel- Général. . 
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Royal ,. 

Commissaire-Général « 

La  Reine » 

UinaM'okigne » 

Du  Roy >. 

Royal-Etranger » 

Cuirassiers » 

Royal-Cravattes « 

Royiil-lionssillon » 

Dauphin 

Orléans » 

Royal- Pie"  mont n 

f   \    la    plane    de 

Roy  al- Lorraine  (1) J  Royal-Allemand 

(  qui  a  émigrÊ. 

Roynl-liourgogne i> 

Royal  .Normandie » 

Royal-Champagne n 

Ro  val-Picardie » 

Royal-Navarre n 

Royai-Guyenne » 

Méstre-de-Camp Créé  en  1791 . 


Créés    à    l'Ecole 


Jlu.'vin/H. 


liordiriiy  cl-  Calvados 
Cliamborant 


(1)  Dans  le  «  Règlement  du  i°T  janvier  1791  sur  la  formation,  les 
appointements  et  la  solde  de  la  cavalerie  »,  le  Royal-Allemand  portait 
le  n"  15  et  le  Royal- Lorraine  le  n0  16.  Le  Roi/ al- Allemand  ayant 
Émigré,  tous  les  numéros  des  régiments,  à  partir  du  Royal-Lorraine 
inclusivement,  furent  diminués  d'une  unité  et  leur  nombre  fut  réduit 
de  24  ii  23.  C'est  ce  qui  e.tpliijuu-  la  liilVÉrriiice  existant  entre  le  tableau 
du  1er  janvier  1791  et  celui  du  4  juin  1793. 

(2)  Le  18  avril  1793,  le  Comité  de  Salut  public  arrête  «  d'écrire  au 
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Esterhazy » 

„,,-,,,,,.,  (Au  lien  de   Snxe 

l.,olorie!-(, lierai  (1  i 1            .      .    .     , 

(       qui  ;l  i  ■  [  i  i  i  ii  ri  ■ . 

23  novembrel792 

Éelaireurs 2(i  février  1793. 

Hussards  de  la  Liberté 25  mars. 

Hussards   noirs    du   département    du 

Nord »  (2) 

Royal » 

Coudé » 

Bourbon » 

Coati 

Colonel-Général h 

La  Reine » 


Comité  militaire  pour  l'inviter  de  présenter  incessamment  il  la  Con- 
vention nationale  un  projet  de  décret  pour  supprimer  le  n°  1  du 
régiment  des  hussards  dits  de  liercheny  et  réunir  les  hussards  de  ee 
régiment  à  l'escadron  du  Calvados,  pour  en  former  un  régiment  qui 
portera  le  numéro  suivant  des  régiment*  existants  ».  Une  partie  seule- 
ment de  cet  arrêté,  celle  qui  prescrivait  la  réunion,  fut  mise  en 
vigueur. 

Cette  réunion  ne  se  fit  pas  sans  soulever  des  protestations.  Le  -14  juin 
1793,  Hentzet  Laprirte,  reptvsentiuil.-.  du  peuple  a  l'armée  des  Ardennes, 
mandaient  bu  Comité  de  Suliil.  publie  que  le  ["■  régiment  de  hussards 
se  plaignait  beaucoup  d'él.ve  inporjiiiré  dans  le  régiment  des  chasseurs 
du  Calvados;  qu'il  ne  demandait  qu'à  se,  remonter  et  !i  réparer  ses 
fautes  :  on  sait  que  ces  dernières  consistaient  surtout,  aux  yeux  de  la 
Convention,  dans  le  eoneours  prèle  à  Dumoui'ie/  lors  de  sa  défection. 

(1)  Saxe.,  à  qui  fut  attribué  le  n"  4  par  le  règlement  du  1"  janvier 
1791,  ayant  émigré,  Lmutui,  qui  avait  le  n°  5,  prit  le  n°  4;  et,  au  lieu 
des  six  régiments  indiqués  par  le  tableau  du  1er  janvier  1791,  celui  du 
4  juin  1793  n'en  mentionne  plus  que  einq. 

(2)  Cette  date,  omise  par  le  décret  du  4  juin  1793,  est  celle  du 
13  mars  1793. 
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Peuthièvre » 

Mestre- de-Camp-Général » 

Angoulême. » 

Monsieur » 

Chartres » 

Noaiiles » 

Orléans » 

Schomberg.  ; a 

Du  Roi 

Volontaires  d'Angers Le  2-i  février. 

De   Jemappes Le  i"  mars  (\). 

Chasw.i.rs. 

Alsace 11 

Ëvechés » 

Flandre » 

Franche-Comté » 

Hainaut n 

Languedoc n 

Picardie » 

Guyenne n 


(!)  Le  15  juillet  1793  parut  le  décret  m  relatif  à  l'organisation 
des  troupes  tant  à  pied  qu'à  cheval,  levées  dans  le  département  de 
Jemappes  »  :  «  La  Convention  nationale,  sur  les  demandes  du  Ministre 
de  la  guerre,  relatives  ;iu\  troupes  Lant  a  pied  qu'à  cheval,  levées  dans 
te  département  de  Jemappes,  l'autorise  à  appliquer  sur-le-champ  à 
ces  corps  l'article  3  du  titre  IÏI  et  l'article  4  du  titre  1"  de  la  loi  du 
21  février  dernier  sur  l'organisation  de  l'armée.  » 

Par  un  décret  du  30  août  1793,  la  Convention  autorisait  le  Ministre 
de  la  guerre  il  faire  paver  le  montant  des  engagements  dû  aux  hommes 
enrôlés  tant  dans  le  département  d<:  Jemappes  que  dans  d'autres  lieux 
pour  la  formation  du  20e  régiment  de  dragons »  (Moniteur  uni- 
versel.) 
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11  Normaouie 

12  Champagne « 

13  Légion  américaine (i  décembre  [7i)2. 

14  Chasseurs  des  Alpes S  mars  1793. 

18  Chasseurs  des  Côtes 7  mars. 

16  Idem Idem. 

17  Chasseurs  belges  {1} 9  mai. 

18  Idem Idem. 

La  cavalerie  française  comprenait  donc,  en  1793,  des 
régiments  de  cavalerie  proprement  dite,  des  hussards, 
des  chasseurs  et  des  dragons.  Ce  n'est  pas  que  l'exis- 
tence de  la  cavalerie  n'ait  pas  été  fortement  discutée. 


(1)  Le  17°  chasseurs  avait  déjà  su-cité  les  plaints*  de  Duquesnoy, 
qui,  le  16  pluviôse  i-1  février),  Jiunanduit  îa  dissolution  ou  l'épuration 
de  trois  corps  de  chasseurs  dont  deux,  portant  le  n°  17,  étaient  can- 
tonnés à  Arras  et  dont  le  3",  n°  13,  ci-devant  de  Saint-Georges,  était 
cantonné  à  Lille  (Aulard,  tome.  X,  page  68(i). 

Le  11  ventosc  (1er  mars),  le.  Comité  de,  S. dut  public  arrêtait  que  u  les 
deux,  corps  de  cavalerie  belge  ni  licji'cois,  coimnamlés  ci-devant  par 
de  Neck  et  Itens  el  destinés  à  composer  le  17e  régiment  des  chasseurs 
à.  cheval,  seraient  réformés  et  ce  créés  ensuite  »;  on  devait  en  exclure 
«  tous  ceus  qui  sont  nés  sur  le  territoire  occupé  par  les  ennemis,  ceux 
qui  auraient  déserté  d'autres  corps  français,  les  charrois  ou  tout  autre 
service  militaire,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  reconnus  suspects  »  ;  ils 
devaient  être  «  désarmés  et  employés  comme  pionniers  sous  bonne  et 
sûre  garde  ».  Les  chevaux  fies  hommes  supprimés  devaient  compléter 
les  autres  corps  de  troupes  légères.  Les  hommes  et  chevaux  non  sup- 
primés formeraient  le  noyau  dn  17e  chasseurs  achevai,  à  moins  que 
Pichegru  ne  s'en  servit  pour  compléter  les  anciens  cadres.  Pichegru, 
d'accord  avec  Richard  cl.  Ciioudien.  n'adopta  ni  l'une  ni  l'autre  des 
solutions. «Nous  avons  été  d'avis,  écrivaient  les  représentants  le 23  ven- 
tôse, qu'il  fallait  supprimer  entièrement  ce  corps  et  distribuer  ses 
chevaux  a.  nos  braves  régiments  ».  Ccpcnrlaiii  le  corps  fut  enfin  licencié 
cl.  incorporé  dans  le-  anciens  cadres. 

L'exécution  de3  dispositions  qui  précèdent  est  mise,  en  lumière  par 
le-  documents  qui  suivent. 

Le  19  germinal  (M  avril)  le  représentant  ilu  peuple  Kollet,  ehargé  de 
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Un  mémoire  de  1793  s'exprime  ainsi  à  son  sujet  :  «  La 
cavalerie  proprement  dite,  par  la  manière  dont  nous 
faisons  actuellement  la  guerre,  est  rarement  dans  le  cas 
de  se  rendre  utile.  Destinée  à  combattre  en  masse  et  à 
culbuter  par  son  choc  des  escadrons,  elle  ne  peut  guère 
être  employée  que  dans  les  batailles  rangées  ;  on  en 
livre  rarement. 

«  La  pesanteur  de  ses  chevaux,  de  son  équipement,  la 
rend  peu  susceptible  d'une  autre  destination.  Le  préjugé 
où  elle  est  de  sa  gravité,  de  son  poids,  l'habitue  à  une 


l'organisation  de  lit  ravalent  h  L'armée  du  Nord,  adresse  de  Douai,  au 
Comité  de  Salut  public,  l'arrêté  pris  par  lui  pour  le  licenciement  du 
IT  chasseurs  et  son  incorporation  dans  les  anciens  cadres.  Sur 
1600  hommes  (H00  chevaux)  et  100  officiers,  il  est  resté,  après  épura- 
tion, 30  officiers  et 600  hommes,  dont! 00  hors  d'état  de  serrir  en  cava- 
lerie et  à  verser  dans  l'infanterie.  Sur  les  30  officiers,  seuls  reconnus 
nés  Français,  13  seulement  sont  munis  de  brevets;  et  sur  ces  13,  deux 
sont  suspendus  pour  avoir  touché  deux  fois  la  gratification  de  campagne. 
Les  autres,  soit  11,  sont  mis  à  !a  suite  des  régiments  de  dragons  et  ne 
partiront  d'A.rras  qu'après  disparition  complète  de  ces  hûmiiirs. 

Quant  aux  70  officiers  étrangers,  ils  eurent  plus  tard  la  facullé  de 
bénéficier,  à  la  rigueur,  de  l'arrêté  suivant,  du  23  prairial  (11  juin)  : 

Le  Comité  de  Salut  public  arrête  : 

«  Les  officiers,  sous- officiers  et  suhhss  Uel^os,  liégeois  etbataves  qui 
ont  eu  ordre  de  se  retirer  des  armées  par  mesure  de  sûreté  générale 
pourront  être  employés  dans  les  avinées  de  la  République  en  qualité  de 
volontaires  seulement,  e\co[iti'  dans  celles  du  Nord,  des  Ardennes  et  de 
la  Moselle,  et  lorsqu'il;  auront  d'ailleurs  justifié  de  leur  bonne  conduite 


Voici  comment  Pichegru  rendit  compte  de  l'exécution  de  l'arrêté  de 
Bollet  : 

Pichegru,  général  m  r.he.f  de  l'année  dv   Nord,  au  citoyen  Bouchotle. 
ininïslrc  de  la  guerre. 
Au  quartier  général  île  lli:u[ii::;;-siir-Ois!\  [..;  21  germinal  (10  avril). 

«  Le  licenciement  du   17°  régiment  de  chasseurs,  citoyen  Ministre, 
s'est  opéré  le  17  du  courant   très  tranquillement,  en  vertu  d'un  arrêté 


byGoogle 


LA.  CAMPAGNE  DE  1™Mi  A    l/AKilKE  DU  N 


lenteur  nuisible  à  la  promptitude  des  i 
quelles  on  pourrait  la  destiner.  » 

L'auteur  proposait  en  conséquence  de  l'incorporer 
dans  les  dragons  et  de  former  de  cet  amalgame  20  régi- 
ments de  5  eseadrons  dont  un  de  dépôt  ;  il  n'y  aurait 
plus  eu  ni  cavalerie,  ni  dragons,  mais  des  chevau -légers. 

Un  autre  mémoire  du  16  juin  1793  (1)  faisait  ressortir 
les  avantages  que  retiraient  nos  ennemis  de  leurs  troupes 
légères  :  «  Plusieurs  généraux,  manquant  de  pareilles 
troupes  à  leur  opposer,  ont  essayé  d'employer  contre 

elles  la  cavalerie ne  songeant  pas  sans  doute  aux 

poids  beaucoup  trop  considérables  dont  se  trouvent  acca- 
blés les  chevaux  de  la  cavalerie. 

«  Il  serait  donc  à  désirer  que  les  généraux  qui  em- 
ploient la  cavalerie,  sans  bien  connaître  cette  arme, 
voulussent  observer  que  le  cheval  d'un  cavalier  porte 
plus  de  300  livres  et  souvent  360,  lorsqu'il  a  du  fourrage 
pour  deux  jours  (2). 


du  représentant  Bollet.  On  ;i  fait  passer  dans  d'autres  corps  de  troupes 
à  cheval  tous  les  hommes  qui,  n'étant  pas  étrangers  ou  déserteurs  des 
eorps  de  la  République,  avaient  la  taille  requise;  tous  ceux  oui  ont 
fait  partie  de  la  cavale  ne  bel  kg  et,  liégeoise,  ceux  nés  sur  le  territoire 
envahi  par  l'ennemi  et  ceux  déserteurs  des  différents  corps  de  la  Répu- 
blique, ont  été  renfermés  dans  la  citadelle  d'Amis,  pour  être  ensuite 
conduits  dans  l'intérieur  et  y  être  employés  aux  travaux  publics.  Je 
viens  de  recevoir  à  ce  sujet  des  réclamations  de  plusieurs  officiers  de 
ee  régiment  qui  se  récrient  contre  ces  dispositions,  ayant  déserté  des 
troupes  des  puissances  coalisée-  avant  qu'elles  fussent  en  guerre  avec 
la  République  française,  et  sollicitent  leur  liberté.  Je  te  prie  de  me 
faire,  connaît  m  (es:  intentions  ii  cet  égard.  >. 

Pichegru  rend  compte  ensuite  des  succès  de.  Dacndels  sous  Lille,  sur 
la  rive  gauche. 

(1)  Mémoire  dû  ru  général  de  brigade  Ueaurevoir  et  daté  de 
Haguenau,  le  16  juin  1793. 

(2)  Note  du  Mémoire  :  n  Le  calcul  de  ce  poids  est  plutôt  affaibli 
qu'exagéré,  comme  il  est  facile  île  -eu  convaincre,  et  il  ne  sera  contesté 
par  aucun  officier  de  cavalerie.  .> 
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«  Il  faut  encore  se  ressouvenir  que  les  cavaliers  privés 
du  mousqueton,  qu'on  leur  a  pris  pour  armer  l'infan- 
terie (1),  n'ont  plus  que  des  pistolets  courts  et  tout  à 
fait  insuffisants  pour  se  défendre  contre  les  troupes 
légères  armées  de  carabines  qui  les  entourent,  les 
harcèlent  et  les  approchent  sans  crainte  et  sans  dan- 
ger    » 

Aussi  l'auteur  proposait-il  d'attacher  à  chaque  régi- 
ment de  cavalerie  une  compagnie  de  50  carabiniers, 
choisis  sur  les  cavaliers  les  plus  adroits  et  les  plus  cou- 
rageux et  montés  sur  les  chevaux  les  plus  petits  du  régi- 
ment :  «  Lorsque  le  régiment  serait  en  bataille,  cette 
troupe,  divisée  en  deux  pelotons,  se  placerait  à  20  pas  en 
arrière  de  la  droite  et  de  la  gauche.  Elle  se  porterait  au 
besoin  devant  le  front  en  tirailleurs  ou  pour  masquer 
un  mouvement.  Elle  chercherait  à  déborder  l'ennemi 
dans  les  charges  ou  serait  placée  en  réserve  pour  faci- 
liter le  ralliement. 

«  Dans  les  marches,  elle  éclairerait  le  flanc  des  co- 
lonnes et  ferait  l'avant-garde.  Cette  compagnie  serait 
alors  exercée  à  mettre  pied  à  terre  pour  défendre  un 
poste,  et  cette  manœuvre  serait  essentiellement  utile  en 
beaucoup  d'occasions,  par  exemple,  lorsqu'un  régiment, 
abandonné  par  l'infanterie,  est  obligé  de  se  retirer  par 
des  ravins,  des  chemins  creux,  des  défilés  dans  les  bois. 


(1)  Loi  du  2  $e)rt<'ii:hïe  1  7!l"2,  rehUi'ii  à  hi  S'!/i!jrasi'm  provisoire  des 
mousquetons   de  la   cavalerie.  —   L'Assemblée    nationale,   considérant 

qu'il  importe d'user  de  toutes  nos  ressources  pour  armer  de  suite 

les  citoyens  qui  se  consacrent  à  la  défense  de  la  patrie ,  décrète  ce 

qui  suit  : 

Art.  1er.  —  L'Assemblée  nationale  supprime  provisoirement  les 
[rtrmNptiitoiis  de  la  cavalerie. 

Art.  3.  —  Ces  mousquetons  ser;>nt  mis  à  la  dispo;-iiioii  du  Ministre 
de  la  guerre,  qui  les  emploiera  Je  l;i  manière  la  plus  utile  et  notam- 
ment pour  l'armement  du  camp  de  Soissons. 
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Alors  24  hommes  bien  postés  arrêteraient  sans  peine 
toutes  les  troupes  à  cheval,  les  seules  qui  peuvent  suivre 
et  atteindre  la  cavalerie 

«  Cette  manœuvre  serait  encore  essentielle  à  em- 
ployer, lorsqu'un  régiment  cantonne  momentanément 
dans  des  villages,  prés  des  bois  par  où  l'ennemi  pourrait 
arriver  sans  être  aperçu.  Ce  côté  du  village  serait  par- 
faitement garanti  d'un  coup  de  main  par  quelques  bar- 
ricades défendues  par  un  petit  poste  de  cavaliers  à 
pied; ....  » 

On  remarquera  que  cette  idée  du  général  de  Beaure- 
voir  avait  beaucoup  d'analogie  avec  celle  des  éclaireurs 
dont  parle  Napoléon  dans  ses  Commentaires  (1). 

La  levée  de  30,000  hommes  montés,  équipés  et  armés. 
—  Quelques-unes  des  nouvelles  créations,  mention- 
nées plus  haut,  étaient  postérieures  au  10  mars.  Or, 
d'après  le  décret  portant  cette  date,  la  transformation  de 
la  cavalerie  des  légions  et  corps  francs  en  cavalerie  légère, 
prévue  par  l'article  3  du  titre  III  de  la  loi  du  21  fé- 
vrier 17911,  avait  été  ajournée,  et  tous  les  corps  existants 
devaient  être  conservés  et  complétés.  Dans  la  cavalerie, 
comme  dans  l'infanterie,  on  n'avait  donc  pas  observé 
ces  prescriptions,  et  l'on  s'était  au  contraire  attaché  à 
grouper  des  corps  à  eiFectifs  variables  pour  en  consti- 


(1)  «  La   cavalerie   d'une    armée doit    se   diviser    en   quatre 

espèces  : le*  échut' fur-,  t-ompii^'s  d'hommes  de  S  pieds  ayant  des 

chevaux  de  4  pieds  6  ponces Les   éclaireurs  sont  attachés  à 

l'infanterie  parce  que  la  petitesse  rie  leurs  chevaux  les  rendra  peu 
propres  aux  charges  de  cavalerie Au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, chaque  régiment  d'infanterie  fournirait  une  compagnie  de 
120  éclaireurs  tout  organisée  pour  être  incorporée  dans  les  régiments 

de  grosse  cavalerie,  a  raison   d'un   dixième   pour  le*   cuirassiers 

Ils  feraient  le  service  des  liiiiilU>urs,   ils   battraient  la  campagne 

[CùmmerUaires  de  Napu'i'an .  Tome  VI,  Notes  sur  l'art  de  la  guêtre, 
page  M). 
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tuer  des  bataillons  légers  ou  des  régiments  de  chas- 
seurs. 

Au  point  de  vue  pratique,  cette  solution  no  présentait 
aucun  inconvénient,  car  elle  tendait  à  cette  simplificatiou 
que  réclamait  Dubois-Crancé  en  diminuant  le  nombre 
des  formations  disparates  et  à  effectif  insuffisant;  mais 
elle  ne  permettait  guère  d'atteindre  l'effectif  de  plus  de 
60,000  hommes  prévu  par  le  célèbre  conventionnel.  En 
effet,  contrairement  à  son  rapport,  les  régiments  réguliers 
comprenaient  44  régiments  à  439  hommes  et  18  régiments 
à  580,  soit  29, 1S6  hommes,  en  supposant,  contrairement 
à  la  réalité,  que  les  effectifs  fussent  complets.  Si,  dans 
cette  même  hypothèse,  on  ajoute  à  ce  chiffre  les  forma- 
tions nouvelles  obtenues  au  besoin  par  la  fusion  des  corps 
francs,  soit  4  régiments  à  439  hommes  et  10  régiments 
à  580,  on  arrive  à  un  total  général  de  37,312  hommes. 
Or,  d'après  le  rapport  même  de  Dubois-Crancé,  le  total 
de  la  cavalerie  devait  être  de  62,360  hommes;  il  fallait 
donc,  pour  atteindre  l'effectif  cherché,  lever  un  contin- 
gent de  25,000.  Ce  fut  bien,  en  effet,  le  déficit  qu'avait 
prévu  le  Comité  de  Salut  public.  Dès  le  10  avril  1793, 
il  avait  «  chargé  Delmas  de  se  concerter  avec  le  Ministre 
de  la  guerre  sur  les  moyens  d'avoir  incessamment  une 
augmentation  de  25,000  hommes  de  cavalerie  ».  De 
son  côté,  Delacroix  lisait,  le  16,  au  Comité  de  Salut 
public,  un  projet  de  décret  pour  la  levée  de  ces  25,000 
honimes.  Ce  projet,  discuté  et  adopté  par  le  Comité  et 
défendu  par  Delacroix  devant  la  Convention,  donna 
sans  doute  lieu  au  décret  du  même  jour  qui  fixa  toutefois 
la  levée  à  30,000  au  lieu  de  25,000. 

Pour  que  le  déficit  fût  comblé,  il  fallait  tout  d'abord 
que  le  chiffre  total  des  corps  de  troupes  à  cheval  ne  fût 
plus  sujet  à  varier;  c'est  ce  que  spécifia  d'une  façon 
toute  particulière  l'article  1er  de  la  loi,  qui  fixa  le  1er  juin 
comme  date  limite  de  ces  variations.  Les  30,000  hommes 
à  «  lever  »  dans  les  départements  devaient  être  montés, 
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équipés  et  armés.  Pour  faciliter  cette  opération,  les 
départements  pouvaient  en  prélever  les  frais  sur  leurs 
impositions;  les  citoyens  ayant  déjà  servi  dans  les  troupes 
à  cheval,  étaient  invités  à  reprendre  du  service  avec 
promesse  d'ajouter  aux  droits  déjà  acquis  ceux  qui  résul- 
teraient de  ce  nouvel  engagement;  enfin,  tout  citoyen 
qui  «  se  présenterait  monté,  armé  et  équipé,  recevrait  le 
prix  de  son  cheval,  de  son  équipement  et  de  son  arme- 
ment, qui  lui  seraient  laissés  à  la  fin  de  la  guerre  ;  et  si, 
avant  cette  époque,  il  venait  à  perdre  son  cheval,  il  lui 
en  serait  fourni  aux  frais  de  la  République  ».  Le  Ministre 
devait  fixer,  de  concert  avec  l'administration  de  chaque 
département,  le  lieu  de  rassemblement  des  hommes  et 
chevaux  et  y  envoyer  des  agents  chargés  de  les  inspecter 
et  de  les  recevoir.  Un  compte  rendu  hebdomadaire 
devait  être  adressé  au  Ministre  par  les  administrateurs 
départementaux  sur  les  progrès  de  la  levée. 

Cinq  jours  après  le  décret  du  16  avril,  le  citoyen 
Turquin,  entrepreneur  de  l'École  de  natation  à  Paris, 
remettait  à  la  Convention  un  «  projet  concernant  réta- 
blissement d'une  cavalerie  en  temps  de  guerre  ».  «  Il 
existe  »,  disait-il,  «  en  France,  44,000  municipalités. 
On  suppose  que  dans  chacune  de  ces  municipalités  il  y 
aurait,  l'une  dans  l'autre,  quatre  fermes,  ce  qui  fait  en 
total  1.76,000  fermiers.  On  n'ignore  pas  que  la  majeure 
partie  de  ces  fermiers  n'ait  pour  sa  monture  un  bon 
cheval  bien  équipé  en  selle,  harnais,  pistolets,  man- 
teau, porte-manteau  ;  et,  comme  ces  fermiers  font 
partie  de  la  garde  nationale,  ils  ont  des  fusils  et  des 

sabres 

«  Que  l'on  suppose  même,  si  l'on  veut,  que  dans  ces 
176,000  fermiers,  il  n'y  en  ait  qu'un  quart  qui  ait  un 
cheval  de  monture  tout  équipé,  comme  on  vient  de  dire, 
il  résulterait  toujours  que,  dans  cette  hypothèse,  l'on 
trouverait  sur-le-champ,  44,000  chevaux  tout  prêts  pour 
monter  le  même  nombre  d'hommes » 
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Bien  que  l'article  8  du  décret  du  16  avril  1793  pres- 
crivit au  Comité  de  la  guerre  de  lui  présenter  sous  trois 
jours  le  projet  de  répartition  des  30,000  hommes  sur  les 
départements,  ce  ne  fut  que  le  27  mai  que  le  Comité  de 
Salut  public  chargea  Delmas  de  lui  soumettre  le  28  «  un 
mode  d'organisation  pour  exécuter  la  loi  »  ;  bien  que  le 
14  juin,  Hentz  et  Laporte,  représentants  du  peuple  à 
l'armée  des  Ardennes,  se  plaignissent  encore  du  manque 
de  chevaux,  ce  ne  fut  que  le  27  que  Poultier  fit,  au  nom 
du  Comité  de  Salut  public,  adopter  les  dispositions  sui- 
vantes :  Les  30,000  hommes  devaient  être  pris  dans  les 
départements  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  con- 
tingent en  infanterie  qu'ils  avaient  fourni  par  la  loi  du 
24  février  sur  le  recrutement;  le  Comité  de  la  guerre 
devait  adresser  des  instructions  aux  corps  administratifs 
sur  les  moyens  de  lever,  habiller,  équiper,  monter  et 
encadrer  ces  30,000  hommes;  enfin  le  Ministre  de  la 
guerre  devait,  dans  les  48  heures,  rendre  compte  du 
recensement  général  des  chevaux  de  luxe  et  des  che- 
vaux d'émigrés  mis  en  réquisition  dans  les  divers  dépar- 
tements, de  l'emploi  qu'il  en  avait  fait  et  des  instructions 
qu'il  donnait  aux  corps  administratifs  pour  les  affecter  a 
la  cavalerie. 

Pour  faciliter  cette  remonte  et  pour  en  garantir  la 
qualité,  le  même  jour  les  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Nord,  «  réunis  en  bureau  central  à  Arras, 
envoyaient  l'extrait  d'un  arrêté  qu'ils  avaient  pris  con- 
cernant la  remonte  de  la  cavalerie,  et  par  lequel  les 
chevaux  réformés  à  l'avenir  seraient  marqués  ;  et  qu'à 
cet  effet  on  leur  fendrait  l'oreille  droite  en  long  d'un 
pouce  et  demi,  afin  d'éviter  les.  dilapidations  énormes 
qui  se  commettaient  dans  cette  partie  ». 

Les  entrepreneurs  cherchaient  en  effet  tous  les  moyens 
de  bénéficier  de  la  pénurie  des  chevaux;  c'est  ainsi  que 
trois  jours  après  le  vote  du  27  juin,  un  citoyen  Fontaine 
offrait  au  Comité  de  Salut  public  de  faire  lui-même  la 
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fourniture  des  30,000  chevaux  et  le  Comité  chargeait  le 
représentant  du  peuple  Dornier  (1)  d'examiner  cette 
proposition  (2).  Il  est  probable  que  celle-ci  n'eut  pas  de 
suite,  car  ce  fut  le  décret  du  22  juillet  1793  qui  notifia 
aux  corps  administratifs  «  l'Instruction  pour  la  levée, 
l'habillement,  l'équipement,  les  moyens  de  monter  et  la 
division  dans  les  armées  des  30,000  hommes  de  cava- 
lerie dont  la  levée  est  ordonnée.  » 

Aux  ternies  de  cette  instruction,  les  30,000  hommes 
étaient  répartis  entre  les  onze  armées  de  la  République, 
à  raison  de  k,83V>  pour  l'armée  du  Nord,  3,915  pour 
celle  des  Ardennes  et  2,300  pour  celle  de  la  Moselle. 
Les  départements  sur  lesquels  devait  porter  cette  levée 
et  les  lieux  où  elle  devait  titre  rassemblée  étaient  indi- 
qués par  le  tableau  ci-après  (3)  : 


(1)  «  Dornier,  député  à  l;i  Convention  nationale  p;ir  le  département 
de  la  Saône  »,  ava.it  offert  le  7  juin  au  Comité  de  Salut  public  «  de 
donner  a  la  RépuMii;iie  ">!}  pièces  do  canon  de  fonte  coulée  du  calibre 
de  i  ou  de  8,  et  de  les  faire  rendre  daim  un  port  du  llliône  on  lui  parant 
la  main  d'oeuvre  et  lus  Irai-  de  voiture  seulement.  » 

(2)  Il  y  avait  lieu,  en  effet,  de  se  métier  des  fournitures  des  entre- 
preneurs, voire  même  de  la  régie  :  le  2J  aoiil,  Cale-  et  Massieu,  repré- 
sentants à  l'armée  dos  A.rdemies .  se  plaignaient  de  la  mauvaise  qualité 
des  chevaux  envoyés  par  lu  Ministre  au  M"  régiment  de  chasseurs, 
u  Si  la  régie  de  l'achat  des  chevaus  continue  encore  quelques  mois,  la 
République  aura  dépensé  des  sommes  immenses  et  elle  n'aura  plus  de 
cavalerie  ». 

(3)  Au  lieu  de  cette  réparliliou  par  armée,  llùuchard  proposait  un 
rassemblement  de  cette  cavalerie  en  vingt  canlonnemenls,  chacun 
surveillé  par  si*  officiers,  pourvu  de  dis  instructeurs,  et  tous  inspectés 
par  un  officier  général.  Il  affectait  k  la  «  cavalerie  pesante  »  les  villes 
de  Versatiles,  Chantilly,  Soissons,  Ream-ais  et  Troyes  ;  aui  dragons, 
celles  de  Vilry,  Saint-lli/ier,  Reims,  Amiens  ci  ChàUau-Thierry  ;  aus 
chasseurs  à  cheval,  celles  de  Met;,  l'out-à-Mousson,  Verdun,  Cliàlons  et 
Itethel-Mazarin;  aus  hussards,  celles  de  -Nancy,  Lunéville,  Commercy, 
Toul  et  Épinal.  (Projet  pour  la  nouvelle  cavalerie  présenté  au  Ministre 
de  la  guerre  par  le  citoyen  llouchard,  ancien  militaire.) 
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L'instruction  prescrivait  ensuite  ans  directoires  des 
départements,  affectés  à  chaque  armée,  de  réunir 
tous  les  chevaux  de  luxe  en  un,  deux  ou  trois  endroits 
au  plus  par  département,  suivant  le  nombre  des 
chevaux  et  l'abondance  des  fourrages.  De  son  côté,  le 
général  d'armée  intéressé  devait  envoyer  en  ces  points 
des  cadres  inférieurs  qui,  avec  l'aide  de  maréchaux 
experts,  classeraient  les  chevaux  par  catégories  (cava- 
lerie, dragons,  hussards,  etc.),  en  dresseraient  un 
état  qu'ils  enverraient  au  chef-lieu  du  département 
central,  à  deux  officiers  (un  capitaine  et  un  lieutenant), 
également  désignés  par  le  général  d'armée.  Ces  derniers 
adresseraient  alors  un  état  par  département  au  Ministre, 
qui  en  ferait  dresser  un  état  général,  assurerait  la  réparti- 
tion par  armée  en  comblant  au  besoin  le  déficit  d'une 
armée  par  l'excédent  d'une  autre,  et  grouperait  enfla 
les  ressources  aux  lieux  de  rassemblement  désignés  à 
l'avance.  Il  réunirait  d'ailleurs  en  ces  derniers  les  selles, 
brides  et  autres  objets  nécessaires  aux  chevaux. 

Dès  qu'ils  auraient  reçu  l'instruction,  les  directoires 
des  départements  feraient  la  répartition  du  contingent 
indiqué  entre  les  districts  et  communes  à  raison  de  1/10 
de  celui  qui  avait  été  fourni  par  la  levée  de  300,000 
hommes  ;  le  mode  de  désignation  serait  le  même  que 
celui  de  la  loi  du  24  février  1793;  les  hommes  demandés 
devaient  être  sains  et  robustes,  avoir  18  ans  au  moins  et 
40  ans  au  plus  et  au  moins  la  taille  de  5  pieds  2  pouces 
pieds  nus.  Les  objets  de  linge  et  chaussures  étaient  four- 
nis par  les  communes  ;  de  son  côté,  le  Ministre  devait 
faire  affluer  l'habillement  et  l'armement  nécessaires  dans 
les  lieux  de  rassemblement  où  il  appartenait  aux  direc- 
toires de  districts  de  faire  conduire  les  recrues,  même  au 
moyen  d'un  ou  deux  commissaires  si  leur  nombre  dépas- 
sait 60  ;  et  aux  généraux  de  les  faire  prendre  par  des  cadres 
chargés  de  les  conduire  à  leurs  régiments  respectifs. 

La  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  était  d'autant 
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plus  urgente  que  de  toutes  parts  on  se  plaignait  du 
manque  de  cavalerie .  «  La  cavalerie  est  nulle  ;  il  faut  pous- 
ser la  levée  décrétée  »  écrivent  le  31  mai  les  représen- 
tants du  peuple.  «  L'armée,  écrivait  le  10  juillet  Carnot, 
alors  représentant  du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  serait 
bientôt  invincible  si  on  lui  fournissait  ce  qui  lui  manque 
pour  la  mettre  en  état  d'agir.  Mais  rien  n'arrive;  l'ennemi 
a  37,000  hommes  de  cavalerie  et  nous  n'en  avons  point  ; 
on  ne  nous  donne  ni  chevaux  ni  équipages  de  cavalerie, 
hussards  ou  dragons,  ni  armes  pour  ces  troupes.  »  Le  14, 
les  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  du  Nord 
se  plaignaient  de  la  lenteur  que  l'on  mettait  à  équiper  la 
cavalerie  :  «  il  ne  faut,  disaient-ils,  rien  épargner  pour 
la  mettre  sur  un  pied  respectable.  »  Le  27,  Carnot 
réclamait  de  Bergues  «  des  fusils,  des  sabres,  des  chevaux 
et  de  la  poudre  »  ;  le  même  jour,  de  Cambrai,  Levasseur 
(de  la  Sarthe)  se  plaignait  de  ce  que  l'ancienne  cavalerie 
ne  fût  pas  montée  (1),  et  surtout  de  braves  hussards  de 
Chamborant  (2),  tandis  que  tous  les  nouveaux  corps  ne 
manquaient  de  rien.  Le  30,  Levasseur  et  Delbret 
envoyaient  de  Cambrai  des  états  d'inspection  des  2%  ô" 
et  ci"  hussards  «  suffisants  pour  donner  une  idée  du 
dénùment  où  on  a  laissé  ces  corps  ».  Le  13  août,  Benta- 
bole  signalera  de  Lille,  qu'  «  un  autre  objet  essentiel  est 
la   cavalerie  qui  nous  manque  (3)  ».    Le  15   enfin,  les 


(1)  La  même  pénurie  est  encore  dénoncée,  le  20  septembre,  de 
Cambrai,  par  Laurent. 

(2]  On  retrouve  encore  la  même  plainte  le  15  août;  Bentabole  et 
Levasseur  s'en  font  l'écho  auprès  du  Comité  de  Salut  public  ;  «  Il  en 
est  de  même,  disent-ils,  des  îvriionk'.*  ut  iki  lourd  dépôts,  puisqu'on  n'a 
pas  trouvé  le  moyen  de  remonter  le  rfcimiMil  de.  Cluimborant  qui  est  a 
Soissons  et  qui  aurait  rendu  les  plus  grands  services  à  cette  frontière, 
fl  faut  tout  faire  pour  nous  procurer  de  la  cavalerie,  dont  le  dénùment 
a  «rasé  une  graude  partie  de  nos  malheurs.  »  (A.ulard.  Tome  V, 
page  861.) 

(3)  Le  21  septembre,  lîentabole  et  Levasseur  écrivent  encore  d'Arras 
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représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  Gollombel 
et  Letourneur  arrêtaient  qu'  «  attendu  la  pénurie  des 
chevaux,  il  étaitordonné  à  tous  les  généraux  d'armée  ou 
de  division,  lorsqu'ils  se  verraient  forcés  à  un  mouvement 
rétrograde,  de  faire  retirer  tous  les  chevaux  de  selle  qui 
se  trouveraient  sur  le  pays  que  leurs   troupes  doivent 

quitter ». 

La  Convention  venait  à  peine  d'édicter  l'instruction  du 

22  juillet  qu'elle  reçut  des  nouvelles  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

Par  un  rapport  daté  le  18  juillet  de  Perpignan,  le 
général  Detlers,  commandant  cette  armée,  rendant 
compte  au  Ministre  de  la  «  glorieuse  journée  du  17  » 
ajoutait  :  «  J'ose  avancer  que  j'aurais  chassé  l'ennemi 
an  loin  et  pris  son  camp,  si  j'eusse  eu  des  forces  suffi- 
santes ;  mais,  dénué  de  cavalerie,  je  devais  garder  la 
position  la  plus  avantageuse  à  l'infanterie  et  ne  pas 
hasarder  impunément  les  forces  que  la  République  m'a 
confiées ». 

»  Le  général  de  l'armée  des  Pyrénées,  s'écria  Jean- 
bon  Saint-André,  se  plaint  de  manquer  de  cavalerie.  Il 
y  a  dans  tous  les  départements  du  Midi  des  compagnies 
de  cavaliers  nationaux  volontaires.  Je  demande  que  la. 
Convention  décrète,  comme  mesure  de  salut  public,  que 
toutes  les  gardes  nationales  à  cheval  sont  en  réquisition, 
et  qu'elles  se  rendront  sur-le-champ  dans  les  lieux  de 
rassemblement  qui  leur  seront  indiqués.  » 

«  Pour  que  les  cavaliers  nationaux,  ajouta  Cam- 
bon,  n'allèguent  pas  le  prétexte  de  n'avoir  pas  tous 
des  chevaux  en  propriété,  je  demande  qu'on  leur  donne 
des   chevaux  de  luxe,  et  qu'il   leur  soit  ordonné  de   se 


ijii'it  est  nécessaire  de  Former  une  nouvelle  cavalerie.  Le  lt 
Bentabole  dira  encore  qu'il  faut  songer  à  a  former  enfin  i 
lerie  ».  (Aulard.  Tome  VI,  593.) 
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rendre  sur-le-champ  aux  lieux  de  rassemblement  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  Ministre,  » 

Adoptant  cette  proposition,  la  Convention  décréta  le 
23  juillet  que  toutes  les  gardes  nationales  à  cheval,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  seraient  en  état  de 
réquisition,  et  que  du  moment  de  la  réception  du  présent 
décret,  les  généraux  et  les  représentants  du  peuple 
seraient  autorisés,  et  les  corps  administratifs  et  munici- 
palités tenus  à.  les  faire  marcher  vers  les  armées  dont  la 
cavalerie  ne  serait  pas  jugée  suffisante,  sans  qu'aucun 
des  cavaliers  nationaux  pût  donner  de  démission  ou 
refuser  de  se  rendre  sur-le-champ  au  poste  qui  lui  serait 
indiqué. 

Les  corps  administratifs  (Haï ont  autorisés  à  fournir  aux 
cavaliers  non  montés,  les  chevaux  de  luxe  et  les  objets 
d'équipement  qui  seraient  jugés  nécessaires  (1),  et  ils 
justifieraient  de  cette  nécessité  par  un  procès-verbal  de  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence. 

Le  Ministre  de  la  guerre  devait  enfin  désigner  à 
chaque  département,  l'armée  vers  laquelle  marcheraient 
les  cavaliers  nationaux  et  donner  des  ordres  pour  les 
incorporer  dans  les  cadres  existants  ou  en  former  de  nou- 
veaux dans  la  supposition  que  les  anciens  se  trouvassent 
remplis. 

Un  autre  appoint  fut  apporté  à  la  cavalerie  par  les 
gardes  nationales  à  cheval  dites  «  dragons  de  la  Man- 
che » . 

Les  journées  des  31  mai  et  2  juin  1793  avaient  en  effet 


(1)  Cette  mesure;  ne  paraissait  pus  avoir  été  survio  d'effet  le  15  août, 
si  l'on  on  croit  la  lettre  suivante  Écrite  pai'  lientabole  et  Levasseur  à 
cette  date  au  Comité  de  Salut  public  :  «  La  saisie  des  chevaux  de  luxe 
et  leur  rassemble  ment  paraissent  avoir  été  négligés  dans  les  départe- 
ments; les  objets  nécessaires  à   leur  équipement  manquent  générale- 

Bollet  reviendra  encore  sur  le  même  sujet  le  29  brumaire. 
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allumé  l'insurrection  dans  la  Normandie.  Le  13  juin,  le 
département  de  l'Eure  avait  donné  le  premier  le  signal, 
en  s'assemblant  et  en  décidant  qu'une  force  armée  de 
4,000  hommes  marcherait  sur  Paris;  en  même  temps  il 
adressait  un  appel  aux  départements  voisins. 

Ces  mesures  amenèrent  l'envoi,  par  la  commune  de 
Vernon,  d'une  députation  qui  vint,  le  18,  dénoncer  A.  la 
Convention  le  district  d'Evreux,  menaçant  «  de  faire 
marcher  des  troupes  contre  les  communes  qui  ont  refusé 
d'adhérer  aux  arrêtés  du  département  de  l'Eure  », 

Lindet  demanda  alors  que  le  «  Ministre  de  la  guerre 
fut  autorisé  à  retirer  d'Evreux  le  corps  de  dragons,  corps 
qui  parait  être  totalement  à-  la  disposition  des  adminis- 
trateurs contre-révolutionnaires  ». 

La  Convention  rendit  en  conséquence  un  décret  pres- 
crivant, entre  autres  mesures,  que  «  les  dragons  de  la 
Manche  et  chasseurs  actuellement  en  la  même  ville  ou 
en  détachement  dans  l'étendue  du  département  de 
l'Eure,  se  rendissent  sans  délai  à  Versailles,  pour  s'or- 
ganiser conformément  à  la  loi ». 

Comme  conséquence  de  ce  décret,  la  Convention 
décida  le  16  août  que  le  corps  de  cavalerie  levé  dans 
les  départements  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  de 
la  Manche  et  de  la  Seine-Intérieure,  sous  la  dénomina- 
tion de  «  dragons  de  la  Manche  »,  serait  incorporé 
dans  les  différents  régiments  de  cavalerie  et  troupes 
légères  de  la  République. 

Le  Ministre  de  la  guerre  devait  se  concerter  avec  le 
Comité  de  la  guerre  de  la  Convention  pour  opérer  cette 
incorporation  (1),  et  pour  arrêter  les  moyens  de  rappeler 
ceux  des  dragons  de  la  Manche  qui  s'étaient  retirés  chez 


(1)  Le  24  août,  ]«  ComitO  du  Salut  puli.ii:  arrêtait  que  le  Ministre  de 
la  guerre  donnerait  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  faire  partir 
sans  délai  et  sucoessh'uiiieiil.  los  divers  uscaikuns  qui  devaient  former  le 
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eux  au  lieu  de  se  rendre  à  Versailles,  en  exécution  du 
décret  du  18  juin  1793. 

Cependant  l'exécution  de  la  loi  du  25  juillet,  en  ce  qui 
concerne  les  chevaux  de  luxe,  ne  paraissait  pas  donner 
tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Bien  que  le 
4  août,  Je  Comité  de  Salut  public  eût  prescrit  au  Ministre 
de  la  guerre  de  faire  un  tri  dans  les  chevaux  d'artillerie 
et  de  charroi  pour  en  extraire  des  chevaux  d'escadrons  ; 
bien  qu'il  eût  arrêté  le  28  que  l'on  emploierait  à  l'inté- 
rieur aux  transports  et  charrois  des  armées  «  la  plus 
grande  quantité  de  bœufs  possible  »  et  qu'il  «  serait  pris 
parmi  les  chevaux  remplacés  par  les  bœufs,  ceux  qui 
seraient  propres  au  service  de  la  cavalerie,  des  dragons, 
des  chasseurs  et  des  hussards  »,  il  ne  semble  pas  qu'on 
eût  trouvé  encore  les  chevaux  de  luxe  nécessaires  à  la 
monte  des  cavaliers,  car  le  29  août,  la  discussion  reprit 
sur  cette  question  à  la  Convention  nationale. 

Après  d'ardentes  propositions  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  sauver  la  patrie,  Billaud-Varennes  demanda 
que  «pour  diminuer  le  nombre  des  officiers  et  des  états- 
majors,  on  augmentât  d'un  escadron  chaque  régiment  de 
cavalerie.  Il  réclama  l'exécution  du  décret  qui  mettait 
les  chevaux  de  luxe  à  la  disposition  de  la  République  ». 

«  Les  agioteurs  d'hommes  et  de  chevaux,  dit  Duhem, 
font  sur  les  frontières  le  trafic  de  chevaux.  Ce  sont  eux 
qui  s'emparent  des  chevaux  de  luxe  et  les  font  payer  à 
la  République  le  double  de  leur  prix  » . 

«  .l'annonce,  répliqua  Jeanbon  Saint-André,  que  le 
Comité  de  Salut  public  s'occupe  avec  activité  de  la 
cavalerie,  que  les  dragons  de  la  Manche  sont  partis 
pour  l'armée  du  Nord,  que  les  braves  hussards  de 
Charnborant  seront  bientôt  remontés  ». 


corps  des  dragons  de  !a  Manche,  pour  se  porter  à.  l'armée  du  Nord  et 
être  incorpora  par  uscudrons  dans  du»  corps  de  cavalerie  d'ancienne 
formation.  »  (Aulard.  Tome  VI,  page  ti(>.) 


byGoogle 


m  LA  CAMPAGNE  J)K  1TP4  A  L'ARMÉE  DU  NORD. 

Gaston  demanda  que  «  tous  les  citoyens  qui  out  des 
chevaux,  en  fissent  la  déclaration  sous  peine  de  mort  ». 

«  Le  Comité  des  marchés,  dit  Lacroix,  a  promis  de 
réunir  40,000  chevaux,  mais  il  ne  suffit  pas  de  remettre 
ces  chevaux  à  40,000  hommes  ;  il  faut  les  exercer. . .  il 
faut  donc  laisser  au  Ministre  le  soin  de  ne  les  faire  partir 
que  lorsqu'ils  seront  en  état  de  combattre,  n 

Dornier  ajouta  qu'  «  il  existait  dans  les  dépôts  plus  de 
16,000  chevaux  exercés  et  prêts  à  servir;  mais  les  agents 
de  la  guerre,  dit-il,  n'en  font  pas  usage,  et  l'administra- 
tion des  charrois  fait  de  nouveaux  achats  très  dispen- 
dieux et  très  inutiles.  » 

Lacroix.  —  «  Je  demande  sur-le-champ  la  répression 
de  ces  abus,  car  les  30,000  hommes  de  cavalerie  dont 
vous  avez  décrété  la  levée  au  mois  d'avril  dernier  ne 
pourront  agir  qu'à  la  fin  du  mois  de  septembre.  » 

Thuriot.  —  «  Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  ren- 
seignements sur  les  dépôts  de  chevaux  les  commu- 
niquent au  Comité  de  Salut  public  qui  s'en  occupe  depuis 
huit  jours.  » 

Enfin,  Lacroix  et  Gaston  proposèrent  que  «  chaque 
commune  dressât  l'état  des  chevaux  qui  se  trouvent 
dans  son  arrondissement.   » 

De  ces  propositions  diverses  résultèrent  les  deux 
décrets  ci-après  du  29  août  (1)  : 

1°  Tout  citoyen  qui  a  des  chevaux  de  luxe,  de  selle,  ou  des  chevaux 
de  trait  non  employés  à  l'agriculture,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
devant  ta  muuir.ipalit.i'. 


(1)  Ce  décret,  du  29  août  1791,  avait  été  précédé  d'un  arrêté  du 
Comité  de  Salut  publie,  en  date  du  3  août  ■ 

«  Le  Comité  de  Salul.  jnililii;  auton-i-  !«  Minisire  de  la  guerre  à  lever 
3,400  hommes  de  cavalerie,  savoir  : 

1020  dans  le  département  de  Paris;  3i0  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise;  340  dans  le  département  de  Seine-et-Marne;  310  dans 
le    département    de   la   Seine -Inférieure  ;    310  dans  le  département  du 
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La  municipalité  les  fera  visiter,  estimer  et  marquer  au  cou;  il  eu 
sera,  fait  un  état  qui  sera  adressé  mi  districts,  qui  les  feront  parvenir 
au  Conseil  exécutif  par  l'intermédiaire  des  départements.  Le  Conseil 
exécutif  en  fera  dresser  un  tableau  général  par  chaque  département  de 
la  République. 

2"  Toutes  les  troupes  à  cheval  qui  auraient  été  levées  dans  la  Répu- 
blique et  qui  ne  seraient,  pus  encore  oi'K;iiii<ées  seront,  saris  aucun  délai, 
envoyées  auï  armées  pour  être  incorporées  aux  corps  anciens,  et  le 
Ministre  vendra  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution 
du  présent  décret. 

Ces  réquisitions  de  chevaux  ou  de  cavaliers  étaient 
d'ailleurs  indépendantes  des  opérations  régulières  de 
remonte,  car  le  12  septembre  le  Comité  de  Salut  public 
autorisait  encore  le  Ministre  de  la  guerre  à  faire  de  nou- 
veaux marchés  de  chevaux  pour  la  remonte  des  troupes 
à  cheval. 


Loiret;  340  dans  le  département  de  l'Oise;  340  dans  le  département 
de  la  Somme. 

Il  sera  donné  250  francs  de  gratification  à  chaque  cavalier. 

Chaque  cavalier  aura  la  taille  et  les  qualités  nécessaires  pour  ce 
genre  de  service. 

Chaque  escadron  sera  de  170  hommes  et  sera  amalgamé  dans  les 
cadres  des  troupes  à  cheval. 

Le  Conseil  nommera  les  chefs  d'escadron  et  deux  capitaines  par 
escadron.  Les  officiers  et  sous-officiers  seront  au  chois  du  soldat, 

Les  chevaux  de  luse  sont  à  la  réquisition  du  Ministre  de  la  guerre 
pour  la  formation  de  ces  escadrons. 

Les  corps  administratifs  pourvoiront,  sous  l'inspection  du  Ministre  de 
la  guerre,  à  l'équipement  et.  Iia.bi  dément  des  cavaliers. 

Les  contingents  se  réuniront  dans  le  chef-lieu  du  département.  Le 
Ministre  de  la  guerre  j  fera  tenir  les  selles,  équipements  de  cheval  et 
armes  nécessaires. 

Les  escadrons,  à  mesure  de  leur  formation,  se  mettront  en  marche 
sur  les  routes  disposées  à  cet  effet.  » 

Lorsque  le  Comité  de  Salut  public  connut  le  décret  du  29  août,  il 
rapporta  son  arrêté  du  3  par  celui  du  4  septembre  1793,  qui  motivait 
cette  annulation  par  ce  fait  que  •>  les  dernières  mesures  décrétées  par 
la  Convention  nationale  sur  l'augmentation  de  la  ca.valerie  remplissent 
les  vues  du  Comité  ». 
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Pour  faciliter  encore  l'organisation  de  la  cavalerie,  la 
Convention  décréta  le  26e  jour  du  premier  mois  de 
l'an  n  qu'  «  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  nul  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  fût,  ne 
pourrait,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné 
par  la  Convention,  conserver  un  plus  grand  nombre  de 
chevaux  que  celui  attribué  à  son  grade  par  la  loi  du  23 
de  ce  mois,  concernant  la  distribution  des  rations  (1).  n 

Dans  le  môme  but  d'atteindre  par  tous  les  moyens  le 
complément  cherché  de  la  cavalerie,  le  Comité  de  Salul 
public  prit  encore  l'arrêté  du  29  nivôse  (18  janvier)  qui 
interdisait  de  prendre  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval 
les  ouvriers  à  mettre  en  réquisition  permanente  «  pour 
tes  travaux  et  établissements  publics  des  ports  mili- 
taires ». 

Toutes  ces  mesures  ne  semblent  pas  avoir  encore  pro- 
duit le  complément  recherché.  Du  reste,  le  23  août  avait 
paru  la  loi  sur  la  réquisition  qui  dotait  assez  richement 
les  corps  de  l'infanterie  pour  qu'on  pût  y  effectuer  des 
prélèvements  au  profit  des  troupes  à  cheval. 


(1)  Cette  loi  donnait  le  tarif  (1rs  rations  par  catégories,  le  nombre 
de  rations  auxquelles  avait  droit  chaque  crade.  LUe  prévoyait  la.  possi- 
bilité de  remédier  à  la  pénurie  ri  m  fournies  par  diminution  ou  substi- 
tution de  denrées.  Enfin,  elle  spécifiait  que  les  rations  ne  seraient 
«  délivrées  que  pour  les  chevaux  rioul  l'existence  serait  constatée  par 
des  revues  faites  dans  les  forme;  prescrites  ».  Celte  dernière  prescrip- 
tion paraît  devoir  son  origine  il  la  lettre  écrite  de  Lille,  le  3  mai  1793, 
par  les  représentants  du  peuple  il  l'armée  du  Nord  Duhem,  Gasparin  et 

Lesage-Senault  :  « Les  ofiieiers,  dînaient  -ils,  n'ont  pas  de  chevaux, 

même  pour  eus.  Lorsqu'ils  arrivent,  aidant  et  plus  fatigués  que  leurs 
troupes,  ils  ne  peuvent  veiller  an*  distributions  eb  a  l'exécution  de  tous 
les  points  de  service,  e.l.  il  se  fait  des  t-aspi liages  horribles  que  rien  ne 
peut  réprimer.  Il  conviendrait,  en  faisant  faire  le  décompte  des  places 
de  fourrages  dues  jusqu'à  ce  jour  aux  officiers,  à  raison  de  leur  grade, 
de  décréter  qu'il  l'avenir  il  n'y  aura  plus  de  pareils  décomptes  et  qu'on 
n'aura  de  fourrages  que  pour  les  chevaux   qui  passeront  réellement   la 
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Les  archives  contiennent  du  reste  plus  d'un  mé- 
moire appelant  l'attention  sur  la  possibilité  de  faire 
concourir  les  bataillons  de  volontaires  au  complément 
des  troupes  à  cheval.  «  Tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  servant  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  la  cavalerie  ne  peut  se  compléter,  si 
on  ne  lui  procure  le  même  avantage  qu'à  l'artillerie,  en 

l'autorisant  à  se  recruter  dans  les  bataillons »  «  On 

propose  »,  disait  un  mémoire  antérieur,  a  de  se  rappro- 
cher de  la  proportion  qui  doit  exister  dans  une  armée 
bien  organisée  entre  l'infanterie  et  la  cavalerie,  en  pre- 
nant dans  les  bataillons  de  ligne  une  partie  des  hommes 
nécessaires  aux  troupes  à  cheval.  Ce  moyen  a  été  em- 
ployé par  l'Assemblée  nationale  pour  compléter  l'artil- 
lerie   » 

Ces  propositions,  antérieures  à  la  loi  du  23  août,  et  les 
ressources  qu'elle  procurait,  semblent  avoir  été  la  genèse 
du  décret  du  3  brumaire  an  ri.  Aux  termes  de  celui-ci, 
le  complet  de  170  hommes  par  escadron  serait  obtenu, 
soit  au  moyen  des  militaires  en  activité  de  service  dans 
l'infanterie  qui  en  feraient  la  demande  à  leur  conseil 
d'administration,  soit  de  tout  autre  citoyen  de  bonne 
volonté  (!)  même  astreint  à  la  loi  du  23  août  1793. 
Chacun  de  ces  candidats  devait  du  reste  être  sain  et 
robuste,  être  âgé  de  18  à  45  ans,  avoir  la  taille  ininima 


(1)  Sedan,  46  ventise  (6  mars). 

Le  citoyen  Mîehnl  Niwisc,  natif  ùp.  Si  m  me  [.on,  district  Je  Yitry-sur- 
Marne,  âgé  do  2"  ans,  taille  de  "i  pin  ri  s  (i  pouces,  njrmt  déclaré  "vouloir 
servir  la  République  dans  le  <t°  régiment  do  hussards,  le  commissaire 
ordonnateur  de  l'armée  des  Arrienn.es  est  imtorisC  ii  lui  expédier  une 
route  pour  se  rendi'c  »  Giflions,  lie»  eu  se  trouve  le  dépôt  de  ce  régi- 
ment, et  ù  lui  faire  délivrer  la  subsistance  en  roule,  conformément  à  la 
loi. 
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de  5  pieds  3  pouces  et  présenter  sa  demande  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  promulgation  du  décret  (1). 
L'exécution  de  ce  dernier  fit  passer,  à  la  division  Sou- 
ham,  770  fantassins  dans  la  cavalerie. 


Li;  général  SuuUaM  aux  nrjcnts  t'-.cOiuluh'en. 

Je  vous  adresse,  Citoyens,  copie  d'un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  Mollet  et  Vidalin,  que  vous  êtes  chargés  d'exécuter.  Je  vous 
adjoins,  conformément  à  cet  arrêté,  un  uf lkicr  rie  cavalerie,  le  citoven 
Rigaut,  chef  d'escadron  au  !2()l!  régiment  do  cavalerie.  Je  fais  mettre  à 
l'ordre  que  les  conseils  d'administration  dos  demi -brigades,  qui  ont 
reçu  des  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  et  des  bataillons  de 
réquisition,  vous  envoient  l'état  des  jeune-  yens  incorporés  ou  à  incor- 
porer qui  se  destinent  à  entrer  dans  la  cavalerie.  Vous  en  ferez  le  chois 
avec  le  citoven  Rigaut  et  leur  donnerez  une  route,  conformé  me  rit  à 
l'arrêté.  Les  citoyens  qui  sortiront  de  leurs  bataillons  pour  le  complet 
de  la  cavalerie  devront  laisser,  conformément  à  l'article  14  du  décret 
du  3  brumaire,  les  armes  et  équipement  à  l'usage  exclusif  de  l'infan- 
terie. Quant  à  l'habillement,  il  sera  remis  au  magasin  du  dépôt  de  la 
cavalerie,  lorsqu'on  leur  donnera  l'uniforme  de  la  cavalerie.  S'il  se  pré- 
sentait, pour  entrer  dans  la  cavalerie,  des  citoyens  qui  voulussent 
s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais,  les  représentants  du  peuple 
m'écrivent  qu'il  serait  essentiel  de  les  préférer,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  conditions  présentes  par  la  loi  et  par  leur  arrêté.  J'espère  que  vous 


(1)  Cette  mesure  donna  lieu  a  une  nouvelle  cause  de  désertion,  dont 
lïollet  rendit  compte,  le  1!)  frimaire,  au  Comité  de  Salut  public.  «  II  a 
trouvé  »,  dit-il,  «  des  militaires  des  bataillons  d'ancienne  ou  de  nou- 
velle levée  qui  se  faisaient  inscrire,  d'après  le  décret  du  3  brumaire, 
pour  les  régiments  de  cavalerie  cl.  s'en  retournaient  dans  leurs  foyers 
en  attendant  (dirent-ils)  qu'où  leur  donnât  des  ordres  pour  se  rendre 
au  dépôt  des  rcçimenls  diins  lesquels  ils  doivent  servir;  et  que  ceux  de 
nouvelle  levée  suivaient  aussi  celte  même  marche,  en  attendant  qu'on 
les  incorpore  dans  les  anciens  bataillons,  11  transmet  l'arrêté  qu'il  a 
pris  pour  faire  arrêter  cette  désertion  et  iuvite  le  Comité  de  Salut 
public  a  le  faire  approuver  par  la  Convention.  »  (Aulard.  Tome  IX, 
page  286.) 
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mettrez  la  plus  grande   activité  dans  l'exécution  do  cette  opérati 
importante.  Vous  me  rendrez  compte  soigneusement  de  ses  progrès. 


Le  général  S<wham  /tu  riloyeii  ïtif/icii,  /:!</■/  d'ac/nîro. 


X  |>[m 


e  <tt  je 


er). 


Ne  connaissant  aucun  officier  de  cavalerie  qui  pui-ssii  mieux  que  toi 
remplir  les  vues  de  l'arrêt (5  ci-joint,  j'espère  que  tu  voudras  bien  te 
charger  de  son  exécution,  conjointement  avec  les  agents  secondaires 
nommés  pour  l'incorporation  des  bataillons  de.  première  réquisition.  Tu 
te  concerteras  a  cet  effet  avec  eux.  Ils  doivent  recevoir,  des  conseils 
d'administration,  l'état  des  jeunes  gens  !i  incorporer  qui  se  présenteront 
pour  entrer  dans  la  cavalerie.  Tu  en  feras  le  choi-r  conformément  à  la 
loi,  et  les  agents  secondaires  les  feront  partir.  Tu  me  rendras  compte 
des  progrès  de  cette  opération  el  diras  ;inx  a<:en!s  d'y  mettre  toute 
l'e\ae,lilude  nécessaire. 


Le   général   de   division    Souh'tm   aux   r<!i>rfat!n!m<l$   du   peuple   Bollet 
et  Vidatin,  ehar/j/h  du  ami/it/'iiwnt  de  la  cavalerie. 

Marquette,  près  Lille,  24  pluviôse  (12  février). 

Je  vous  rends  compte.  Citoyens,  que  tous  les  hommes  de  première 
réquisition  que  vous  m'avez  ordonné  de  tirer  de  la  division  que  je 
commande,  pour  entrer  dans  la  cavalerie,  -ont  partis,  et  que  cette 
opération  est  terminée. 

Ils  sont  partis  de 


Cavalerie 

Dragons 

Chasseurs 

Hussards 
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r  l'arrivée  de  quelques  bâta  il  loin 
encore  cependant  bien  lentement. 
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A  l'armée  des  Ardennes,  le  délai  de  deux  mois,  fixé 
par  le  décret  du  3  brumaire  aux  passages  de  l'infanterie 
dans  la  cavalerie,  avait  été  dépassé  par  les  volontaires, 
bien  qu'il  eût  été  spécifié  à  l'ordre. 

Tharreau  au  citoyen  P/lteovr,  rqirhentant  du  peuple. 

22  pluviôse  (10  février). 

J'ai  reçu  ta  lettre,  datée  du  19  pluviôse.  Le  général  Charbonnié 
étant  venu  prendre  le  commandement  on  chef  de.  cette  armée,  je  la.  lui 
ai  envoyée  (i)  pour  qu'il  satisfasse  aux   diverse»  demandes  que  tu  me 

Quant  aux  grenadiers  sortis  de  leurs  bataillons  et  que  tu  dis  affluer 
dans  les  dépôts  des  réghnculs  de  cavalerie,  jt:  n'ai  jamais  donné  aucun 
ordre  pour  les  y  faire  pisser.  J'ai  l'ait  mettre,  au  contraire,  sur  l'ordre 
général  que  la  loi  ayant  fixé  un  délai  de  deux  mois  pour  l'enregistre- 
ment des  soldats  des  troupes  à.  pied  pour  la  cavalerie,  et  te  délai  étant 
expiré,  tout  enregistrement  devait  l'tre  suspendu,  a  moins  d'un  ordre 
oi  ou  du  Ministre 


En  conformité  de  ces  dispositions,  et  pour  remédier  à 
l'abus  signalé  par  Pflieger,  le  général  commandant 
l'armée  des  Ardennes  mit  à  l'ordre  du  23  pluviôse  les 
prescriptions  suivantes  : 

Au  MOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

En  conformité  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Pflieger,  en 
date  du  19  pluviûse,  qui  annonce  que  tous  lus  régiments  de  cavalerie 


(1)  Elle  avait  été  aussi  adressée  en  copie  à  l'agent  supérieur  Poulet, 
chargé  de  l'incorporation  : 

Thi.tffMH  ail  citoyen  l'ont-.:!,  ai/ni-.!,  si/in'-neaf  du  Conseil  c-i.ù:tUîf. 

22  pluviôse  (10  février). 

Tu  trouveras  ci-joint  la  copie  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 

PJlieger,    relativement  aux   hommes    des    anciens   bataillons   que  l'on 

envoie  dans  les  dépôt-  de  cavalerie.  Tu  voudras  bien  en  prendre  eon- 

n  suivre  lea  dispositions. 
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qui  composent  cette  armée  sont  au  grand  complet,  il  est  ordonné  aux 
citoyens  Nicolas  Guillaume,  Pierre  Lerreux,  Pierre  Igier  et  Nicolas 
Remy-Didicr  de  retourner  dans  le  26*  bataillon  d'infanterie  légère, 
actuellement  en  garnison  à  (iivot,  jusqu'à  rc  que  le  Ministre  ait  donné 
île  nouveaux  ordres  pour  le-  iurorporer  dans  les  cerps  qu'ils  ont" choisis, 
En  attendant,  ils  rentreront  dans  leurs  compagnies  respectives  et  il 
leur  sera  délivré  une  route  à  cet  effet  par  le  commissaire  des  guerres. 

V adjoint  ui'x  ndjwl.anb:  g&iuh-aitx, 
EtOUYEH. 


Cette  «  route  »  était  l'objet  d'un  modèle  spécial  des- 
tiné à  éviter  toute  erreur  ou  supercherie. 

Tharreau  au  Commivw.ife  i)i-d.on:i.ateur  eu  i.hi:j . 

S5  pluviôse  (13  féviior). 
Les  représentants  du  peuple  se  plaignent  de  ce  que  la  loi  qui  permet 
aux  troupes  de  lit  première  réquisition  de  s'enrôler  dans  les  troupes  à 
cheval  est  mal  exécutée  et  que  les  tninmissaires  des  guerres  délivrent 
des  routes  à  des  ~uldu.l-  de;,  miei'T.j  niiiniilons.  en  infraction  de  la  loi. 
Pour  réprimer  de  pareils  abus,  je  te  fais  passer  le  modèle  de  route  (1) 
que  vient  de  m'adresser  l'agent  supérieur  du  Conseil  exécutif  Poulet. 
Tu  en  donneras  connaissance  à  tes  subordonnés  et  tu  leur  ordonneras 
de  n'en  point  délivrer  qui  ne  soit  conforme  à  celui  ci-joint. 

Enfin,  à  l'armée  de  la  Moselle,  ni  la  loi  du  16  avril,  ai 
l'instruction  du  22  juillet,  ni  le  décret  du  3  brumaire 
n'avaient  suffi  à  assurer  le  complément  des  troupes  à 
cheval,   puisque   le   24   ventôse   Gillet   appelait   encore 


(()  Tharreau  av.  •:itoijr:ii  Poulet,  oj/eiU  >ii/i6rieur  dit  Conseil  exécutif, 
à  Relhel. 

Siiuluviûsc  (13  février). 

On  a  mis  à  l'ordre  général  la  loi  et  l'instruction  relatives  aux  réqui- 
sitionnaires  a  encadrer  dan-  les  corps  de  troupes  à  elievnl  et  à  envoyer 
a  leurs  dépôts  respectifs  ,1c  fuis  passer  nu  Coin  m  issu  ire  ordonnateur  en 
chef  le  modèle  de  route  que  tu  m'envoies,  en  rengageant  à  eh  appeler 
à  ses  subordonnés  pour  s'y  conformer  exactement 
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l'attention  du  Comité  de  Saint  public  sur  la  nécessité  de 
compléter  au  plus  tôt  la  cavalerie. 

Hutï,  54  ventôse  (H  mars). 

Je  vous  réitère,  Citoyen-  collègues,  mes  observations  sur  la  nécessita 
de  compléter  et  d'organiser  la  cavalerie  de  cette  armée.  Cela  est 
d'autant  plus  urgent  qu'elle  va  se  trouver  considérablement  affaiblie 
par  le  départ  de  deux  régiments  de  cavalerie  et  du  3e  régiment  de 
hussard*. 

Si  vous  ne  croyez  pus  devoir  faire  remplacer  lfaure  sur-le-champ  ou 
le  renvoyer  lui-même,  .je  vous  propose,  quoique  je  sois  très  surchargé 
rie  travail,  de  m'autoriser  à  commettre  des  ofticiers  instruits  pour  faire 
cette  organisation;  je  vous  offre  de  surveiller  leurs  opérations  et  d'y 
donner  tous  les  soins  possibles. 

Vous  jugerez  si  ce  moyen  peut  remplir  !os  vues  de  h  Convention 
nationale;  quant  à  moi,  je  ne  puis  lui  faim  offre  que  de  mon  zèle. 

En  résumé,  après  avoir  établi,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  d'organisation,  la  situation  de  la  cavalerie  au 
21  février  1793  et  le  déficit  qu'elle  présentait;  après  y 
avoir  ajouté  les  formations  nouvelles  qui,  malgré  cette 
loi,  avaient  été  créées  postérieurement  au  10  mars,  et 
avoir  évalué  le  déficit  total  qui  en  résultait,  la  Convention 
avait  cherché  à  le  combler  en  décrétant,  le  li>  avril, 
une  levée  de  30,000  hommes  montés  par  achats  de  la 
remonte  et  surtout  par  réquisition.  Pour  arriver  à  ce 
complément,  elle  avait  fait  rassembler  les  gardes  natio- 
nales à  cheval  des  départements  et  les  avait  fait  verser 
dans  les  troupes  légères  à  cheval;  elle  avait  fait  appel 
aux  troupes  d'infanterie  et  aux  bataillons  de  réquisi- 
tion; enfin  elle  avait  employé  des  moyens  accessoires 
tels  que  ceux  de  veiller  à  ce  que  les  officiers  montés 
n'aient  que  leur  complet  réglementaire  ou  que  la  réqui- 
sition permanente  pour  certains  services  publics  ne 
frappât  aucun  des  hommes  incorporés  dans  la  cavalerie. 
Et  si  ces  mesures  paraissent  avoir  réalisé  le  complet 
cherché,  le  23  ou  24  pluviôse,  aux  armées  du  Nord  et 
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des  Ardennes,  elles  semblent  n'avoir  pas  encore  abouti 
un  mois  plus  tard  à  l'armée  de  la  Moselle. 

a)  Levée  des  chevaux.  —  Remonte  par  aa/ials  à  l'inlé- 
rieur  ou  à  l'étranger.  -—  Jusqu'ici  il  n'a  été  parlé  qu'ac- 
cessoirement des  moyens  de  remonter  les  30,000  hommes 
levés  par  la  loi  du  16  avril  1793.  Ces  contingents 
devaient  être  fournis  montés,  équipés  et  armés,  et  les 
communes  étaient  autorisées  à.  requérir  à  cet  effet  les 
chevaux  de  luxe.  De  même  le  système  des  remontes  par 
l'État  continuait  à  fonctionner. 

A  ces  moyens,  la  Convention  ajouta  encore  les  achats 
à  l'étranger.  Le  3  août,  en  effet,  le  Comité  de  Salut 
public  mettait  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre 
800,000  livres  en  numéraire  pour  cet  objet  (1).  L'opéra- 
tion était  centralisée  par  l'entrepreneur  général  de  la 
remonte  de  l'armée,  qui  chargeait  des  agents  voisins  de 
la  frontière  de  faire  entrer  les  chevaux  de  l'étranger  sur 
le  territoire  de  la  République  (1).  Le  16,  Jeanbon  Saint- 
André  et  Prieur  (de  la  Marne)  signalaient  les  achats  de 
chevaux  qu'on  pourrait  faire  avec  du  numéraire,  dans  le 
Luxembourg,  le  duché  de  Bouillon  et  la  Suisse.  Le  29, 
le  Comité  mettait  encore  300,000  livres  en  numéraire  a 
la  disposition  des  administrations  du  département  de  la 
Côte-d'Or  pour  «  extraire  de  la  Suisse  la  plus  grande 
quantité  de  chevaux  de  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et 
hussards  qu'il  serait  possible,  en  payant  le  prix  du  nu- 
méraire, sans  qu'il  pût  cependant  excéder  500  livres  par 
cheval  ».  Le  2  brumaire  (23  octobre),  le  Comité  consa- 
crait encore  400,000  livres  en  numéraire  à  l'achat  de 
chevaux  à  l'étranger  »  jusqu'à  concurrence  de  20,000 
chevaux  dont  il  s'agit  dans  l'arrêté  du  3  août  »  (2).  Le 
1 0  germinal  (30  mars),  Massieu  mandait  encore  de  Sedan 

(1)  Aiilard.  Tome  V,  pages  401  et  535. 

(2)  Aulard.  Tome  VII,  page  583. 
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que,  si  le  Comité  de  Salut  public  autorisait  le  payement 
en  numéraire  de  chevaux  achetés  en  pays  ennemi,  «  d'ici 
a  peu  de  jours,  on  en  enlèverait  plus  de  trois  cents  ». 
Le  18  (7  avril),  il  faisait  enfin  part  des  mesures  prises  par 
lui  pour  se  procurer  des  chevaux  en  territoire  ennemi  (1). 

Afin  d'encourager  ces  opérations,  la  Convention  avait 
eu  recours  le  16  avril  1793  au  procédé  classique  de 
supprimer  «  les  droits  perçus,  à  Ventrée  dans  la  Répu- 
blique, sur  les  chevaux  venant  de  l'étranger  ». 

Enfin,  en  dehors  de  ces  moyens  accessoires,  la  Con- 
vention adopta  l'essentiel,  la  réquisition. 

b)  Réquisition  des  chevaux  pour  la  cavalerie.  — ■  Lès 
le  12  août  1792,  l'Assemblée  avait  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  les  600  chevaux  provenant  de  la  ci-devant 
Garde  du  roi,  casernes  à  l'Ecole  militaire;  le  15,  sur  la 
proposition  de  Ghoudieu,  les  directoires  des  départements 
et  des  districts,  et  les  conseils  généraux  des  municipa- 
lités, étaient  invités  à  adresser  l'état  des  chevaux  et 
mulets  appartenant  aux  émigrés,  afin  qu'ils  fussent  em- 
ployés sans  retard  à  la  formation  du  camp  sous  les  murs 
de  Paris;  le  27,  sur  la  réclamation  de  certaines  com- 
munes qui  demandaient  à  se  débarrasser  de  ces  chevaux, 
dont  le  rassemblement  leur  occasionnait  des  dépenses 
d'entretien,  l'Assemblée  décida  qu'ils  seraient  envoyés 
à  destination,  et  que  les  frais  de  garde,  de  nourriture 
et  de  transport  qu'ils  auraient  occasionnés  seraient 
imputés  sur  les  fonds  de  la  guerre  ;  le  29  était  décrété 
l'emploi  de  160  d'entre  eux  pour  monter  deux  compa- 
gnies légères  de  80  hommes  chacune. 


fl)  Ces  chevaux  devaiunt.  d.'ailluurs,  depuis  Inur  entrée  sur  le  terri- 
toire de  lit  République  jusqu'à  leur  lieu  de  rassemblement,  être  nourris 
en  foin  dans  les  be/di  Lés  de.  pa-wi.^,  suit  par  les  aubergistes,  soit  par  les 
municipalités,  sauf  remboursement  p:u-  lus  conducteurs  des  chevaux. 
(Arrêté  du  9  floréal  [Î8  avril].  —  Aulavd.  Tome  XIII,  page  116.) 
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Kn  dehors  de  cette  ressource,  on  chercha  à  utiliser 
les  chevaux  amenés  par  les  déserteurs  étrangers,  dont 
l'acquisition  et  l'emploi  furent  l'objet  des  décrets  des 
13  avril  1793  et  16  frimaire  an  n  (i). 

A  ces  dispositions  succédèrent  celles  dont  on  a  déjà 
fait  l'exposé  et  qui  concernaient  soit  la  levée  de  corps 
particuliers,  soit  celle  des  30,000  hommes  de  cavalerie, 
soit  la  réquisition  de  tous  .les  chevaux  de  luxe.  D'un 
autre  côté,  en  décrétant  le  l01'  août  1793  une  revue  géné- 
rale des  chevaux,  chariots,  harnais,  etc.,  la  Convention 
avait  spécifié  que  «  les  commissaires  de  guerre  auraient 
soin  d'indiquer  sur  leurs  revues  les  chevaux  propres  aux 
remontes  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  légères  »  ;  la 
loi  du  23,  sur  la  levée  en  masse,  avait  décidé  que  «  les 
chevaux  de  selle  seraient  requis  pour  compléter  les  corps 
de  cavalerie  »  ;  le  14  septembre,  la  Convention  avait 
étendu  cette  mesure  à  tous  les  mulets,  à  l'exception  de 
ceux  qui  servaient  à  l'agriculture  ;  le  13,  elle  décrétait 
que  «  les  représentants  du  peuple  »,  envoyés  dans  les 
départements  en  vertu  de  la  loi  du  23  août,  «  seraient 
spécialement  chargés  de  faire  mettre  à  exécution  l'ar- 
ticle de  cette  loi  en  réquisitionnant  les  chevaux  propres 
au  service  de  la  République  ;  et  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur ferait  parvenir  sous  trois  jours  au  Comité  de  Salut 
public  les  noms  des  lieux  où  ces  chevaux,  mis  en  réqui- 
sition, devraient  être  déposés  pour  le  service  de  chaque 
armée  ».   Pour  conserver  ces  dépôts  dans  le  meilleur 


(1)  Ordre  du  28-29  pluviôse. 

I.e  générai  en  r.lir.f  rature  les  di'fenses  d'j.ï  faîtes  plusieurs  fois  à 
tout  militaire  et  autres  ricrsfmiip.s  (jin'.li'oiiijiifs  de  s'emparer  des  chevaux 
ni  des  armes  des  déserteurs  ennemis,  on  même  de  les  acheter,  sous 
peine  d'être  punis  et.  mémo,  de  perdre,  la  connue  ipfils  auraient  déboursée. 
Ces  déserteurs  doivent  fifre  conduits  a  vue  leurs  chevaux  et  leurs  armps 
a.  l'officier  général  qui  est  chargé  de  les  interroger,  de  recevoir  leurs 
armes  et  de  faire,  livrer  leur*  rlievaux 
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état,  la  Convention  chargea,  le  29,  les  directoires  de 
départements  et  de  districts  et  les  municipalités  de 
surveiller  ces  établissements  et  d'en  dénoncer  les  abus. 
Mais  toutes  ces  mesures  étaient  insuffisantes,  ou  les 
effets  en  étaient  trop  peu  précisés.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  la  séanee  du  29  août,  où  l'un  affirme  qu'il  y 
a  16,000  chevaux  dans  les  dépôts  de  la  République, 
tandis  qu'un  autre  demande  que  ceux  qui  ont  des 
renseignements  sur  cette  question  veuillent  bien  les 
communiquer  au  Comité  deSalut  public  «  qui  s'en  occu- 
pait depuis  huit  jours  ».  C'est  sans  doute  à  la  suite  de 
cette  étude  d'ensemble  qu'inf  erviut  le  décret  du  17  vendé- 
miaire, prescrivant  «  une  levée  extraordinaire  de  che- 
vaux pour  le  service  de  la  cavalerie  sur  tous  les  cantons 
et  arrondissements  de  la  République  ayant  une  juridiction 
de  paix  particulière.  Le  minimum  à  fournir  par  chaque 
canton  et  par  chaque  arrondissement  était  de  six  che- 
vaux ».  Toutefois  les  représentants  du  peuple  pouvaient 
en  requérir  un  plus  grand  nombre,  si  les  localités  le 
permettaient.  Les  chevaux  devaient  être  pourvus  de 
l'équipage  complet  de  l'arme  à  laquelle  ils  étaient  affec- 
tés, avoir  au  moins  5  ans  et  un  minimum  de  taille  de 
6  pouces  mesurés  sous  potence  pour  les  hussards,  7 
pour  les  dragons,  8  et  au-dessus  pour  la  cavalerie.  Les 
municipalités  étaient  chargées,  sauf  indemnité  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts  (1),  non  seulement  de  cette  levée. 


(1)  Comme  le  décret  ilu  17  vendémiaire  ne  précisait  pas  le  taux  de 
cette  indemnité,  Vidii.lin  demanda,  le  2-i  et  le  l'r  brumaire,  que  l'on 
rendit  un  décret  lisant  à  un  certain  prix  les  chevaux  de  hussards,  de 
dragons  et  de  cavalerie.  Bollet  proposa  de  même,  le  25  brumaire, 
qu'on  nommât  des  experts,  d'une  probité  reconnue,  pour  réviser 
certaines  estimations  excessives. 

Ce  fut  peut-être  là  l'origine  du  décret  du  2i  nivûse  :  .<  Considérant 
que  dans  certaine;  commîmes  l'estimution  des  chevaux  a  élé  portée  à 
un  prix  excessif  et  voulant  mettre  un  terme  à  la  «  cupidité  de  certains 
vendeurs    »  ;    considérant ,    d'autre    part ,    qu'il    n'est    accordé    que 
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mais  aussi  de  la  fourniture  de  l'armement  et  de  l'équi- 
pement des  chevaux,  ainsi  que  d'une  lame  de  30  pouces, 
de  deux  pistolets  et  d'une  paire  de  bottes  par  cheval. 
Les  municipalités  des  chefs-lieux  de  cantons  et  arrondis- 
sements ayant  juges  de  paix  devaient  adresser  sans 
délai  au  Ministre  de  la  guerre  et  au  représentant  du 
peuple  qui  serait  dans  la  division  un  procès-verbal 
contenant  l'âge,  la  taille  et  le  signalement  des  chevaux 
qu'elles  auraient  fournis.  Afin  d'assurer  et  d'accélérer 
l'exécution  de  la  levée,  le  territoire  de  la  République 


800  livres  à  l'officier  de  cavalerie  qui  perd  un  cheval  dans  une  action  », 
ce  décret  décida  que  le  pris  ne  dépasserait  pas  1000  livres  pour  le 
cheval  taille  de  cavalier;  900  livres  taille  de  dragons;  800  livres  taille 
de  chasseurs  ou  hussards.  «  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  vendémiaire,  ont  livré  des  chevaux  pour  le  service  de  la  République 
au-dessus  de  ces  prix  sont  tenus  d'eu  rétablir  sur-le-champ  l'excédent 
dans  les  caisses  de  districts. ...  » 

Autre  décret  du  24  nivôse.  —  «  Les  chevaux  qui  ne  seront  point 
reçus  resteront  à  la  charge  du  fournisseur;  tout  fonctionnaire  qui 
donnera  pour  eux  des  bons  de  fourras^,  tous  lin^jo^és  de  vivres  qui 
leur  fourniraient  dus  râlions  sin-oni  [jer-on nullement  responsables  des- 
dites fournitures  et  destitués  de  leur  emploi.  » 

Pour  se  conformer  à  la  fixation  des  pris  par  le  décret  du  2i  nivûse, 
Massieu  demandait  des  instructions  au  sujet  de  ceux  que  réclamaient 
certains  fournisseurs  étrangers. 

A»  Comité  de  Salut  public. 

Sedan,  6  ventoae  (24  février). 
Je  dois,  citoyens  Collègues,  vous  informer  qu'il  existe  à  Sedan  un 
dépôt  de  chevaux  composé  de  ceux  qu'on  prend  sur  l'ennemi  dans  les 
différentes  excursions  de  nos  garnisons  ou  de  nos  avant-postes,  et  de 
ceux  que  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes  ont 
achetés  jusqu'à,  ce  jour  à  des  marchands  qui  ont  des  passes  dans  le  pays 
de  Luxembourg  et  en  ramènent  autant  qu'ils  peuvent  en  trouver.  Cette 
mesure. ....  a  procuré  jusqu'ici  plus  de  6,000  chevaux  aux  armées  du 
Nord  et  des  Àrdenncs,  et  présente  le  double  avantage  d'en  priver 
l'ennemi;   il  le  sent  si  bien  que  plusieurs  de  ces  marchands  ont  été 


KtedbyGOOgle 


LA  CAMPAGNE  E 


était  partagé  en  20  divisions,  qui  avaient  chacune  un  chef- 
lieu  pour  Je  rassemblement  des  chevaux  :  la  première 
comprenait  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  le  Nord  et  avait 
pour  chef-lieu  Abbeville  ;  la  deuxième,  l'Aisne  et  Sois- 
sons;  la  troisième,  les  Ardennes,  la  Meuse,  la  Marne  et 
Chàlons-sur-Marne  ;  la  quatrième,  la  Moselle,  la  Meurthe, 
les  Vosges,  la  Haute-Marne  et  Nancy,  etc.  Un  représen- 
tant du  peuple  était  nommé  pour  chacune  des  20  divi- 
sions et  chargé  de  la  prompte  exécution  de  cette  levée 
extraordinaire  ;  il  avait  des  pouvoirs  illimités  et  la  faculté 
de  choisir  les  agents  nécessaires  (1).  Ces  représentants 
étaient  Vidalin  à  Abbeville,  Bollet  à  Soissons,  Duroy  à 
Chalons-sur-Marne,  Faure  à  Nancy. 


condamnés  les  uns  aux  fers,  quelques  autres  même  à  la  mort  dans  le 
pltys  autrichien.  Mais  pro*que  aucun  des  cficviiiix  qu'ils  amènent  ne 
peut  être  livra  au  prix  fixé  par  la  loi  pour  les  différentes  armes  de 
cavalerie. 

Les  instances  journalières  que  me  fait  notre  collègue  Plieger  pour 
lui  envoyer  d'ici  des  chevaux  à.  l'effet  Je  compléter  les  différents  corps 
de  cavaterie,  dragons,  l'hns-curs  et  hussards  qu'il  organise  à  Chàlons, 
Reims  et  Verdun,  ne  m'ont  pas  permis  de  suspendre  la  signature  des 
ordonnances  de  garantie  qu'on  me  demande  pour  la.  fourniture  de  ces 
chevaux. 

D'un  côté  je  suis  siïr  qu'une  commission  de  citoyen;  de  cotte  ville, 

connaisseurs  de  chevaux  et  d'une  probité  reconnue ,  les  obtient 

au  juste  prix ;  d'un  autre  coté,  je  n'ose  plus  longtemps  ratifier 

par  ma  signature  des  payements  qui  <;t'p;(s~t:ï]v.  les  J [«positions  de  la  loi. 

Je  prends  donc  le  parti  de  vo-'-s  souiMMre  ces  observations 

Je  suspens  en  ce  moment  les  payements  d'une  douzaine  de  chevaux 
qui  arrivent  du  Luxembourg  et  qui  coûteront  l'un  dans  l'autre  environ 
1200  livres. 

Suint  et  fraternité. 

Massieu, 
représentant  du  peuple  pris  l'ai  mée  des  Ardennes. 

(1)  Décret  du  ii  nivôse. 

Les  principaux  agents  ou  commissaires  nommés  puv  les  représentants 
du  peuple  chargés  de  la.  levée  extraordinaire  des  ohevaus  continueront 
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Les  chevaux,  a ccojn pagnes  d'un  conducteur  par  groupe 
de  6  (1),  devaient  être  rendus  aux  lieux  de  rassemble- 


leurs  fonctions  jusqu'à  oc  que  les  opécaHous  de  la  lavée  soient  termi- 
nées. La  Convention  approuve,  à  cet  effet,  les  mesures  prises  par  les 
représentants  dans  les  différentes  divisions  milil.ii.ircs  de  la  République. 

Dans  les  chefs-lieux  de  dépots  où  les  commissaires  particuliers  n'au- 
ront plis  été  proposés  par  les  représentants  du  peuple,  les  corps  admi- 
nistratifs sont  chargés  de  la  surveillance  îles  dépôts. 

(1)  On  peut  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont  ees  détaelieuienls 
voyageaient  d'étape  en  étape  par  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du 
13  floréitl  : 

c<  Le  Comité  de  Salui.  public,  eonsidérnut  qu'il  est  important  que 
toutes  les  municipalités  de  lieux  où  le  service  des  étapes  est  monté 
soient  prévenues  assen  h  temps  du  pnssve  des  corps  de  troupes,  déta- 
chements, convois  militaires  ou  chevaux  de  remonte  pour  que  les 
subsistances  et  logements  leur  soient  assurés,  arrête  : 

«  Art.  V.  —Il  ne  sera  expédié  aucun  ordre  de  route  pour  la  marche 
par  étape  des  corps  de  troupes,  détachements,  convois  et  chevaux  de 
remopte,  que  chacune  des  municipalités  ne  soit  prévenue  au  moins 
trois  jours  à  l'avance  de  l'arrivée  et  de  la  force  desdits  corps  de  troupes, 
détachements,  convois  et  chevauï  de  remonte,  afin  que  les  préparatifs 
pour  l'étape  et  le  logement  soient  déterminés  en  conséquence. 

«  Art.  2.  —  flans  les  cas  où  l'urgence  du  mouvement  no  permettra 
pas  d'eu  donner  avis  trois  jours  à  l'a\ance,  alors  l'agent  chargé  de  l'exé- 
cution du  mouvement  prendra  les  mesures  convenables  pour  que  les 
premiers  gîtes  soient  prévenus  au  moins  vh];;i--quatre  heures  à  l'avance, 

«  Art.  3.  —  Lorsqu'une  marche  quelconque  aura  été  déterminée  et 
le»  avis  de  passage  donnés  en  conséquence,  si  des  circonstances  majeures 
s'opposaient  à  ce  que  cette  marche  eût  lieu,  alors  les  contre-ordres 
seraient  expédiés  le  plus  prompieineni.  possible;  et,  au  besoin,  il  serait 
envoyé  un  courrier  ou  un  exprès  pour  arrêter  à  temps  les  préparatifs 
d'étapes  dans  les  différents  sites  où  ces  préparatifs  auraient  pu  avoir 
été  faits. 

«  Art.  4.  —Les  agents  civils  et  militaire?  sont  tenus  de  faire  connaître 
au  Comité  ceux  qui  viendraient  à  s'écarter  des  dispositions  contenues 
dans  le  présent  arrêté.  >• 

Le  général,  en  conséquence,  ordonne  a  tous  les  chefs  de  corps  de  ne 
faire  partir  aucun  détachement,  convoi  ou  chevaux  de  remonte  sans 
avoir  rempli  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  arrêté. 

(Extrait  du  registre  d'ordres  de  la  division  Dubois,  ordre  du  5  prai- 
rial.) 
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nient  le  11  brumaire;  les  représentants  en  foraient  la 
revue  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  et  en  enver- 
raient de  suite  l'état  au  Comité  de  Salut  public  et  au 
Ministre  de  la  guerre  ;  enfin,  à  partir  de  la  même  date, 
leur  nourriture  en  avoine  devait  être  prévue  pour  un  an 
aux  chefs-lieux  des  districts. 

Le  6  brumaire,  un  décret  mettait  à  la  disposition  du 
Ministre  les  chevaux  dont  la  levée  avait  été  ordonnée  le 
17  vendémiaire.  Le  Ministre  devait  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'au  fur  et  à,  mesure  de  l'arrivée  des 
chevaux  dans  les  chefs-lieux  de  division,  désignés  par  la 
loi  du  17  vendémiaire,  ils  fussent  encadrés  dans  les 
diverses  armes  et  distribués  entre  les  armées  en  propor- 
tion de  leurs  hesoins  respectifs. 

Des  le  25  vendémiaire,  Bollet  adressait,  de  Saint-Quen- 
tin au  Comité  de  Salut  public,  la  copie  de  la  réquisition 
qu'il  avait  faite  au  département  de  l'Aisne  pour  la  levée 
extraordinaire  des  chevaux;  le  7  brumaire,  il  faisait  un 
envoi  analogue  de  Soissons  pour  le  département  du 
Nord  :  «  Vous  verrez,  écrivait-il,  que  cette  levée  serait 
beaucoup  plus  forte,  si  la  moitié  de  ce  département 
n'était  pas  au  pouvoir  de  l'ennemi  ».  Le  8,  il  réclamait 
du  Comité  de  Salut  public  quelques  explications  de 
détail  sur  la  loi  du  17  vendémiaire  et  demandait  notam- 
ment si  les  chevaux  à  fournir  devaient  avoir  en  arrivant 
à  Soissons  «  manteau  et  porte-manteau  ».  Le  23,  Bollet 
se  plaignait  de  la  pénurie  des  fourrages  et  demandait 
s'ils  devaient  être  fournis  aux  chevaux  de  ré< 
par  les  magasins  de  l'État  ou  par  les  i 
Le  26,  enfin,  il  adressait  l'état  général  des  chevaux, 
équipements  et  armements  produits  par  sa  réquisition, 
ainsi  qu'un  arrêté  pris  par  lui,  le  16,  pour  encadrer  cette 
réquisition.  Enfin,  bien  que,  dès  le  4  août,  le  Comité  de 
Salut  public  eût  fait  passer  les  chevaux  de  luxe  des  char- 
rois dans  la  cavalerie,  le  même  inconvénient  subsistait 
encore,   et  Bollet  le  signalait   le  29   brumaire.    «   La 
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presque  totalité  des  chevaux  de  sa  réquisition  ayant  été 
levée  chez  des  laboureurs  parmi  ceux  destinés  à  la  cul- 
ture des  terres,  la  plupart,  quoique  excellents  chevaux 
en  général,  ne  sont  propres  que  pour  l'artillerie  et  les 
relais.  Il  se  trouve  présentement  »,  ajoutait-il,  «  dans  la 
partie  des  relais  militaires,  dans  les  charrois  et  l'artil- 
lerie, quantité  de  chevaux  provenant  de  la  première 
réquisition  sur  les  chevaux  de  luxe  qui  sont  infiniment 
plus  propres  à  la  cavalerie  qu'au  trait  ».  Bollet  deman- 
dait en  conséquence  à  être  autorisé  à  faire  cet  échange 
et  réclamait  la  généralisation  de  cette  mesure. 

De  son  côté,  Vidalin  avait  mandé  d'Abbeville,  le  1er, 
qu'il  aurait  800  à  900  chevaux,  mais  qu'il  aurait  de  la 
peine  à  les  nourrir;  mais  le  20,  ce  chiffre  était  réduit  par 
lui  à  600,  défalcation  faite  des  non-valeurs.  Dans  ces 
deux  lettres,  il  affirmait  d'ailleurs  l'impossibilité  de  faire 
livrer  à.  la  fois  par  le  même  propriétaire  le  cheval  ainsi 
que   l'équipement    et   l'armement  qui  lui  convenaient. 

Il  ne  semble  pas  que  ces  représentants  se  soient 
toujours  exclusivement  renfermés  dans  les  limites  de 
leur  mission,  car  la  Convention  leur  rappela  cette  néces- 
sité par  son  décret  du  8  brumaire. 

c)  Chevaux  pris  sur  /' ennemi.  ■—  En  dehors  des  achats 
à  l'étranger  et  de  la  réquisition  générale,  le  commande- 
ment avait  encore  recours  à  tous  les  chevaux  qui  prove- 
naient de  prises  ou  d'abandon  par  les  déserteurs  étran- 
gers, et  qui  étaient  remboursés  à  dire  d'experts. 

Les  Représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Non!, 
Considérant  que  la  loi  du  16  frimaire  porte  :  «  Art.  1"  :  Que  les 
chevaux  qui  seront  amenés  par  1rs   fli'-scrlnurs   OU'iuisrers  seront  pavés 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  (aile  suivant  la  loi  du   13  avril  der- 
Bier(l).; 


(I)  Loi  du  13  avril  1793  relative  à  1 
chevaux  amenés  par  les  déserteurs  é 

Loi  du  1T>  frimaire  an  il  relative  a  l'emploi  des   chevaux  amenés  par 
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u; 

Cotisidëi-aot  qu'il  est  juste  do  faire  jouir  des  mêmes  avantagea  les 
défenseurs  de  la  République  qui,  au  péril  de  leur  vie,  enlèvent  des 
chevaux  à  l'ennemi; 

Arrêtent  qu'ii.ufcsiUH  lu  publication  du  présent  arrêté,  les  chevaux  qui 
seront  enlevés  à  l'ennemi  dans  les  combals  seront  estimés  de  la  même 
manière  que  ceu*  des  déserteurs  éli-ansers.  par  des  experts  nommés 
par  les  municipalité*  de*  lieux  conformément  à  la  loi  du  16  frimaire,  et 
le  prix  en  sera  remboursé  d'après  resliiuatiun,  sans  cependant  que 
le  prix  puisse  excéder  le  maximum  lise  par  l'article  i"r  de  la  loi  du 
24  nivôse. 

A  Réunion-sur-Oise,  le  29  ventôse,  l'an  2°  de  la  République  une  et 
indivisible, 

Pierre  RICHARD,  CflOUDIEU. 

Le  14  floréal,  Bollet  adressait  au  Comité  de  Salut 
public  la  copie  d'un  arrêté  qu'il  avait  pris  relativement 
aux  chevaux,  effets  d'équipement  et  armement  enlcvé.s 
à  l'ennemi.  «  Cet  arrêté,  dit-il,  était  d'autant  plus 
essentiel,  qu'il  existait  dans  ces  prises  un  gaspillage  qui 
coûtait  infiniment  à  la  République  et  qui  ne  lui  était 
nullement  profitable.  J'espère  que,  par  les  dispositions 
de  cet  arrêté,  les  chevaux,  effets  d'équipement  et  arme- 
ment qui  seront  pris  sur  l'ennemi  seront  entièrement 
pour  le  service  de  nos  armées  et  qu'il  ne  sera  payé  par 
la  République  que  ce  qui  tournera  à  son  profit  et  lui 
sera  utile » 

Les  chevaux  pris  sur  l'ennemi  étaient  tout  d'abord 
conduits  au  quartier  général, 

43  floréal  (â  mai). 

Ordre  au  12e  régiment  de  dragons. 

Il  est  ordonné  au  commandant  du  12ç  régiment  de  dragons  de  s'as- 
surer, avant  son  départ  pour  Saint-Quentin,  'le  la  qaantité  de  ehevaux 


les  déserteurs  tirai) sers.  Ces  chemin;  devaient  être  affectés  à  la  remonte 
de  l'armée  et  la  loi  interdisait  à  tout  militaire  de  les  acheter  directe- 
ment aux.  déserteurs  étrangers. 


db»Google 


LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  BTJ  NORD  47 

pris  sur  l'ennemi  dans  l'affaire  d'hier  12,  existant  dans  son  régiment, 
et  de  les  Taire  conduire  sans  aucun  délai  au  quartier  général  pour  être 
statué,  conformément  à  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  ce  qu'il 
appartiendra. 

Général  Dubois. 


43  floréal  (2  moi). 

Chtjrbomic  an  yêid-ralJacob. 
J'apprends,  Citoyen  Général,  qu'a  la  retraite  les  chasseurs  à  cheval 
ont  pris  sis  chevaux.  Tu  voudrns  bien  les  euvovei'  de  suite  à  mou  quar- 
tier général,  et  je  te  prie  d'en  agir  de  même  à  l'avenir  pour  toutes  les 
prises  qui  pourront  être  faites,  devant  en  rendre  compte  sur-le-champ 
au  Comité  de  Salut  public 

Les  chevaux  étaient  ensuite  estimés  par  tin  commis- 
saire des  guerres  résidant  au  quartier  général. 

Au  quartier  général  d'A»esaes,  14  ilorikii  [i  mai}. 

Tous  les  chevaux  et  voitures  pris  à  l'ennemi  seront,  amenés  au  quar- 
tier Liénériil  de  la  division  pour  y  être  estimes  suivant  la  loi. 


Charbûimié  au  gâterai  Rùstollàu. 
Mon  cher  Camarade,  le  payement  des  deux  «lit; vaux  pris  sur  l'ennemi 
par  les  hussards  du  2J  régiment,  que  tu  réclames,  est  très  juste;  mais 
auparavant  il  convient,  que  l'estimation  ou  soit,  fui  tu  par  le  commissaire 
des  guerres.  Il  faut  donc  que  ces  deux  chevaux,  dont  le  général  Jacob 
garde  l'un  et  ton  adjoint  Véronique  l'autre,  soient  estimés.  Après 
■l'i'il  at'-o  sut."  <ït*-otn5*  If  |>f*-6  îfctuil  d. -lin.  .ti,.„,  |,  |.nj..i,r  |,or 
remettra  le  prix  qui  doit  leur  revenir. 

Lorsque  les  chevaux  étaient  amenés  par  des  déser- 
teurs, ils  étaient  dirigés  sur  une  localité  spéciale,  Mé- 
zieres,  par  exemple,  pour  l'armée  des  Ardennes,  où  un 
commissaire  des  guerres  spécialement  désigné  estimait 
les  chevaux  et  d'où  il  renvoyait  les  déserteurs  étrangers 
à  l'intérieur,  conformément  à  la  loi  du  12  frimaire. 
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ÎO  vBiilÛse  (H  mai). 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Le  citoyen  Blin,  commissaire  des  guerres  de  l'armée  des  Ardennes, 

employé  a  Mézieres,  est  nommé  et  établi  pour  recevoir  et  donner  la 

destination    aux    déserteurs   éLrani_^i's,  voulue    par   la   loi   du    J2   fri- 


Charbonnié  au  Commundunt  temporaire,  à  Vedette. 

14  floréal  (3  mai). 

Tu  voudras  bien,  (Citoyen,  fiiire  conduire  de  suite  les  déserteurs  des 
troupes  ennemies,  au  fur  et  ;i  mesure  qu'ils  arriveront,  au  commissaire 
des  guerres  Blin,  a  Mézieres.  Tu  inviteras  les  commissaires  des  guerres 
a  faire  estimer  leurs  chevaux  aussitôt  leur  arrivée,  pour  le  montant 
leur  en  Être  remis,  et  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard  à  l'avenir.  Tu 
feras  aussi  partir  les  prisonnier-  ennemis  ans-ilôt  leur  arrivée. 

Baubibk. 

Av.  Commissaire  ordonnateur  en  chef. 

15  floréal  (4  mai). 

Je  te  préviens,  Citoyen,  que  les  déserteurs  ennemis,  venus  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  doivent  partir  demain  matin  pour  aller 
à  Mézieres  prendre  leur  désignation  chez  le  commissaire  des  guerres 
Blin.  Je  t'invite  à  leur  faire  donner  dans  le  jour  ce  qu'il  leur  revient 

Barbier. 

A  l'armée  de  la  Sambre  (1),  l'estimation  était  encore 
faite  par  un  commissaire  des  guerres, 

Au  camp  devant  Charleroi,  £5  prairial  (13  juin). 

Les  Représentants  du  peuple  pris  les  armées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes,  autorisent  l'un  des  commissaires  des  guerres  auprès 
des  deux  divisions  de  l'armée  des  Ardennes,  qui   sera  désigné   par  le 


(1)  Le  titre  officiel   de   cette   armée  était  exactement  :    ■ 
Nord,  des  Ardennes  et  de  la  Moselle  réunies  sur  la  Sambre. 
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général  Marceau,  à  fuira  estimer  les  chevaux  de  déserteurs  ou  pris  sur 
l'ennemi  pour  les  envoyer  dans  les  dépôts  de  la  République. 

Signé  :  L.-fi.  Guïton,  Giilet,  S*wt-.Iust. 

L'estimation  faite,  le  remboursement  prescrit  par  l'ar- 
rêté du  29  ventôse  était  effectué  par  les  commissaires 
des  guerres  au  moyen  d'états  mensuels. 

Arlon,  29  germinal  (18  avril). 

Au  bas  d'un  certifiait  du  commissaire  des  guerres  1. arrange,  consta- 
tant ta  remise  i\  lui  faite  le  18  nivôse  par  lis  chasseurs  du  1"  régi- 
ment, de  13  voitures  et  de  02  chevaux  pris  sur  l'ennemi,  mais  qu'il 
n'eut  pas  le  temps  de  faire  estimer,  certificat  visé  par  le  général  en  chef 
avec  invitation  aux  représentants  du  peuple  d'accorder  une  gratification 
aux  cliasstnirs,  le  représentant  t.ilU't  ri  mij  l:i  dérision  suivante  : 

«  Le  présent  certifient  nr  ayant  été  représenté,  attendu  le,  retard  que 
mes  collègues  Lacoste  et  Baudot  ont  mis  a  se  rendre  k  Longwy,  et 
considérant  que  les  chasseurs  attendent  depuis  longtemps  une  gratifi- 
cation qui  leur  fut  promise  dans  le  temps  et  qui  n'a  été  différée  que 
parce  que  le  commissaire  des  guerres,  trop  occupé  alors  des  mouve- 
ments de  l'armée,  ne  put  faire  constater  la  valeur  de  ces  chevaux,  j'au- 
torise le  commissaire  des  guerres  faisant  les  fonctions  d'ordonnateur 
près  le  corps  d'armée  employé  à  Ai 'on,  à  taire  [ayer  aux  chasseurs  du 
t"  régiment,  par  le  payeur  de  la  guerre,  la  somme  de  10,000  livres  h 
litre  de  gratification.  » 

Ordre  du  quartier  gé/iér'.t!  de  Mrtrchiemv.-au-PofU,  du  3-6  messidor. 

« Le    commissaire    des    guerres    Gomain  est   occupé  dans  ce 

moment  de  la  rédaction  du  tableau  général  du  produit  des  contribu- 
tions pour  l'armée  et  lies  divers  procès-verbaux  de  prises  de  chevaux 
enlevés  de  vive  force  à  l'ennemi  depuis  le  l"c  floréal  jusqu'à  l'époque 
du  i^messidor.  Aussitôt  que  ce  travail  sera  lini,  on  l'annoncera  à  l'ordre 
général  de  l'armée  pour  que  le  payement  puisse  en  être  fait  aussitôt. 

Au  quartier  générât  de  Jinnel,  10  messidor. 

Copie  de  l'ordre  dit  quartier  général  de  Marckimne-au-Punl. 
du  8  au  9  messidor. 

Tous  les  proeè s- verbaux  d'estimation  des  chevaux  pris  sur  l'ennemi 
de  vive  force,  étant  maintenant  dressés,  les   militaires  qui  ont  à  pré- 
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tendre  le  pris  des  dits  olirvuiix  ^'adresseront   :ui  fïtoy ru  Gomain,  com- 
missaire des  guerres,  qui  leur  en  procurera  le  payement. 
Certifia  conforme  au  registre. 

L'adjudant  général, 

Con.AM.i;. 

En  dehors  de  la  besogne  purement  administrative  qui 
incombait  aux  commissaires  des  guerres,  il  y  en  avait  une 
militaire  et  technique  qui  consistait  a  classer  les  chevaux 
dans  l'arme  à  laquelle  ils  étaient  le  plus  propres.  Cette 
mission  était  dévolue  h  un  officier. 


Au  général  Ernouf,  chef  de  l'élat-major. 

Tu  voudras  Lieu,  Cil.ovon,  nommer  un  officier  auquel  sera  confiée  la 
surveillance  des  chevaux  de  déserteurs  et  de  prise  sur  l'ennemi,  pour 
qu'il  en.  fasse  les  répartitions  que  nous  en  ordonnerons  soit  aux  corps 
do  cavalerie,  soit  :\n%  officiers  et  autres  que  rmns  jugerons  en  avoir 
besoin. 

La  partie  admiiiisl.ru tive  regardera  toujours  le  commissaire  des 
guerres  Gomain,  mais  il  ne  peut  pas  entrer  dans  les  détails  de  distri- 
bution et  renverra  les  chevaux  une  fois  reçus  et  constatés  existants,  à 
l'officier  que  tu  désigneras  pour  que.  celui-ci  en  demeure  chargé,  et  le 
commissaire  suivra  pour  remise  envers  l'olïieier  la  même  marche  qu'il 
suit  envers  les  administrations  de  l'année  auxquelles  il  transmet  les 
différentes  natures  de  réquisitions  qui  lui  sont  adressées. 

Tu  enverras  cet  officier  au  commissaire  pour  prendre  langue  et 
renseignement. 

Signé  :  Gillet,  L.-B.  Gisyton, 

L'estimation  et  la  répartition  par  armes  une  fois  faite, 
les  chevaux  ne  pouvaient  être  délivrés  contre  rembour- 
sement aux  parties  prenantes  que  sur  un  ordre  du  repré- 
sentant du  peuple  à  l'armée. 

Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord  autorisent 
le  citoyen  Moreau,  général  de  brigade,  à.  prendre  deux  chevaux  au 
dépôt  de  la  République  parmi  ceux  des  déserteurs  et  prisonniers,  qu'il 
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payera   au   maximum.    Le   citoyen   Moreau   est  également  autorisé    k 
échanger  un  cheval  mis  hors  de  service  dans  les  dernières  expéditions. 

P.  Choociku,  Richard. 


A  la  même  armée,  Liébert  écrivait  au  général 
Bonnaud  : 

Soinghin,  S2  lloréal  (H  mai). 

A  l'instant  je  reçois  ta  lettre,  mon  Camarade,  et  j'y  réponds.  Quant 
aux  chevaux  de  prise,  il  pari'ît  i\w.  le  reprise  ri  tant  Mollet  s'est  arrangé 
avec  les  représentais  Hich.ird  et  Choii<)ieii,  puisqu'ils  ne  sont  délivrés 
que  d'après  leurs  ordres. 

A  l'armée  de  la  Sambre,  on  trouve  encore  l'autorisa- 
tion suivante  : 

L-  ■ntoT-u   IM^oii*  --1  n'ilt.ri«.'  .■■  ,.n-r  un  i-b.  i»l  ;n    |'i  ii  IVjn-.|in 

où  il  sera  en  état  do  faire  son  service  ;ï   pied,  lequel  lui  sera  livré  du 
dépôt  des  chevaux  pris  sur  l'ennemi,  au  prix  de  l'estimation. 
NnltnneSj  19  prairial,  l'an  n  de  la  République  une  et  indivisible. 

Les  représentants  du  peuple  pris  les  années  de  la  Moselle, 

du  Nord  et  des  Ardmrm. 

L.-R.  Guïton,  Giixet. 

Les  deux  documents  qui  suivent  prouvent  enfin  que 
les  représentants  du  peuple  avaient  seuls  qualité  pour 
autoriser  la  délivrance  aux  parties  prenantes  des  chevaux 
acquis  par  désertion  ou  par  prise. 

3  messidor  (31  juin), 
Liébert  au  représentant  du  peuple  Richard.. 

Je  désirerais  avoir,  Citoyen  Représentant,  la  note  des  généraux  qui 
t'ont  demandé  des  chevaux;  je  crois  que  cette  note  t'a  été  remise  à 
Tpr». 

Je  crois  devoir  choisir  les  deux  plus  beaux  pour  le  général  en  chef, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  demandé. 

On  travaille  à  l'estimation  et  aux  signalements;  le  classement  ne 
pourra  commencer  que  demain.  On  m'a  dit  que  tu  avais  envoyé 
chercher  des  chevaux  à  l'église  des  Carmes;  afin  que  personne  ne 
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puisse  se  servir  de  ton  nom,  je  te  serai  oblige,  lorsque  tu  en  auras 
besoin,  de  ni'écrirc  ou  de  m'envoya'  ton  secrétaire.  Je  donnerai  moi- 
même  l'ordre,  et  de  cette  manière  on  ne  pourra  pas  me  répondre 
lorsque  je  m'informerai  d'un  clrevii!  :  k  r/'/m^cntaiiJ.  l'a  àemandv.. 

3  messidor  \i\  juinj. 
Liébert  au  général  en  chef  Pichet/ru. 

Le  représentant  Richard  m'a  chargé,  par  un  arrêté,  de  distribuer  les 
chevaux  de  prise  et  de  déserteurs  nu*  différents  officiers  généraux  et 
iiutres,  ainsi  que  de  faire  classer  ceux  propres  aux  différentes  armes. 
La  maladie  du  représentant  Choudicu  a  mis  beaucoup   de  retard   dans 

p.    ii  iiijil  .|ii-  j-   ïi-ij-  ■  !■     •Uiiu-u-  • .  -i  in-  ui'  '    I  in- 1-  '■! ■■■'  ■  I 

dans  la  presque  impossibilité  du  changer  iïicii  élut- major  pour  le  porter 
à  Menin 

Je  t'envoie  les  deux  plus  beaux  chevaux,  quoique  tu  n'en  aies  pas 
iJi-tvi.  .r>  ii' . 

J'attends  ta  réponse.  Bonsoir. 

Des  formalités  analogues  à  colles  qui  viennent  d'être 
expliquées  pour  les  chevaux  de  déserteurs  étrangers 
étaient  prises  pour  ceux  qui  provenaient  des  prisonniers . 
On  échangeait  bien  ces  derniers,  mais  non  les  chevaux  et 
leur  harnachement. 

4  messidor  (88  juin), 

Liébert  w.t  coniiiiisnaire  des  yutnvs  .licmuinn,  à  Lille. 

La  commission  chargée  de  l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
Citoyen,  vient  de  recevoir  une  lettre  du  général  1. éclaire  par  laquelle 
il  la  prévient  que  les  prisonniers  de  guerre  hessois,  ainsi  que  leurs 
chevaux,  sont  encore  à  Saint-Omer.  Je  te  charge  de  donner  [es  ordres 
les  plus  précis  pour  qu'ils  soient  transféré;  ditns  l'intérieur,  et  tu  veil- 
leras à  ce  qu'ils  aieirt  de-  voitures  pour  transporte]'  leurs  équipages. 
Quant  aux  chevaux  tu  les  feras  venir  ici  le  plus  tôt  possible  ;  les  selles, 

brides,  etc ,  y  seront  de   même  amenés.  Je  compte  sur  toi  pour 

ïaire  mettre  h  exécution,  dans  le  plus  court  délai,  tout  oc  dont  je  (e 

Une  très  nette  démarcation  était  du  reste  établie  entre 
les  chevaux  de  troupe  et  ceux  d'officiers  ;  toute  substi- 
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talion  était  interdite.  Enfin,  les  échanges  de  chevaux, 
comme  les  livraisons ,  ne  pouvaient  être  faits  sans 
l'autorisation  du  représentant  du  peuple. 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  prés  l'année  du  Nord  Saint-Jttst 

et  Lckts.   daté  de  Ctntsoire,   te  2f>  floréal  en  II. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  ies  chevaux  d'escadron  pris  sur  l'ennemi  seront 
employés  sur-le-champ  à  remonter  seulement  les  cavaliers  dont  les 
chevaux  auront  été  lues;  les  conseil*  d'administration  adresseront  leurs 
demandes  au  général  en  chef,  sans  l'approbation  duquel  on  ne  pourra 
disposer  des  chevaux. 

I.fi  commissaire  ordonnateur  se  fera  rendre  compte  par  le  conseil 
itVlmin^tration. 

Saint-Just,  Le  Bas. 

Ordre  du  3-i  prairial  (22-23  mai). 

Les  Représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  instruits  des 
abus  qui  ont  eu  lieu  dans  la  distribution  des  chevaux  du  dépôt  à  Lille, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l°r.  —  11  ne  sera  désormais  délivré  aucun  cheval  soit  aux  corps, 
soit  aux  officiers,  sans  un  ordre  signé  du  représentant  du  peuple. 

Art.  2.  — Il  ne  sera  cirai  cm  ont  fait  aucun  .■change  des  chevaux  tant 


pour  les  officiers  que  pour  les  corps  s 

ans  un  ordre  signe"  des   représen- 

tnnts  du  peuple  (1). 

Art.  3.  —  A  mesure  que  les  chev; 

lux  arriveront  au  dépôt,  ils  seront 

divisé*   suivant  les   différentes  arme; 

s   auxquelles   ils  seront  propres  et 

nm'ijués  dans  Ifs  vingt-quatre  heures. 

Art.  -4.  —  Les  chevaux  propres  a 

u  service  des  officiers  seront  mis 

dans  une  écurie  particulière  qui  sera 

établie  ;\  cet  effet. 

(1)  Sur  la  demande  du  citoyen  Barry,  lieutenant  au  6!  régiment  de 
cavalerie,  et  le  cerlificat  du  conseil  d'administration  de  ce  corps. 

Les  Représentants  du  peuple  pour  les  armées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes  n'unies  sur  la  Samhrc,  arrêtent  qu'il  sera  délivré  au 
citoyen  Barry,  des  dépôts  de  remonte  du  régiment,  un  cheval  d'esca- 
dron, payable  sur  le  pied  de  1000  livres  au  moyen  d'une  retenue  sur 
ses  appointements,  à  raison,  d'un  quart  par  mois. 

Au  quartier  général,  a  Marchienne-au-Pont,  le  25  prairial,  l'an  n  de 
la  République  une  et  indivisible. 

GlLlHT,  L.-B.  GUÏTON. 
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Art.  5.  —  Chaque  chenal  aura  lui  numéro  a  mesure  qu'il  entrera 
dans  l'écurie  ;  et  ce  numéro  ne  pourra,  être  changé,  à  peine  de  desti- 
tution, de  la  part  des  préposés. 

Art.  6.  —  Nul  cheval  ne  pourra  être  délivré  à  un  oflicier  quelconque, 
a' moins  que  son   ordre   ne  porte  la  désignation  du  cheval  ou  de  son 

Art.  7.  —  Les  chevaux  qui  fieront  destinés  pour  les  corps  pourront 
être  distribués  sur  un  ordre  pur  et  simple  des  représentants  du  peuple 
portant  la  quantité  à  délivrer. 

Art.  8.  —  Les  chevaux  propres  au  service  des  charrois  et  de  l'artil- 
lerie seront  remis  aux  agents  do  la  commission  des  transports  mili- 
taires, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  ordre  des  représentants  du 
peuple. 

Art.  9.  —  Les  chevaux  Messes  ou  hors  d'état  de  servir  seront  mis 
dans  les  prairies  jusqu'à  leur  rétablissement. 

Art.  10.  —  Il  ne  sera  délivré  aucune  selle,  bride  ou  autres  effets 
d'équipement  sans  un  ordre  des  représentants  du  peuple. 

Art.  U.  —  Il  sera  dressé,  chaque  décade,  un  état  tant  des  chevaux 
qui  auront  été  délivrés  que  de  ceux  qui  resteront  au  dépôt  ou  qui  seront 
arrivés  dans  la  décade.  Les  armes  seront  distinguées  ainsi  que  les 
chevaux  propres  au  service  des  officiers  :  cet  état  sera  remis  aux  repré- 
sentants du  peuple. 

Gomme  il  s'agissait  avant  tout  de  renforcer  les 
effectifs,  il  fallait  réduire  les  chevaux  de  luxe  au  strict 
nécessaire;  aussi,  à  toutes  les  précautions  déjà  prises, 
les  représentants  ajoutèrent-ils  l'obligation,  pour  les 
officiers,  d'avoir  le  visa  du  chef  de  l'état-major  avant  de 
venir  se  remonter. 

Au  camp  sous  Cliarlecoi,  %>  prairial  (411  juin). 

Les  Représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes,  arrêtent  que  les  clievimv  île  déserteurs,  ou  pris  sur 
l'ennemi,  seront  employés  h  la  remonte  des  eavali.-rs,  dragons,  chas- 
seurs ou  hussards  qui  auront  perdu  leurs  chevaux  à  la  guerre. 

11  n'en  sera  accordé  aux  officiers  que  dans  un  be-oin  urgent,  certifié 
par  le  chef  de  l'état-major. 

Les  commandants  des  troupes  à  cheval  remettront,  en  conséquence, 
dans  trois  jours,  au  cliet'de  l'élal-major,  l'état  des  chevaux  tués  ou  hors 
de  service  qu'il  est  nécessaire  de  remplacer,  afin  qu'il  j  soit  pourvu  le 
plus  promptement  possihle. 
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Et  à  l'avenir,  aussitôt  qu'il  manquera  un  clieyal  dans  lour  régiment, 
ils  auront  soin  d'en  informer  le  chef  de  l 'état-major  qui  donnera  sur- 
le-champ  ks  ordres  meessairts  pour  le  remplacement. 

Le  présent  arrêté  sera  mis  ;i  l'ordre  général  de  l'armée. 

Sillet,  L.-B.  Guytox,  Saint-Just. 

Organisation  des  troupes  à  cheval..  —  Après  avoir 
exposé  toutes  les  mesures  prises  pour  lever  hommes 
et  chevaux,  il  reste  à  indiquer  les  dispositions  qui 
eurent  pour  objet  de  rassembler  ces  deux  éléments, 
d'en  former  des  unités  constituées  à.  effectif  toujours 
maintenu  au  complet  au  moyen  d'un  ravitaillement 
continu  sur  les  dépôts,  et  d'assurer  la  conservation  des 
effectifs. 

Le  27  brumaire,  du  reste,  la  Convention,  ayant  obtenu 
d'une  part  tous  les  cavaliers  qui  lui  étaient  nécessaires 
par  la  levée  de  30,000  hommes  et  parla  loi  de  réqui- 
sition, de  l'autre  tous  les  chevaux  par  celle  du  17  ven- 
démiaire ,  n'eut  plus  qu'à  s'occuper  de  fondre  ces 
éléments,  et  de  les  organiser.  Aussi  décida-t-elle,  le 
27  brumaire,  que  la  mission  relative  à  la  loi  du  17  ven- 
démiaire cesserait  le  10  frimaire.  Elle  affecta  spéciale- 
ment à  chaque  armée  un  représentant  chargé  de 
surveiller  l'exécution  des  lois  des  3  et  6  brumaire  sur  le 
complément  et  l'emploi  des  troupes  à  cheval,  et  à  [qui 
les  chefs  d'état-major  et  les  commissaires  des  guerres 
devraient  remettre  en  48  heures  l'état  exact  des  hommes 
et  chevaux  existants.  Ces  représentants  furent  Bollet  pour 
l'armée  du  Nord,  Pflieger  pour  l'armée  des  Ardennes, 
Vidalin  à  l'armée  intermédiaire.  Mais  le  12  ventôse, 
Vidalin  passait  à  celle  des  Ardennes  et  Pflieger  à  celle 
de  la  Moselle  en  remplacement  de  Faure  (1). 


(1)  Décret  du.  27  Immairc  an  II  (17  novembre  1793). 

Art.  2.   —   On  représentant  du  peuple  sera  envojé  prés  de  chaque 
irmée;  il  sera  uniquement  ciinrgi!  de.  surroilki-  l'exécution  des  lois  des 
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Leur  mission  du  27  brumaire  fut  d'ailleurs  complétée 
par  le  paragraphe  lînal  de  la  loi  du  21  nivôse. 

L'organisation  des  troupes  à  cheval  fut,  en  effet, 
réglée  par  le  décret  du  21  nivôse  qui  fut  la  loi  des 
cadres   de  la   cavalerie.    Aux   termes  de    ce   décret,   il 


3  et  6  du  présent  mais  concernant  l'enregistrement  lies  militaires  et 
autres  citoyens  pour  le  service  des  troupes  à  cheval,  et  l'encadre- 
ment des  chevaux  dans  les  différentes  armes  auxquelles  ils  seront 
propres. 

Art.  Et.  —  Ils  veilleront  à  ce  que  l'in-ri  ipliou  ordonnée  par  la  loi  du 
3  de  ce  mois  se  fasse  promptement  et  à  ce  que  les  citoyens  inscrits 
rejoignent  avec  le  plus  de  célérité  possible  les  corps  auxquels  ils  seront 
destinés;  ils  Accéderont,  autant  que  faire  se  pourra,  à  toutes  les 
demandes  des  citoyens  inscrits  qui  désireront  de  préférence  entrer  dans 
tel  ou  tel  corps;  ils  se  concerteront  avec  les  commissaires  des  guerres 
pour  la  fourniture  des  étape.;  et  pour  prévenir  les  engorgements  sur  les 
routes. 


Art.  6.  —  Ils  veilleront  à  ce  que  la  remonte  ili's  différents  corps  de 
troupes  à  cheval  soit  complète  le  plus  tôt  possible,  soit  avec  les  chevaux 
existants  dans  les  différents  depuis  de  remonte  de  la  République,  soit 
avec  ceux  dont  la  levée  est  ordonnée  par  la  loi  du  mois  dernier;  ils 
prendront  à  cet  eifet,  par  eux-mêmes,  toutes  les  mesures  ou  adresseront 
au  Ministre  de  la  guerre  toutes  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  propres 
fi  accélérer  l'opération. 

Art.  9.  — ■  Bollet  se  rendra  à  l'armée  du  Nord,  Pflieger  à  l'armée  des 
Ardennes,  Faure  à  l'armée  de  la  Moselle ,  Vidalin  à  l'armée  in ter- 

Voir  Aulard,  12  ventôse,  tome  XI,  pages  495  et  623.  Le  12  ventôse 
un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  nommait  Pflieger  a  l'armée  de 
la  Moselle  «  pour  la  formation  de  la.  cavalerie  »  ;    le   19,  il   n'était  pas 

encore  à  son  poste,  car  Cillet  écrivait  ce  jour-là.  do  Metz  :  «  Personne 
ne  s'occupe  de  la  cavalerie  de  l'armée  de  la  Moselle.  Faure,  qui  en  est 
chargé,  est  à  Paris  ».  Et  Gillet  invitait  le  Comité  de  Salut  public  à 
envoyer  sans  délai  un  représentant  pour  s'occuper  de  celte  partie  inté- 
ressante. 

Le  17  floréal  (6  mai),  le  Comité  de  Salut  public  décidait,  du  reste, 
que  Bollet  et  Vidalin  rentreraient  sans  délai  au  sein  de  la  Convention 
uaiionalf. 
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devait  y  avoir  :  29  régiments  de  cavalerie  à  quatre  esca- 
drons de  deux  compagnies  chacun,  formant  un  total 
de  20,416  hommes;  20  régiments  de  dragons,  23  de 
chasseurs  et  11  de  hussards  à  six  escadrons  de  deux 
compagnies,  montant  au  total  de  76,140  hommes  de 
cavalerie  légère  (1). 

L'état-major  d'un  régiment  de  cavalerie  comprenait  : 
1  chef  de  brigade,  2  chefs  d'escadrons,  1  quartier- 
maître  trésorier,  1  chirurgien-major,  1  aide-chirurgien, 
1  artiste  vétérinaire,  1  sellier,  1  armurier-éperonnier, 
1  tailleur,  t  bottier  et  1  culottier  ;  à  chaque  compagnie 
de  cavalerie  il  y  avait:  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous- 
lieutenant,  1  maréchal  des  logis  en  chef,  2  maréchaux 
des  logis,  1  brigadier  fourrier,  4  brigadiers,  1  trom- 
pette et  74  cavaliers  dont  1  maréchal  ferrant  ;  en  tout  : 
86  cavaliers  pour  une  compagnie,  et  704  hommes  pour 
un  régiment. 

L'état-major  d'un  régiment  de  cavalerie  légère  ne 
différait  de  celui  de  la  cavalerie  qu'en  ce  qu'il  comp- 
tait en  plus  1  chef  d'escadron  et  3  adjudants,  l'effectif 
d'une  compagnie  avait  en  plus  2  maréchaux  des  logis, 
4  brigadiers,  1  trompette,  22  cavaliers;  soit  en  tout  : 
116  cavaliers  pour  une  compagnie  et  1,410  hommes 
pour  un  régiment. 

Tout  détachement,  composé  de  deux  escadrons,  devait 


(!)  Le  Comité  de  Salut  public,  sur  la  proposition 
sinlani  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénéen  oecki 
Comité  de  la  guerre,  arrête  que  le  régiment  de  hu 
chasseurs,  levés  et  organisé*  par  les  soins  des  repré 
pris  l'armée  des  PyréniViS  or.pîileutnles,  formeront  p 
le  12°  régiment  de  hussards,  l'autre  le  24°  régim 
cheval,  et  qu'il  sera  proposé  il  la  Commission  nation; 
présent  arrêté  lorsque  l'organisation  de  la  c-iLYnku'Ie 
ment  effectuée  conformément  .a  la  loi  du  21  nivôse. 
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être  commandé  par  un  chef  d'escadrons  ;  ceux  d'un 
escadron,  parle  plus  ancien  des  deux  capitaines. 

Dans  chaque  régiment  de  cavalerie,  il  y  avait  2  éten- 
dards et  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  légère 
3  guidons  portés  par  les  deux  ou  trois  plus  anciens 
maréchaux  des  logis  en  chef. 

Tous  les  hommes  étaient  montés,  sauf  les  selliers, 
armuriers,  tailleurs,  bottiers  et  culottiers. 

Pour  porter  ces  régiments  à  172  ou  232  hommes  par 
escadron  le  décret  du  21  nivôse,  levant  l'interdiction  de 
celui  du  10  mars,  décidait  que  les  troupes  à  cheval  des 
légions  et  corps  francs  seraient  incorporées  soit  dans  la 
cavalerie,  soit  dans  la  cavalerie  légère  (1).  L'incorpo- 


(i)  Arrêté  du  ComiU  de  Saluî  (mhlii:  du  2<î  nivôse. 

«  Le  Comité  dp,  Salut  public  arrête  que  le  corps  de  cavalerie  créé 
par  le  représentant  du  peuple  Garni er  (de  Sainto),  >ous  In  dénomina- 
tion de  dragons  de  la  Montagne,  sera  incorporé  sans  délai  dans  les 
anciens  corps  de  troupes  h.  cheval.  » 

L'arrêté  qui  suit  constate  de  même  le  versement  de  la  légion  de  la 
Nièvre  dans  le48  de  hussards. 

«  Les  Représentants  du  peuple  près  les  aimées  de  la  Moselle,  du  Nord 
et  des  Ardennes  réunies  sur  la  Sambre. 

Sur  les  question*  proposées  par  le  Conseil  d';idininis!i'ation  du 4e régi- 
ment de  hussards,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

La  ci-devant  léfrlon  de  la  Nièvre  avant  été  i  rieur  purée  dans  le  i8  régi- 
ment de  hussards  et  faisant  aujourd'hui  partie  de  ce  régiment,  les 
officiers  et  sous-officiers  de  relie  lésion  doivent  concourir  à  l'avance- 
ment conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  de  la  cavalerie  ; 

Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle 
porte  que  les  citoyens  sachant  lire  et  écrire  en  allemand  sont  suscep- 
tibles d'avancement,  quoiqu'ils  no  s/u-hout  pas  le  français. 

Cet  arrêté  n'a  point  été  révoqué  pur  lu  Couwniion  nationale,  il  doit 
être  par  conséquent  considéré  romroe  loi  provisoire  et  exécute"  dans  le 
4"  régiment  de  hussards. 

Au  quartier  général  do  l'armée  à  Nalinues.  lo  20  prairial  l'an  2f  do 
la  République  une  et  indivisible.  » 

L.-B.  Guyton,  Giî.ï.ft. 


KtedbyGOOgle 


LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD.  59 

ration  devait  se  faire  par  escadron  ou  compagnie  lors- 
qu'il manquait  des  escadrons  ou  compagnies  dans  les 
anciens  cadres,  et  individuellement  dans  tous  les  autres 
cas.  Les  déficits  existant  encore  après  cette  opération 
devaient  être  comblés  par  les  levées  d'hommes  et 
chevaux  faites  pour  la  cavalerie  par  les  précédents 
décrets.  Les  citoyens  armés  et  équipés  par  les  sociétés 
populaires  devaient  être  répartis  entre  les  83  régi- 
ments de  cavalerie.  Les  officiers  et  sous-officiers  en 
excédent  après  cette  incorporation  étaient  mis  à  la 
suite  de  chaque  escadron  pour  y  faire  le  service  à  titre 
d'adjoints,  et  devaient  alterner,  pour  les  vacances  à 
remplir,  avec  les  officiers  nommés  par  avancement. 

Les  représentants  du  peuple  chargés  de  l'encadrement 
des  chevaux  de  nouvelle  levée  devaient  l'être  également 
de  l'incorporation  et  de  toutes  les  opérations  nécessaires 
pour  compléter  tous  les  cadres.  Afin  de  ne  pas  les 
entraver,  un  arrêté  du  29  nivôse  décida  que  u  les  réqui- 
sitions d'ouvriers  dans  les  corps  militaires,  pour  être 
employés  aux  travaux  et  établissements  publics  ne 
pourraient  regarder  désormais  les  troupes  à  cheval  ». 

En  outre,  comme  la  loi  du  21  nivôse  avait  ordonné  le 
versement,  dans  les  corps  existants  de  toute  la  cavalerie 
des  légions  et  corps  francs,  la  répartition  par  armée 
prévue  le  22  juillet  1793  ne  pouvait  plus  être  maiutenue  : 
aussi  la  Convention  décrétait-elle  le  6  pluviôse  que  la 
levée  des  30,000  hommes  serait  mise  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  les  ferait  «  répartir  sans  délai 
dans  les  divers  cadres  de  troupes  à  cheval  suivant  l'arme 
à  laquelle  ils  seraient  jugés  propres  et  sans  avoir  égard 
à  la  destination  qu'ils  avaient  reçue  pour  telle  ou  telle 
armée  par  l'instruction  du  22  juillet  1793  »  ■ 

Enfin,  dans  le  but  «  d'accélérer  l'organisation  des 
troupes  à  cheval  »  ;  eu  égard  aux  occupations  multiples 
des  représentants  chargés  de  cette  mission  «  qui  avaient 
à  s'occuper  de  l'incorporation  de  plusieurs  corps,  de  l'en- 
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cadrement  des  chevaux  destinés  au  service  des  différentes 
armes,  de  l'organisation  des  régiments  conservés  aux 
termes  de  la  loi  du  21  nivôse,  et  des  moyens  d'utiliser, 
par  une  réunion  sage  et  bien  entendue,  les  hommes,  les 
chevaux,  et  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  qui 
se  trouvent  dispersés  »  ;  le  décret  du  11  pluviôse,  cons- 
tatant que  les  représentants  du  peuple  ne  pourraient 
«  parvenir  à  ce  résultat  que  par  une  méthode  rigoureuse 
et  uniforme  »,  leur  notifia  une  instruction  spéciale  à  leur 


Après  avoir  installé  ses  bureaux  au  point  le  plus  cen- 
tral de  l'armée,  et  s'être  fait  assister  de  deux  officiers 
d'une  capacité  reconnue,  servant  l'un  dans  la  cavalerie 
ou  les  dragons,  l'autre  dans  les  chasseurs  à  cheval  ou 
les  hussards,  le  représentant  du  peuple  prendrait  con- 
naissance :  1°  de  l'effectif  en  hommes,  chevaux  et  effets 
d'habillement,  d'équipement  et  d'armement  de  tous  les 
corps  de  troupes  à  cheval  dont  les  dépôts  se  trouveraient 
dans  l'armée  près  de  laquelle  il  résiderait  ;  au  cas  ou  ces 
corps  auraient  quelques  escadrons  détachés  à  une  autre 
armée,  le  représentant  du  peuple  réclamerait  les  rensei- 
gnements à  son  collègue  ;  2°  du  droit  des  corps  à  être 
incorporés,  soit  par  escadrons  ou  compagnies,  soit  indi- 
viduellement aux  termes  de  la  loi  du  21  nivôse;  3°  du 
nombre  d'hommes,  de  chevaux  et  d'effets,  existant  soit 
dans  les  lieux  de  rassemblement,  soit  dans  les  chefs-lieux 
de  division,  soit  dans  les  dépôts  généraux  de  l'armée, 
qui  n'auraient  encore  reçu  aucune  destination  particu- 
lière, et  de  l'espèce  d'arme  à  laquelle  ils  seraient  propres. 
Au  moyen  de  ces  données,  le  représentant  du  peuple 
devait  arrêter  son  projet  d'incorporation,  d'organisation 
et  de  »  complètement  »,  et  le  communiquer  avec  ses 
observations  au  Ministre  et  au  Comité  de  la  guerre. 
Après  l'envoi  de  ce  travail,  chaque  représentant,  accom- 
pagné d'un  des  deux  officiers  qui  l'y  auraient  aidé  et  d'un 
commissaire  des  guerres,   irait  passer  la  revue  numé- 
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rique  de  toutes  les  troupes  à  cheval  qui  se  trouveraient 
dans  l'armée,  afin  de  vérifier  les  détails  de  son  opération 
el  d'en  faire  la  preuve.  Le  second  officier,  laissé  dans 
les  bureaux,  tiendrait  le  représentant  au  courant  des 
nouveaux  moyens  de  «  complètement  »  parvenus  à  sa 
connaissance  en  hommes,  chevaux,  habillement,  équipe- 
ment et  armement,  lesquels  seraient  sans  délai  envoyés 
de  préférence  aux  escadrons  de  campagne. 

Tenant  compte  des  résultats  de  cette  revue,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  dépôts  appartenant  à  une  armée 
tandis  que  leurs  escadrons  sont  dans  une  autre,  et  les 
déficits  à  combler  définitivement,  les  représentants  du 
peuple  devaient  regagner  leurs  bureaux  pour  y  rectifier 
leurs  premières  dispositions,  et  communiquer  aussitôt 
ce  nouveau  travail  au  Ministre  et  au  Comité  de  la  guerre, 
afin  qu'il  fût  pourvu,  d'après  les  observations  des  repré- 
sentants et  les  états  de  revue  par  eux  envoyés,  aux 
besoins  définitifs  de  tous  les  régiments  de  cavalerie  et  de 
cavalerie  légère. 

Indépendamment  de  cette  revue  numérique,  il  devait 
être  fait,  à  l'époque  qui  serait  fixée  par  la  Convention 
nationale,  une  revue  générale  et  définitive,  dont  les 
motifs  seraient  énoncés  dans  l'instruction  particulière 
que  le  Comité  présenterait  incessamment. 

A  l'armée  des  Ardennes,  Charbonnié  faisait  tout 
d'abord  inspecter  ses  dépôts  par  un  adjudant  général, 
au  double  point  de  vue  de  l'instruction  et  des  ressources 
qu'ils  pourraient  fournir. 

27  pluviôse  (15  février). 
(I  est  ordonné  au  citoyen  Rouyer,  adjoint  auï  adjudants  généraux, 
de  partir  de  suite,  pour  se  rendre  aux  différents  dépôts  de  cavalerie  de 
toutes  armes  Établis  pour  le  complètement  des  corps.  Il  s'assurera  de 
l'état  et  du  nombre  de  chevaui  qui  y  existent;  il  vériûera  les  progrès 
que  les  hommes  ont  pu  faire  dans  l'instruction  ;  il  dressera  le  tableau  de 
ceux  qui  peuvent  rejoindre  les  escadrons  de  guerre,  eu  distinguant  les 
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époques.  II  aura  soin  do  recommander  fa.  plus  grandi;  diligence  dans  la 
confection  de  rhabille  ruent  it.  équipement  dont  il  fera  note,  il  prendra 
un  état  exact  de  l'armement  cl:  s'inlor-tii.-^a  :uiv  commandants  des  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  le  compléter,  il  désignera  les  chevaux  instruits 
et  bons  à  monter  ;  mus  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  quelque  temps 
au  manège.  Il  s'assurera  enfin  de.  !;i  .situation  de  tout  genre  des  diffé- 
rents dépôts  et  des  moyens  qui  sont  pris  pour  pourvoir  aux  objets 
manquants  et  au  complètement  mi  hommes  et  en  chevaux  d'après  !a 
dernière  loi. 

Puis,  conformément  à  l'instruction  du  il  pluviôse, 
Tharreau  s'empressait  de  faire  parvenir  aux  représen- 
tants du  peuple  désignés  à  cet  effet,  les  «  revues  »  des 
corps  de  cavalerie  de  l'armée  des  Ardennes. 

Circulaire  du  1  germinal,  de   Thamau  à  tous  les  généraux 

de  division  il  aux  génûfaux  Lor'/e  et  Mïekaud. 

...  Tu  recevras  aussi  des  modelé?  de  l'état  de  revue  que  tu  feras 
remplir  par  les  corps  de  Ciivulerio  qui  -ont  dan*  ta  division  en  se  con- 
formant à  l'instruction  qui  y  est  jointe. 

Apres  les  revues  faites  et  que  les  états  l'auront  été  remis,  tu  les 
enverras  par  un  courrier  au  représentant  du  peuple  Vidalin  à  Châlons- 
sur-Marne. 

Le  général  on  cliuf  t'en^a^e  à  poursuivre  avec  célérité  l'exécution  de 
□es  opérations  qui.  demeurent  sous  la  responsabilité. 

Thaiireàu. 

A  l'armée  du  Nord,  ce  fut  seulement  le  H-12  ven- 
tôse que  l'ordre  général  invita  les  conseils  d'adminis- 
tration à  fournir  au  plu3  tôt  au  représentant  du  peuple 
Bollet  la  situation  lui  permettant  de  savoir  exactement 
l'existant  et  le  déficit  en  personnel  et  en  matériel  de 
chaque  corps  ou  portion  de  corps  stationnée  dans  l'ar- 
rondissement de  l'armée. 

Ordre  général  du -11-12  ventôse.   —  Lettre  de  l'adjoint  au  Ministre  de 

lu  guerre  doi'ïdeo.il  un   Ch.ej  dr  l'tUi.i-iHitjor  de  l'armée  du  X~oid. 

«  L'article  10  de  l'iu-triii-tiuu  r.'iiiïée  en  eunl'oruiRé  des  lois  relatives  à 
l'incorporation,  à  l'organisation  et  au  complètement  des  troupes  à  cheval  ; 
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dont  je  t'adresse  un  exemplaire,  te  démontrera  que  tu  peux  être  requis 
par  le  représentant  du  peuple  chargé  d'en  faire  exécuter  les  disposi- 
tions, de  lui  fournir  des  états  de  situation  des  corps  qui  se  trouvent 
dans  l'armée  il  laquelle  tu  es  attaché.  Le  bien  du  service  exige  que  tu 
procures,  à  ce  représentant  du  peuple,  non  seulement  ces  renseigne- 
ments mais  tous  ceux  qu'il  te  dem^nl.  ij. 

Je  joins  :\  ma  lettre  une  certaine  ^  l.j.;i  nti  (cj-  de  moii  M  es  d'états  de  situa- 
tion. Tu  voudras  Lien,  de  chacun  d'eux,  faire  remettre  un  exemplaire 
à  tous  les  conseils  d'a.dminislration  de  corps  ou  portions  de  corps  qui 
se  trouvent  dans  cette  armée.  Tu  voudras  bien  en  même  temps  leur 
prescrire    d'en   faire    l'envoi  a   ce    représentant   aussitôt  qu'ils   seront 

Le  Ministre  ne  doute  pas  que  tu  mettras  dans  l'envoi  de  ces  états  le 
plus  de  célérité  possible.  Cette  célérité  est  d'ailleurs  indispensable  e( 
doit  nécessairement  contribuer  aus  succès  d'une  opération  qui  tend  à 
donner  aux  corps  de  troupes  k  cheval  de  la  ltépublique  une  force  alar- 

JOURDKUIL  ». 

On  fait  passer  aux  généraux  de  division  et.  commandants  de  place 
un  exemplaire  du  décret,  de  la  Convention  du  11"  jour  pluviôse  dernier 
concernant  l'organisation  de  la.  cavalerie;  on  leur  fait  aussi  passer 
différents  états  y  relatifs  qu'ils  feront  distribuer  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  ou  portions  des  eorps  de  cavalerie  qui  se  trouvent 
sous  leur  commandement.  Il  leur  est  ordonné  de  s'y  conformer  en  tous 
points  et  de  faire  passer  dans  le  pins  bref  délai  à  Douar  aux  représen- 
tants du  peuple  Vidalin  et  BoIIet,  chargés  de  cette  organisation,  ces 
états  après  les  avoir  fait  remplir  exactement.  Ils  seront  responsables  de 
la  plus  petite  négligence  dans  cet  envoi. 

A  l'armée  de  la  Moselle,  Pfliéger  transmet  le  22  ger- 
minal, de  Nancy,  au  Comité  de  Salut  public  onze  cahiers 
ou  résultats  de  l'inspection  qu'il  a  faite  des  différents 
corps  de  cavalerie  de  l'armée  de  la  Moselle,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  21  nivôse  et  de  l'instruction  du  11  plu- 
viôse :  il  a  réformé  beaucoup  d'hommes  qui  n'avaient  pas 
les  qualités  propres  au  service  des  troupes  à  cheval;  il  a 
préféré  la  qualité  à  la  quantité  ;  il  part  au  premier  jour 
pour  l'armée  et  va  travailler  à  l'incorporation  des  corps 
qui,  n'ayant  pas  de  numéro  dans  l'armée,  ne  doivent 
point  subsister  ;  il  invite  le  Comité  à  donner  des  ordres 


dbyGoogle 


(il  I.A    (JAHI'AGNIS    I)K    I79Î-    A    1,'AiiMÊE   LU   NORD. 

à  la  Commission  des  armes  ou  au  Ministre  de  la  guerre 
afin  qu'on  renvoie  les  ormes  qu'il  a  demandées. 

Constitution  des  dépôts:  des  rê/jiments.  —  En  dehors 
des  recommandations  qui  étaient  faites  pour  compléter 
le  personnel  et  le  matériel,  le  décret  du  11  pluviôse 
insistait  sur  la  nécessité  de  rassembler  tous  les  détache- 
ments épars  et  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  dépôts 
généraux. 

Cette  disposition  n'était  que  l'application  d'uu  arrêté 
pris  par  le  Comité  de  Salut  public  et  tendant  à  créer  par 
armée  quatre  dépôts  généraux"  d'armes  savoir:  un  pour  la 
cavalerie  ;  le  deuxième  pour  les  drag'ons  ;  le  troisième 
pour  les  chasseurs  et  le  quatrième  pour  les  hussards.  On 
remarquera  que  cet  arrêté,  du  28  août  1793,  contient 
pour  les  arrondissements  d'armes  et  pour  les  inspecteurs 
d'arrondissements  des  prescriptions  analogues  à  celles 
de  l'arrêté  de  Bollet  et  Vidal  in  en  date  du  27  pluviôse, 
qui  sera  donné  plus  loin. 

28  aoflt  1793. 

Considérant  que,  la  difficulté  de  nic.lt m  les  troupes  à  cheval  de  la 
République  dans  l'état  impo-anl  où  elles  devraient  être,  provient  parti- 
culièrement de  la  séparation  des  cllfTi>rent.s  <ir;i<)t.-  des  troupes  de  la 
même  arme  qui,  les  uns  ont  dos  chevaux  sans  scltc-s,  d'autres  des  selles 
sans  chevaux,  les  uns  des  sabres  sans  pistolets,  d'a.uf.res  divers  objets 
d'équipement  qui  manquent  a  d'autres;  et  que  lf  seul  mo;en  île  pré- 
venir tous  les  inconvénients  ont  do  mettre  dans  un  magasin  général  les 
divers  objets  pour  les  distribuer  à  chaque  régiment  à  mesure  des 
besoins,  et  de  manière  que  l'équipement  soit  porte-  au  complet  le  plus 
tôt  possible,  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Le-Ministre  de  la  guerre  déterminera  dans  la  huitaine  pour 
chaque  armée  de  la  République  quatre  arrondissements  principaux  où 
seront  réunis  tuu-  les  dipèls  particuliers  de  chaque  arme  des  troupes  à 
cheval  (1); 


(1)  c.  11  est  probable  que  cette    disposition  n'était  elle-même  que  la 
répétition  de  la  proposition  faite  le  5  août  1793  par  les  représentants 
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2°  L'inspecteur  chargé  de  la  surveillance  de  chacun  de  ces  quatre 
dépôts  par  armée  (1)  veillera  &  ce  que  la  distribution  dos  rhevaux,  armes 
el  autres  effets  d' équipement  se  fasse  de  manière  que  chaque  régiment 
soit  porté  au  complet  le  plus  tôt  possible; 

3°  Tous  les  ehevaus  propres  à  chaque  arme  et  destiués  au  service  île 
la  cavalerie  seront  réunis  aux  mêmes  arrondissements  principaux  sui- 
vant la  nature  du  service  auquel  ils  seront  propres; 

4°  Il  sera  attaché  à  chaque  dôpùt  dm*  commissaires  qui  surveilleront 
tant  l'exécution  du  présent  arrêté  que  tous  les  agents  préposés  à  la 
nourriture  et  entretien  des  chevaux. 

Le  16  pluviôse  (4  février)  le  Comité  de  Salut  public 
arrêtait  le  traitement  des  inspecteurs  et  commissaires 
chargés  de  la  surveillance  des  dépôts  généraux  des 
troupes  achevai  de  chaque  armée  à  ïi,000  livres  pour 
les  premiers  et  à  4,000  pour  les  autres. 

Pour  se  conformer  du  reste  au  décret  du  H  pluviôse, 
Bollet  et  Vidalin  arrêtèrent,  le  27,  les  mesures  propres 
à  assurer  le  rapprochement  des  dépôts  de  la  portion 
mobile  et  à  y  établir  une  véritable  surveillance.  Plus 
d'une  des  prescriptions  de  ces  représentants  rappelle 
celles  de  l'arrêté  du  28  août  1793,  qui  décidait  notamment 
la  création  d'un  arrondissement  par  arme  pour  chaque 
armée  et  celle  d'un  inspecteur  par  arrondissement. 

H  [iliiviiso  (13  iïiTiiir). 

Nous,  Représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  chargés  du 
complètement  de  la  cavalerie  et  de  l'inspection  et  surveillance  sur  les 


Charles  Cochon,  Delhrel  et  Le  Tourneur  au  Comité  de  Salut  public,  et 
tendant  à  la  formation  de  dépots  jrénéraiii  du  cavidtrie.  »  (AFir,  233. 
—  Aulard,  V,  482,  5  août.) 

(1)  Le  18  septembre  1793,  le  Comité  de  Salut  public  écrivait  aux 
représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord  :  «  Nous  vous  envoyons 
l'état  des  emplacements  désignés  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  les 
dépôts  des  troupes  à  cheval  des  armées  de  la  République.  Votre  sur- 
veillance  contribuera   efficacement  à   ht   perfection    de   ces   établisse- 
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régiments  de  cavalerie  de  toutes  armes  attachés  à  l'armée  du  Nord, 
considérant  que  d'après  le  décret  du  2-1  nivôse  sur  l'organisation  de  la 
cavalerie  de  la  République,  et  l'instruction  provisoire  sur  l'exécution  de 
ce  déeret  en  date  du  11  de  ce  mois,  il  est  instant  do  réunir  dans  les 
départements  dépendant  de  l'armée  du  Nord  les  dépôts  des  régiments 
de  cavalerie  do  toutes  armes  aitachés  à  l'armée  du  Nord,  d'établir  une 
surveillance  générale  pour  tous  les  dépôts  et  une  particulière  pour  les 
dépôts  de  chaque  arme;  nue  c'est  par  une  surveillance  générale  et 
secondaire  que  l'on  parviendra  à  établir  un  ordre  uniforme  dans  ces 
dépôts  et  une  activité  instructive-  qui  puisse  procurer  à  la  patrie  des 
cavaliers  en  état  de  se  défendre  (1),  arrêtons  en  conséquence  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

1°  Les  dépôts  de  cavalerie  de  toutes  armes  seront  placés  dans  l'étendue 
des  départements  dépendant  de  l'armée  du  Nord,  savoir  : 

Les  dépôts  de  cavalerie  à  licauvais  et  à  Amiens  ; 

Les  dépôts  de  dragons  à  Compièsnc  et  ;ï  Noyon; 

Les  dépôts  de  chasseurs  ii  Solssons,  Villers-Odlerets  et  liraisne  ; 

Les  dépôts  d'hussards  à  Laon,  Chauny  et  Anisy. 

11  pourra,  selon  les  localités,  être  pincé  des  dépôt»  dans  les  communes 
près  les  chefs-lieux  ci-dessus  désignés,  avant  soin  de  rassembler  près 
île»  mêmes  lieux  les  dépôts  de  la  même  arme ; 

2»  Il  y  aura  un  inspecteur  général  pour  tous  les  dépôts  de  cavalerie 
de  l'armée  du  Nord  et  quatre  inspecteurs  particuliers  attachés  aux 
quatre  dépôts  généraux  de  chaque  arme; 


7°  Les  inspecteurs  particuliers!:!)  seront  spécialement  sous  les  ordres 

d  e  l'inspecteur  général 

L'inspecteur  général  (li;  correspondra  directement  avec  le  Comité  de 


(1)  Ordre  du  i  au  S  ijeivaimtl  (U  ai,  23  mari). 

Le  général  en  chef  est  prévenu  que,  dans  les  dépôts  de  troupes  à 
cheval  il  existe  des  ofliciers,  sous-ofliciers  et.  cavaliers  etc.,  dont  l'ins- 
truction est  suffisante  pour  être,  employés  dans  les  escadrons  en  cam- 
pagne et  en  même  lemps  in  si  disante  pour  l'instruction  nécessaire  dans 
ces  dépôts.  Il  rend  responsables  les  chefs  de  corps  de  cet  abus  et  leur 
enjoint  de  rappeler  dans  les  escadrons  en  campagne  ceux  propres  a  ee 
genre  de  service  eu  les  Cuisant  remplacer  par  des  anciens  de  tout  grade' 
plus  propres  à  l'instruction. 

(2)  tirade  de  chef  d'escadrons,  de  capitaine  ou  de  lieutenant, 

(3)  Grade  de  général  de  division,  afin  de  ne  pouvoir  relever  que  du 
général  en  chef  de  l'armée. 
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Salut  public,  le  Comité  de  la  guerre,  et  le  représentant  du  peuple  à 
l'armée  du  Nord 

8°  L'inspecteur  général  fr.ru  sa  résidence  a.  Compiègne  et  est  tenu  de 
visiter  les  depuis  tous  le*  eleui  mois  ; 

!!°  Les  inspecteurs  particuliers  résideront,  savoir  :  celui  pour  la  cava- 
lerie à  Beauvais,  celui  pour  les  dragons  à  Compiègne  (1);  celui  pour 
les  chaleur*  !i  Soissous,  et  celui  pour  les  hussards  à  Laon. 

Ils  seront  tenu*  du  visiter  tous  les  quinze  jours  les  dépôts  qui  ne 
seront  point  dans  les  i.'!i>T--Ii.-ux  du  leur  résidence. 

Vidauw,  Bollet. 


(1)  13  floréal  (2  mai). 

Nous,  Représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  chargé  de 
l'organisation  de  la  cavalerie,  considérant  combien  il  est  instant  de 
procéder  à  l'incorporation  des  compagnies  de  cavalerie  de  Bergues, 
Dune-Libreet  chasseurs  de  Versailles  et  qu'à  cet  effet  nous  avons  mandé 
h  Douay  le  citoyen  Capitnin,  pour  conduire  ces  dhl'éi'rnts  corps  au  lieu 
de  leur  incorporation 

Chargeons  le  citoyen  Capi  tain,  chef  de  brigade, inspecteur  des  dépôts  de 
dragons  :  1°  de  faire  remplacer  (par  le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord 
après  s'être  concerté  avec  lui),  à  Bouchain  les  chasseurs  de  Versailles  et 

de  conduire  à  Bapaume   cette   cavalerie;  (par  le  général  Parent  a 

Arras,  après  s'être  concerté  avec  lui),  la  cavalerie  de  Bergues  ;  et.  aus- 
sitôt ce  remplacement,  de  conduire  de  Bapaume  à  Compiègne  les  chas- 
seurs de  Versailles  et  les  cavaliers  de  Bergues  pour  ôire  incorporés 
dans  les  différents  régiments  de  dragons  désignés  par  notre  arrêté  du 
20  germinal  et  (j  floréal  i'onl'ormémiint  aux  disposions  de  cet  arrêté  ; 
et  d'envoyer  des  ordres  au  dépôt  des  chasseurs  de  Versailles,  qui  sont 
à  Reims,  et  au  détachement  à  Maubeuge,  pour  se  rendre  à  Compiègne 
à  l'effet  d'y  être  incorporés  ; 

2"  De  se  concerter  avec  le  général  Clarenthal  pour  faire  rendre  a 
Compiègne  les  cavaliers  de  Dune-Libre,  qui  sont  à  Veryins,  pour  y  être 
incorporés  dans  le  12e  régiment  de  dragons,  conformément  au*  dispo- 
sitions de  notre  arrêtédu  3  floréal,  en  invitant  préalablement  le  général 
qui  commande  la  division  dans  laquelle  Vervins  est  compris  de  faire 
remplacer  s'il  y  a  lieu  cette  cavalerie. 
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Comme  complément  de  cet  arrêté,  les  mêmes  repré- 
sentants firent  le  même  jour  une  grande  instruction  très 
détaillée  permettant  aux  inspecteurs  d'assurer  le  caser- 
nement, le  classement  des  chevaux,  l'habillement  de 
l'homme,  le  harnachement  et  l'équipement  du  cheval, 
la  conservation  des  effectifs,  etc. 

Si  les  mesures  qui  précèdent  ne  s'étaient  pas  justifiées 
d'elles-mêmes,  elles  auraient  trouvé  leur  raison  d'être 
dans  les  observations  que  présentait  Souham  le  25  et 
le  28  pluviôse  : 

«  La  cavalerie  que  je  commande,  mandait-il,  le  25,  à 
Pichegru,  a  bien  besoin  d'être  complétée  et  réparée. 
Outre  leurs  besoins,  plusieurs  régiments  sont  disséminés 
dans  plusieurs  divisions,  ce  qui  fait  beaucoup  de  tort  et 
empêche  aux  (sic)  chefs  de  les  surveiller.  Le  9e  régi- 
ment de  hussards,  dont  j'ai  la  plus  grande  partie,  a  un 
détachement  à  Caen,  un  autre  à  Chalons  et  un  autre  de 
70  hommes  àBouchain.  Si  tu  pouvais  les  faire  rejoindre, 
tu  rendrais  un  grand  service  au  régiment  et  à  la  divi- 
sion que  je  commande.  » 

Le  générât  de  division  Soithuiit  au.  Comité  de  Salut  public. 

Au  quartier  général  Ue  Marquette,  28  pluviûse  (1G  février). 

Je  vous  envoie,  Citoyens,  le  procès-verbal  d'une  revue  que  j'ai  fait 
passer  au  98  régiment  rie  hussards. 


Le  bien  public  exigerait  que  ce  régiment  pût  être  rassemblé;  il 
pourrait  mieui  s'instruire  et  coûterait  moins  à  la  République,  d'équi- 
pement, etc.  Si  les  détachements  de  ce  régiment,  et  principalement 
l'escadron  qui  est  actuellement  à  Caen,  pouvaient  être  réunis  ici,  le 
nomlirede  la  cavalerie  de  Indivision  que  je  commande  serait  augmenté, 
et  j'aurais  beaucoup  plus  de  moyens  d'agir  nvee  succès  lorsque  je  rece- 
vrais l'ordre,  si  désiré,  de  voler  à  la  victoire  avec  les  brates  républi- 
cains que  je  commande. 

Salut  et  fraternité. 

Souham. 
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Dans  le  même  esprit,  Pichegru  signalait  encore  (1)  la 
présence  à  l'armée  du  Nord  de  «  beaucoup  de  régiments 
de  cavalerie  qui  avaient  des  détachements  et  des  dépôts 
dans  d'autres  armées  ;  de  ce  nombre,  ajoutait-il,  est 
le  98  de  hussards  qui  a  un  détachement  à  Caen  et  un  à 
Chàlons  ;  pour  le  bien  du  service,  il  serait  à  désirer 
que  ces  détachements  fussent  rapprochés  de  leurs  corps 
respectifs  » . 

Dans  le  même  but,  Bollet,  revenant  le  8  germinal 
(28  mars)  sur  son  arrêté  du  27  pluviôse,  présentait  au 
Comité  de  Salut  public  des  observations  sur  l'éloigne- 
ment  des  dépôts  en  général  et  sur  l'utilité  de  leur  assi- 
gner un  nouvel  emplacement  qui  ne  fût  ni  trop  près  ni 
trop  loin  de  l'armée, 

Le  lendemain  il  signalait  la  nécessité  d'affecter  à 
l'armée  du  Nord  le  dépôt  du  2e  dragons  à  Compiêgne 
au  lieu  de  le  laisser  à  l'armée  de  l'Ouest,  dont  il  était 
éloigné  de  plus  de  100  lieues. 

Le  Représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  chargé  de  l'organisation 
de  la  cavalerie,  aux  Membres  de  la  Convention  nationale  composant  le 
Comité  de  Salut  publie. 

Douai,  9  germinal  (29  mars). 

Je  vous  envoie,  Citoyens,  copie  de  la  lettre  par  moi  écrite  le  14  ven- 
tôse au  Ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  de  trois  autres  adressées  par 
lourdeuil,  adjoint  à  ce  Ministre,  la  première  au  représentant  du  peuple 
prè3  l'armée  de  l'Ouest,  la  seconde  au  généra!  Clarenthal,  inspecteur 
général  des  dépôts  de  cavalerie,  et  la  troisième  à  moi.  Vous  verrez  par 
ces  différentes  lettres,  et  d'abord  par  la  première,  la  proposition  que 
j'ai  faite  au  Ministre  de  laisser  pour  l'armée  du  Nord  les  hommes  et 
les  chevaux  du  2e  régiment  de  dragons  qui  se  trouvent  au  dépôt  de 
Compiêgne.  J'insiste  auprès  de  vous  sur  cet  objet  avec  d'autant  plus  do 
raison  que  vous  sentirez  aisément  que  les  hommes  et  les  chevaux  de  ce 
régiment  qui  sont  au  dépôt  de  Compiêgne  seront  d'un  secours  et  d'une 


(1)  Pichegru  a   Jourdeuil,   adjoint  au   Ministre   de  la  guerre,   de 
Réunion-sur-Oise,  le  6  ventôse. 
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utilité  beaucoup  plus  imrm'rliiilr:  ;i  l'armée  du  Nord,  qui  a  infiniment 
besoin  de  cavalerie,  quïi  l'année  de  l'Ouest,  qui,  étant  éloignée  de  plus 
do  cent  lieues  de  Compiègno,  ne  recevrait  les  détachements  envoyés 
par  intervalles  du  dépôt  établi  dans  cette  commune  que  hors  d'état, 
par  les  fatigues  d'une  longue  route,  de  rendre  un  service  prompt  et 
efficace  à  l'armée  de  l'Ouest. 

Je  vous  engage,  Citoyens,  à  vouloir  fuer  votre  attention  sur  ee  prin- 
cipal motif,  et  sur  ceux  développés  plus  au  long  dans  ma  lettre  au 
Ministre  de  la  guerre,  et  à  me  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  la  déci- 
sion que  vous  aurez  prise  à  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité. 

BOLLRT. 

Pour  satisfaire  aux  justes  observations  de  Pichegru  et 
de  Bollet,  Jourdeuil  avait  sans  doute  donné  les  instruc- 
tions nécessaires,  et  consulté  notamment  le  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  des  Ardennes  sur  la  possibilité  de 
rapprocher  le  dépôt  du  5a  de  hussards  de  sa  portion 
mobile  située  sur  le  territoire  de  l'armée  du  Nord. 

Au   citoyen  Jour<ktU>,  ndjoii't  mi  Ministre  dû  la  guerre. 

S4  germinal  (13  avril). 
Le  général  en  chef  s'est  abouche,  Citoyen,  avec  le  représentant  du 
peuple  Massieu  pour  conférer  sur  la  demanda  du  général  Pichegru  qui 
exprime  le  nécessité  qu'il  y  a  que  le  dépôt  du  5"  régiment  d'hussards  se 
rapproche  des  escadrons  de  guerre  qui  sont  à  l'armée  du  Nord.  Ils  n'ont 
trouvé  l'un  et  l'autre  aucun  inconvénient  a  cette  mesure,  et  ils  me 
chargent  de  te  prévenir  que  le  Ministre  peut  ordonner  le  mouvement 
sans  préjudicier  a  la  chose  publique. 

TllAHREAU. 

Le  9  floréal  (28  avril),  Bollet  insistait  encore  auprès  du 
Comité  de  Salut  public  sur  la  nécessité  d'avoir  des 
dépôts  moins  éloignés  de  leurs  corps  et  lui  énumérait 
les  avantages  qui  en  résulteraient.  Gomme  les  1er  et 
2e  carabiniers  avaient  été  envoyés  depuis  le  16  ventôse 
(6  mars)  l'un  à  Cambrai  et  l'autre  à  Lille,  Bollet  conju- 
rait le  Comité  de  Salut  public  de  transférer  leurs  dépôts 
de  Nancy  à  Abbeville. 

Le  Comité  de  Salut  public  continuait,  d'ailleurs,  de 
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son  côté  les  premières  mesures  qu'il  avait  prises  dès  le 
28  août  1793,  par  ses  arrêtés  des  25  germinal;  11  et 
1 6  floréal  ;  2  et  29  prairial  ;  6  messidor. 

Le  23  germinal,  il  décide  que  «  le  Ministre  de  la 
guerre  donnera  des  ordres  pour  que  les  dépôts  des  régi- 
ments des  troupes  à  cheval,  qui  ont  eu  ordre  de  passer 
de  l'armée  de  la  Moselle  à  celle  du  Nord,  et  notamment 
les  carabiniers  (1),  rejoignent  sans  délai  leurs  corps 
respectifs  ». 

Le  11  floréal,  il  était  arrêté  que  «  toutes  les  parties  du 
21e  régiment  de  cavalerie  seraient  réunies  à  l'armée  du 
Nord  ». 

Le  16,  le  Comité  de  Salut  public  approuve  le  rap- 
port du  13  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement,  proposant,  d'après  "Vidalin  (2),  de  licencier 
le  18e  de  chasseurs,  dont  le  dépôt,  mal  administré  et 
composé,  n'est  affecté  à  aucune  armée;  d'incorporer 
dans  les  corps  à  cheval  de  l'armée  de  la  Moselle  les 
escadrons  de  ce  régiment  qui  s'y  trouvent,  et  de  faire 
passer  aux  dépôts  généraux  de  l'armée  de  la  Moselle 
ce  qui  restera  de  disponible  en  hommes  et  en  chevaux. 

Le  21,  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment fait  remarquer  qu'un  escadron  du  14e  régiment 
de  chasseurs  est  à  l'armée  du  Nord,  et  le  régiment  est  à 
celle  d'Italie.  D'autre  part,  le  19e  régiment  de  chasseurs 


(1)  Cette  prescription  avait  donc  devance"  la  lettre  de  Bollet  datée 
du  9  floréal. 

(2)  Le  26  avril  (7  floréal),  en  effet,  Vidalin  écrivait  de  Chalons  auï 
membres  du  Comité  de  Salut  public  que  le  dépfit  du  18°  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  quoique  ayant  ses  escadrons  de  guerre  IV  l'armée  de 
la  Moselle,  n'était  affecté  à  aucune  armé<\  Abandonné  do  tous,  il  était 
dans  le  plus  grand  délabrement.  L'ayant  fait  venir  A  CMlons,  Vidalin 
avait  pu  se  oonviiintie  de  l'incapacité  do  ses  cadres.  Il  proposait  en 
conséquence  de  le  licencier,  de  renforcer  les  escadrons  de  guerre  avec 
les  éléments  disponibles  et  épurés  du  dépit  et  de  les  incorporer  dans 
l'armée  de  la  Moselle. 
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a  son  dépôt  à  Reims,  môme  armée  du  Nord,  et  ses 
escadrons  de  campagne  sont  à  quatre  armées  différentes, 
dont  un  à  Marseille,  armée  d'Italie. 

Sur  la  proposition  de  Bollet  et  le  rapport  conforme  de 
la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement,  «  le 
Comité  de  Salut  public  arrête  le  2  prairial  que  l'esca- 
dron du  14"  régiment  de  chasseurs  à  cheval  qui  est  à 
l'armée  du  Nord  sera  incorporé  dans  le  198  régiment  de 
la  môme  arme,  et  que  l'escadron  du  19°  régiment,  qui 
est  à  Marseille,  sera  incorporé  dans  le  14e  régiment  aussi 
des  chasseurs  ». 

Le  29  prairial,  «  le  Comité  de  Salut  public  arrête  que 
tous  les  détachements  de  troupes  à  cheval  (excepté  la 
gendarmerie)  dont  les  corps  ne  sont  pas  dans  la  même 
armée,  rejoindront  sur-le-champ  leurs  corps  respec- 
tifs ». 

Le  6  messidor,  «  le  Comité  de  Salut  public  invite  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  a  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la 
réunion  complète:  du  14"  régiment  de  cavalerie  à  l'armée 
du  Rhin  ;  des  3e  et  16e  régiments  de  chasseurs  à  cheval  à 
l'armée  du  Nord  ;  du  16e  régiment  de  dragons  à  l'armée 
des  cotes  de  Brest;  du  12°  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  à  l'armée  d'Italie,  et  aussi  pour  l'échange  entre 
les  armées  du  Rhin  et  des  Alpes  des  5e  régiment  de 
cavalerie  et  4e  de  dragons  )>. 

Il  résulte,  en  effet,  d'un  rapport  du  S  messidor,  de  la 
dite  commission,  que  le  14e  régiment  de  cavalerie  avait 
702  hommes  àl'armée  de  l'Ouest,  118  au  Rhin  et  127  au 
dépôt  de  Colmar;  que  le  3a  de  chasseurs  avait  113 
bommes  à  l'armée  de  l'Ouest,  70  à  Laon  et  498  au  dépôt 
de  Braisne  (armée  du  Nord);  que  le  16"  chasseurs  avait 
778  hommes  à  l'armée  de  l'Ouest,  400  à  celle  du  Nord  ; 
que  le  16e  de  dragons  avait  1,389  hommes  à  l'armée  de 
l'Ouest,  72  à  l'armée  du  Rhin  et  un  escadron  à  Saint- 
Domingue. 
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La  Commission  faisait  remarquer  encore  que  la  grosse 
cavalerie  (5e  de  cavalerie)  était  plus  utile  «  dans  la  ci- 
devant  Alsace  qu'aux  Alpes  ». 

Enfin  les  représentants  du  peuple  joignaient  leurs 
efforts  à  ceux  du  gouvernement  et  du  commandement  pour 
arriver  à  placer  les  dépôts  d'une  façon  rationnelle  par 
rapport  aux  portions  mobiles  qu'ils  étaient  chargés  d'ali- 
menter. 

Au  Comité  de  Salut  public. 

Marebienne-au-Pont,  6  messidor  (26  juin). 

Nous  venons  d'apprendre,  Citoyens  Collègues,  qu'on  a  réuni  tous  les 
dépôts  de  cavalerie  de  l'armée  de  la  Moselle  et  qu'on  en  a  formé  un 
corps  qui,  dans  ce  moment,  est  employé  aux  divisions  de  droite.  Nous 
nous  empressons  de  tous  inviter  a  faire  cesser  sur-le-champ  une 
mesure  qui  tend  à  détruire  absolument  nos  corps  de  cavalerie.  Tous  les 
jours  ces  corps  font  des  pertes  qui  ne  peuvent  se  réparer  que  par  les 
dépôts;  si  on  les  prive  de  cette  ressource,  les  régiments  s' an  San  liront 
successivement.  Notre  collègue  Pfliéger  nous  a  fait  espérer  pour  la  fin 
du  mois  dernier  près  de  800  hommes  pour  les  corps  qui  sont  employés 
i  l'armée;  nous  attendions  ce  renfort  avec  impatience  parce  qu'il  est 
nécessaire;  cependant  s'il  faut  de  la  cavalerie  aux  divisions  de  droite, 
nous  préférons  y  envoyer  un  régiment  entier  qui  rendra  beaucoup  plus 
de  services  qu'un  ramas  indigeste  de  différents  corps.  Nous  tous 
prions  de  prendre  sur  cet  objet  la  plus  prompte  détermination. 
GlLLET,  SlINT-JUST. 

Presqu'au  moment  même  où  Saint-Just  et  Gillet  pré- 
conisaient la  répartition  rationnelle  des  dépôts,  la  Com- 
mission de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  parait  avoir  ordonné  à  tous  les  généraux  en 
chef  cette  mesure,  conforme  à  l'arrêté  du  29  prairial. 

Lièbcrt  à  lu  Cmnmùsion  de  l'organisation  et  du  mouvement. 
1  messidor  (25  juin). 
J'ai  reçu,  Citoyens,  avec  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  l'état  des  déta- 
chements des  troupes  a  cheval  qui  doivent  quitter  l'armée  du  Nord  pour 
se  réunir  a  leurs  corps  respectifs  dans  d'autres  armées.  'Je   me  confor- 
merai à  ce  qui  est  prescrit  dans  cette  lettre. 
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En  résumé,  et  en  exécution  des  arrêtés  du  Comité  de 
Salut  public  des  28  août  1793  et  16  pluviôse,  du  décret 
du  21  nivôse  et  de  l'instruction  du  11  pluviôse,  enfin  de 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  Vidalin  et  Bollet, 
daté  du  27,  l'arrondissement  territorial  d'une  armée, 
comprenant  un  certain  nombre  de  départements  groupés 
en  divisions  militaires,  devait  contenir  quatre  dépôts 
généraux  dans  chacun  desquels  seraient  réunis  ceux  des 
régiments  de  cavalerie  appartenant  à  la  môme  subdivi- 
sion d'arme. 

La  seule  exception  faite  à  cette  règle  fut  l'arrêté  du 
8  floréal  par  lequel  le  Comité  de  Salut  public  auto- 
risait Vidalin  à  substituer  au  dépôt  général  de  Châlons 
ceux  qui  seraient  installés  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
district  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  des  Ardenncs. 
Cette  disposition  n'avait  du  reste  d'autre  cause  que  la 
difficulté,  signalée  le  18  germinal  par  Vidalin,  «  de 
trouver  des  chevaux  dans  tes  départements  près  des 
armées  », 

Conservation  des  effectifs.  —  Les  hommes  et  chevaux 
une  fois  levés,  les  troupes  organisées,  les  effectifs  de 
guerre  maintenus  au  complet  à  l'aide  des  dépôts  placés 
à  proximité;  il  fallait  encore  veiller  à  la  conservation 
des  effectifs  pour  ne  pas  épuiser  trop  rapidement  ces 
réserves.  On  y  parvenait  en  réprimant  sévèrement  les 
abus  susceptibles  de  les  ruiner  ;  en  établissant  des 
dépôts  de  chevaux  malades  ;  en  évitant  la  propagation 
des  maladies  contagieuses  ;  en  assurant,  par  la  mise  au 
vert,  le  rétablissement  des  chevaux  fatigués  ;  en  veillant 
avec  soin  à  certains  détails  tels  que  la  ferrure  ;  enfin,  en 
préparant  la  reconstitution  de  la  race  chevaline  au 
moyen  de  haras. 

Toutes  ces  mesures  furent  l'objet  de  nombreuses 
prescriptions  du  commandement  ou  du  Comité  de  Salut 
public. 
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a)  Répression  des  abus.  —  On  a  déjà  montré  (1)  que, 
pour  assurer  la  conservation  des  chevaux,  Liébert  avait 
mis  à  l'ordre  l'interdiction  à  tout  officier  ou  fonction- 
naire en  campagne  de  se  servir  de  chevaux  auxquels  il 
n'avait  pas  droit.  A  l'intérieur,  la  même  disposition  était 
prise  en  ce  qui  concerne  les  dépôts. 

Sedan,  14  venlflse  (4  mors). 
AD  HOU  DU  PEUPLH  FRANÇAIS, 

Les  Représentai] ta  près  l'armée  des  Avdennes,  informés  que  des 
fonctionnaires  publies  se  sont  permis  de  disposer  pour  leur  usage  par- 
ticulier des  chevaux  de.  la  nation  destinés  au  service  de  l'armée  existant 
dans  les  dépôts,  et  voulant  réprimer  un  abus  aussi  pré jiiilic.in.lils1  nus 
intérêts  de  la  République,  arrêtent  : 

Art.  1".  —  Les  chevaux  de  la  République  existant  dans  les  diffé- 
rents dépôts  ne  pourront  être  employés  sous  quelque,  prétexte  que  ce 
soit  a  aucun  service  autre  que  celui  des  armées  auquel  ils  sont 
destinés,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  des  Représentants 
du  peuple. 

Art.  %.  —  H  est  expressément  défendu  à  tout  officier  commissaire  des 
guerres,  gardien  des  dépôts  ou  autres  fonctionnaires  publics,  de 
disposer  de  ces  chevaux  pour  leur  usage  ou  de  souffrir  qu'ils  soient 
employés  à  un  autre  service  que  celui  de  la  République  sous  peine  de 
destitution  et  d'être  poursuivi  suivant  la  rigueur  delà  loi. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  Commissaire  ordonna- 
teur eu  chef  de  l'armée  qui  est  chargé  de  le  notifier  à  tous  les  direc- 
teurs des  dépôts  de  remonte  et  d'en  surveiller  l'exécution. 

Dans  le  même  but  de  conservation,  il  était  formelle- 
ment interdit  aux  officiers  ou  fonctionnaires  de  requérir 
des  chevaux  en  pays  ennemi  pour  les  approprier  ensuite 
à  leur  usage  personnel. 


(1)  Campagne  de  1794  à  l'ar-nu'c  du  Nord.  Première  partie,  tome  1, 
pages  103,  107  et  109. 
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Copie  de   l'ordre    du    quartier    général    de    Monligny-les-Tigneu,    du 

HI)  prairial  au  i"1  messidor.  —  Les  Reprhcntanti  du  peuple  près  les 
armées  du  Nord,  de  la  Mo/elle  et  dis  Ardcnne.i  au  général  dedivision 
Emotif,  chef  de  !' état-major  de  l'armée. 

Au  quartier  générai  do  Lurnnas,  le  1"  messidor  (19  juin). 
On  nous  dénonce,  Citoyen  Général,  un  abus  d'un  genre  très  grave. 
Des  commissaires  des  guerres,  des  employés  aux  charrois,  des  vivan- 
diers, des  officiers  môme  se  permettent,  dit-on,  de  faire  des  réquisitions 
dans  le  pays  ennemi  nu  nom  de  la  République  ou  des  généraux  d'armée 
pour  obtenir  des  clicvau\-  qu'ils  appliquent   ensuite  h  leur  usage 

Voici  uu  arrêté  qui  enjoint  à  ceux  qui  pourraient  avoir  de  ces  che- 
vaux de  les  remettre  'Luis  les  vin  <;t- quatre  heures. 

Gillït,  Goyton  et  Saint-Just. 

A  Monligny-les-Tigneu,  le  29  prairial  l'an  2"  de  la  !lr|>nMi.| ;K 
une  et  inrïi »"t.-.i !:k'  (17  juin). 

Les  Représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes. 

Informés  que  plusieurs  personnes  attachées  à  l'armée  se  sont  permis 
de  mettre  en  réquisition  au  nom  de  la  République  des  chevaux  qu'elles 
se  sont  appropriés  ensuite  pour  leur  usage. 

Arrêtent  que  tout  individu  possesseur  de  ces  chevaux  sera  tenu  de 
les  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  au  quartier  général  des 
armées  réunies  sur  la  Sambre  à  peine  d'être  puni  comme  coupable  de 
pillage. 

Gillet,  Guïton  et  Saint-Just. 

En  dehors  de  ces  réquisitions,  il  y  avait  encore  à 
réprimer  l'appropriation  arbitraire  des  chevaux  de 
déserteurs  ou  pris  sur  l'ennemi.  Cette  interdiction  fit 
l'objet  de  nombreux  arrêtés.  A  ceux  de  Richard  et  Chou- 
dieu  et  de  Bollet  à  l'armée  du  Nord,  que  l'on  a  déjà 
cités  (1),  on  peut  ajouter  ceux  de  Choudieu  et  de  Lau- 
rent à  cette  même  armée  et  celui  de  Massieu,  à  l'armée 
des  Ardennes,   En  lisant  les  textes  et  rapprochant  les 


(1)  Campagne  de   1794  à  l'armée  du  Nord.  Première  partie,  tome  I, 
page  109. 
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dates  de  ces  arrêtés,  en  y  joignant  l'ordre  de  Jourdan, 
du  3-4  messidor,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  per 
sistance  de  l'abus  et  des  nombreuses  interdictions  qu'il 
nécessita.  On  en  conclura  aussi  à  l'existence  d'un  dépôt 
de  ces  chevaux  à  Gîvet  pour  l'armée  des  Ardennes  et  à 
Lille  pour  l'aile  gauche  de  l'armée  du  Nord. 

Arrt'tô  du  Bt.-/,i-''.uiilOiil  du  iiei'/ile  Massîeu. 

Gi.et,  le  17  floréal  (G  mai). 

Le  Représentant  du  peuple  près  de  l'armée  des  Ardennes,  informé 
que,  malgré  les  lois  et  les  défenses  réitérées  mises  a  l'ordre  de  l'armée, 
beaucoup  d'officiers  se  permettent  de  s'approprier  de  leur  autorité 
privée  des  chevaux  de  déserteurs  ou  pris  sur  l'ennemi. 

Déclare  que  tout  officier  qui  sera  convaincu  do  s'être  emparé  d'un 
cheval  de  déserteur  ou  pris  sur  l'ennemi,  même  après  l'aï oir  estimé  ou 
payé,  perdra  ledit  cheval  et  le  prix  de  l'estimation  conformément  à  la 
loi  du  16  ventôse  ;  et  que  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  récidivé  en 
s'ap propriant  un  desdits  chevaux,  sera  destitué  à  l'instant  et  traduit 
devant  le  tribunal  militaire  pour  y  être  jugé  comme  dilapidateur  d'effets 
appartenant  a  la  République. 

Il  est  ordonné  au  Commissaire  ordonnateur  en  chef,  aux  Commis- 
saires des  guerres  chargés  de  disposer  desdits  chevaux  pour  l'usage  de 
la  République,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrête",  et  de 
veiller  à  ce  que  les  chevaux,  après  avoir  été  estimés  en  leur  présence, 
soient  sur-le-champ  conduits  à  Givet,  dans  le  dépôt  destiné  à  les  rece- 
voir, pour  être  ensuite  répartis  et  délivrés  d'après  les  ordres  du  Repré- 
sentant du  peuple  Vidaliu,  chargé  de  la  remonte  par  la  Convention 
nationale,  à  nos  défenseurs  et  aux  différents  services  de  l'armée. 
Le  présent  arrêté  sera  mis  à  l'ordre  de  l'armée. 

Massîeu. 

Lille,  le  13  prairial, .an  S"  de  laKiipubliiiiic,  i;i^  ut  indivisible  (1«  juin). 

Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  de  l'armée  du  Nord, 
voulant  arrêter  le  cours  des  nombreuses  dilapidations  qui  ont  lieu  dans 
le  dépôt  des  chevaux  établi  à  Lille,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  i<",  —  Tous  les  employés  du  dépôt,  inspecteurs,  sous-inspecteurs 
ou  autres,  cesseront  dans  le  jour  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
attribuées. 

Art.  2.  —  La  Commission  Établie  pour  la  surveillance  du  dépôt  est 
supprimée. 
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Art.  3.  —  Le  citoyen  HermaD,  Commissaire  des  guerres,  est  chargé 
île  l'inspection  du  dépÛt  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

Art.  4.  —  II. se™  nommé  un  iiispcnitiii'  du  dépôt  et  un  maréchal-expert 
chargés  du  classement  des  chevaux  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie, 
lesquels  seront  nomrai's  parles  Représentants  du  peuple. 

Art.  ES.  —  Le  Coinmissiiire  (U'<  guerres  choisira  un  commis  qui  sera 
chargé  d'enregistrer  les  chevaux  iV  leur  entrée  et  à  leur  sortie  et  d'en 
rédiger  procès -verbal.  II  pourra,  si  les  besoins  l'exigent,  lui  adjoindre  un" 
second  commis  pour  les  écritures. 

Art.  6.  —  Le  Commissaire  des  guerre*  fera  tenir  un  registre  d'entrée 
des. chevaux  sur  lequel  sera  inscrit  le  nom  du  déserteur  ou  de  celui  qui 
aura  fait  la  prise,  avec  !e  signalement  et  le  prix  de  l'estimation  confor- 
mément à  la  Loi  et  aux  arrêtés  des  Beprés entants  du  peuple.  Il  sera 
tenu  un  pareil  registre  de  sortie  sur  lequel  sera  inscrit  l'ordre  en  vertu 
duquel  les  chevaux  seront  délivrés  et  qui  sera  signé  par  celui  qui  les 

Art.  7.  —  Le  Commissaire  dos  guerres  fera  tenir  également  des  regis- 
tres de  recettes  et  dépenses  relatives  tiuit  jui  dépôt  qu'au  prix  des  chevaux. 

Art.  8.  —  Il  sera  aussi  tenu  un  registre  Jes  proeès-  ver  baux  de  déli- 
vrance de  selles,  brides,  humais  et  autres  eli'ets  de  prise  qui  auront  été 
versés  dans  les  magasins  de  la  République. 

Art.  9.  —  Il  sera  ;it.(aclu'.  au.  dépût.  le  nombre  de  palefreniers  qui  sera 
jugé  nécessaire  à  raison  d'un  palefrenier  par  douze  chevaux  ;  ceux  qui 
sont  actuellement  employés  continueront  de  l'être,  a  l'exception  de 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  participé  aux  malversations  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  dépôt. 

Art.  10.  —  Les  p'iliTjvnkTs  ri'coiii'i:iilnnjt.  pour  leur  chef  le  citoyen 
Dervaux  et  lui  obéiront  en  tout  ce  qui  concerne  leur  service.  Il  sera 
chargé  de  donner  les  ordres,  tant  pour  les  g.'iriles  de  jour  que  celles  de 
nuit.  Il  surveillera  la  distribution  des  fourrages  et  leur  consommation, 
et  rendra  compte  au  Commissaire  des  guerres  et  aux  Représentants  du 
peuple,  des  dilapidations  qui  pourraient  avoir  lieu. 

Art.  11.  —  Il  sera  rendu  compte,  chaque  jour,  au  Commissaire  des 
guerres,  de  ce  qui  aura  été  (ait  dans  le  dépôt. 

Art.  12.  —  Le  Commissaire  des  guerres  rendra  chaque  décade,  un 
compte  général  aux  Représentants  du  peuple,  conformément  à  l'arrêté 
du  30  Boréal. 

Pierre  Ciioudieo. 

Maubeugo,  8  messidor,  an  2  {36  juin  17W). 

Laurent,  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  du  Nord. 

Sur  les  demandes  multipliées  des  officiers  et   des  divers  agents  et 
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employés  de  l'armée  a  l'effet  d'obtenir  dans  les  dépôts  des  chevaux 
pour  leur  service,  et  attendu  les  nombreux  abus  que  pourrait  entraîner 
une  trop  grande  facilité  à  les  accorder,  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  lois  et  arrêtés  qui  ordonnent  la  remise  des  chevaux  de  prise  et  de 
déserteurs  dans  les  dépôts  seront  exécutés  dans  toute  leur  force. 


Les  Commissai 
Représentants  du 


Les  généraux  et  autres  ofïïeiers  de  l'armée,  non  plus  que  les  Com- 
missaires des  guerres  et  agents  quelconques  des  administrations  mili- 
taire*, dont  le  service  exige  qu'ils  soient  montés,  ne  pourront  quel  que 
soit  leur  grade  ou  emploi,  obtenir  des  chevaux  dans  les  dépôts,  sans  y 
être  expressément  autorisés  par  les  lie  [intentants  du  peuple. 

L'estimation  desdits  chevaux  à  leur  entrée  au  dépôt  ne  pourra  servir 
de  base  a  leur  payement  par  ceux  à  qui  ils  seront  délivrés,  il  en  sera 
toujours  lait,  une  nouvelle  estimation. 

Ceux  à  qui  il  aura  été  délivré  des  elievau*  au  dépôt  les  représente- 
ront A  toute  réquisition,  ils  se  muniront  en  conséquence  d'un  certificat 
des  Commissaires  des  guerres  contenant  leur  signalement  pour  en  cons- 
tater l'identité  au  besoin. 

Lesdits  chevaux  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  vendus,  cédés  ni 
échangés  sans  autorisation  des  Représentants  du  peuple,  à  peine  de 
destitution  et  arrestation  contre  ceux  qui  en  auront  disposé  ou  qui 
auront  éludé  celte  défense  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Copie  de  l'ordre  du  quartier  général  de.  Mitrciiic-iiM-ttit-l'uiU, 
du  3  au  4  mander. 

Au  quartier  garnirai  Au  l-'oiiUiiiL';  i'LViMUi'-,  tu  i  messidor  (22  juin). 

L'aide  de  camp  du  général  Lefebvre  vient  d'être  destitué  par  ordre 
des  Représentants  du  peuple  pour  avoir  gardé  le  cheval  d'un  déserteur 
autrichien  malgré  les  défenses  qui  ont  été  faîtes  à  cet  égard  (1). 


(1)  Copie  de  l'ordre  du  quartier  qénirtd  de  Murehienne-au-Ponl, 
du  &  au  7  messidor. 
Au  quartier  guiicral  de  Jumet,  le  7  messidor  (Bo  juin). 
C'est  par  erreur  qu'on  avait  rendu  compte  que  l'aide  de  camp  du 
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Il  est  très  expressément  défendu  de  vendre  aucun  cheval  soit  de  prise 
ou  de  déserteur  ni  d'en  disposer  d'aucune  manière  que  ce  soit.  Tous  les 
chevaux  pris  sur  l'ennemi  ou  de  déserteurs  doivent  être  conduits  nu 
quartier  général  de  l'armée,  remis  au  Commissaire  des  guerres  chargé 
de  cetle  partie,  estimés  et  payés  à  qui  appartient,  et  ensuite  déter- 
minés pour  les  corps  h  cheval  ou  autres  services  de  la  République. 
Quiconque  ne  se  conformera  pus  à  eut  ontre  sera  regardé  comme  sus- 
pect, jugé  et  puni  comme  tel. 

Certains  officiers  étaient  assez  oublieux  de  leur  dignité 
pour  échanger,  moyennant  une  soulte,  leurs  montures 
contre  celles  des  hommes  de  troupe.  Cet  abus  qui 
«  constituait  un  vol  manifeste  à  la  République  »  fit  l'objet 

de  sévères  prescriptions. 

Goupilleau  de  Fontenny,  Représentant  du  peuple  chargé  de  l'embri- 
gadement de  l'infanterie  de  l'armée  du  Nord,  informé  que  plusieurs 
officiers  de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère  se  permettent  de  changer 
leurs  chevaux  avec  ceux  des  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  ; 
que  ces  échanges  toujours  onéreux  à  la  République  se  font  à  prix  d'ar- 
gent pour  compenser  la  valeur  des  chevaux  ; 

Considérant  que  c'est  un  vol  manifeste  fait  à  la  République  :  en  ce 
cas,  les  chevaux  donnés  en  échange  par  les  ofliciers  sont  toujours  d'une 
valeur  inférieure  il  cpux  qu'ils  reçoivent  des  cavaliers,  dragons,  chas- 
seurs et  hussards  ;  arrête  : 

Art.  l6r.  —  Tous  ofliciers  qui  échangeront  leurs  chevaux  avec  ceux 
des  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  ou  de  tous  autres  indi- 
vidus montés  aux  frais  de  la  République  seront  livrés  aux  tribunaux  et 
punis  comme  voleurs  des  deniers  et  diets  appartenant  a  la  nation. 

Art.  2.  —  Les  cavaliers,  dragons,  chasseurs  et  hussards  qui  vendront 
ou  échangeront  leurs  chevaux  à  prix  d'argent  ou  gratuitement  seront 
punis  des  mêmes  peines. 


général  Lefebvrc  avait  gardé  le  cheval  d'un  déserteur  autrichien.  Les 
Représentants  sont  instruits  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  gardé  le  cheval, 
En  conséquence,  l'aide  de  camp  du  géuéral  Lefebvre  restera  dans  «on 
emploi  et  continuera  ses  fonctions  comme  par  le  passé.  L'ordre  qui 
avait  été  donné  à.  cet  égard,  le  3  de  ee  mois,  sera  regardé  comme  non 
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Art.  3.  —  Les  chefs  de  corps  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêté  sous  peine  de  suspension  on  de  reclusir-iii. 

Fait  au  cantonnement  de  Bohain,  le  8  germinal  an  II  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible, 

GOUPILLEAU  DE  FONTKNÀY. 

b)  Dépôts  de  chevaux  malades.  —  Les  chevaux  de 
selle  que  l'on  croyait  susceptibles  d'être  réformés 
étaient  naturellement  renvoyés  des  escadrons  ou  compa- 
gnies actives  aux  dépôts  où  l'on  examinait  s'il  y  avait 
lieu  de  les  vendre  ou  de  les  faire  passer  au  service  des 
charrois. 

Au  citoyen  Guiltc.  capitaine  de  gendarmerie  à  Roc-Libre. 

16  ventôse  (6  mars). 
Je  te  renvoie  les  deux  procès -verbaux  que  tu  m'as  réclamés  par  ta 
lettre  du  13,  qui  constatent  la  réforme  de  deux  chevaux  de  la  compa- 
gnie; comme  ils  n'y  peuvent  plus  faire  un  service  actif,  tu  voudras 
bien  les  envoyer  de  suite  ici,  au  dépôt  qui  y  est  établi,  où  l'on  verra 
s'ils   doivent  être  vendus   ou  employés    au    service   des    charrois    des 


Quant  aux  chevaux  malades  ou  blessés,  on  les  évacuait 
parfois  sur  les  dépôts  des  régiments  (1)  ;  mais  le  plus 
souvent  on  créait  dans  l'arrondissement  de  l'armée  des 
dépôts  de  chevaux  malades  destinés  à  diminuer  la  dis- 
tance qu'ils  auraient  à  parcourir  et  les  fatigues  qu'ils 
auraient  à  supporter  pour  aller  recevoir  les  soins  néces- 
saires et  pour  rejoindre  ensuite  les  escadrons  de  guerre. 


(1)  Le  général  A.  Dubois  aa  Citoyen  commandant  k  2Ûf  reniaient 
de  dragrim. 

11  est  permis  au  commandant  du  20*  régiment  de  dragons  de  faire 
conduire  à  Saiut-Quentin,  où  est  le  dépôt  de  son  régiment,  les  chevaux 
blessés,  jugés  par  le  conseil  d'administration  de  son  corps  hors  d'état 
de  faire  le  service 
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Ordre  du  il  au  18  floréal  (6-7  mat). 

C'est  maintenant  sur  Roc-Libre  que  tous  les  corps  de  cavalerie  de 
l'armée  dirigeront   les  chevaux  malades  ou  blessés  qu'ils  envoyaient  à 

Vedette 

Par  ordre  du  général  en  ehef  : 
L'adjudant   général   chef    de   brigade, 

IfAltRIEII. 

Ce  dépôt  qui  fonctionnait  d'abord  pour  l'aile  droite  de 
l'armée  du  Nord,  servit  encore  la  veille  de  Fleurus  à 
évacuer  les  cliovaux  blessés  ou  malades  de  l'armée  dé  la 
Sambre . 

Au  quartier  g&uîral  à  Mardiininu-au-Piiiil.,  \t;  W>  preirinl  |13  juin). 

Les  Représentants  du  peuple  prés  les  armées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardnnnes  réunies,  informés  qu'il  e\i-te  dans  plusieurs  régiments 
employés  à  l'armée,  des  ehevaux  blessés  et  hors  d'état  pour  faire  le 
service  ;  que  les  dépôts  de  ces  régiments  étunt  très  éloignés,  ces  che- 
vaux ne  peuvent  y  être  conduits; 

Arrêtent  qu'il  sera,  établi  sur-ie-ehamp,  dan;  l'étendue  du  départe- 
ment des  Ardennes,  un  eu  plusieurs  dépùt.s  pour  recevoir  les  chevaux 
de  cavalerie  blessés  ou  malades. 

Ce  dépôt  sera  surveillé  par  un  officier  de  cavalerie  choisi  par  le 
général  eu  chef. 

Le  Commissaire  ordûiiiintour  général  est.  chargé  d'indiquer  l'empla- 
cement de  ce  dépôt  et  de  faire  les  dispositions  pour  son  établissement. 

Les  chevaux  marqués  pour  la  réforme  et  qui  son:  absolument  hors 
d'état  de  servir  seront  vendus  incessamment  au  profil  de  la  République. 
GlLLET,  L.-B.GuYTON. 

Copie  de  l'ordre  du  tjtiarUe*  'jèia-nU  de  AlarrMenne-au-Pont, 
du  6  au  7  messidor  (24-25  juin). 

Au  quartier  minorai  île  Jnract,  le  7  messidor. 
Tous  les  corps  de  troupes  à  cheval  de  l'armée  sont  prévenus  qu'il 
vient  d'être  établi  à  Roc-Libre  un  dépôt  général  pour  tous  les  chevaux 
malades  ou  éclopés,  et  que  le  eiloyeu  Okauipeaux,  chef  d'escadron  au 
1"  régiment  de  dragons  est  eliargé  de  l'inspection  et  surveillance  dudit 
dépôt,  En  conséquence  les  conseils  d'administration  des  divers  eorps 
de  troupes  à  cheval  feront  partir  sur-le-champ  tous  les  chevaux  malades 
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ou  éclopés  qui  existent  dans  leurs  corps  pour  Roc-Libre  sur  des  routes 
que  le  Commissaire  do»  guerres  de  chaque  division  leur  indiquera  et 
qui    seront   approuvées  par  le   général  de  division.  Les  chefs  de  corps 

attacheront  à  ces  rtii>\aux  malades  et  iai!iipi'.~  L-s  o'Ueiers,  les  sous-ofii- 
oiers  et  cnvalieis  -.iiflisimts  en  raison  de  leur  nombre. 


Enfin,  l'établissement  de  ces  dépôts  était  soumis  à 
l'avis  préalable  du  service  vétérinaire,  dont  compte  rendu 
devait  être  fait  aussitôt  au  commandement. 


Ordre  du  3  prairial  (22  mai). 

11  est  détendu  à  tous  les  chefs  de  corps  et  conseils  d'administration 
de  prendre  sur  eux  a  l'avenir  de  former  dilïrnjnls  dépôts  de  chevaux 
malades  ou  blessés  sans  en  avoir  auparavant  fait  dresser  procès-verbal 
par  les  artistes  vétérinaires,  sur  lequel  le  conseil  d'administration 
prendra  un  arrête  qui  sera  oertilié  par  lo  tiéne'ra]  de  brigade  et  visé  par 
le  Li'ii'Tal  de  division. 

Et  pour  mettre  le  aénéVal  de  division  à  même  de  rendre  le  compte 
qui  lui  est  demandé,  il  sera  adressé  à  l'adjudant  général  Radet  un  état 
détaillé  contenant  les  noms  des  hommes  et  le  nombre  des  chevaux,  avec 
les  noms  des  endroits  où  ils  sont  en  dépôt. 

c)  Mesures  prises  contre  las  épidémies.  —  Il  ne  suffi- 
sait pas  d'établir  des  dépôts  de  chevaux  malades  ou  non, 
il  fallait  encore  en  empêcher  la  destruction  par  les  épi- 
démies dont  la  plus  terrible  est  la  morve. 

Dans  ce  but,  le  Comité  de  Salut  public,  après  avoir 
pris  connaissance  «  des  ouvrages  de  J.-P.  Crachct  et  de 
J.-M.  Crachet  son  fils,  sur  cette  maladie,  de  leurs  heu- 
reuses expériences  et  des  témoignages  de  savants  qui  en 
attestent  l'utilité  »,  arrêtait  le2(>  vendémiaire  (17  octobre 
1793)  que  «  J.-M.  Crachet  serait  chargé  de  donner  des 
soins  à  la  conservation  des  chevaux  de  la  République, 
avec  le  titre  d'inspecteur  général  des  chevaux  pour  la 
maladie  de  la  morve  ».  Le  9  pluviôse  (28  janvier  1794), 
trois  élèves  d'Alfort  étaient  envoyés  à  Toulouse,  Sedan 
et  Strasbourg  pour  la  combattre.  Enfin,  le  23  pluviôse 
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(il  février),  le  Ministre  de  la  guerre  était  chargé  de 
faire  expérimenter  un  remède  pour  les  chevaux  malades 
et  d'en  juger  «  les  avantages  pour  la  conservation  des 
«  chevaux  employés  aux  armées   ». 

d)  Mise  au  vert.  —  Comme  mesure  indirecte  tendant  au 
maintien  des  effectifs,  on  peut  encore  citer  les  décisions 
du  Comité  de  Salut  public  du  15  prairial  et  du  4  mes- 
sidor :  il  arrêtait  tout  d'abord  le  tableau  des  départe- 
ments où  s' efiec tuerait  la  mise  au  vert  ;  dans  chacun 
d'eux,  les  agents  nationaux  des  districts  faisaient 
rechercher  dans  les  communes  rurales,  les  prairies 
pouvant  servir  de  pacages  et  les  indiquaient  aux  muni- 
cipalités ainsi  qu'aux  surveillants  temporaires  des 
troupes  à  cheval,  dont  chacun  correspondait  à  une 
armée  et  résidait  en  un  point  de  l'arrondissement  de 
cette  armée  fixé  par  le  Comité  du  Salut  public;  les 
municipalités  informaient  alors  les  propriétaires  de  ces 
prairies  qu'elles  étaient  mises  en  réquisition;  et  ils  rece- 
vaient en  échange  une  indemnité  des  receveurs  des 
districts  sur  mandats  délivrés  par  les  administrateurs  et 
visés  par  un  Commissaire  des  guerres  et  par  le  sur- 
veillant temporaire  des  troupes  à  cheval. 

D'autre  part,  les  corps  et  dépôts  de  ces  troupes  dans 
chaque  armée  adressaient  à  son  surveillant  temporaire 
la  liste  des  jeunes  chevaux  à  mettre  au  vert  avec 
indication  de  l'âge  qui  normalement  devait  être  infé- 
rieur à  8  ans,  du  signalement  et  du  corps  ou  dépôt 
auquel  ils  appartenaient.  Il  devait  être  affecté  à  tout 
groupe  de  cinq  chevaux,  un  cavalier  chargé  de  les  con- 
duire, de  les  soigner,  et  à  plusieurs  groupes  un  ou 
plusieurs  officiers  ou  sous-officiers  <<  sages  et  intel- 
ligents », 

Munis,  par  les  soins  des  agents  nationaux,  de  la  liste 
des  prairies  à  utiliser,  et  par  ceux  des  corps  et  dépôts, 
de  celle  des  chevaux  à  mettre  au  vert,  les  surveillants 


dbyGoogle 


LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD.  M5 

temporaires  avaient  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
régler  cette  opération  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

A  ces  dispositions,  le  Comité  de  Salut  public  ajouta 
enfin  une  «  Instruction  du  23  prairial  (H  juin)  sur  le 
rétablissement  des  chevaux  de  la  cavalerie  et  de  la 
cavalerie  légère  ».  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le 
détail  de  cette  instruction  technique  que  nous  nous 
bornons  à  signaler  (1). 

Ces  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  avaient  été, 
comme  presque  toujours,  devancés  par  l'initiative  des 
Représentants  du  peuple,  à  laquelle  ils  servaient  de 
snnctkm. 

On  trouve  en  effet,  dans  le  Registre  de  Colaud,  les 
deux  lettres  suivantes,  relatives  à  la  mise  au  vert  et 
antérieures  aux  arrêtés  qui  précèdent. 

Le  <jt:iïêrnî  Colttud  au.   coiruriysaifc   de>  fiuerrv.s  Mosnr. 

9  florCal  (88  avril). 
Le  bien  du  service  exige,  Citoyen  Commissaire,  de  faire  prendre  le 
vert  h   300   chevaux   du   81'  d'hussards  et  18°  lie   chasseurs  qui    sont 
jeunes  ou  à  refaire.  Tu  voudras  bien  choisir  un  village  a  portée  où  la 
qualité  rie  r  lier  ht;  soit  bonne  pour  purger  les  chevaux. 

Tu  voudras  bien  m'en  rendre  compte  afin  que  j'en  rende  compte  au 
Représentant  Vidalin  qui  m'a  ;m torîs'i  à  o't  t'çnrJ,  et  que  nous  prenions 
ensemble  les  moyens  de  la  plus  prompte  exécution. 

Le  général  Col'ind  nu.  ri'uréx'.'/ilftut  du.  iu:ui)h:  Viditlt'i. 

46  floréal  (S  mai). 
Les  300  chevaux  destinés  pour  le  vert  partiront  le  20;  le  marché 
sera  fait  il  l'adjudication  le,  18  ;  le  Commissaire  m'a  dit  qu'il  croyait  que 
la  ration  ne  coûterait  que  US  s.  (sols?)  ;  enfin  nous  verrons  à  l'adjudi- 
cation. Mon  opinion  serait  qu'ils  fussent  h  la  soùL'e,  et  qu'on  laissât 
aux  hahitants  le  fumier  sous  les  conditions  qu'ils  fourniront  la  paille 
pour  la  litière  ;  par  ce  moyen  les  chevaux  seront  bien. 


(1)  Voir  Aulard,  tome  XIV,  page  260. 
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e)  Institution  des  haras.  —  Le  jour  même  où  il  assu- 
rait le  rétablissement  des  jeunes  chevaux  par  la  mise 
au  vert,  le  Comité  de  Salut  public  prenait  les  disposi- 
tions nécessaires  à  la  «  propagation  des  chevaux  ».  Ces 
mesures  faisaient  l'objet  de  deux  arrêtés  :  le  premier 
prescrivait  le  recensement  général  (1)  de  tous  les  che- 
vaux entiers  et  juments  qui  remplissaient  les  conditions 
nécessaires  pour  être  classés  étalons  ou  poulinières.  Ce 
classement  était  opéré  par  des  Commissaires  choisis  par 
les  communes  et  revisé  par  des  «  gens  de  l'art  »  désignés 
par  les  agents  nationaux  des  districts.  La  liste  définitive 
devait  enfin  être  adressée  par  ces  derniers  au  Comité  de 
Salut  public.  Les  chevaux  et  juments  ainsi  classés  ne 
pouvaient  plus  être  requis  pour  le  service  des  armées, 
et  s'ils  faisaient  partie  des  effectifs  de  guerre  exigés  par 
les  décrets,  les  municipalités  devaient  fournir  d'autres 
chevaux  en  remplacement.  En  cas  de  vente  de  ces 
étalons  et  poulinières,  le  vendeur  et  l'acheteur  devaient 
en  faire  la  déclaration  à  leurs  municipalités  respectives 
qui  en  tiendraient  registre. 

Un  arrêté  semblable  prescrivait  le  recensement  de 
tous  les  chevaux  entiers  et  juments  existant  chez  les 
officiers  et  fonctionnaires  militaires  dans  les  corps  et 
dépôts  de  troupes  à  cheval,  dans  les  services  des  char- 
rois et  de  tous  les  transports  militaires.  Tous  ces' états 
étaient  centralisés  par  les  chefs  d'état- major  des  armées 
pour  les  fractions  mobiles  (2),  par   les  inspecteurs   de 

(1)  On  profitait  de  ce  recense  m  eut  pour  établir  en  outre  l'état  de 
tous  les  autres  elievauv  (hongres,  poulains  cl  pouliches)  que  possédait 
chaque  propriétaire. 

12)  Liébcrt  à.  l 'ii.Oj 'ii.dii.nl  :/r''w'i'ii  Taille/tir,  à  Amiens. 

J'ai  reçu  avec  ta  lettre  du  5  de  ce  moi-  l'étal  dus  déclarations  que  les 
officiers  employés  dans  la  12a  division  militaire  t'ont  faites  sur  les 
juments  et  chevaux  entiers. 
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dépôts,  par  les  chefs  des  charrois  et  de  tous  tes  trans- 
ports militaires,  et  adressés  au  Comité  de  Salut  public 
et  aux  surveillants  temporaires  des  troupes  à  cheval. 
Les  Représentants  du  peuple  aux  armées  étaient  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

Ce  dernier  arrêté  était  porté  à  la  connaissance  de 
l'armée  du  Nord  par  l'ordre  du  28-26  prairial  :  il  pres- 
crivait aux  chefs  des  fractions  mobiles  de  cavalerie, 
officiers  généraux,  officiers  d'infanterie,  auxquels  les 
décrets  donnaient  le  droit  de  conserver  des  chevaux, 
officiers  d'artillerie  et  du  génie,  commissaires  des 
guerres  et  tous  employés  dans  les  différents  services 
de  l'armée  «  d'envoyer  sans  délai  à  l'adjudant  général 
chef  d'état-major  de  leurs  divisions  respectives,  la  décla- 
ration des  chevaux  entiers  et  juments  dont  ils  seraient 
possesseurs.  Les  déclarations  devaient  comprendre  l'âge, 
la  taille,  le  signalement.  Les  adjudants  généraux,  chefs 
des  états-majors  divisionnaires,  après  avoir  recueilli  ces 
déclarations  en  feraient  faire  des  états  généraux  qu'ils 
enverraient  sans  délai  au  chef  de  l'état-major  général  de 
l'armée  ». 

Ces  prescriptions  étaient  encore  rappelées  le  7*8  mes- 
sidor, date  à  laquelle  Licbert  n'avait  pas  encore  reçu 
tous  les  états. 

Ordre  du  7  ou  8  messidor  (2S-28  juin). 

On  rappelle  aus  adjudants  généraux  chefs  des  états-majors  division- 
naires fet  à  tous  autres  de  mettre  le  plus  de  célérité  possible  dans 
l'envoi  des  états  des  ohevaux  entiers  et  juments  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  dans  l'ordre  du  u2%    prairial  dernier.  On  prévient  cens 

qui  n'ont  pas  encore  ndressi'  ees  étals  tru  faire  en  sorte  qu'ils  parvien- 
nent au  chef  de  l 'état-major  généra!  pour  le  15  de  ce  mois  au  plus 
tard.  Passé  ce  temps,  il  sera  cnvojé  dos  ciiin-nurs  extraordinaires  aux 
dépens  de  ceux  qui  ne  les  auraient  pus  l'ail,  parvenir. 

■  fj  Soins  donnés  à  la  ferrure.  —  L'augmentation  de  la 
cavalerie  eut   pour   conséquence   celle   des   moyens  de 
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ferrage.  Aussi  le  Comité  de  Salut  pubiic  arrêta-t-il  le 
1S  floréal  (4  mai),  qu'il  serait  établi  sur-le-champ  à  Ver- 
sailles, un  atelier  de  clouterie  pour  le  ferrage  des  che- 
vaux des  armées  ;  que  le  nombre  des  ouvriers  néces- 
saires serait  requis  ;  que  cet  atelier  serait  pourvu  des 
forges,  outils  et  ustensiles  nécessaires;  qu'enfin  l'admi- 
nistration du  district  devait  apporter  à  cet  établissement 
son  concours  le  plus  actif. 

Rendement  pratique  des  lois  de  la  Convention  et  des 
arrêtés  du  Comité  de  Salut  public.  —  Bien  que  Bollet 
écrivit  le  28  brumaire  que  1500  chevaux  de  la  plus 
grande  beauté  seraient  à  la  disposition  du  Ministre  de 
la  guerre  à  la  fin  de  ce  mois,  et  que  le  surplus,  au 
nombre  de  711,  était  en  route  pour  Soissons  ;  bien  que 
le  17  frimaire  il  eût  rendu  compte  au  Comité  de  Salut 
public  de  sa  visite  des  dépôts  de  chasseurs  et  hussards 
à  Reims  et  à  Châlons  ;  que  Vidalin  mandât  le  21  nivôse 
au  Comité  de  Salut  public  qu'il  venait  de  «  faire  avec 
le  général  Éblé,  commandant  l'artillerie  de  l'armée  du 
Nord,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  lui  four- 
nir 1200  chevaux  dont  il  avait  besoin  pour  le  parc  de 
l'artillerie  de  l'armée  du  Nord  »  ;  bien  que  le  même 
jour  "Vidalm  et  Bollet  affirmassent  qu'ils  avaient  donné 
aux  régiments  de  dragons  le  nombre  de  chevaux  dont 
ils  manquaient  ;  la  Convention  se  voyait  forcée,  le 
24  nivôse,  d'inviter  les  communes  qui  n'avaient  pas 
encore  fourni  leurs  chevaux  à  s'en  acquitter  dans  les 
vingt  jours;  et  le  22  pluviôse,  le  Comité  de  Salut  public 
autorisait  Bollet,  sur  sa  demande  (1)  à  tirer  du  dépôt 
de  Rouen  les  chevaux  nécessaires  à  l'organisation  de 


(1)  22  pluviôse.  Arrêté  du  Comité  <ïo  Salut  publia  autorisant  Bollet 
«  à  tirer  du  dépôt  de  Rouen  les  chevaux  nécessaires  à  l'organisai  ion  des 
«  régiments  de  troupes  à  cheval  qui  sont  actuellement  à  l'armée  du 
Nord  ». 
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la  cavalerie  de  l'armée  du  Nord  (1)  ;  peu  satisfait  sans 
doute  du  résultat,  il  invitait  le  25  les  Représentants 
dans  les  départements  à  faire  connaître  dans  leur 
compte  rendu  décadaire  l'état  de  la  levée  extraordinaire 
des  chevaux,  et  surtout  à.  faire  en  sorte  qu'elle  fût 
promptement  terminée;  dans  le  même  but  d'activer  ces 
opérations,  il  adressait  la  circulaire  suivante  aux  Repré- 
sentants du  peuple  chargés  de  l'organisation  des  troupes 
k  cheval. 

Paris,  29  pluviôse,  an  II  (17  terrier  1794). 

Une  il  ou  Te  No  campagne  ta  s'ouvrir,  Citoyens  Collègues;  c'est  ici  le 
combat  k  mort  de  la  tyrannie  ;  sa  tombe  est  ouverte  et  l'a'tend. 

Par  décret  du  27  brumaire,  tous  avez  été  envoyés  pour  l'encadre- 
ment des  chevaux.  Un  décret  postérieur  du  21  nivôse  charge  les  mémos 
Représentants  de  l'incorporation,  de  l'organisation  et  du  complètement 
des  troupes  a  cheval  en  leur  enjoignant  de  se  conformer  k  l'instruction 
qui  leur  serait  adressée  ;  cette  in  s!  motion  a  été  décrétée  le  H  pluviôse; 
le  Comité  s'empresse  de  vous  la  faire  parvenir.  Il  importe  au  succès  de 
nos  armées  qu'elle  soit  suivie  ;  la  connaissance  que  vous  a  sans  doute 
acquise  votre  séjour  près  dos  années  vous  rend  l'exécution  de  la  loi  du 
21  nivôse  plus  prompte  et  plus  facile.  Ranimez  votre  zélé  ;  accélérez 
vos  opérations;  vous  jugez  de  quelle  importance  il  est  qu'elles  soient 
incessamment  terminées  ;  soyons  prêts.  Cet  objet  appelle  toute  votre 
activité;  pour  mar^hur  plus  rapidement,  vous  don:/,  exclusivement  vous 
en  occuper.  Aller  au  delà  serait  user  un  temps  précieux  à  des  détails 
qui  vous  sont  étrangers 

Le  décret  fixe  la  limite  des  pouvoirs;  vous  devez  vous  y  ren- 
fermer (2).  ....  L'unité,  l'ensemble,  la  rapidité  des  opérations  peuvent 


(1)  Le  16  pluviôse  (1  février  17114)  Vidalin  et  Rolïet  se  plaignaient 
de  ce  que  .lourdcuil  eilt  disposé  de  90(1  chevaux  du  dépôt  do  Rouen 
alors  qu'eux-mêmes  avaient  déjà  fait  état  de  cette  ressource  pour 
adresser  1747  chevaux  des  dépôts  généraux  à  la  cavalerie  de  l'armée 
du  Nord.  TU  arrêtaient  en  con séquence,  le  même  jour,  que  les  !J0l)  che- 
vaux de  Rouen  seraient  répartis  entre  tons  les  réeiments  de  cavalerie 
du  Nord.  C'est  probablement  à  la  suite  de  cette  réclamation  de  Collet 
que  fut  pris  l'arrêté  du  22  pluviôse, 

(2)  Une  lettre  analogue  du  Comité  de  Salut  public  k  Mollet,  en  date 
du  10  pluviôse  (29  janvier  1794)  lui  reprochait  durement  de  s'occuper 
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ne  perdez  pas  de  vue  que  c'est  l'état  militaire  de  îa   France   qui  doit 
vaincre  les  tyrans  coalisés  (1). 

Malgré  ces  recommandations  pressantes,  c'est  seule- 
ment le  4  vcntose  (22  février)  que  Pflieger  annonce  qa'H 
vient  de  recevoir  l'instruction  du  H  pluviôse;  il  est 
juste  d'ajouter  qu'il  dit  l'avoir  prévenue;  mais  les 
détails  qu'il  donne  à  ce  sujet  semblent,  malgré  son  opti- 
misme, montrer  que  l'organisation  est  loin  d'être 
achevée. 


Le  Représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Ardeimea  /unir  le  complètement 
des  troupes  à  cheval,  <m  Vcmili:  de  Salut  public. 

Châlons-sur-Marne,  4  ventûsu  an  II  (32  féïricr  179*). 
Je  Tiens  de  recevoir,  Citoyens  Collègues,  l'instruction  de  la  Conven- 
tion sur  la  loi  du  21  nivôse.  ,1'avais  ilrjii  en  quelque  aorte  prévenu 
l'intention  de  la  Convention  nationale.  Les  régiments  qui  faisaient 
incontestablement  partie-  de  cette-  armée  sont  dans  le  meilleur  état  (2); 
et  malgré  la  grande  réforme  que  j'ai  été  obligé  de  faire  en  hommes 
infiniment  trop  faibles  pour  la  cavalerie,  et  les  mauvais  chevaux  déjà 
ruinés  et  estropiés  avant  leur  arrivée  dans  ces  corps,  ils  sont  en  ces 
deux  points  au  delà  de  l'atieiei]  eoirqilel.  lléjà,  depuis  qu'ils  sont  sous 
ma  surveillance,  il  est  sorti  de  ces  rét;iuien!.s  plus  de  '■;()()  hommes  par- 
faitement équipés  pour  aller  joindre  leurs  frères  d'armes  dans  les  esca- 
drons de  guerre.  Si  j'avais  les  urines  que  j'ai  demandées  et  au  Comité 


h  d'administration  et  de  sûreté  générale  »  au  lieu  de  concentrer  ses 
efforts  sur  «  l'organisation  de  la  cavalerie  »  :  «  Ton  zélé  inconsidéré 
■c  conduit  au  delà  du  but.  Envoyé  pour  l'organisation  de  la  cavalerie, 
u  la  devraient  se  borner  tes  pouvoirs  ;  tout  autre  objet  leur  étaii 
ii  étranger.  Que  résulte-t-il  d'une  marche  semblable  ?  Des  opérations 
ic  souvent  contradictoires,  qui  naturellement  se  tiraillent  et  s'entra- 
«  vent ».  (Aulard,  tome  X,  page  508.) 

(1)  Aulard,  tome  Xf,  pages  225  et  226. 

(2)  Le  registre  de  Charbon  nié  si  s:  rude  que  le  ill  pluviôse,  Pflieger 
écrit  que  tons  les  régiments-  de  cavalerie  qui  eomposent  l'armée  des 
Ardennes  sont  au  grand  complet. 
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et  ai!  Ministre   de  la   guerre,  chaque  dépùt  ■jifiiirraii.  dès  ce  moment  y 
envoyer  150  hommes  au  moins. 

Il  existe  ici  un  grand  nombre  de  dépôts  de  troupes  légères.  Je  ne 
m'en  suis  pas  occupé  parce  que  d'après  un  de  vos  précédents  arrêtés  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  qu'ils  avaient  en  campagne  étant  à  l'ar- 
mée du  Nord  ils  étaient  censés  en  taire  partie.  Mais  d'après  l'article  16 
de  l'instruction,  le-  régiments  [levant  être  organisés  par  le  Représentant 
du  peuple  près  l'armée  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvent  les 
dépôts,  je  vais  me  concerter  avec  mes  collègues  de  l'armée  du  Nord 
pour  travailler  à  leur  parfaite  organisation  ;  et,  quoique  la  plupart  de 
ces  dépôts  qui  son!  des  chasseurs  et  des  hussards  de  nouvelle  création 
âoient  dans  un  très  mauvais  état,  avec  des  soins  et  un  peu  de  sévérité 
on  parviendra  à  en  tirer  parti. 

Vous  pouvez  compter  que  la  loi  du  11  nivôse  sera  exécutée  aussi 
promptement  qu'il  sera  possible,  et  que  les  régiments  qui  ont  toujours 
fait  partie  de  cette  armée,  vont  bientôt  être  sur  le  pied  le  plus  respec- 
table. Le  meilleur  esprit,  comme  la  meilleure  volonté,  y  régnent,  et  la 
République  peut  attendre  d'eu*  los  plus  grands  services. 

Salut  et  fraternité, 

Pflieger. 

D'autre  part,  Richard  et  Choudieu  mandent  le  7  ven- 
tôse, au  Comité  de  Salut  public  que,  <•  si  l'encadrement 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  s'effectue,  l'armée  du 
Nord  sera  de  près  de  300,000  hommes,  mais  qu'il 
s'en  faut  que  cette  opération  soit  complète  (1)   ». 

Du  reste,  le  19,  Colaud  se  plaignait  de  ce  que  l'orga- 
nisation de  la  cavalerie  fût  «  totalement  manquée  » ,  et 
cet  avis  avait  d'autant  plus  de  poids  que  cet  officier 
général  appartenait  à  l'arme  de  la  cavalerie. 

Le  général  Cokmd  uu  'juni/nd  liannaiid,  à  Douai. 

Guise,  la  -19  vcutise  an  II  (9  murs  1794). 
Tu  demandes  de  la  cavalerie,  mais  il  faut  en  avoir.  On  en  demande 
(1)  Aulard,  tome  XI,  page  391. 
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de  tous  cotés;  et  si  nous  ait  avions,  où  pourrait-on  mieux  la  placer  que 
dans  la  trouée  cnl.ro  .Saint-Quentin  et  Cambrai  et  la  partie  de  Péronne 
pour  empêcher  l'ennemi  de  faire  tous  les  jours  des  incursions  sur  le 
territoire  de  !a  République.  Je  sais  comme  toi  que  le  poste  d'Arleux 
aurait  besoin  d'un  renfort  de  cavalerie  pour  pouvoir  faire  des  recon- 
naissances irmJr.s  tiaiiH  la  partie  d'.-Vbsûou,  d'A.ziucourt,  deMonchecourt, 
Fressain  et  les  environs  de  Demain,  car  je  m'imagine  que  l'ennemi  y  est 
en  force  dans  ce  moment.  Je  vois  avec  peine  que  l'organisation  de  la 
cavalerie  est  totalement  manquée,  In  répartition  des  chevaus  s'est  faite 
trop  tard,  ainsi  qtie  le  complètement  en  hommes.  J'ai  prédit,  il  y  a 
(rois  mois,  au  général  Jourdan  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  et  ce  n'est 
point  de  ma  faute  si  nous  n'avons  pas  de  cavalerie. 

Guittard  tient  d'envoyer  110  chasseurs  de  lîeims.  Il  me  marque  qu'il 
lui  est  impossible  d'en  envoyer  un  do  plus  dans  ce  moment.  Tu  sais 
comme  moï,  que  le-  dépôt-;  manqu-'iit.  ^■'m'ralement  de  tout. 

Tu  demandes  le  régiment  de  cavalerie  de  Lauzun,  hussards.  Tu  ignores 
sans  doute  qu'il  a  été  envoyé  sur  les  derrières  à  cause  de  la  désertion. 
Tu  ignores  aussi  que  nous  avons  plusieurs  d.ilaeliemeuts  de  chasseurs 
qui  n'ont  ni  sabres  ni  carabine:-,  et  que  l'on  est  obligé  île  laisser  sur  les 
derrières,  faute  d'armement. 


Le  jour  même  où  Colaud  fait  un  si  noir  tableau  de  Ja 
situation  de  la  cavalerie,  Gillet  se  plaint  au  Comité  de 
Salut  public  de  ce  que  le  Représentant  du  peuple  Faure, 
qui  devait  s'occuper  de  l'organisation  de  la  cavalerie  de 
l'armée  de  la  Moselle,  est  encore  à  Paris,  et  que,  par 
conséquent,  personne  ne  s'en  occupe.  Il  invite  le  Comité 
à  envoyer  sans  délai  un  Représentant  afin  d'organiser 
cette  partie  intéressante  (1). 

Le  12  ventôse,  le  Comité  de  Salut  public  arrêtait 
encore  que  «  les  Représentants  du  peuple  envoyés  près 
des  différentes  armées  de  la  République  seraient  invités 


(1)  Au  moment  où  Gillet  faisait  cette  plainte,  il  ignorait  sans  doute 
l'arrêté  du  12  ventôse  par  lequel  le  Comité  (le  Salut  public  chargeait 
Ballet  d'opérer  à  l'armée  du  Nord,  Vidalin  à  celle  des  Ardennes  et 
Ptlieger,  à  celle  de  la  Moselle.  (Aula.ru,  tome  XI,  page  623.) 
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à  presser  par  tous  les  moyens  possibles  cette  opération 
importante,  afin  qu'elle  fût  terminée  au  plus  tard  le 
1er  germinal  prochain  ». 

Or,  huit  jours  avant  cette  échéance,  le  23  ventôse, 
Vidalin  et  Bollet  en  étaient  encore  à  rendre  compte  qu'en 
exécution  de  l'instruction  du  11  pluviôse,  Bollet  a  fixé 
sa  résidence  à  Douai  comme  point  central  de  l'armée 
du  Nord  et  Vidalin,  à  Mézières  pour  l'armée  des 
Ardennes  (1). 

Bien  que  la  formation  de  la  cavalerie  doive  être  ter- 
minée le  1er  germinal,  au  dire  du  Comité  de  Salut 
public  ;  bien  que  Bollet  mande  de  Douai,  le  4  germinal, 
que  «  notre  cavalerie  devient  de  jour  en  jour  plus  for- 
midable (2)  »  Bichard  et  Choudieu  avouent,  le  15  ven- 
tôse, que  le  complètement  de  la  cavalerie  n'avance 
pas,  et  Pflieger  donne  de  Nancy,  le  22  germinal,  les 
détails  qui  suivent  et  qui  montrent  que  l'opération  n'est 
pas  encore  terminée.  En  transmettant  en  effet  onze 
cahiers  ou  résultats  de  l'inspection  qu'il  a  faite  dés  diffé- 
rents corps  de  cavalerie  dans  l'armée  de  la  Moselle,  en 
conformité  de  la  loi  du  21  nivôse  et  de  l'instruction  du 
U  pluviôse,  il  annonce  qu'il  a  réformé  beaucoup 
d'hommes  impropres  au  service  ;  qu'il  a  préféré  la  qua- 
lité à  la  quantité  ;  qu'il  va  enfin  travailler  à  l'incorpora- 
tion des  corps  qui  ne  doivent  définitivement  pas  subsister 
mais  se  fondre  dans  les  autres  (3) . 

Les  causes  de  toutes  ces  lenteurs  pouvaient  être  recher- 
chées dans  la  pénurie  des  approvisionnements  et  dans 
celle  des  chevaux. 


(1)  Aulard,  tome  XI,  page  681. 

(2)  Aulard,  tome  XII,  p»ge  -157. 

(3)  Aulard,  tome  XII,  page  523. 
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Quoique  Massieu  et  Gillet  ne  fussent  qu'attachés  à 
l'armée  des  Ardennes  ou  chargés  de  l'embrigadement 
de  celte  armée,  le  manque  d'effets  d'habillement  de  la 
cavalerie  leur  avait  paru  tel  qu'ils  n'avaient  pas  hésité 
à  empiéter  sur  les  attributions  de  Yidalin  malgré  les 
prescriptions  formelles  du  décret  du  19  nivôse. 

Sedan,  17  ventûsis  (7  mars). 

Les  iieprés entants  du  peuple  Mas-sien  ol.  fiillivt  envoyés  près  l'armée 
des  Ardennes,  voient  avec,  peine  que  la  plupart  des  corps  de  cavalerie 
de  l'armée  sont  à  la  Teille  d'entrer  on  campagne  dénués  des  différentes 
parties  d'habillement  et  d'équipement  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
soutenir  lea  fatisrues  de  la  guerre  et  les  mettre  en  étal  de  terrasser  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Ils  ont  arrêté  qu'il  soit  pourvu  à  tous  leurs  besoins  dam  le  plus  court 
délai. 

En  conséquence  les  conseils  d 'a  d  m  iu  i  si  rat  ion  dresseront  l'état  exact 
de  tous  les  objets  d'habillement  et  d'équipement,  doutle  remplacement 
sera  jugé  indispensable,  ils  le  remettront  an  commissaire  des  guerres 
qui  le  visera  après  avoir  preiiliilihnie.nl.  passé  la  revue  des  corps  pour 
en  constater  les  besoins. 

Cet  éîat  devra  indiquer  ce  que  chaque  partie  d'habillement  et  d'équi- 
pement sera  estimée,  devoir  coûter  afin  qu'à  défaut  de  fournitures  dans 
les  magasins  militaires,  il  puisse  être  mis  à  la  disposition  du  conseil 
les  fonds  nécessaires  pour  qu'il  puisse  se  les  procurer. 

L'état  d'armement  manquant  au  corps  sera  dressé  par  le.  comman- 
dant qui  le  remettra  au  général  en  chef  qui  donnera  des  ordres  pour 
qu'il  soit  fourni  des  arsenaux  île  la  République. 

Les  Représentants  du  peuple  mettent  l'exécution  du  présent  ordre 
sous  la  responsabilité  des  généraux,  dus  commissaires  des  guerres  et 
des  conseils  d'administration  des  corps. 

En  ce  qui  concerne  les  chevaux,  la  situation  n'était 
guère  satisfaisante;  car  au  début  des  opérations  il  en 
manquait  encore  9,000. 

Tout  d'abord,  en  rendant  compte  de  leurs  opérations 
à  Jourdeuil,  Bollet  et  Vidalin  accusaient,  à  la  fin  de 
ventôse,  un  déficit  de  8,883  chevaux. 
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Les  Représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  chargés  du  complè- 
tement de  la  cavalerie,  aux  Représentants  du  peuple  composant  le 
Comité  de  Salut  Public. 

Douay,  23  ventôse  su  H  do  ta  République  française 
une  et  indivisible  (13  mars  )794). 

Nous  n'axas  pas  attendu  que  In  loi  du  21  nivôse  et  l'instruction  du 
H  pluviôse  suivant  pour  l'augmentation  de  la  cavalerie  nous  aient  été 
adressées  pour  disposer  le  travail  nécessaire  pour  accélérer  cette  opéra- 
tion importante  et  de  laquelle  dépend  le  succès  de  nos  armes  et  le  salut 
de  la  patrie.  Aussitôt  que  les  journaux  nous  ont  envoyé  ce  décret, 
nous,  nous  sommes  empressés  d'envoyer  aux  inspecteurs  des  dépôts 
deux  taUleaux  à  remplir,  l'un  pour  connaître  le  manquant  pour  l'ancien 
complet,  et  l'autre  pour  savoir  la  différence  de  l'ancien  au  nouveau 
Complet.  Ces  étals  nous  ont  été  etuové*  par  chaque  dépôt  et  c'est 
d'après  eux  que  nous  a^ons  lait  le  tableau  que  nous  tous  envoyons, 
dans  lequel  nous  avons  compris  les  chevaux  et  effets  d'équipement  et 
armement  que  nous  ayons  fait  tenir  à  chaque  régiment.  Ces  tableaux 
vous  feront  connaître  le  nombril  de  chevaux  que  nous  avons  fournis  à 
chaque  régiment  de  cavalerie  de  cette  arme  et  les  effets  d'équipement 
et  armement  que  nous  leur  avons  livrés,  ce  qu'il  faut  encore  leur 
fournir  pour  l'ancien  complet  et  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  les 
porter  au  nouveau  d'après  l'augmentation  décrétée  les  21  nivôse  et 
H  pluviôse  en  y  comprenant  môme  les  eorps  particuliers  de  cavalerie 
sujets  a  l'incorporation,  et  ce  qui  reste  de  chevaui  et  d'effets  d'équipe- 
ment et  armement  se  trouvant  dans  les  magasins  de*  dépôts  qui  n'ont 
pu  être  distribués  parce  que  les  chevaux  sont  aux  infirmeries  et  les 
effets  d'équipement  et  armement  en  réparation. 

Vous  verrez  par  le  résultat  de  ces  tableaux  qu'il  nous  manque  pour 
le  grand  complet  des  régiments  8,883  chevaux. 

Nous  avons  été  informés,  par  notre  collègue  (iuiinbertcau  qu'au  dépôt 
de  'Jours  et  dans  ceux  de  l'intérieur  il  v  avait  beaucoup  de  ehevaujt  qui 
n'avaient  aucune  destination.  Si  l'on  pouvait  les  Faire  venir  attx  dépôts 
de  Soissous  et  de  Versailles,  nous  en  disposerions  pour  compléter  les 
régiments  de  l'armée,  du  Nord  et,  sous  peu,  notre  cavalerie  serait  au 
grand  complet. 

Quant  aux  effets  d'équipement  et  armement,  il  en  manque  beaucoup, 
surtout  de  selles  à  la  hussarde  dont  se  servent  aussi  les  ehasseurs.  Les 
magasins  des  dépôts  de  levéo  extraordinaire,  ne  mous  ont  procuré  que  des 
équipements  propres  aux  régiments  de  cavalerie  et  de  dragons,  et  très 
peu  à  la  hussarde.  Il  s'en  fabrique  beaucoup  dons  les  dépôts;  mais  ii 
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est  nécessaire  que  le  Ministre  de  !;i  guerre  fasse  passer  dans  ces  dépôts 
ceux  qui  se  fabriquent»  Paris. 

Pour  les  armes,  les  cantons  et  municipalités  ne  s'en  peuvent  pro- 
curer. Plusieurs  administrations  <le  districts  se  sont  adressées  pour 
avoir  des  sabres  et  pistolets  au*  directeurs  rlc*.  arsenaux  et  à  différents 
fourbisseurs  de  Paris.  .Mai-  le  Ministre  avant  dùfendu  d'en  laisser  sortir 
aucun  que  par  ses  ordres,  les  districts  se  trouvent  alors  dans  l'impossi- 
bilité de  nous  fournir  leur  contingent.  La  mesure  que  prend  le  Ministre 
est  très  prudente  ;  mais  il  faudrait  que  les  ordres  qu'il  donne  pour  faire 
passer  de  ces  armes  dans  les  magasins  de  dépôt  de  cavalerie  s'exécu- 
tassent. Car  Dnpin,  par  sa  lettre  du  11-1  pluviôse,  nous  annonce  qu'il 
vient  de  donner  des  ordres  pour  faire  passer  deux  mille  paires  de  pis- 
tolets dans  les  quatre  depuis  de  cavalerie  de  l'armée  du  Nord;  et  cepen- 
dant Iiollet,  l'un  de  nous  qui  a  fait,  les  9  et  10  de  ce  mois,  la  visite  des 
magasins  des  depuis  de  lienuvais  et  Compiègne  n'y  a  trouvé  aucun  de 
r,es  pistolets  annoncés,  si  ci-  n'est  dans  celui  de  Compiègne  200  pistolets 
envoyés  par  l'administration  des  arme-  et  qui  u'étnienl.  pas  de  calibre. 

Quant   aux  hommes,   les  régiments  de  cavalerie    sont   i 
complet  :  les  dragons   ont  leurs   quatre  escadrons   aussi   i 
complet  et  le   cinquième   sera  socs  peu  de  jours   complété.   Les  chas- 
seurs et  hussards  -on!,  complets  sur  l'ancien  pied  et  se  complètent  sur  le 


Quoique  le  tableau  que  nous  vous  adressons  présente  généralement 
les  besoins  de  chaque  corps  de  cavalerie  pour  le  mettre  au  grand  com- 
plet, cependant  nous  nous  occupons  de  la  rédaction  de  ceux  dont  les 
modèles  sont  annexés  à.  l'instruction  du  II  pluviôse;  et  même  pour 
Faciliter  cette  opération,  nous  nous  sommes  fait  remettre  pour  chaque 
dépôt  un  nouvel  état  de  situation  couiprenaul  séparément  ce  qui  existe 
au  dépôt  et  dans  chaque  escadron  de  guerre  ou  détachement,  avec  les 
armées  ou  divisions  où  ils  peuvent  être  :  alors  nous  connaîtrons  dans 
quelle  armée  sont  placés  les  escadrons  et  détachements  d'un  même 
régiment  et  nous  comparerons  les  états  que  ces  escadrons  et  détache- 
ments nous  enverront  avec  ceux  qui  nous  sont  remis  parles  dépôts. 
Lorsque  ces  états  seront  terminés  pour  ehaque  régiment,  nous  nous 
occuperons  de  la  Revue  que  prescrit  l'instruction  du  11  pluviôse.  Nous 
ne  perdrons  pas  de  temps  pour  accélérer  rH:t.e  opération  importante  ; 
mais  elle  exige  une  précision  et  une  attention  particulière  qui  deman- 
dent beaucoup  de  temps.  Cependant  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à 
présent  pour  le  salul  de  noire  patrie,  ce  qui  est  visiblement  démontré 
par  les  tableaux  que  nous  vous  faisons  passer  est  une  preuve  constante 
que   notre  zèle   ne  se  ralentira  que  lorsque  la  patrie  se  sera  purgée  de 

Nous  vous  prévenons  que  d'après  les  articles  2  et  3  de   l'instruction 
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du  lt  pluviôse,  Bollet  a  fixé  sa  résidence  à.  Douai,  comme  le  point  le 
plus  central  de  l'armée  du  .Nord;  et  V'dalin,  qui  sera  à  l'armée  des 
Ardennes,  a  fixé  su  résidence  à  MéziiTcs  l'-ommo  :'Uut  aussi  le  point  le 
plus  central  de  cette  armée. 

Salut  et  fraternité, 

Viralin,  Bollet. 

Jnurdeuil,  adjoint  an  Ministre  de  in  ijitcrre,  de  la  5"  division,  au  com- 
missaire Bollet,  Représentant  du  peuple  duiryi  d1:  l ' oryanUatÀon  de 
la  cavalerie  de  Vannée  du  Nord  à  Douai. 

l'nris,  le  Ï9  ventôse  de  l'an  il  do  lu  République  française 
une  et  indivisible  (<9  mars  1794). 

J'ai  reçu,  Citoyen,  avec  ta  lettre  du  23  de  ce  mois  les  tableaux  des 
opérations  que  tu  as  faites  en  exécution  des  lois  et  instructions  des 
21  nivôse  et  11  pluviôse  pour  la  nouvelle  organisation  et  le  complète- 
ment dos  troupes  à  cheval  de  l'armée  du  Nord. 

Pour  répondre  à  tes  vues  et  te  mettre  en  état  de  te  procurer  prompte- 
ment  le  nombre  cou  iidérable  de  chevaux  qui  te  manque,  le  Ministre,  i\ 
qui  j'ai  communiqué  et  ta  lettre  et  les  états  qui  y  étaient  joints,  me 
charge  d'écrire  à  l'instant  h  tes  collègues  des  armées  de  l'Ouest,  des 
côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  et  de  les  inviter  à  se  concerter  avec  toi 
pour  faire  marcher  sur  Versailles  et  Soissons  tous  les  chevaux  dont  ils 
n'auront  point  disposé  et  qui  pourront  excéder  le  complément  des 
troupes  de  leur  année  respective. 

Je  fais  passer  en  même  temps  à  mes  coliques  de-  ic  et  3"  divisions 
de  l'administration  de  la  guerre,  l'extrait  de  la  lettre  qui  les  concerne 
en  leur  enjoignant  de  la  part  ilu  Ministre  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  faire  cesser  es  plaintes  que  tu  fais  sur  les  lenteurs 
et  négligences  qu'apportent  ces  ad  mi  ni  si  rations  dans  l'envoi  des  divers 
objets  qui  les  concernent.  Ces  plaintes  sont  trop  graves  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  pour  que  le  Ministre  ne  porte  pas 
l'attention  la  plus  scrupuleuse  sur  celte  partie  importante  du  service. 
Il  me  charge  encore  de  t'assurer  qu'il  ne  négligera  rien  pour  découvrir 
les  abus  que  tu  dénonces  et  faire  livrer  les  coupables  a  toute  la  sévé- 
rité des  lois. 

L'instruction  du  11  avant  été  décrétée  par  la  Convention  nationale 
et  les  différents  modèles  des  tableaux  qui  y  sont  annexés  ayant  été 
approuvés,  le  Ministre  n'a  pas  cru  devoir  se  permettre  de  faire  une 
instruction  particulière  pour  l'ordre  à  observer  dans  la  confection  de 
ces  tableaux.  Mais  celle  que  tu  as  cru  devoir  faire  et  que  tu  viens 
d'adresser  aux  divers  corps  à  cheval  de  l'armée  du  Nord  peut  remédier 
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aux  inconvénients  dont  tu  te  plains  et  mettre  de  l'exactitude  et  de 
l' uniformité  dans  les  tafdea.u\  nui  te  seront.  envoyés.  Je  «rois  cependant 
devoir  t'observor  que,  si  les  chefs  de  corps  suivent  littéralement  la 
modèle  qui  est  joint,  à  l'instruction,  ils  ne  porteront  dans  leur  état  que 
le  «ombre  des  ofiieirr.-;  cl  sous-oflîuiei-s  et  non  Je  nombre  des  cavaliers, 
dragons,  chasseurs  et  hussards,  attendu  que  rien  n'indique  la  place  où 
ces  derniers  doivent  être  portas.  C'est  un  ouhli,  sans  doute,  de  l'im- 
primeur, qu'il  serait  peut-èlre  encore  l.enips  de  rectifier. 

Le  Ministre  s'empressera  >le  concourir  an  sm'ccs  île  la  mission  impor- 
tante dont  tu   es  chargé  par  l'activité  de  sa  correspondance,  et  en  se 
faisant  (in   devoir  de   te  communiquer  tous  les  renseignements  qu'il 
pourra  se  procurer  pour  hâter  et  accélérer  tes  opérations. 
Salut  et  fraternité. 

JoUBBEUli.. 

Malgré  les  promesses  du  Ministre,  le  déficit  de 
8,883  chevaux  accusé  par  Boîlet  et  Vidalin,  le  23  ventôse, 
subsiste  encore  te  9  germinal,  si  l'on  en  croit  le  compte 
rendu  qu'adresse  alors  Boliet  au  Comité  de  Salut 
public  (1). 

De  Douai,  en  effet,  il  mande  à  cette  date  qu'il  a  fait 
livrer  à  tous  les  régiments  de  cavalerie,  dragons,  chas- 
seurs et  hussards,  tous  les  chevaux  à  sa  disposition  dans 
les  quatre  dépôts  •réiiéraux  affectés  à  l'armée  du  Nord. 
Les  2,400  chevaux  du  dépôt  de  Rouen  notamment  ont 
été  distribués,  et  cependant  le  nouveau  complet  de  la 
cavalerie  avec  ce  qui  restait  à  compléter  de  l'ancien, 
exige  encore  8,883  chevaux  qui  n'ont  point  été  four- 
nis. 

Par  la  même  lettre,  il  annonçait  qu'il  avait  fait  passer 
une  revue  numérique  de  l'effectif  dans  chaque  division 
et  qu'il  n'en  avait  encore  le  résultat  que  pour  les  dra- 
I  .,  .  .1  I-  ... ..  I  iîi  ■)■■  i  ...i  i  m  i  .rdn-s  p ..ni 
lui  procurer  les  moyens  d'avoir  des  chevaux,  des  armes, 
des  selles  à  la  hongroise,  et  que  l'Administration  des 


(1)  Aulard,  tome  XII,  page  t 


dbyGoogle 


LA  CAMPAGNE  DK  1791  A  L'ARMÉE  DU  NORD.  09 

habillements  fit  passer  dans  les  dépôts  tout  ce  qui  con- 
cernait l'équipement  de  l'homme. 

Ces  demandes  embarrassaient  fort  le  Ministre. 

Copie  de  la  lettre.  de.  f  Adjoint.  d:i-  MiiiulM  de  la  guerre  au  citoyen  Èollèt, 
Hi.iiriMrtmit  du  peu/de  à  l'armée  du,  Nord. 

Paris,  le  11  germirial  l'nn  11  de  l;i  lié  publique  française 
nue  al  indivisible  (31  mars  1794). 

Lb  Ministre  a  reçu,  Citoyen,  avec  ta  lettre  du  7  germinal,  les  états  de 
l'ancien  et  nouveau  complet  <!n  fic  régiment  de.  chasseurs  à  cheval,  ceu* 
du  nombre  de  chevaux  fourni-  suivant  ].:avicieriiie  formation  et  h  fournir 
suivant  ia  nouvelle;  enfin,  ceu 
que  l'état  des  chevaux  tirés  du  dépôt  de  Rouer, 
Salut  public,  joint  à  la  lettre  du  7  germinal. 

Il  en  résulte  que  le  fi"  régiment  de  chasseurs  était  à  peu  prés  au 
complet  d'après  l'ancienne  formation,  mai-  que  suivant  la  nouvelle,  il 
faut  à  chaque  régiment,  de  chasseurs  31"2  chevaux  de  plus,  en  Sorte  cjue, 
pour  se  compléter,  il  a.  besoin  de  410  chevaux  et  non  de  50!}. 

Il  résulte  encore  du  tableau  de  tes  opérations  qu'indépendamment 
des  chevaux  tirés  du  dépôt  de  Houen  et  qui  ont  été  versés  dans  i'ar- 
mée  du  Nord,  il  te  faut  encore  pour  porter  les  régiments  de  l'ancien  au 
nouveau  complet  plus  de  S, 000  chevaux. 

Cette  demande  étonne  d'autant  plus  le  Ministre  qu'avec  la  meilleure 
volonté  d'y  satisfaire,  il  se  trouve  embarrassé  pour  te  procurer  la  quan- 
tité dé  chevaux  que  tu  demandes. 

Là  levée  extraordinaire  prévenue  des  diverses  divisions  a  a-  peine 
suffi  pour  le  complètement  des  corps  de  eavalerie  des  armées  destinées 
à  les  recevoir. 

Les  dépôts  des  feiiionl.es  ne  sonf  pas  mieuv  tournis  et  s'épuisent  insen- 
siblement. 

Le  Ministre  te  prie  donc  de  lui  marquer  de  quel  dépôt  ou  dé  quelle 
manière  tu  comptes  prendre  le  grand  nombre  de  chevaux  dont  til  as 
encore  besoin.  Ifidique-liii  lés  moyens  de  te  seconder  et  il  les  saisira 
avec  empressement.  Tu  auras  sans  doute  fait  part  de  tes  besoins  au 
Gomité  de  la  guerre.  Il  se  concertera  avec  lui  pour  tacher  d'y  satisfaire. 

Quant  ans  équipement  et  armement  ii  donnera  de  nouveaux  ordres 
dans  ses  bureaux,  afin  qu'on  s'empresse  de  te  fournir  les  objets  qui  te 
sont  nécessaires  pour  l'armement  et  l'équipemeiit  de  l'ancien  et  du 
nouveau  complet. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Dauuighy. 
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Bien  que  Choudieu  et  Richard  aient  écrit  le  3  avril 
(14  germinal)  que  «  notre  cavalerie  s'augmentait  tous 
les  jours  »,  on  voit  que  les  déficits  étaient  encore 
considérables  ;  cette  situation  est  du  reste  confirmée  par 
la  réponse  de  Bollet. 

Le  Représentant,  <(<<  peuple  -pris  t'arinh-  du  ■\'ani,  eh/trgï  du  complètement 

et  de  l'organisation  de  lu  tyinûerv:  an  citoi/tu  Doubù/mj,  adjoint  au, 
Ministrt:  de  bi  ijW.rre. 

Doua  y,  le  Ifi  germiiiul  l'un  I!  de  la  H  ■  ■  |  n  lIj]  siq  n  i^  transi  «c 

ane«tindiriûbIe(6»ril4TU). 

J'ai  reçu,  Citoyen,  ta  Mire  du  -11  de  ers  mois.  Tu  me  mandes  que 
l'état  que  j'ai  présenté  du  besoin  de  la  cavalerie,  lant  en  chevaux  qu'équi- 
pement et  arme  m  eut,  a  étonné  d'autant  plus  le  Ministre  que,  aveu  la 
meilleure  volonté  d'y  satisfaire,  il  se  trouve  embarrassé  pour  me  pro- 
curer la  quantité  de  chevaux  que  je  lui  demande. 

Je  t'observerai  cependant  que  cet  état  n'a  éié  fait  que  sur  ceux  de 
situation  que  m'ont  envoyés  tons  les  corps  de  cavalerie  et  qui  étaient 
conformes  à  ceux  que  je  t'ai  adressés  du  6e  chasseurs,  lesquels  j'ai 
encore  vérifiés  sur  ceux  que  je  m'étais  fail.donner  précédemment  de  ces 
corps  et  qui  me  sont  envoyas  tuas  les  quinze  jours,  et  je  crains  que  le 
résultat  des  revues  que  j'ai  l'ait  l'aire  dans  chaque  division  de  l'armée  du 
Nord  et  dans  les  dépôts,  ne  me  présente  encore  des  besoins  plus  con- 
sidérables, attendu  qu'il  y  a  des  corps  aux  armées  qui  négligent  de  faire 
passer,  toutes  les  décades,  leur  état  de  situation  à.  leur  dépôt,  et  que  ces 
derniers  ne  me  donnent,  la  situation  de  ces  corps  qu'à  une  époque  très 
éloignée,  et  qu'à  l'année  le-  événements  apportent,  quelquefois  en  très 
peu  de  temps  beaucoup  de  idian^cincnt  a  la.  situation  d'un  corps. 

Je  t'observerai  encore,  que  ton  collègue  Jonnlcuil.  par  sa  lettre  du 
19  ventôse  dont  je  t'envoie  copie,  vue  mande  que  pour  répondre  a  mes 
vues  et  me  mettre  en  état  de  me  procurer  prumpl.emcut  le  nombre  con- 
sidérable de  chevaux  qui  rue  manque,  le  Ministre,  à  qui  il  avait  commu- 
niqué mes  tableaux,  l'avait  diaiyé  décrire  à  l'instant  à  mes  collègues 
des  armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  et  de  les 
inviter  à  se  concerter  avee  moi  pour  faire  marcher  sur  Versailles  et 
Soissons  tous  les  chevaux  dont  ils  n'auront  pas  disposé  et  qui  pourront 
excéder  le  complément  des  troupes  de  leur  armée  respective. 

Je  suis  encore  en  attendant  l'e.lfei  des  lettres  de  .lourdeuil,  car  aucun 
de  nos  collègues  ne  m'a  encore  t'ait  part  du  nombre  des  chevaux  qu'il 
pouvait  mettre  a  ma  disposition. 

J'ai  écrit  plusieurs  fois  im  Comités  de  Salut,  publie  et  de  la  guerre,  et 
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pour  que  mes  lettres  aient  une  prompte  réponse  et  exécution,  je  les  ai 
adressées  5,  des  membres  de  ces  comités,  et.  je  t'avoue  que  d'après  le 
contenu  de  la  lettre  de  Jourdeull  je  suis  encore  plus  étonné  que  le 
Ministre  de  son  étonnement. 

Mais  comme  il  est  instant  île  meil.re  notre  cavalerie  au  grand  complet, 
e    que  l'armée  du  Nord  en  a  un  très  grand  besoin,  -voilà  co  que  je  pro- 

1"  La  cavalerie  révolutionnaire  étant  licenciée,  je  demande  que  l'on 
me  rende  les  H30  chevaux  qui  ont  été  pris  au  dépôt  de  Versailles  dans 
ceux  de  la  cavalerie,  pour  t-Tiu  i  ii-t  île,  m '-Un?  au  rai  ri  pi  et  les  régiments 
de  l'arme  de  la  cavalerie;  il  m'en  restera  même  130  environ  que  je 
n.ir.-rrver.ii  puni    li-p.  événements  imprévus, 

2°  Tout  ce  qui  existe  de  chevaux  dans  cette  cavalerie  licenciée,  de 
30  pouces  et  au-dessous,  pourront  6t.ro  envoyés  au  dépôt  de  Versailles 
pour  y  être  trié  pour  l'arme  des  dragons  et  hussards,  et  qui  seront 
distribués  de  suite  ,i  ces  régiments; 

3°  Comme  dans  les  divisions  qui  comprennent  les  départements  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  la.  levée  extraordinaire  de  chevaux  n'a 
été  faite  qu'au  minimum  tixé  par  la  loi,  et  que  cette  levée  n'a  produit 
que  1200  chevaux,  tandis  que  l'on  en  aurait  pu  tirer  4,000,  puisque 
les  départements  de  l'Aisne  et  du  Nord,  qui  ne  sont  pas  si  considérables 
que  ces  deux  départements,  celui  du  Mord  surtout  qui  est  de  plus  d'un 
tiers  envahi  par  l'ennemi,  m'ont  produit  2, 100  chevaux  ;  l'on  pourrait 
donc  faire  une  levée  de  2,1100  chevaux,  dans  les  départements  de  la 
Somme  et  du  Pas-de-Calais,  sans  gêner  l'agriculture  et  provenant  des 
ehe vaux  de  8  pouces  et  au-dessous  pour  servir  à  l'arme  des  dragons, 
chasseurs  et  hussards. 

Enfin  il  serait  encore  possible  de  lever  dans  les  trois  autres  divisions 
qui  ont  été  affectées  à  l'armée  du  Nord,  surtout  dans  celles  dont  les 
départements  étaient  iVAuxerre  et  Versailles,  (rois  chevaux  par  canton  en 
les  prenant  aussi  de  8  pouces  et  au-dessous  pour  l'usage  des  dragons, 
chasseurs  et  hussards.  Je  crois  que  par  ces  levées  nous  parviendrons  n 
compléter  notre  cavalerie,  car  en  voici  â  peu  près  le  résultat  : 

1°  La  cavalerie  révolutionnaire 

2°  Cette    même    cavalerie    pour  ceux    rie 
9  pouces  et  au-dessous 

3°  Du  Pas-de-Calais  et  delà  Somme 2,000/ 

i°  De  la  division  d'Auxerre  qui  produitau  '    g  gjm,  chevau 

mïnimumsur  6  chevaux  parcanton,  3,000.  .      1,500/     '' 

b°  De  celle  de  Versailles,  id 1  ,S00  \ 

6°  Du  département  de  l'Aisne  d'après  le 
nombre  des  cantons ' 

7°  Du  département  du  Nord,  id 
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Tu  vois  que  cette  nouvelle  levée,  avec  la  cavalerie  révolutionnaire,  me 
procurerait  t»,33t)  chevaux  ;  et,  avec  ce  que  pourraient  me  procurer  mes 
collègues  qui  sont  à  l'armée  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cher- 
bourg, j'espère  que  je  pourrais  terminer  le  complet  de  la  cavalerie  de 
l'armée  du  Nord,  surtout  en  in  Vidant  de  ton  zèle  et  de  ton  patriotisme 
pour  me  procurer  îles  selles  à  la  hongroise,  des  habillements  et  des  armes. 

Je  t'engage  à  nmtl.i'..'.  tout  en  (e livre  pour  me  trouver  le  moyen  d'avoir 
des  chevaux.  Voilà  ceux  que  je  présente.  Si,  d'après  mes  observations, 
tu  trouves  d'autres  moyens  plus  expéditifs,  présente-les  aux  Comités  de 
Salut  public  et  de  la  guerre,  et  engage-les  à  prendre  en  considération 
mil.  demande  dont  l'effet,  doit  concourir  an  salut  de  notre  patrie. 

Je  te  préviens  que  j'envoie  aux  Comités  de  .Salut,  public  (1)  et  de  la 

(1)  Le  RvpïfaïHi (u <i  du  peuple  pria  l'armée  du  Nord,   chargé  <h 

t'tiri/rtittïtUitm  de  la  çminUrit .  ttu.v  députés  du  la  Convention 
nationale,  composant  le.  Cmuifé  de  Salut  pv.bl.ic. 

Douay,  le  18  germinal  l'an  II  (le  la  RéjiuhliqiK!  française 
une  et  indivisible  (7  avril  1794). 
Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  m'a  écrit!!  Jourdeuil,  le  2£l  ven- 
tôse, do  colle  de  Daubigny  du  11  germinal  et  de  celle  que  je  viens 
d'adresser  Si  Daubigny,  le  -J6  du  mémo.  mois.  Vous  verrez  par  la  pre- 
mière que  Jourdeuil  me  mari  le  que.  pour  me  procurer  promptement  le 
nombre  considérable  de  chevaux  qui  ras  manquent,  le  Ministre  l'a  chargé 
d'écrire  à  nos  collègues  près  les  armées  de  l'Ouest,  des  cotes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  de  les  inviter  à  se  concerter  avec  moi  pour  faire 
marcher  sur  Versailles  ei.  Soissons  tous  les  ehevnnï.  dont  ils  n'auront 
point  disposé  et  qui  pourront  excéder  le  complément  des  troupes  de 
leur  armée  respective.  Et,  par  la  deuxième,  que  Daubigny  me  mande 
que  le  Ministre  a  été  étonné  de  la  quantité  de  c.liçvims  qu'il  fallait  pour 
le  nouveau  complel  do  la  cavalerie  de  l'année  du  Nord,  et  qu'avec  la 
meilleure  volonté  d'y  satisfaire,  il  se  trouve  embarrassé  pour  me  pro- 
curer la  quantité  de  chevaux  que  je  demande- 
Dans  ces  incertitudes,  j'ai,  proposé  à  Daubigny  différents  moyens  de 
nous  procurer  des  chevaux.  Je  l'invite  de  vous  voir  et  de  conférer  avec 
vous  sur  cet  objet  très  important,  car  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre 
pour  terminer  le  nouveau  complet  de  la  cavalerie;  toutes  mes  revues 
numériques  sont  terminées,  et  il  est  instant  de  fournir  à  chaque  corps 
ee  qui  lui  n|anque. 

Je  vous  invite  à  me  donner  une  décision  et  me  mettre  <i  même  de 
terminer  au  plus  tôt  une  opération  dont  je  délire  ardemment,  pour  le 


snlut.de  la  |iatri':,  llo  voir  latin. 


Salut  et  fraternité. 

Bçllet. 
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guerre  copie  de  la  lettre  de  Jourdeuil  du  29  ventése,  de  la  tienne,  du 
11  germinal  et  de  celterci,  et  que  je  leur  mande  en  même  temps  que 
je  t'ai  invité  de  te  rendre  a  leur  Comité  pour  conférer  avec  eus  sur  cet 
objet  important  et  obtenir  une  décision  prompte,  car  il  n'y.  a  pas  de 
toitip-j  à  perdre. 

Salut  et  fralernilé. 

BOLLET. 

Pour  combler  au  plus  tôt  les  vides  signalés,  le  Comité 
de  Salut  public  arrêtait  le  17  germinal  (6  avril)  que 
h  les  chevaux  de  carabiniers  et  de  cavaliers  qui  étaient 
à  Fontainebleau  et  qui  devaient  être  menés  à  Nancy, 
seraient  conduits  à  l'armée  du  Nord,  et  que  les 
1700  chevaux,  répartis  dans  divers  dépôts,  seraient 
envoyés  à  la  même  armée  (1)  ». 

L'armée  du  Nord,  répétera  liollet  te  9  floréal,  a  un 
extrême  besoin  de  cavalerie. 

A  l'armée  des  Ardennes,  il  manquait  encore  3,000  che- 
vaux le  18  germinal. 

Vidalin  à  ses  collègues  du  Comité  de  Salut  public. 

Chutons,  )8  germinal,  en  II  de  la  République  une  et  indiïisiblc 
(7  avril  ,179*]. 

Les  citoyens  Massieu,  Perrin  et  Calés,  mus  collègues,  des  leur  armée 
dans  les  départements  dépendant  ries  armée»  des  Ardennes  s'empressèrent 
de  tirer  des  chevaux  de  l'étranger,  l'ilieger,  chargé  de  l'encadrement 
de  la  cavalerie,  suivit  leur  exemple;  mais  la  loi  qui  a  fné  le  maximum 
des  chevaux  met  aujourd'hui  un  obstacle  à  continuer  ce  qui  avait  été 
si  bien  commencé  et  qui  devenait  si  utile  sous  deux  rapports  à  la 
chose  publique  :  le  premier  nous  mettait  à  même  de  fournir  des 
chevaux  à  nos  défenseurs;  le  deuxième  en  était  à  nos  adversaires.  Il 
n'y  avait  donc  pas  de  calcul  mieux  imaginé.  Je  vous  demande  donc,  au 
nom  de  la  patrie  qui  vous  est  aussi  chère  qu'à  moi,  de  m'autoriser  à 
continuer  cette  opération  et  me  dispenser,  h  cet.  égard,  de  la  loi  du 
maximum,  soit  que  les  payements  soient  fnits  en  argon!  ou  en  assignats. 
Plusieurs   autres   raisons    militent   en   faveur  de  I 


(1)  Aulard,  tome  XII,  page  4 
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ilil'l'ini'iii':  do  trouver  des  chevaux  dans  les  département  | 
armées,  et  cependant  il  «11  laul.  pour  porter  les  régiments  à 
complet.  A  l'armée  du  Nord,  suivant  les  états  que  nous  tous  avons 
adressés,  il  en  manque  '10,ïi2D  de  toutes  armes,  sans  y  comprendre 
ceux  de  l'artillerie  et  des  eharrois  que  nous  ne  pouvons  approximer;  a 
l'armée  des  Ardennes,  suivant  l'état,  que  je  me  propose  de  vous  envoyer 
sous  quelques  jours,  il  en  manquera  au  moins  3,000  de  toutes  armes 
sans  y  comprendre  ceux  d'artillerie  et  charrois;  2°  que  si  l'on  est 
obligé,  pour  y  parvenir,  d'en  venir  à  une  nouvelle  réquisition,  néces- 
sairement on  ne  parviendra  pas  à  cultiver  les  terres,  mal  que  l'on  ne 
peut  calculer.  Peso/,  mes  réflexions  et  mettra-moi  à  morne  d'être  utile  à 


Salut  et  fraternité, 

VlBALlN. 


P.-S.  —  Je  reçois,  à  l'instant,  une  lettre  de  mon  collègue  Massieu 
qui  me  prévient  que,  vu  la  pénurie  où  il  se  trouve  des  chevaux  pour 
compléter  le  parc  de  l'artillerie  de  l'année  des  Ardcnues,  if  vient  d'au- 
toriser la  municipalité  de  Sedan  à  continuer  se;  achats  à  l'étranger.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  sa  démarche.  Je  vais  me  rendre 
dans  quatre  à  cinq  jours  à  Sedan  <;t  llézières.  l,à,  nous  nous  concer- 
terons a  prendre  les  mesures  qui   nous  assurent    la  défaite  de  nos 

ViDALIN. 


A  cette  lettre,  le  Comité  de  Salut  public  répondit  par 
son  arrêté  du  8  floréal  (27  avril)  autorisant  Vidalin  à 
extraire  de  tous  les  chevaux  mis  en  réquisition  pour  la 
République,  même  pour  les  charrois,  ceux  qui  peuvent 
servir  aux  troupes  à  cheval,  et  à  les  appliquer  à  ce  ser- 
vice. Ce  n'était  pas  une  solution  nouvelle  puisqu'elle 
avait  déjà  fait  l'objet  de  ses  arrêtés  des  4  et  28  août  1793 
et  de  la  lettre  de  Bolict  du  2!)  brumaire. 

Elle  ne  produisit  pas  plus  de  résultat  que  les  précé- 
dentes, car  le  26  germinal,  Yidalin  rend  compte  de 
Châlons  que,  si  les  hommes  sont  au  complet,  les  che- 
vaux et  le  matériel  manquent  (1). 


(1)  Aulard,  tome  XII,  page  608.  —  Arch.  nat.  AF  II,  : 
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Pour  combler  le  déficit,  Charbonnié  chercha  à  vider 
les  dépôts  en  hommes  et  chevaux  pour  renforcer  d'au- 
tant les  escadrons  de  guerre. 

Uittfp  in-ritf:  aux  VoramanduhU  de  dépôls  à  Verdun,  S'i.iiU-Mïliki, 
Vaitcoitk-urs  et  Commercy. 

Ht  YenlOM  (1è  mars). 
Les  besoins  pressanls  que  j'a.i  de  cavalerie  me  forcent,  Citoyen,  a 
faire  partir,  de  tes  dépôt?,  tous  les  hommes  et  chevaux  qui  peuvent 
entrer  en  campagne;  je  t'envoie,  en  conséquence,  un  de  mes  aides  de 
camp  (i).  à  qui  je  donne  l'ordre  d'inspecter  lc3  détachements  qui 
rejoindront  de  suite  les  escadrons  de  guerre.  Tu  leur  feras  fournir  tout 
ce  que  tu  as  a  ta  disposition,  en  arménien  I,  t'quipenie.iit  et  habillement; 
je  pourvoirai,  A  leur  arrivée,  à  ce  qui  leur  manquera. 

Je  t'engage  à  mettre  la.  plus  grande  et'lérilij  dans  celte  opération  de 
concert  avec  mon  aide  de  camp  qui  te  remettra  la  présente. 

Ciurbonniê. 

Thurrcaii  à  ttoucfroUe,  Muiiilre  de  lu  guerre. 

Los  commandants  des  dépôts  de  cavalerie  ont  ordre  de  faire 

rejoindre  les  escadrons  de  guerre  à  tous  les  hommes  et  chevaux  qui 
peuvent  entrer  eu  campagne 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  Jourdan  cherchait  à  vider 
ses  dépôts  pour  augmenter  ses  escadrons  de  guerre  de 
quelques  centaines  d'hommes. 


34  ventdse  (U  mars), 
(])  11  est  ordonné  au  eitojen  Jorry,  aide  de  camp  du  général  en 
chef,  de  partir  sur-le-champ  pour  se  vendre  a  Verdun,  Vaucouleurs 
et  Commercy,  pour  passer  eu  revue  les  II*  et  20e  régimeuts  de 
chasseurs,  les  1Tia  et  23,:  de  cavalerie  et  les  5'  et  10e  de  dragons.  Il 
fera  partir  de  ce  corps  tous  les  hommes  eu  état  d'entrer  en  campagne. 
Il  dirigera  leur  marche  sur  Sedan  où  ils  recevront  de  nouveaux  ordres. 
Il  est  ordonné  aux  chefs  des  tiens  corps  de  n'apporter  aucun  retard  à 
l'exécution   de   cette  mesure  commandée  par  le  bien  public  et  la  sûreté 


de  cette  frontière. 


Chahbonnié. 
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Au  Comité  de  Salut  public. 

Morfonlaine,  le  20  floréal  (9  mai). 

Le  général  en  chef  Jourdan  nous  informe,  A  l'instant,  qu'il  reçoit 
une  lettre  du  général  en  chef  de  l'année  ilu  Hliin  qui  lui  donne  avis  de 
l'arrivée  prochaine  de  16.000  homme*  qui  doivent,  passer  a  l'armée  de 
la  Moselle,  mais  qu'il  ne  peut  disposer  d'aucun  corps  de  cavalerie, 
parce  que  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  n'en  fait  pas  mention,  et 
parce  qu'il  a  besoin  de  toute  celle  qui  es!,  maintenant  à  l'armée  du 
Rhiu. 

Le  général  Jourdan  observe  que  si  cette  disposition  subsiste,  il  sera 
forcé  de  laisser  aux  divisions  de  droite  la  lésion  delà  Moselle  et  le 
11e  régiment  de  cavalerie  dont  il  complaît  disposer,  ce  qui  fera  que,  sur 
environ  40,000  combattants,  il  n'aura  que  3,300  hommes  de  «avalsrie. 

Nous  vous  prions,  Citoyens  Colii'a'ues,  de  voir  s'il  ni-  serait  pas 
possible  de  nous  procurer  au  moins  un  régiment  de  plus.  Vous  savej 
que  nous  aurons  a  combattre  en  plaine  ;  que  l'ennemi  a  une  cavalerie 
nombreuse  et  qu'il  serait  de  la  plus  grande  importance  de  pouvoir  lui 
opposer  une  force  équivalente.  Nous  avions  demandé  le  régiment  de 
dragons  ci-devant  Ancmiléiïic  qui  est  â  l'armée  du  Rhin;  nous  croyons 
pouvoir  l'obtenir,  et  il  paraît,  en  effet,  extraordinaire  d'envoyer 
10.000  boiunn.'s  sans  cavalerie. 

D'après  la  revue  qui  vient  d'être  l'aile  dans  les  dépôts,  nous  pourrions 
renforcer  de  quelques  centaines  d'hommes  les  régiments  de  cavalerie 
qui  sont  ici,  mais  notre  collègue  l-'Uietw  a  défend u  d'en  faire  partir  sans 
son  ordre;  nous  lui  écrivons  pour  l'engager  k  nous  envoyer  sur-le- 
champ  les  hommes  qui  sont  en  état  d'entrer  en  campagne. 

Signé  :  GlLLST  et  Duqoesnoy. 

A  h  R<!i>ri':tc.nt.<ini.  du  jivnub;  Ppieycr. 

Morfoataine,  le  20  floréal  (9  mai). 
On  doit  Être  convaincu,  cher  Collègue,  de  la  nécessité  de  renforcer 
nos  régiments  de  troupes  à  cheval.  D'après  Ja  revue  qui  vient  d'être 
faite  dans  les  différents  dépôts  de  cavalerie,  on  peut  en  tirer  quelques 
centaines  d'hopimes  dont  nous  avons  le  plus  pressant  besoin  dans  les 
circonstances;  mais  ou  refuse  de  les  envoyer  d'après  la  défense  que  tu 
as  dû  faire  de  les  laisser  partir  sans  un  ordre  de  ta  part,  Nous  t'invitons, 
au  nom  du  salut  public,  à  donner  sur-le-champ  et  par  des  courriers 
extraordinaires  l'ordre  à  tous  les  commandants  de  dépôt  dont  les  corps 
sont  employés  à  l'armée  de  la  Moselle,  de  faire  partir  immédiatement 
tons  les  hommes  qui  s'y  trouvent  en  état  d'entrer  en  campagne.  L'armée 
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est   au    moment   d'agir;   les   régiments  sont   incomplets  :  l'ordre   que 
nous  te  demandons   intéresse   donc   essentiellement  le   succès  de  nos 

Op.  l.ltKjll-, 

li  arme  beaucoup  de  recrues  ;  si  lu  as  encore  besoin  d'hommes  pour 
La  eaïalerie,  tu  peux  en  demauckr  à  l'agent  supérieur   liarthe(  à  Metz, 
Signé  :  Gillbt  et  DiiQtiESHPï: 

On  peut  donc  conclure  de  toute  cette  étude  que, 
malgré  la  levée  de  30,000  hommes  et  le  décret  du 
17  vendémiaire  sur  la  réquisition  des  chevaux;  malgré 
les  achats  de  chevaux  à  l'étranger,  l'emploi  des  prises 
sur  l'ennemi,  et  les  mesures  adoptées  pour  la  conservation 
et  la  reproduction  des  effectifs,  le  Comité  de  Salut  public 
ne  put  atteindre  à  celui  qu'exigeait  la  loi  d'organisation 
du  21  nivôse.  A  l'armée  du  Nord,  il  manquait  encore 
plus  de  8,000  chevaux  le  11  germinal,  c'est-à-dire  deux 
jours  après  le  début  des  opérations  ;  et  le  9  floréal,  Bollet 
accusait  encore  «  un  extrême  besoin  de  cavalerie  ».  A 
l'armée  des  Ardennes,  Vidalio  signalait,  le  18  germinal, 
un  déficit  d'au  moins  3,000  chevaux  qui  ne  paraissait  pas 
encore  comblé  le  26.  Enfin,  à  celle  de  la  Moselle,  Jourdan 
taisait  observer  le  20  floréal  qu'il  n'avait  «que  2,500  che- 
vaux pour  40,000  combattants  (1)  »  ;  et,  à  la  même  date, 
les  Représentants  du  peuple  près  de  cette  armée,  écri- 
vaient qu'ils  avaient  «  le  plus  pressant  besoin  »  de  cava-r 
liers. 

Différence  en/m  /es  prawiptious  théoriques  relatives  à 
la  constitution  des  dépôts  qénéraiu  d'armes  et  leur  mise 
enpratique,  —  Non  seulement  les  effectifs  étaient  incom- 
plets, mais  leurs  dépôts  eux-mêmes  étaient  à  peine  prgar 
nisés.  L'analyse  rapide  du  Registre  de  Colaud  fera 
toucher  du  doigt  la  différence  qui  existait  entre  le  fonc- 
tionnement de  ces  dépôts  et  celle  que  prévoyait  l'orga- 
nisation réglementaire. 


(1)  Ce  l'.hilïro  parai  trait  aujourd'hui  sufiU;int. 
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Le  général  Colaud,  général  de  cavalerie^  avait  été 
blessé  d'un  biseayen  à  la  bataille  d'Hondschoote.  A 
peine  rétabli,  il  avait  d'abord  été  (1)  envoyé  à  Reims,  où 
il  n'était  resté  que  quinze  jours  pour  y  commander  le 
dépôt  de  cavalerie  ;  puis  il  avait  été  nommé  par  Jourdan 
au  commandement  de  Maubeuge  (2)  ;  mais  sur  ses 
instances,  Pichegru  qu'il  avait  suppléé  à  Guise  pen- 
dant sa  tournée  sur  la  frontière  de  Dunkerque  a  Mau- 
beuge, l'y  avait  remplacé  par  Favereau  et  l'avait  envoyé 
commander  dans  le  département  de  la  Marne  (3),  «  y 


(1)  Colaud  à  Goguet. 

17  wttw  0  ain). 

« On  m'a  envoyé  ;i    Reims,  il  y  a   quatre   mois,  pour  suivre 

1  instruction  du  manèse;  eil'edivemenf.,  j'en  avais  établi  quatre  h 
couvert;  j'avais  promis,  au  1er  avril.  4.1)1)0  hommes,  hussards  ou 
chasseurs;  on  m'y  laisse  quinze  jours;  ensuite  on  me  rappelle;  je 
vois,  avec  beaucoup  de  peine,  que  cette  opération  est  mauquée » 

(2)  Colaud  an  citoyen  Pilk,  co»wi.mrtb'e  à  l'organisation 

et  au  mouvement  des  armées. 

Cii.ilons,  7  messidor  Cî'i  juin). 
Blessé  par  un  biseayen  qui  m'a  traversé  la  cuisse  à  l'affaire  d'Honds- 
choote, je  reçu  l'ordre  du  général  .loimlau,  étant  encore  convalescent  et 
boiteux,  de  partir  sur-le-champ  puni'  aller  commander  à  Maubeuge;  le 
service  actif  m'a  forcé,  pendant  l'hiver,  de  monter  tous  les  jours  h 
cheval,  au  point  que  ma  blessure  s'est  ouverte  et  qu'il  en  est  résulté  un 
gonflement  considérable  dans  ma  cuisse;  le  général  Pichegru,  voyant 
mon  impossibilité  de  servir  de,  linéiques  mois,  m'a  envoyé  pour  com- 
mander dans  le  département  île  la.  Munie,  \  suivre  l'instruction  du 
manège  et  necélérer  le  départ  des  hussards  et  chasseurs  destinés  à 
renforcer  les  escadrons  de  guerre,  ce  que  j'ai  l'ait  malsrré  les  douleurs 
que  j'éprouve  continuellement. 

(3)  Colaud  à  Pkkr.ijrn, 

Maubeuge,  30  pluviôse  (48  février). 

L'adjoint  que  je  t'ai  envoyé  est  revenu,  il  m'a  rapporté  que  tu  as  eu 

la  complaisance  de  lui  dire  que  je  te  demande  ou  que  je  t'indique  le 

lieu  où  je  désirerais  ;tik;r;  je  n'ai  point  de  vouloir  ;  je  suis   propre  h  la 

troupe  à  cheval,  si  tu  ne  peux  m'emplover  dans  cette  partie,  ma  place 
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suivre  l'instruction  du  manège  et  accélérer  le  départ 
des  hussards  et  chasseurs  destinés  à  renforcer  les  esca- 
drons de  guerre  (1)  ». 

A  côté  de  Colaud,  se  trouvaient  les  Représentants  du 
peuple  Bollet  et  Vidalm,  chargés  cle  l'organisation  de 
la  cavalerie,  l'inspecteur  des  dépôts  de  Reims  Guittard 
et  celui  du  dépôt  de  Chàlons,  le  sous-lieutenant  Bonnal. 

Les  Représentants  du  peuple  prenaient  les  mesures 
administratives  et  organisatrices  et  les  transmettaient  au 
général  commandant  le  département  qui  en  assurait 
l'exécution  militaire,  veillait  également  à  l'instruction 
et  à  la  bonne  qualité  des  dépôts,  et  faisait  accélérer 
l'envoi  des  détachements  aux  escadrons  de  guerre  par 
les  inspecteurs  (2). 

doit  être  Ji  Sedan,  puisque  mon  brevet  est.  pour  l'armée  des  Ardenuos 
et  non  celle  du  Nord;  mai*,  je  le  préviens  que  j'ai  besoin  de  remettre 
ma  santé;  fi  l'on  m'avait,  laissé  à.  Ileims,  nu  lieu  de  me  faire  parlir 
convalescent,  je  serais  peut-être  bien  rétabli,  mais  on  m'a  envoyé, 
d'après  un  ordre  du  Ministre,  pour  instruire  les  chasseurs  et  hussards  à 
Reims  et  Chàlons  ;  et  au  bout  de  huit  jours  on  me  fait  revenir  ici  et 
l'on  place,  h.  Chàlons,  le  général  de  division  Rebrun,  officier  d'infan- 
terie, pour  établir  un  travail  de  manège  ;  il  n'a  pu  s'empêcher  d'en  rire 


(1)  Le  général  Vw'o.ivl  "i>  citoije»  FuiUy,  t 

à  Reims. 

fi  prairial  (23  mai). 
«    Tu  peux  écrire de   s'adresser  au  général   qui  com- 
mande la  2°  division  do  l'armée  qui   se  trouve  à  Sedan   ou  Carigiinn. 
Quant  S  moi,  je  ne  commande  que  dans  le  déparlcment  de  la  Marne.  » 

(2)  Colaud  ù  G".''!a>-!,  ■niipectc-ttr  dn  dépôts  à  Reims. 

17  rentflae  (7  mars). 

«   Les 50  hommes  que  tu  as  envoyés  'ont  arrivés  à  Laon  ;  tache 

d'envoyer  les   50  autres  le  plus  promptement  possible.  Envoie-nous  à 

l'armée  dfl  la  cavalerie  légère.  On  en  demande  de  tous  côtés » 

Colaud  à  Gaillard. 

6  germinal  (âfi  mars). 
Je  te  préviens,  Citoyen,  que  le  général  en  chef  Pichegru  m'a  donné 
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A  ia  date  du  24  ventôse,  les  dépôts  de  l'armée  du 
Nord  n'étaient  pas  encore  ceux  que  prescrit  l'arrêté  du 
21  pluviôse.  Golaud  écrit  en  effet  à  Charbonnié  (i)  : 
«  Tu  demandes  de  !a  cavalerie  de  Reims  et  de  Chàlons  ; 
tu  n'ignores  pas  que  ces  dépôts  doivent  renforcer  les 
escadrons  de  guerre  de  l'armée  du  Nord  et  qu'on  ne 
peut  disséminer  les  corps  qui  le  sont  bien  assez.  Les 
dépôts  de  l'armée  des  Ardennes  sont  à  Verdun  et  à 
Saint-Mihiei,  in  le  sais.  » 


les  ordres  de  l'aire  diriger,  mr  différents  points  de  l'armée,  les  déta- 
chements des  différents  corps  de  chasseurs  qui  seraient  en  état  de  faire 
la  campagne.  Tu  voudras  bien,  en  conséquence,  me  prévenir  et  m'en- 
voyer  l'état  des  hommes  qui  sont  en  état  fie  faire  la.  guerre  et  qui  se 
trouvent  dans  ce  moment  armts  et  équipés  ou  prêts  à  partir,  afin  que 
je  puisse  donner  les  ordres  pour  qu'ils  arrivent  à  leurs  destinations, 
eoifformémenl  :tu\  intentions  ou  général  en  chef. 

Salut  et  fraternité, 

Signé  :  Colaud. 
P. -S.  —  Le  besoin  urgent  des   troupes  à  cheval  h  l'armée  du  Nord 
demande  la  pins  grande  célérité. 

Colim.d  à  Pkhegra. 

16  germinal  (ii  avril). 
«  A  mon  arrivée  à.  lieinis,  les  inspecteurs  ont  vu  que  je  menais  les 
choses  grand  train  et  que  je  voulais  faire  partir  tout  ce  qui  était  en 
état  de  marcher,  et  que  j'avais  donné  des  ordres  de  départ.  Us  ont 
voulu  aussi  en  donner  à  deux  détachements  pour  h?  départ.  J'ai  déchiré 
leurs  ordres.  Il  n'y  a  que  moi  dans  le  département  qui  doive  eu  donner 
pour  le  mouvement  des   troupes   d'après  les  ordres  supérieurs  que  je 

Colaud  à  Vidalin. 

Châlons,  22  germinal  (H  avril). 
K  I,e  général  l'iehcgru  m'a.  envoyé  pour  prendre  le  commandement 
des  troupes  stationnées  dans  le  département  de  la.  Marne  et  m'a  prescrit, 
par  son  ordre  du  28  ventôse,  de  faire  partir  tous  les  hommes  montés  en 
état  de  faire  campagne.  Je  *uis,  par  conséquent,  responsable  des  ordres 
qu'il  m'a  donnés,  et  je  ne  crois  pas  être  sous  ceux  du  citoyen  Donnai 
qui  ne  m'a  point  communiqué  ses  pouvoirs.  » 
(1)  Colaud  à  Charbonnié,  24  ventôse. 
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Le  8  germinal  (1)  oîi  voit  encore  Colaud  annoncer  a 
Liébert  qu'il  a  fait  partir,  des  dépôts  de  Reims  et  de 
Châlons,  180  hommes  montés  des  6e  et  13e  régiments  de 
chasseurs  pour  Ëtreux  et  pour  Lille  ;  et  B22  hussards 
des  4e,  6e,  8e  et  10"  régiments  pour  Friches,  Douai, 
Guise  et  Cambrai  (2). 

C'est  seulement  à  partir  du  16  germinal  (3)  que  l'on 
commence  à  voir  l'application  de  l'arrêté  du  27  pluviôse  ; 
celle-ci  ne  se  fait  pas  sans  protestation  de  Colaud,  qui  écrit 
le  8  a  Liébert  :  «  Les  dépôts  de  chasseurs  et  <ïe  hussards, 
réunis  à  Reims  et  à  Châlons  vont  être  dispersés  dans 
différents  cantonnements  d'après  les  ordres  du  Repré- 
sentant liollet.  Voilà  les  dépenses  faites  pour  les  établis- 
sements de  casernes,  écuries  et  manèges  couverts  inu- 
tiles. Que  fera-t-on  de  ces  corps  dans  les  villages  ?  Qui 
pourra  surveiller  l'instruction?  D'ailleurs  les  pluies  du 
printemps  empêcheront  l'instruction,  au  lieu  qu'à  Reims 
il  y  a  quatre  manèges  couverts  ;  on  peut  y  travailler  en 
tout  temps.  »  Le  13,  Colaud  se  flatte  auprès  de 
Pichegru  d'avoir  obtenu  de  "Vidalin  de  laisser  les  dépôts 
de  chasseurs  et  de  hussards  .réunis  à  Reims  et  à  Châlons; 


(1)  Colaud  ik  Liébert,  8  germinal  (28  mars). 

(2)  Colaud  à  Pichegru. 

13  germinal  (2  avril]. 
«  Tu   dois  avoir  reçu,   d'après  l'état  que  je  t'envoie,   702  hommes 
montés,  armés  et  équipés;   Si  tu  ne  m'a-vais  pas  envoyé  iei,  tu  n'aurais 
pas  reçu  un  seul  homme.  » 

Cbâlons,  Iti  germinal  (fi  avril). 

(3)  «  En  vertu  des  ordres  du  Représentant  du  peuple  Vidalin,  en 
date  de  ce  jour,  il  est  ordonné  au  dépôt  du  -ï"  de  hmsards  de  partir  de 
Châlons  avec  armes  et  bagages  pour  se  rendre  à  Laon » 

Colaud  à  Jaurdeuil. 

20  germinil  (9  etrilj. 
«  Les  dépôts  du  4B  régiment,  6",  T  et  10e  de  hussards   sont  partis 
pour  se  rendre  à  Laon j> 
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le  '15,  il  revient  (1)  sur  la  même  idée  et  la  justifie  par  de 
nouveaux  arguments:  Il  fait  remarquer  que  Laon,  qui 
doit  servir  de  dépôt  général  do  hussards  d'après  l'arrêté 
du  27  pluviôse,  est  sur  la  ligue  d'étapes  de  l'armée  ; 
tous  les  convois  de  farine,  de  fourrages,  etc. ,  sont  amenés 
a  y  stationner.  «  Juge,  mon  cher  Camarade,  quel  engor- 
gement cela  aurait  l'ait  ;  d'ailleurs  l'armée  du  Nord  man- 
quant de  fourrages,  on  ne  saurait  donc  envoyer  2,000  à 
3,000  chevaux  qui  auraient  consommé  les  rations  tandis 
que  les  chevaux  de  l'armée  qui  font  le  service  en  auraient 
manqué.  » 

«  Je  sais,  continue  Colaud,  que  Bollet  qui  se  trouve 
à  Douai,  désire  faire  partir  les  dépôts   de  Reims  et  de 

Chalons Je    crois    cette    mesure    contraire    aux 

intérêts  de  la  République  de  toutes  les  manières  ;  il  con- 
vient que  les  dépôts  restent  réunis.  Les  ateliers  d'ha- 
biilement  et  d'équipement  sont  établis  et  en  activité  ;  il 
y  a  des  manèges  couverts;  les  hommes  sont  casernes  ; 
l'établissement  des  chevaux  est  bon.  L'instruction  est 
établie  de  façon  qu'on  puisse  la  surveiller  toute  a  la  fois. 
On  peut  remettre  l'ordre  et  la  discipline  si  nécessaires 
dans  ces  nouveaux  corps » 

Malgré  ces  protestations ,  Colaud  constate  avec 
peine  (2)  qu'il  est  parti  de  CliAlons  quatre  dépôts  de 
hussards  pour  Laon  et  que  dans  les  premiers  jours  de 
floréal  il  partira  des  chasseurs  (3)  de  Reims  pour  Sois- 
sons;  enfin  qu'on  eu  dirigera  aussi  sur  Compiègne  (4). 
Aux  arguments  du  13  il  ajoute  encore  que  presque  tous 
les  chevaux  des  dépôts  ont  besoin  de  se  refaire  au  vert, 


(-1)  Colaud  à  Liéliert,  15  germinal. 

(2)  Colaud  à  Picli(:i;'ni)  21  gfiniima]  :  Colaud  à  Cimrbomiic,  1er  floréal: 
«  Les  dépôts  des  i°,  6°,  1"  et  10e  do  hussnrds  sont  partis  pour  Laon  et 
les  envirous.  » 

ÇA)    Colaud  il  l'adjudant  yijiiirnl  lïiiiliiet',  27  yaniiiiiiil. 

(4)  Colaud  à  Liébert,  28  germinal. 
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et  que  leur  déplacement  s'opposera  à  l'adoption  de  cette 
mesure  avant  l'ouverture  de  la  campagne  (1). 

A  tous  les  inconvénients  qu'entraînera  l'application  de 
l'arrêté  du  27  pluviôse,  s'ajouteront  encore  des  erreurs 
dans  l'exécution  :  ainsi,  bien  que  cet  arrêté  spécifie  que 
Laon  ne  recevra  que  des  hussards,  Colaud  annoncera  le 
16  floréal  «  qu'il  est  parti  de  Reims  pour  Laon  les  5e,  &' 
et  12°  régiments  de  chasseurs  (2)  »  tandis  qu'ils  auraient 
dû  gagner  Soissons  et  environs.  —  De  même  le  23e  chas- 
seurs se  trouvait,  le  21  prairial  aux  environs  de  Laon  (3)  ; 
cinquante  dragons  montés  étaient  oubliés  à  Vouziers  (&). 

Malgré  cette  confusion  et  malgré  la  lenteur  qui  présida 
à  ces  opérations  (5),  on  peut  dire  que  le  décret  du  27  plu- 
viôse fut  presque  exécutoire  à  la  fin  de  floréal  car  le  24, 
Colaud  constatait  (6)  que  «  la  plus  grande  partie  des 
troupes  qui  étaient  dans  le  département  de  la  Marne 
étaient  parties  pour  Laon,  Soissons  et  les  environs  »  et 
que  «  ce  qui  restait  pouvait  à  peine  suffire  pour  le  service 
et  (sic)  sans  armes  » .  Le  3  prairial  Colaud  dira  encore  (7) 
il  qu'il  ne  reste  plus  que  cinq  dépôts  de  troupes  à  cheval 
dans  tout  le  département  et  que  tout  ce  qui  était  armé 

et  en  état    de  marcher   est   parti   pour   l'armée » 

Le  chiffre  de  ces  renforts  s'élevait  le  10  prairial  à 
3,000  hommes  (8).  Quant  aux  cinq  dépôts  qui  restaient, 
ils  fournirent  directement  à  l'armée  jusqu'à  extinction, 


(1)  Colaud  a  Pichegru,  21  germinal. 

(2)  Colaud  à  l'adjudant  général  Barbier,  16  floréal. 

(3)  Colaud  à  Pille,  21  prairial. 

(4)  Colaud  à  Liébert,  27  prairial. 

(8)  A  la  date  du  16  ftoréol  il  restait  encore  cinq  dépôts  dans  le 
département  de  la  Manii;.  {Cû'aml  à  Fi.nrhier,  16  floréal.) 

(6)  Colaud  au   citoyen   Poulet,  agent   de    la  Commission   eséciitive 
près  de  l'armée  des  Ardennes,  24  floréal. 

(7)  Colaud  aus  administrateurs  d'Épernay,  3  prairial. 

(8)  Colaud  à  B;irbier,  10  prairial. 
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car  le  29  prairial  on  voit  partir  de  Chàlons  pour  Lille  et 
Metz  des  détachements  des  3e,  8e  de  hussards  et  18e  de 
chasseurs  (1)  et  le  3  messidor,  Colaud  constate  qu'il  ne 
lui  reste  »  presque  plus  que  des  chevaux  éclopés  et  fort 
peu  en  état  de  servir  (2)  ». 

Qui  se  figurerait  du  reste  que  les  dépôts  étaient  bien 
organisés  se  tromperait  fort  :  il  s'y  trouve  «  quantité  de 
chevaux  ruinés  venant  de  l'armée;  la  plus  grande  partie 
sont  sans  licol,  attachés  par  le  col  comme  les  vaches, 
manquant  de  bridons,  de  brosses  et  d'étrillés,  pleins  de 
gale  et  mal  pansés  ;  il  y  a  trois  ou  quatre  dépôts  qui  vont 

assez  bien mais  le  restant  va  à  la  diable  :  mauvaise 

instruction  des  hommes  presque  nus  et  pleins  de  gale 
comme  les  chevaux  ot  manquant  d'effets  d'équipement, 

harnachement  et  habillement  (3) ».    Les  fameux 

inspecteurs  prévus  par  l'arrêté  ne  valaient  guère  mieux: 
«  La  plupart  sont  des  ânes  et  ne  connaissent  rien  à  leur 
affaire  (4)  ».  L'instruction  était  à  peine  suffisante  car  «  on 
demandait  continuellement  des  renforts  aux  escadrons 
de  guerre  et  on  ne  laissait  jamais  d'instructeurs  dans 
les  dépôts  qui  étaient  plus  forts  que  les  régiments   en 

campagne  (5) ».  Le  ior  messidor,    on  cessait  à 

Châlons  toute  instruction  car  les  deux  dépôts  qui  y  res- 
taient étaient  employés  à  l'escorte  des  convois  des  sub- 
sisLanees  cl  à  la  garde  des  prisonniers  (6). 

Des  déficits  en  personnel  et  en  matériel  ;  des  dépôts 
mal  organisés  ;  des  chevaux  en  mauvaise  condition  et 
des  cavaliers  mal  instruits,  tel  était  le  bilan  des  efforts 
du   Comité  de  Salut  public  et  l'état  dans  lequel  devait 

(1)  Colaud  uu  l'i.iniiiMss'iii''1  '.liiJ  i.'ui'.i'îv-  Moser.  CiiàlrmiJ,  2'J  prairial. 

(2)  Colaud  !>  Yii.liilm,  It  lUBHsiiior. 

(3)  Colaud  â  Pichegru,  M  germinal. 

(4)  Colaud  à  Pichcgru,  22  germinal. 

(5)  Colaud  à  Liénert,  12  prairial. 
(0)   Goîiunl  fi  la   (..oiHiiiUsi'ju    d'orgnui-ation  et  du    i 

armées,  Châlons,  iec  messidor, 
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se  présenter  la  cavalerie  française  devant  la  nombreuse 
et  professionnelle  cavalerie  des  Alliés.  Aussi  cette  der- 
nière à  qui  les  instructions  tu  cliques  de  Mack  ordonnaient 
avant  tout  de  saisir  toute  occasion  de  charger,  et  de 
chercher  notamment  à  déborder  les  colonnes  républi- 
caines, si  peu  manœuvrières  encore,  pour  les  prendre  en 
flanc  ou  en  queue  et  y  jeter  la  confusion,  aura-t-elle  beau 
jeu  devant  la  sécurité  et  la  protection  illusoires  que 
leur  offrira  une  cavalerie  à  peine  formée,  mal  montée 
et  incapable  de  jouer  son  rôle. 

Si  l'on  en  excepte  quelques  vieux  régiments,  parmi 
lesquels  on  peut  citer  le  1"  de  cavalerie,  le  2e  de  cara- 
biniers et  le  &  de  dragons  dont  Souham  fait  l'éloge  ;  le 
1er  de  carabiniers  qui  sauva  la  division  Cbapuis  d'une 
destruction  complète  àTroisvilks;  le  5e  de  chasseurs  qui 
assura  la  victoire  de  Mouscron  ;  le  7e  de  dragons  qui  se 
distingua  à  l'affaire  de  Bousignies  le  7  floréal;  le  S"  de 
cavalerie  le  15  prairial  sous  Charleroi,  on  peut  dire  que 
presque  partout  la  cavalerie  de  nouvelle  formation  plia 
devant  celle  des  Autrichiens  et  des  Anglais  sous  les 
murs  de  Landrecies,  de  Cambrai,  de  Lille,  de  Courtrai, 
de  Charleroi  (1). 

Si  donc  la  vigueur  du  commandement,  la  puissance 
de  l'embrigadement,  la  valeur  des  forteresses,  les  escar- 
mouches continuelles  qui,  sous  leur  protection,  avaient 
duré  tout  l'hiver,  les  deux  années  de  guerre  continue 
de  1792  à  1794,  et  les  succès  de  l'aile  gauche  de 
l'armée  du  Nord  avaient  fini  par  donner  vers  la  fin  de 
mai  1794  une  véritable  solidité  a  l'infanterie  républi- 
caine, la  cavalerie  n'avait  pu,  malgré  tous  les  efforts 
du  législateur,  arriver  au  même  résultat.  Que  conclure 
de  là  sinon  qu'il  est  plus  difficile  et  plus  long  de  faire 


(1)  Dans   son  rapport  du   15  prairial,   Desjardin   cite  cependant   le 
■16e  de  chasseurs,  qui  h  partagea  l'inti'êpiiiitÈ  du  8*  de  cavalerie  ». 
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un  cavalier  qu'un  fantassin  ;  et  qu'il  faut  par  conséquent 
soit  augmenter  la  durée  du  service  de  la  cavalerie 
comme  le  fait  actuellement  l'Allemagne,  soit  y  multi- 
plier les  engagements  lorsque  la  durée  du  service  est  la 
même  pour  toutes  les  armes  comme  l'admet  la  loi 
française;  enfin,  que  la  cavalerie  ne  peut  se  mobiliser 
au  moyen  de  réserves  comme  l'infanterie  mais  doit  être, 
dès  le  temps  de  paix,  portée  à  son  complet  de  guerre. 


«)  P; 

L'artillerie  de  création  antérieure  à  1792.  —  L'artillerie  à  cheval. 

—  L'artillerie  légère.  —  Les  canonniars  volontaires  (la  Fou- 
droyante-Montagne; les  Canonniers  Montagnards).  —  Les  ouvriers 
d'artillerie.  —  Coup  d'œil  sur  le  fonctionnement  du  personnel  de 
l'artillerie  dans  la  partie  »  disponible  »  de  l'armée  du  Nord. 

Artillerie  do.  création  antt'rieiirc  à  1792.  —L'année  1758 
marque  une  date  importante  dans  l'histoire  de  l'artillerie, 
car  elle  a  résolu  négativement  une  question  qu'on  crut 
inventer  récemment  (1  )  :  celle  de  la  fusion  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

De  1755  à  1758,  le  corps  des  ingénieurs  et  celui  de 
l'artillerie  furent  réunis  (2).  «  Après  leur  séparation  en 
1758,  le  corps  de  l'artillerie  se  trouva  composé,  par 
l'ordonnance  du  27  février  1760,  de  six  brigades  d'ar- 
tillerie, de  six  compagnies  d'ouvriers  et  de  quatre  com- 


(1)  Ce  seul  fait  montre  une  fois  de  plus  combien  nous  aurions 
intérêt  li  nous  inspirer  des  enseignements  tin  noire  histoire  militaire 
dans  l'étude  de  notre  organisation.  La  question  sera  du  reste  reprise 
diiiis  le  chapitre  IX  traitant  du  service  du  génie. 

(2)  Archives  de  la  guerre.  Oi'f/iiiiù'.i'-iori.*  successives  du  corps  de  l'ar- 
tillerie de  1762  if.  IH'2~>.  On  a  supprimé  de  cette  note,  tout  ce  qui  con- 
cernait la  marine  ou  les  colonies  pour  ne  considérer  que  l'artillerie 
métropolitaine. 
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pagnies  de  canonniers  invalides Par  l'ordonnance 

du  21  décembre  1761,  les  six  brigades  furent  augmentées 
ehaeune  de  deux  compagnies,  et  les  mineurs  rentrèrent 
au  corps  de  l'artillerie.  En  1762,  une  septième  brigade 
lut  ajoutée 

«  Ainsi,  en  1763,  le  corps  avait  :  sept  brigades,  dont 
six  à  dix  compagnies  et  une  à  huit  compagnies  ;  six  com- 
pagnies d'ouvriers  et  six  compagnies  de  mineurs 

(i  Par  l'organisation  du  13  août  1765,  les  sept  brigades 
sont  converties  en  sept  régiments.  Chaque  régiment  se 
compose  de  cinq  brigades  formant  ensemble  vingt  com- 
pagnies dont  quatorze  de  canonnïers,  deux  de  sapeurs  et 
quatre  de  bombardiers.  Trois  compagnies  d'ouvriers 
sont  ajoutées  aux  six  anciennes.  Les  compagnies  de 
mineurs  continuent  à  faire  partie  du  corps  royal,  mais 
forment  un  corps  séparé.  L'inspection  et  la  direction  du 
matériel  est  confié  à  177  officiers,  savoir:  9  inspecteurs 
généraux,  dont  1  directeur  général  ;  7  commandants 
en. chef  des  écoles  de  régiments  ;  22  colonels;  27  lieute- 
nants-colonels; 35  capitaines  en  premier  et  77  capitaines 
en  second,  dont  lt  attachés  à  chaque  régiment.  » 

«  Le  21  mai  1766,  création  de  quatre  nouvelles 
compagnies  de  canonniers  invalides  (1).  Le  23  août  1772, 
le  corps  de  l'artillerie  reçoit  une  nouvelle  organisation  : 
les  sept  régiments  sont  conservés  ;  chacun  d'eux  se  com- 
pose de  quatre  brigades  formant  ensemble  vingt  com- 
pagnies, dont  quatorze  de  canonniers,  deux  de  sapeurs 
et  quatre  de  bombardiers;  une  compagnie  de  mineurs  est 
placée  à  la  suite  de  chaque  régiment.  Les  chefs  de  bri- 


(1}  Ces  huit  compagnies  de  canonniers  invalides  furent  portées  à 
douze  et  prirent  le  nom  de  canonnifirs-vétérans  nationaux,  en  vertu 
de  l'article  IV  du  titre  III  du  décret  du  30  avril  J792  sanctionné  par 
la  loi  du  16  mai  1792.  L'article  35  de  la  loi  du  23  fructidor  an  Vil 
(9  septembre  1799)  porta  ce  chiffre  à  13. 


byGoogle 


118  LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD. 

gade,  établis  par  l'organisation  de  1765,  sont  supprimés. 
L'Ecole  des  élèves  (1)  est  supprimée,  ainsi  que  celle  des 
mineurs.  L'inspection  et  la  direction  du  matériel  est 
confiée  à  100  officiers,  savoir  :  1  directeur  général  ; 
7  chefs  de  départements  généraux  (remplaçant  les  inspec- 
teurs généraux)  ;  7  commandants  en  chefs  des  écoles  ; 
23  colonels;  27  lieutenants-colonels  et  35  capitaines  en 
premier. 

»  L'organisation  du  3  octobre  1774  a  les  mêmes  bases 
que  celles  de  1765.  Les  chefs  de  brigade  sont  rétablis. 
Chaque  régiment  est  commandé  par  ï  colonel,  1  lieu- 
tenant-colonel, 1  major  et  5  chefs  de  brigade.  Les  com- 
pagnies de  mineurs,  quoique  faisant  partie  du  corps 
de  l'artillerie,  cessent  d'être  attachées  aux  régiments 
pour  former  un  corps  particulier.  L'inspection  et  la 
direction  du  matériel  sont  confiées  à  20.">  officiers,  savoir  : 
9  inspecteurs  généraux,  dont  1  directeur  général  ;  7  com- 
mandants en  chef  des  écoles  ;  22  colonels  directeurs  ; 
27  lieutenants-colonels,  sous-directeurs  ou  inspecteurs 
des  manufactures;  63  capitaines  en  premier;  77  capi- 
taines en  second,  dont  11  attachés  à  chaque  régiment. 

«  L'organisation  du  3  novembre  1776  a  les  mêmes 
bases  que  celle  de  1765  et  1774-  La  place  de  premier 
inspecteur  est  établie  (2).  La  septième  compagnie  de 
mineurs  est  supprimée.  L'état-major  de  chaque  régiment 
se  compose  de  :  1  colonel,  1  lieutenant-colonel,  5  chefs 
de  brigade,  1  major,  1  aide-major,  i  quartier-maître 
trésorier,  1  tambour-major,  1  aumônier,  1  chirurgien  et 
1  armurier.  A  la  suite  de  chaque  régiment  il  y  a  10  capi- 
taines en  second  employés  dans  les  places,  forges,  ma- 
nufactures, etc 

«  Le  règlement  du  l^mars  1778  affectait  au  service  de 

(1)  Crôfie  on  1756  à  kFère,  transférée  en  1766  a  Dapaume. 

(2)  Ce  titre  de  premier  iusjx'.cti'nr  jïônûral  fut  eréY:  pour  Gribeauval. 
(Rouquerol.  UAriilkrie  uudvhiH  du.;  guerres  de.  lu  Révolution,  pages  78 
et  83.) 
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l'artillerie  les  sept  premiers  régiments  des  troupes  pro- 
vinciales ;  chaque  régiment  était  formé  de  deux  bataillons 
de  710  hommes  (1). 

«  Le  8  avril  1779,  création  de  six  places  d'élèves  à  la 
suite  de  chacune  des  écoles....   » 

Le  décret  voté  par  l'Assemblée  nationale  le  9  sep- 
tembre 1790  et  sanctionné  par  la  loi  du  12,  confirma  la 
séparation  de  1758(2). 

Celle  du  15  décembre  1790,  sanctionnant  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  en  date  du  2,  et  »  relative  à 
l'organisation  du  corps  royal  de  l'artillerie  »,  le  dota  de 
9  inspecteurs  généraux,  dont  4  du  grade  de  lieutenant 
général  et  5  de  celui  de  maréchal  de  camp  (3),  faisant 
partie  des  94  officiers  généraux  décrétés  pour  l'armée. 
Le  corps  de  l'artillerie,  non  compris  les  9  inspecteurs 
généraux,  devait  comprendre,  pour  l'année  1791,  un 
total  de  9,356  officiers  et  hommes  de  troupe  répartis 
entre  le  service  des  places,  sept  régiments,  six  com- 
pagnies de  mineurs  et  dix  compagnies  d'ouvriers. 

Le  règlement  du  1er  avril  1791,   conséquence  de  la 


(i)  «  Les  troupes  d'artillerie  avaient  Un  effectif  trop  restreint  pour 
assurer  le  service  de  ternies  les  boueiies  à.  fou  en  temps  de  guerre  ;  aussi 
avait-on  attaché  en  1778  à  chaque  régiment  d'artillerie  un  régiment 
provincial  qui  ayant  son  centre  de  recrutement  l'approché  de  l'École 
d'artillerie  corraspondante,  pouvait  participer  A  ses  instructions.  » 
(Rouquerol,  toc.  cit.,  page  80.) 

(2)  Voir  table  générale,  par  ordre  alphabétique  de  matières,  des  lois, 
sénatus-consultes,  etc.  (t.  I,  p.  Ii5).  Voir  aussi  ie  rapport  du  Comité 
militaire  sur  l'artillerie  et  In  guiiie,  fait  1 1 'Assemblée,  nationale  le  9  sep- 
tembre 1790,  par  M.  de  fioutliillicr,  député  du  département  du  Cher, 
membre  de  ce  comité. 

L'article  1er  du  décret  du  9  septembre  1790  stipule  que  «  les  deux 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie  continueront,  comme  par  le  passé,  à 
rester  distincts  et  séparés  ». 

(3)  L'article  IX  du  décret  du  15  septembre  1791,  sanctionné  par  la 
loi  du  23,  affectait  au  corps  de  l'artillerie  un  siïième  maréchal  de 
camp  inspecteur. 
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loi  du  i  5  décembre  1790  affecta  aux  régiments  d'ar- 
tillerie les  sept  numéros  et  garnisons  qui  suivent  : 
lPr,  la  Fère  ;  2e,  Mefz;  3°,  Besançon;  4°,  Grenoble; 
5e,  Strasbourg  ;  6e  Auxonne  ;  7°,  'foui.  Chacun  de  ces  régi- 
ments comprenait  deux  bataillons  et  un  état-major  (1). 
Chaque  bataillon  comptait  dix  compagnies  (2)  de  canon- 
niers-bombardiers-sapeurs,  dénommées  «  canonnière  », 
groupées  en  deux  divisions.  L'artillerie  comprenait  encore 
six  compagnies  de  mineurs  qui,  rassemblées  à.  Verdun, 
avaient  chacune  un  effectif  de  -i  officiers  et  de  63  hom- 
mes, et  dix  compagnies  d'ouvriers  de  4  officiers  et  de 
55  hommes,  destinées  à  assurer  le  service  des  arsenaux. 
En  dehors  de  ces  troupes,  le  corps  royal  d'artillerie  était 
doté  d'une  école  de  42  élèves  ayant  rang  de  sous- 
lieutenant  (3)  et   de   115  officiers  «  entretenus  pour  le 


(1)  État-major  du  régiment:  1  colonel,  6  lieutenants-colonels, 
■t  quart  i  or-mai  Ire  trésorier,  2  adjudants-majors,  i  chirurgien-major  et 
1  aumônier;  4  adjudants,  1  tambour- major,  1  caporal  tambour,  8  musi- 
ciens dont  1  chef,  1  maître  tailleur,  -1  maître  armurier,  i  maître  cor- 
donnier. 

(2)  Compagnie  d'artillerie  :  4  officiers,  1  sergent-major,  4  sergents, 
1  caporal  fourrier,  i  caporaux,  4  appointés,  4(1  Cimoimiers,  1  tambour. 
D'après  une  lettre  d'Éblé  du  30  pluviôse,  le  commandant  du  6e  d'ar- 
tillerie avait  voulu  donner  à  ces  compagnies  le,  nom  de  leur  capitaine 
commandant,  mais  Ëblé  s'y  Était  opposé,  «  cette  disposition  lui  avant 
paru  répandre  une  odeur  aristocratique  »  et  avait,  prévenu  le  comman- 
dant du  6"  d'artillerie  que  ces  compagnies  ne  seraient  désignées  que 
par  leurs  numéros,  quelle  que  fût  l'ancienneté  de  leur  capitaine. 
(Éblé  à  Mazurier,  adjoint  nu  Ministre  de  la  guerre.  La  Fère,  30  pluviôse 
au  II.) 

(3)  Cotte  école  était  celle  de  Ghàlons.  Ans  terme*  du  décret  du 
15  septembre  1791,  sanctionné  pa"  la  loi  du  23,  les  élèves  no  pouvaient 
être   admis   à  lTsole   d'artillerie    riv   Cliàlons   qu'en  vertu   d'un    con- 

Par  décret  du  19  avril  1792,  sanelirjnné  par  la  loi  du  2U2,  l'Assem- 
blée voulant  combler  les  vides  qui  s'étaient  produits  dans  cette  école, 
décida  que    «  le    nombre    des   élèves    sous-lieutenants   de  cette  école, 
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service  des  places  et  établissements  de  l'artillerie  (1)  ». 


serait  porté   momentanément  à  47  ;  mais  serait  réduit  par  extinction  fi 
celui  de  42,  fixé  par  la  loi  du  15  décembre  1790  ». 

Pour  combler  les  places  d'officiers  vacantes  par  de  nombreuses  démis- 
sions, la  loi  du  33-97  mai  1792  décida  qu'il  serait  fait  a  Collons  au 
1"  a oi*i t  1792  «  un  examen  taut  des  Élève*  de  l'artillerie  que  des  aspi- 
rants qui  se  présenteraient  pour  les  remplacer.  Les  sujets  qui  se  pré- 
senteraient pour  être  élèves  pourraient  y  être  admis  jusqu'à  l'âge  de 
30  ans,  et,  s'ils  ont  servi  dans  le  corps,  à  tout  âge  ».  Des  lettres 
d'examen  pour  ce  concours  pouvaient  aussi  être  délivrées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  des  autres  armes  croyant  avoir  les  connaissances 
nécessaires. 

Le  27  juin  1793,  la  Convention  prescrivait  de  faire  passer  dans  les 
sept  régiments  d'artillerie  avec  le  grade  de  second  lieutenant  les  dis 
premiers  de  l'École  de  ChSlons  et  d'ajouter  aux  32  restants,  ceux  qui  au 
dernier  concours  d'admission  en  avaient  approché  le  plus. 

Le  décret  du  9  septembre  1793  supprimant  lis  écoles  militaires  et 
maintenant  seulement  celle  d'Auxerre  k  titre  provisoire  ne  parait  pas 
avoir  touché  celle  de  l'artillerie  car  le  23  octobre  (6  brumaire  an  II),  la 
Convention  laissait  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  «  tout 
citoyen  de  la  1™  classe  mis  en  réquisition  par  la  loi  du  23  août  1793  et 
qui  a  obtenu  des  lettres  d'examen  pour  les  écoles  de  l'artillerie  et  du 
génie  ». 

(1)  31  colonels,  31  lieutenants-colonels  cl.  33  capitaines.  Les  colonels 
étaient  ainsi  r£uarli«  :  S  ui  m  mandants  d'artillerie  dans  les  écoles,  y 
compris  celle  des  mineurs,  1  commandant  de  l'École  des  élèves, 
1  directeur  des  m.-.iiui.ic*cr>  -  d'armes,  1  directeur  des  forges,  20  direi- 
teurs  d'artillerie,  dont  S  d'arsenaux  de  construction  et  15  des  places. 
Des  31  lieutenants-colonel»,  l'un  était  commandant  en  second  de 
l'École  des  élèves;  i,  sou» -directeurs  des  manufactures  d'armes  ;  3, 
sous-directeur»  dea  lorges  ;  5,  sous-directeurs  des  arsenaux  de  cons- 
truction et  fonderies  ;  18,  sous-directeurs  des  places.  Des  53  capitaines, 
4  étaient  employés  aux  manufactures  d'armes  ;  3,  aux  forges  ;  2,  aux 
fonderies  ;  2,  à  l'École  des  élèves  ;  42,  dans  les  places. 

Il  semble  d'après  le  document  qui  va  suivre,  qu'a  partir  de  1792, 
chaque  régiment  d'artillerie  ait  eu  à  la  suite  4  capitaines  en  second. 

Mémoire  (1792). 

On  propose  de  créer  à  la  suite  de  chaque  régiment  d'artillerie  4  capi- 
taines eu  second,  soit  en  tout  28,  pour  remplacer  ceux  qui  existaient  à 
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Sous  l'empire  de  1'  «  inquiétude  générale  »  causée  par 
les  menées  des  «  émissaires  qui  cherchaient  à  ébranler 
la  fidélité  des  troupes  »  ;  par  «  le  nombre  d'émigrés  que 
ne  pouvaient  contenir  Worms,  Manheim  et  les  villes  des 
environs  »  ;  par  «  l'hostilité  des  puissances  européennes  »  ; 
l'Assemblée  nationale,  constatant  que,  de  toutes  parts, 
on  réclamait  ;<  l'augmentation  des  troupes  de  ligne  », 
décréta  le  11  juin  que  «  le  Roi  serait  prié  de  faire  porter 
sur-le-champ  au  pied  de  guerre  tous  les  régiments  des- 
tinés à  couvrir  les  frontières  du  royaume.  Ce  vote,  rap- 
pelé le  S  septembre  par  M.  de  Noailles,  donna  naissance 
au  règlement  du  20,  aux  termes  duquel  chaque  com- 
pagnie d'artillerie  fut  portée  à  l'effectif  de  4  officiers  et 
de  75  hommes.  La  force  d'un  régiment  d'artillerie  «  au 
grand  complet  »  fut,  par  conséquent,  de  1607  hommes, 
dont  un  état-major  de  10  officiers  et  de  17  hommes  de 
troupe,  et  10  compagnies  formant  un  effectif  total  de 
1580. 

Ce  ne  fut  pas  là  le  seul  effort  tenté  pour  renforcer  le 
corps  de  l'artillerie.  Comme  il  n'échappait  pas  plus  que 
les  autres  «  troupes  réglées  »  au  déficit  signalé  par  Nar- 
bonne,  le  11  janvier  1792,  le  Comité  militaire,  préoccupé 
de  cette  question,  en  fit  l'objet  d'une  proposition  â  l'As- 

nblée. 

i  II  manque  environ  3,000  hommes  dans  le  complet 


la.  suite  do  ces  régiments  avant  le  règlement  du  1er  avril  1791  et  qui 
a  après  Être  restés  dans  les  tcoles  et  ■■'t-tre  mis  au  courant  des  instruc- 
tions théoriques  et  pratiques,  passaient  suctessiviiratint  dans  tous  les 
grands  établissements  et  dans  les  places  où  ils  apprenaient  la  manu- 
tention des  détails  du  métier  dn  L\n.rtLllnui*  et  fournissaient  à  tous  les 
objets  du  service  partout  où  l'on  en  avait  besoin.  C'est  parmi  eux  qu'on 
trouvait  les  officiers  du  dfuils  si  nécessaires,  ans  parcs  des  équipages 
d'artillerie  aux  armées,  et  pour  employer  an  service  des  côtes,  arse- 
naux, fonderies,  forges  et  manufactures  d'armes  ». 
Cette  proposition  est  «  approuvée  »  par  le  Ministre. 
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des  régiments  d'artillerie.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
combien  il  est  instant  que  ce  corps  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  fait  la  gloire  et  la  sûreté  des  armées  françaises, 
soit  entièrement  organisé.  Votre  Comité  militaire  vous 
propose  de  le  recruter  sur  l'infanterie.  Beaucoup  de  sol- 
dats ont  été  instruits  à  l'exercice  du  canon,  soit  sur 
mer,  soit  en  Amérique.  La  levée  de  12  hommes  par 
bataillon  ne  portera  aucun  préjudice  à  leur  organisation, 
et  elle  fournira  à  l'artillerie  des  hommes  qu'une  légère 
instruction  mettra  en  état  de  rendre  de  très  grands  ser- 
vices aux  armées  (1).  » 

Telle  fut  l'origine  du  décret  du  25  mai  (2)  :  les  régi- 
ments d'artillerie  devaient  être  complétés  par  des 
hommes  de  bonne  volonté  pris  en  nombre  égal  dans 
chaque  bataillon  de  l'infanterie  de  ligne,  tirés  au  sort, 
et  ayant  u  la  taille  de  5  pieds  3  pouces,  pieds  nus  »  et  au 
moins  deux  ans  de  service.  En  arrivant  au  corps,  ils  tou- 
cheraient la  différence  entre  la  prime  d'engagement  de 
l'artillerie  et  celle  de  l'infanterie. 

Suivant  du  reste  la  loi  habituelle  d'après  laquelle  la 
proportion  d'artillerie  est  d'autant  plus  forte  que  l'infan- 
terie est  plus  jeune  et  moins  solide,  la  Convention 
nationale  voulut  augmenter  non  seulement  ses  compa- 
gnies d'artillerie  à  cheval,  mais  aussi  son  artillerie  à 
pied.  D'autre  part,  dans  son  discours  du  1  février  1793, 
sur  l'organisation  générale  de  l'armée,  Dubois-Crancé 
avait  constaté  que  les  sept  régiments  d'artillerie  exis- 
tants présentaient  un  déûcit  de  i800  hommes  sur  un 
total  de  12,000;  et  il  avait  proposé  de  le  combler  au 
moyen  de  recrues  faites  de  gré  à  gré  et,  sauf  approba- 
tion du  général  de  division,  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
volontaires  ayant  fait  la  guerre. 


(1)  Discours  de  Gasparin,  membre  du  Comitii  militai™. 
(8)  Loi  du  30  mai  1792. 
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Ce  double  desideratum  fut  réalisé  par  le  décret  du 
22  juillet  1793  qui  augmenta  chacune  des  compagnies 
des  sept  régiments  d'une-  escouade  de  16  hommes,  et 
l'effectif  total  de  l'artillerie  de  240  escouades.  Par  ana- 
logie avec  les  dispositions  précédentes,  et  conformément 
à  la  loi  du  21  février  1793,  les  hommes  d'augmentation 
étaient  «  tirés,  de  gré  à  gré,  des  troupes  d'infanterie  »  et 
»  de  préférence  parmi  les  compagnies  de  canonniers  de 
garde  nationale  de  l'intérieur,  qui  se  présenteraient  de 
bonne  volonté  (1}  ». 

Ces  hommes  devaient  d'ailleurs  avoir  la  taille  m  mima 
de  «  S  pieds  3  pouces,  pieds  nus  ». 


(1)  Comme  application  do  cette  loi,  on  peut  citer  la  phrase  suivante 
li'une  lettre  d'EMé  au  général  Parant,  à  Saint-Quentin,  datée  do  la 
Père,  le  18  nivôse  :  «  Tu  sais  que  l'artillerie  a  le  droit  de  se  recruter 
dans  les  autres  corps  en  temps  de,  guerre.  Je  te  prie  en  conséquence  de 
faire  ton  possible  pour  m'envover  ici  mn'  dou/aine  d'ouvriers  tant  en 
fer  qu'en  bois  pris  parmi  les  jeunes  gens  de  bonne  volonté  de  la  pre- 
mière réquisition  ou  autres » 

On  peut  eneore  citer  l'arrêté  suivant  du  Représentant  du  peuple 
Gillet  :  «  Givet,  23  ventôse.  Le  Représentant  du  peuple,  chargé  de 
l'embrigadement  des  troupes  aui  armées  des  Ardennes  et  de  la  Moselle 
autorise  le  citoyen  Lonnoy,  capitaine  de  canonniers  à  Givet,  à  porter 
l'effectif  de  sa  compagnie  au  complot  et,  a  cet  effet,  à  se  procurer  des 
hommes  par  les  voies  de  droit  et  faire  nommer  les  officiers  nécessaires, 
le  tout  conformément  à  la  loi.  » 

Enfin,  par  lettre  du  20  pluviôse,  datée  de  la.  Fère,  Éblé  écrit  au 
citoyen  Saignes,  agent  supérieur  pour  l'encadrement  des  bataillons  de 

l'armée  du  Nord  à  Péronne «  En  ce   moment  où  l'incorporation 

des  citoyens  de  la  réquisition  est  presque  terminée,  j'ai  pensé  qu'il 
était  plus  avantageux  au  bien  du  service  de  compléter  les  canonniers 
par  des  citoyens  qui  n'auraient  encore  aucune  destination.  Je  te  prie 
en  conséquence  de  m'envttyer  à  la  Fère,  le  plus  tôt  possible,  vingt 
jeunes  gens  de  la  taille  de  cinq  pieds  trois  pouce3  au  moins,  bien 
constitués  et  de  bonne  volonté.  Tu  y  trouveras  l'avantage  de  ne  point 
désorganiser  les  ha  lai  lion  h,  et  l'artillerie  aura  celui  d'avoir  des  hommes 
qui  n'ont  encore  aucune  habitude  et  qui  se  plieront  plus  facilement  aux 
instructions  de  leur  métier.  >> 
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Cette  disposition  n'était  du  reste  que  la  répétition  du 
décret  du  25  mai  1792.  Mais,  malgré  cette  double  pres- 
cription législative,  destinée  à  maintenir  au  complet  les 
corps  d'artillerie  à  pied,  il  s'opéra  parfois  dans  les  régi- 
ments des  mutations  qui  amenèrent  des  observations  du 
Ministre,  de  vives  réclamations  du  général  commandant 
l'artillerie  et  des  conseils  d'administration  de  ces  corps, 
suivies  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  leur  don- 
nant toute  satisfaction. 

Le  iiënvmi  Ebii-  I.-.V.  citai/cn  Jiuudiutte,  Minisire  'Je  lu  guerre. 

Mnuhcuge,  20  brumaire  (10  noY«mbre),  en  H. 
Citoyen, 

En  conséquence  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  3  de  ce 
mois,  qui  ordonne  le  complément  des  troupes  à  cheval,  il  s'est  déjà 
présenté  des  canonnière  îles  régiments  et  dos  bataillons  pour  se  faire 
inscrire,  s'appuyaut  sur  l'article  2  dudit  décret  et  prétendant  que  l'ar- 
tillerie est  comprise  sous  lu  dénomination  infanterie. 

Comme  cette  disposition  serait  contraire  à  celle  qui  permet  1  l'artil- 
lerie de  se  recruter  dans  les  autres  troupes  en  temps  de  guerre,  qu'elle 
générait  la  formation  d'une  cinquième  eseouade,  dont  la  plupart  ne 
sont  pas  encore  complétées,  et  qu'elle  serait  on  ne  peut  plus  préju- 
diciable au  bien  du  service,  je  vous  prie  de  m'autoriser  de  défendre 
rrue  dans  les  r&imonts  ou  di.'tnch'imonts  d'artillorie  il  soit,  ouvert  aucun 
registre  à  l'effet  d'inscrire  ceux  qui  demanderaient  à  entrer  dans  les 
troupes  fi  cheval,  attendu  que  l'artillerie  est  une  arme  â  part,  qu'elle 
n'est  point  comprise  dans  l'infanterie. 

Fort  de  cette  interdiction  qu'il  obtînt  du  Ministre,  Eblé 
écrivait  (1)  le  7  nivôse  au  Représentant  du  peuple  Vidalin, 
chargé  du  complètement  des  troupes  à  cheval,  et  dont 
un  arrêté  autorisait  le  passage  des  canonniers  des  régi- 
ments d'artillerie  dans  les  régiments  de  cavalerie  : 

Je  joins  ici  copie  d'une   lettre  du   Ministre  qui  me  défend  de  per- 
à  pied  d'entrer  même  dans  l'artillerie   à  cheval. 
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Je  reconnais  que  dans  ce  moment  il  serait  préjudiciable  à  l'intérêt 
public  que  l'artillerie  se  recrutât  dans  la  cavalerie;  mais  ne  serait-il 
pas  aussi  contraire  au  bien  du  service  que  la  cavalerie  put  se  compléter 
au  détriment  de  l'artillerie. 

Jia.pin,  adjoint  nu  Ministre,  de  la  t/>wtr<;,  nu.r  Cituytms  nim/ws/inl 
le    conseil   d'administration  du  6e  régiment   d'artillerie.,   à   Douai   (i). 

Paris,  3  pluviôse  (22  janvier)  an  II. 

La  loi,  Citoyens,  avait  aii'.tJriouM.'uii'nf  toléré  l'eni-i'ûu  (les  cauonniers 
dans  les  différents  corps;  à  cette  époque,  l'instruction  qu'il  était  néces- 
saire de  donner  aux  citoyens  qui  se  vouaient  à  la  défense  de  la  patrie 
pouvait  faire  considérer  t.c.n  Hinn^cments  île  corps  comme  très  avanta- 
geux ;  mais  comme  on  abuse  toujours  des  meilleures  choses,  la  désor- 
ganisation qui  en  est  résultée  ayant  été  sentie,  il  a  été"  défendu  aux 
citoyens  de  quitter  leurs  corps  pour  entrer  dans  un  autre,  excepté  à 
l'artillerie,  à  qui  il  a  été  permis  de  se  recruter  dans  tontes  les  armes. 
Ainsi  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  de  craindre  qu'elle  se  désorganise, 
puisqu'elle  a,  au  contraire,  la  faculté  de  se  recruter  plus  facilement 
que  les  autres  armes.  Les  conseil-  d'administration  doivent  seulement 
veiller  à  ce  que  la  loi  sur  l'artillerie  ne  soit  point  transgressée. 

Salut  et  fraternité. 

Dupiiï. 

Le  Conseil  d'administration  da   (■"   régiment   d..' artillerie   aux    citoyens 

Représentants  du  ycaplc   composant  te  Comité  du  Salut  public   delà 
Convention  nationale. 

Douai,  18  prairial  (6  juin)  an  II  (2). 

Citoyens  Il ''présentants, 

Toutes  les  lois  concernant  l'organisation  de  l'armée  républicaine 
autorisent  le  corps  de  l'artillerie  à  se  recruter  dans  les  autres  armes  ; 
la  Convention  nationale,  en  décrétant  ce  mode  de  complètement  pour 
l'artillerie  a  certainement  entendu  que  qui  que  ce  soit  n'aurait  le  droit 
de  décomposer  un  corps  à  qui  elle  a  permis  de  se  porter  an  complet 
par  tous  les  moyens  propres  à  le  mettre  le  plus  pr-omptemont  possible  en 
état  de  rendre  les  services  que  la  République  a  le  droit  d'en  attendre. 

Malgré  les  précautions  prises  par  les   lie  présentants  du  peuple    pour 


(1)  Arch.nat.,  Aïn,  304. 

(2)  Arch.  nat.t  AFll,  304. 
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assurer  à  la  République  qu'elle  conservera  toujours  une  artillerie  for- 
midable, quelques  généraux  se  sont  permis  et  se  permettent  journelle- 
ment de  désorganiser  ce  corps  en  approuvant  le  passage  des  eanon- 
niers  des  sept  régiments  dans  tes  corps  de  nouvelle  création  et  notam- 
ment dons  le  9"  régiment  d'artillerie  qui  se  forme  à  Douai. 

Lo  général  de  division  Drut  vient  encore  de  fournir  un  exemple  de 
ce  que  nous  avançons  ici,  en  ordonnant  au  citoyen  Eustache  Bras, 
caïKiniircr  ;iu  !.i"  tv^im^jil  il'iirlillene,  de  passer  pour  sergent  dans  le 
régiment  en  formation  à  Douai,  que  nous  venons  de  citer.  Nous  tous 
adressons  copie  de  cet  ordre  (1)  en  vertu  duquel,  par  ob tempérance, 
nous  avons  délivré  au  citoyen  Bras  un  congé  absolu. 

Nous  demandons  au  Comité  de  Salut  public  si  quand,  conformément 
a  la  loi  du  21  février  1793  (vieux  style)  sur  l'organisation  de  l'armée, 
les  régiments  d'artillerie  ne  peuvent  tirer  des  autres  corps  que  des 
hommes  de  gré  à  gré,  les  généraux  pourront  prendre  d'autorité  des 
hommes  dans  les  régiments  d'artillerie  pour  les  incorporer  ailleurs; 
s'il  était  permis  d'en  agir  ainsi,  l'artillerie  serait,  bien  à  plaindre,  puis- 


(1)  9°  régiment  d'artillerie. 

Douai,  18  prairial  (6  juin)  an  II. 

Le  citoyen  commandant  la  14e  compagnie  du  Gç  régiment  d'artil- 
lerie voudra  bien  eéder  le  citoyen  Eustache  lîras,  2e  canonnier,  pour 
entrer  comme  sergent  dans  la  li"  compagnie  du  9e  régiment  d'artil- 

Le  chef  de  bataillon  commua/h'».'.  iMit  râ'/iment  provisoire, 
SCHLOSSER. 

Approuvé  par  moi,  général  de  division,    commandant   en    chef  à 

Drut. 

Le  citoyen  Bras  se  rendra  sur-le-cnamp  à  son  poste  pour  y  remplir 
les  fonctions  attachées  il  son  grade  et  le  commandant  de  sa  compagnie 
lui  délivrera  son  congé,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  lui  revenir  de  ses 
décomptes. 

Le  général  'h  division, 
Drut. 

Collationné  par  nous,  officiers  composant  le  conseil  d'administration 
du  6°  régiment  d'artillerie,  et  trouvé  conforme  &  l'original  déposé  au 
bureau  du  régiment. 

Arck.  nat.  AFii,  304. 
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qu'elle  instruirai  des  homme*  qui  lui  seraient,  enlevas  par  le  caprice  et 
qui  même  pourraient  l'être  par  la  malveillance. 

Nous  sommes  bien  loin  de  croire  que  le  général  Drut  soit  mû  par 
des  principes  contre-révolutionnaires,  mais  nous  pensons  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'énerver  les  sept  régiments  d'artillerie;  c'est  pourquoi  nous 
espérons,  Citoyens  Bcpréscnln.nts,  que  vous  voudrez  bien  lui  ordonner 
de  faire  rentrer  le  citoyen  liras  dans  le  fiu  régiment  d'artillerie  et  de 
décréter  qu'aucuns  généraux  ne  pourront  à  l'avenir  faire  passer  aucun 
canonnier  dans  un  autre  régiment. 

Il  nous  reste  à  vous  observer  que  pour  avoir  fait  quelques  réclama- 
tions au  général  Drut  en  lui  faisant  part  d'une  lettre  du  ci-devant 
Ministre  de  la  guerre,  dont  copie  est  ci-jointe,  le  commandant,  même 
le  conseil  d'administration,  ont  été  menacés  d'Être  mis  en  prison. 

Gourfroy,  Carteret,  Bhrndevalli!,  Béchaux,  Bouvier. 


Cette  réclamation  valut  aussitôt  au  général  Drut  un 
rappel  à  l'ordre  signé  de  Carnot  : 

L".  Comité  du  Snhd  public  nu  citoyen  Drut,  ijéi.&rul  de  division. 
commandant  en  chef  à  Douai. 

Paris,  22  prairial  (10  juin)  an  II. 

On  se  plaint  de  ce  que  contrairement  a  la  loi  du  21  février  1793 
(v.  st.)  sur  l'organisation  de  l'année,  par  laquelle  il  est  dit  que  les  régi- 
ments d'artillerie  ne  peuvent  tirer  que  de  gré  à  gré  des  hommes  des 
autres  corps,  tu  as  fait  sorlir  du  6°  régiment  d'artillerie  le  citoyen  Bras, 
canonnier,  pour  le  faire  entrer  comme  sergent  dans  la  14e  compagnie 
du  9"  régiment  d'artillerie.  Celte  atteinte  portée  a  la  loi  nous  déter- 
mine à  te  rappeler  sérieusement  à  son  exécution,  et  â  te  défendre  de 
pareilles  infractions  à  l'avenir. 

Carnot. 


Enfin,  pour  sanctionner  cette  lettre  et  interdire  toute 
initiative  analogue  à  l'avenir,  le  Comité  de  Salut  public 
prit  l'arrêté  du  25  prairial  (13  juin)  portant  «  qu'à 
compter  de  ce  jour,  les  conseils  d'administration  des 
huit  (?)  régiments  d'artillerie  ne  pourront,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  autoriser  les  sous-officiers  et 
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canonniers   de  ces  régiments   à.  passer    dans   un  autre 
corps  (1)  ». 

V artillerie  à  cheval.  —  D'après  Susane  «  Frédéric 
avait  formé  ses  batteries  à  eheval  en  1758  et  les  avait 
essayées  en  1759,  au  camp  de  Landshut(â)  ».  Le  Manuel 
historique  de  la  Technologie  des  armes  à  feu  du  docteur 
Moritz  Meyer  (3),  se  borne  à  dire  que  la  première  bat- 
terie d'artillerie  à  cheval  qui  ait  été  expérimentée  le  fut 
dans  l'armée  prussienne  en  1759.  D'après  le  même 
auteur,  on  aurait  fait  en  France  une  épreuve  d'artil- 
lerie à  cheval  en  1761  (4).  V 'Aidn-Mdmoire  de  Gassendi 
cite  l'exploit  accompli  en  1762  par  M.  de  Yrégilles 
qui,  ayant  à  exécuter  une  opération  rapide,  «  ne  prit 
qu'un  caisson  par  pièce,  doubla  ses  attelages,  fit  monter 
sur  leurs  chevaux  les  canonnicrs,  partit,  arriva  à 
10  heures  du  matin,  fut  trois  heures  en  batterie  et  revint, 
ayant  fait  seize  iieues  dans  sa  journée.  L'artillerie  à 
cheval  la  mieux  exercée,  conclut  Gassendi,  ne  serait  pas 
plus  active  (5) ». 

(1)  Aulard,  tome  XIV,  page  283. 

(2)  Général  Susane,  Histoire  de  l'Artillerie  française,  page  213. 

(3)  Manuel  historique  de  la  Technologie  des  armes  à  feu,  par  M.  le 
docteur  Moritz  Meyer,  capitaine  prussien  ;  traduit  de  l'allemand  par 
M.  Rieffel  professeur  à  l'École  d'artillerie  de  Vincennes,  Paris, 
Corréard,  1837,  page  188. 

(4)  Ibid.,  page  193. 

(5)  Après  avoir  exposé  que  les  partisans  de  l'artillerie  à  pied,  la 
regardaient  comme  pouvant  presque  partout  remplacer  l'artillerie  Jt 
cheval  avec  avantage  :  comme  plus  patiente  dans  ses  travaux,  plus  soi- 
gneuse de  ses  attirails,  plus  économe  de  ses  munitions,  moins  amou- 
reuse d'un  vain  bruit,  Gassendi  indique  aussi  comme  solution  possible 
celle  de  doubler  les  attelages  de  la  pièce  et  de  monter  ainsi  Éventuel- 
lement les  canonniers  sur  les  sous-verges  :  «  En  arrivant,  dit-il,  les 
canonniers  de  l'artillerie  à  pied  ne  sont  pas  plus  fatigués  que  eeux  de 
l'artillerie  a  cheval,  et  ont  de  moins  l'embarras  et  le  soin  des  chevaux.  » 
(Aide-Mémoire,  Paris,  181°,  page  377.)  La  môme  solution  est  indiquée 
dans  la  table  des  matières  de  l' Aide-Mémoire,  page  XVij. 
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Mais  c'est  généralement  au  combat  de  Reichenbach 
en  1762(1)  que  l'on  fait  remonter  l'apparition  de  l'ar- 
tillerie à  cheval  prussienne.  On  se  bornera  à  rappeler 
ici  que  cette  artillerie  comptait  des  batteries  de  canons 
de  3,  dont  les  conducteurs  étaient  déjà  militarisés  et 
dont  les  servants  étaient  montés  sur  d'excellents  che- 
vaux (2). 

En  France,  le  3  juin  1775,  le  marquis  de  Moustîers, 
alors  maréchal  do  camp,  retiré  du  service  et  ayant 
surtout  servi  dans  la  cavalerie,  adressait  de  Besançon 
au  Ministre  de  la  guerre  (3)  un  «  Mémoire  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  marche  de  l'artillerie  ».  «  Depuis,  disait-il, 
que  la  guerre  ne  se  fait  et  ne  se  fera  vraisemblablement 
à  l'avenir,  principalement  qu'à  coups  de  canon,  ne 
serait-il  pas  important  de  procurer  des  moyens  faciles, 

et  sans  aucuns  frais,  d'en  accélérer  la  marche ? 

Ces  moyens  seraient  d'atteler  en  avant  d'un  attelage 
ordinaire  de  voitures  d'artillerie depuis  deux  jus- 
qu'à douze  cavaliers  ou  dragons  à  cheval » 

Jusque-là,  il  n'était  donc  question  que  de  donner  à 
l'artillerie  des  conducteurs  et  servants  militaires  à 
cheval . 

Mais,  en  Autriche  on  employa  par  économie  une  solu- 
tion bien  moins  avantageuse  (4)  :  en  1778,  le  général  Rou- 


(1)  Etudes  ltùt<n"i:)u.rx  snr  l'artilturi'!  ù  clicval-,  pur  le  capitaine- VUlieii 
{Revue  d'artillerie,  avril-septembre  1883,  tome  XXII,  page  22). 

(2)  Voir  plus  loin  page  US,  le  mémoire  de  ÏS'ar.bonuc  à  l'Assemblée 
nationale. 

Traduction   d'un   ouvrage  sur  l'artillerie   à   cheval.  Papiers   Éblé"  : 

«  Dans  l'armée  prussienne les  eanonniers  de  l'artillerie  volante 

sont  montés.  » 

(3)  Arch.  Art. 

(4)  Traduction  d'un  ouvrage  sur  l'artillerie  à  cheval,  Papiers  Éblé  : 
a  Dans  le  servies;  auh'ieliieD,  les  canonnière  -ont  assis  il  la  suite  les  uns 
des  autres  sur  les  affûts  qui  sont  pour  cet  effet  garnis  d'un  siège  rem- 
bourré  En  Autriche,  l'artillerie  légère  a  pour  le  service  de  chaque 
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vroy  créa  une  artillerie  analogue  «  manœuvrant  des 
canons  de  6  et  des  obusiers  de  7  livres.  Ces  pièces  étaient 
montées  sur  des  affûts  dont  les  flasques  avaient  beau- 
coup plus  de  longueur  que  ceux  des  affûts  ordinaires.  Ils 
supportaient  une  espèce  de  selle  nommée  wurst,  sous 
laquelle  était  placé  un  coffre  à  munitions.  Sur  cette  selle, 
5  canonniers  se  plaçaient  dans  la  position  d'un  homme  à 
cheval  et  le  sixième  servant  montait  sur  un  des  chevaux 
de  la  pièce.  Le  wurst  ne  contenant  que  14  coups,  chaque 
pièce  était  accompagnée  par  4  chevaux  de  bât,  chargés 
de  munitions  et  conduits  par  des  hommes  montés.  Les 
officiers  et  sous-officiers  étaient  à  cheval  (1)  ». 

En  France  les  études  se  continuaient  :  le  23  juillet 
1781,  le  prince  de  Nassau-Siegen  présentait  un  «pro- 
jet d'essay  d'une  compagnie  de  cent  canonniers  à 
cheval  »  ;  le  9  août  1784,  M.  de  Manson,  inspecteur  géné- 


piéce  cinq  hommes,  qui  sont  places  sur  l'alïùt  et  un  sous-of licier  qui  est 
monté.  De  plus,  il  se  trouve  encore  des  munitions  dans  le  coffret  de 
l'affût  et  de  Faïîuit-U'ïiiti,  ft  l'attelage  n'est,  que  de  quatre  chevaux.   * 

Observations  sur  les  tvuists,  '1er  août  1806;  «  Les  Autrichiens 
paraissent  avoir  pris  le  plus  mauvais  parti  &  ee  sujet  :  ils  ont  allonge 
les  flasques  des  affûts  et  ont  pincé  entre  eux  un  coffre  rembourré  en 
dessus,  en  lui  donnant  deux  destinations  :  celle  d'y  porter  20  cartouches 
à  canon  et  de  placer  cinq  hommes  à  cheval  sur  son  couvercle,  d'avoir  en 
même  temps  des  chevaux  de  liât  conduits  on  main  à  la  suite  du  canon 
pour  porter  le  supplément  de  son  approvisionnement. 

«  Les  Autrichiens  n'ont  pas  lardé  à  voir  que.  les  cartouches  placées 
entre  les  flasques  de  l'a  (lut  étaient  trop  exposées  au  canon  de  l'ennemi 
et  aii  feu  d'une  pièce  voisine  pour  continuer  à  y  lo,;c  r  des  cartouches.  Il 
n'est  plus  resté  au  coltre  que  l'usage  de  porter  cinq  canonniers  qui, 
exposés  dans  des  chemins  rabolcux,  h  des  cahots  plus  secouants  que 
ceux  d'une  charrette,  à  cause  dit  ballottement  inévitable  de  l'affût  sur 
l 'avant-train,  étaient  affligés  communément  de  hernies,  ce  qui  les  a 
déterminés,  à  ce  que  l'on  dit,  et  avec  beaucoup  de.  raison,  1  renoncer 
a  l'usage  de  ces  wursts », 

(1)  Étude  historique  sur  i' ariiticrto  à  cheval,  par  le  capitaine  Villien 
{Revus  d'Artillerie,  avrii-septembre  1883,  tome  XXII,  pages  25  et  26). 
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rai  de  l'artillerie  à  Strasbourg,  proposait  au  maréchal  de 
Ségur,  alors  ministre  de  la  guerre  (1),  une  solution  inter- 
îiu'îdiîui'e  entre  la  prussienne  et  l'autrichienne. 

Les  officiers  français  qui  ont  élu  visilcr  1rs  armées  de  l'Empereur  et 
celles  du  Boi  de  Prusse,  non-  ont  beaucoup  parlé  du  can on  destiné  pour 
la  cavalerie.  M.  le  comte  de  Coigny  m'en  a  aussi  entretenu  avec  le  désir 
d'en  voir  faire  l'essai. 

Quoique  je  sois  très  pi-rsiKidé,  Monseigneur,  que  vu  la  grande  mobi- 
lité de  la  cavalerie,  l'artillerie  sera  toujours  mal  gardée  quand  on  la  lui 
confiera,  je  pense  cependant  qu'il  serait  utile  d'avoir  dans  nos  armées 
une  ou  deux  divisions  de  canons  disposées  à  suivre  les  mouvements  de 
la  cavalerie,  soit  mis  avant- manies,  soit,  dans  les  retraites. 

Notre  canon  de  campagne  est  en  état  de  la  suivre  au  grand  trot,  et 
même  au  galop  dans  l'occasion  ;  mais  celte  artillerie  ne  peut  être  utile 
qu'autant  qu'elle  sera  accompagnée  de  canonniers  qui  doivent  la  servir. 
Je  me  suis  occupé  de  ce  dernier  objet,  et  je  fuis  udui.dlement  construire 
un  caisson  qui  sera  suspendu  et  charge  de  0(1  coups,  c'est-à-dire  de 
26  coups  de  moins  que  les  caissons  ordinaires;  mais  il  portera  en  même 
temps  sis  canonniers  h  cheval,  l'un  devant  l'autre.  Il  y  aura  quatre 
autres  canonniers  sur  les  chevaux  du  canon  et  du  caisson  qui  ne  sont 
pas  montés  par  les  charretiers, 

J'aurai  l'honneur,  Monseigneur,  de  vous  rendre  compte  de  l'essai  que 
je  ferai  de  cette  artillerie  en  présence  do  M.  le  comte  de  Coigny  (1). 

Le  compte  rendu  était  adressé  le  18  août. 

ii    L'Équipage  du  canon  destiné  pour  la  cavalerie  a  été  au  trot 

et  au  galop,  ne  quittant  jamais  les  deux  escadrons  que  M.  le  comte  de 
Coigny  a  fait  manœuvrer  pour  cet  objet  ;  les  canonniers  sont  très  dou- 
cement sur  ce  caisson  parce  qu'il  est  suspendu  ;  il  y  en  a  sept  qui  sont 
à  cheval  sur  le  caisson  et  quatre  sur  les  ebevaux  des  doux  attelages  du 
caisson  et  sur  les  deus  de  l'affût  (1) » 

M.  de  Manson  est  donc  le  véritable  inventeur  du  wtirsl 
français,  bien  différent  de  celui  des  Autrichiens,  dû  à 
M.  de  Rouvroy.  Par  ordre  du  Ministre,  M.  de  Ségur, 
M.  de  Gribeauval  fut  consulté  sur  le  caisson  Manson. 

Ce  caisson,    répondit-il,    ou  pour    mieux   dire,  ce  wourst   avait, 
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Monsieur  le  Maréchal,  été  Éprouvé  chez  les  Autrichiens  avant  que  je 
les  quittasse  pour  revenir  en  France;  et  il  paraissait  devoir  réussir. 
J'en  ai  même  parlé  au  Ministre,  et  si,  depuis,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
proposer  d'établir  cette  nouveauté,  c'est  qu'il  aurait  fallu  augmenter 
la  dépense  de  l'artillerie  contre  laquelle  on  se  récriait  déjà  beaucoup. 

Nos  voisins  ayant  donc  affecté  du  canon  à  la  cavalerie,  je  crois, 
Monsieur  le  Maréchal,  que  nous  ne  pouvons  guère  nous  dispenser  d'en 
avoir  aussi,  mais,  pour  faire  cet  étab'isrwnerit  i!  faudrait  entretenir  un 
certain  nombre  de  chevaux  dans  nos  écoles 

Pour  tirer  un  bon  parti  de  ce  canon  dans  la  ligne  de  cavalerie,  on 
pourrait  le  faire  soutenir  par  un  détachement  de  grenadiers  ou  de  chas- 
seurs enfermés  diins  uni:  r-iii'ciiiic  i|im'Ii('Vuii\  de  fri^e  roulants,  ce  qui, 
en  cas  d'événement,  faciliterait  la  retraite  de  ce  canon  sur  le  flanc  de 
l'infanterie,  si  mieux  on  n'aimait  le  faire  servir  de  point  d'appui  pour 
le  ralliement  de  la  cavalerie. 

Au  surplus,  je  crois,  Monsieur  le  Maréchal  que  notre  canon  de  8 
de  bataille  serait  préférable  a  tout  autre  pour  cette  manœuvre  parce 
qu'il  équivaudrait  au  canon  de  12  de  nos  voisins. 

Si  cette  iustit.ul.ion  ft.ii.il.  jiisée  néee^iure,  comme  je  le  crois,  je 
pense  qu'il  faudrait  augmenter  l'artillerie  d'un  régiment  parce  qu'elle 
est  déjà  insuffisante  (1). 

Cette  réponse  fut  lue  à  Ségur  qui  ne  décida  rien. 

En  juillet  1785 ,  Lafayette  ,  rentré  d'Amérique , 
quitta  la  France  pour  visiter  les  armées  prussienne  et 
autrichienne.  S'il  est  vrai  de  dire  que  dans  sa  lettre  du 
8  février  1786  à  Washington  il  montra  beaucoup  plus 
d'admiration  pour  l'armée  de  Frédéric  que  pour  l'autre  ; 
s'il  écrivit  le  21  avril  1792  à  de  Grave,  alors  Ministre, 
que  «  la  prompte  formation  d'une  artillerie  à  cheval  est 
un  des  plus  grands  services  que  le  Ministre  de  la  guerre 
puisse  rendre  à  l'armée  française  »  ;  si  le  11  juin  il 
recommandait  encore  à  Lajard  de  «  soigner  aussi  l'artil- 
lerie à  cheval arme  excellente  (2)  », aucun  document 


(1)  Arch.  Art. 

(2)  Le  21  avril,  balayette  écrivait  de  Met»  h  de  Grave,  alors  Ministre  ; 
«  Permettez,  Monsieur,  ,\  un  homme  qui  a  causé  sur  cet  objet  avec  le 
feu   roi   de    Prusse,  le   prince   Henri,    le   duc   de  Brunswick, 
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ne  permet  de  lui  attribuer  l'initiative  d'avoir  fait  reprendre 
les  expériences  commencées  par  Maoson  et  sur  lesquelles 
Ségur  ne  s'était  pas  prononcé.  Toutefois,  comme  dans 
ses  Mémoires  (1),  Lafayette  affirme  que  «pendant 
son  voyage  en  Prusse  il  avait  particulièrement  étudié 
l'artillerie  à  cheval  »  et  que  «  n'ayant  pu  en  obtenir 
l'introduction  avant  la  Révolution,  ce  fut  un  des  résultats 
du  pouvoir  qu'elle  lui  donna  (2)  »,  il  semble  qu'il  faille 
attribuer  à  des  démarches,  sans  doute  verbales,  de 
Lafayette  auprès  de  Narbonne  l'origine  des  instructions 
que  ce  Ministre  adressa  le  20  décembre  1791  à  M.  de 
Manson,  inspecteur  général  de  l'artillerie  à  Strasbourg, 
pour  reprendre  les  expériences  interrompues  depuis 
sept  ans  par  le  Département  de  la  guerre. 

Paris,  le  20  décembre  1791. 

Il  m'a  été  rendu  compte,  Monsieur,  de  la  proposition  que  vous  ave* 
faite  pour  être  autorisé  à  faire  .ï.  Strasbourg  de*  essais  comparatifs  sur 
les  deux  systèmes  de  FarliUerie  vvla, <(■/:,  c'est-à-dire  celui  de  Prusse  et 
celui  d'Autriche  afin  de  se  déterminer  en  faveur  de  celui  qui  offrira  le 


enfin    avec   les  principaux  L-éuéraux    de    Prusse,    d'Autriche 

et  d'Allemagne,  qui  a  Lien  examine"  et  bien  réfléchi  sur  cette  institu- 
tion, permettez-lui  de  représenter  que  la  prompte  formation  d'une 
artillerie  à  cheval  nst  un  ilc.-i  pins  garnis  seniecs  .pie  le  Ministre  de  la 
guerre  puisse  vruidre  à  l'armée  fïiinrjaise » 

Le  11  juin,  il  écrivait  de  IVhiubeuge  à  Seryan  :  «  Les  colonnes  enne- 
mies ont  beaucoup  souffert  du  feu  du  canon,  et  particulièrement  de 
quatre  pièces  d'aiïillerio  à  uheva.l  sous  le  capitaine  Barrois « 

Le  23,  il  mandait  encore  do  Maubeugo  à  Lajard:  «  Soignez  aussi 
l'artillerie  à  cheval  ;  c'est  une  arme  excellente.  Le  roi  de  Prusse  amené, 
dit-on,  six  cents  eanonniers  h  cheval i> 

(1)  Mémoires  du  général  Lafayette,  tome  lli,  page  297. 

(S)  Susane  dit  en  effet  (p.  215),  qu'il  «  était  réservé  à  Lafayette 
d'amener  cette  idée  au  point  où  l'on  ne  peut  plus  se  défendre  de  la 
réaliser.  L'ami  de  Washington  avait  été  invité  en  1 78K  à  assister  aux 
manœuvres  du  camp  de  Silène  et  était  revenu  enthousiasmé  de  l'ar- 
tillerie volante  prussienne  ». 
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plus  d'avantages.  J'ai  tu  avec  plaisir  que  tous  vous  étiez  déjà  occupé  de 
cet  objet  ;  je  ne  peux  donc  que  fous  en  gager  h  suivre  l'essai  que  M.  de 
Luckner  a  permis  et  à  le  diriger  de  manière  il  vous  procurer  une  solu- 
tion précise  sur  la  comparaison  dont  il  s'agit.  Je  tous  le  (sic)  recom- 
mande, au  suqilus.  de.  ne  rien  négliger  pour  obtenir  un  résultat  décisif 
et  tel  que  nous  ne.  soyons  pas  dans  In  nécessité  de  le  faire  recommencer; 
il  eonTiendrn,  donc  qu'elle  soit  faite  avec  toute  la  publicité  qu'exige  ce 
problème  intéressant  (1). 

Le  Ministre  ordonnait  donc  de  différencier?  par  ces 
épreuves  les  deux  systèmes  prussien  et  autrichien,  c'est- 
à-dire  le  système  de  Y  artillerie  à  cheval  et  celui  des 
wursts.  Au  sujet  de  ces  derniers,  il  y  a  lieu  de  faire 
remarquer  encore  que  l'expérience  comparative  ne  porta 
pas  sur  les  mêmes  wursts  que  ceux  qui  avaient  été 
employés  en  Autriche.  En  France,  on  se  servit  non  plus 
d'affûts  -wursts  comme  en  Autriche,  mais  de  caissons- 
wursts.  (i  On  fit  quelques  essais  de  cette  artillerie 
{à  cheval)  à  Metz  et  à  Strasbourg  en  disposant  les  couver- 
tures des  caissons  en  wursts  pour  monter  les  canon- 
nière (2).  »  Ces  premiers  véhicules  étaient  un  peu  trop 
pesants  «  portant  huit  hommes  et  approvisionnés  de 
92  cartouches  à  canon  de  8,  ils  étaient  couverts  en 
cuir,  bourrés  de  crins  et  suspendus.  Le  canonnier 
n'avait  pas  besoin  d'être  exercé  d'avance  pour  se  sou- 
tenir sur  ce  siège  élastique,  dont  le  mouvement  a  la 
douceur  de  toute  voiture  suspendue.  Il  faut  observer  que 
celui  de  chaque  extrémité  tient  la  pomme  saillante  du 
wurst  pour  se  maintenir  plus  solidement  dans  les 
grands  chocs  et  que  les  suivants  se  lient  l'un  à  l'autre  ; 
moitié  ont  par  ce  moyen  la  tête  tournée    du   côté    de 


(1)  Arch.  Art. 

(2)  ci  Mémoire  et  instruction  sur  le  système  d'une  artillerie  à 
déjà-  adoptée  dans  les  armées  autrichienne  et  prussienne.  » 

l)'fipri:s   les  Si>i.«;e».ir$  île  ilathieu  Dumas  que   nous  citons  plu- 
ies wursts  furent  essayés  h  Strasbourg  et  les  chevaux  à  Metz. 
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l'avant  et  l'autre  moitié  sur  l'arrière  Les  wursts  ont 
eu  pour  partisans  les  officiers  qui  se  sont  occupés  de 
l'économie  en  même  temps  que  du  service.  Les  wursts 
ont  effectivement  l'avantage  de  rendre  les  canonniers 
propres  à  tous  les  services  d'artillerie.  Ce  sont  les  mêmes 
hommes  qui  servent  aux  batailles,  aux  sièges,  etc.,  et 
qui  ne  sont  pas  obligés  d'être  canonniers  et  en  même 
temps  chargés  du  soin  des  chevaux.  Les  épreuves  de 
comparaison  qui  ont  été  faites  à  Strasbourg  et  à  Meta  en 
présence  du  Ministre  Narbonne  ont  prouvé  que  l'artil- 
lerie légère  était  servie  avec  la  même  célérité  par  les 
chevaux  et  par  les  wursts,  la  vitesse  que  les  chevaux  de 
cavaliers  ont  de  plus  que  ceux  qui  sont  attelés  étant 
inutile,  le  canon  n'ayant  pas  besoin  d'être  devancé  par 
les  servants  (1).  » 

Tels  étaient  les  arguments  des  partisans  du  système 
des  wursts.  Ceux  de  l'artillerie  à  cheval  objectaient  au 
contraire  que  (2)  «  pour  le  service  d'une  longue  pièce  de 
trois  livres  de  balles  ou  pour  une  pièce  légère  de  six,  il 

faut  au  moins  sept  hommes Ce  nombre  suffit  pour  le 

service  régulier  de  la  pièce  tant  qu'elle  reste  en  place  et 
qu'il  n'y  a  ni  tués  ni  blessés  ;  mais  cela  survient-il,  et  les 
pièces  doivent-elles  être  mues  par  les  hommes,  comme 
il  arrive  souvent,  alors  ce  nombre  d'hommes  est  insuf- 
fisant, surtout  si  l'on  considère  que  pour  le  service  d'une 
batterie  entière  ou  d'une  demi-batterie,  on  a  encore 
besoin  d'un  excédent  d'hommes  qui  doivent  être 
employés  comme  flanqueurs,  pour  chercher  des  chemins, 
ouvrir  des  passages  afin  de  pouvoir  passer  les  fossés  et 
transporter  les  pièces  sur  les  hauteurs. 

«  En  conséquence,  si  l'on  voulait  se  contenter  du 
nombre   d'hommes  ci-dessus  indiqué,   iî  en  résulterait 


(-1)  Observations  sur  les  wursts,  lor  août  1806. 

(2)  Traduction  d'un  ouvniçe  sur  l'artillerie  à  die-ynl.  Papiers  t.W.i. 
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pour  premier  inconvénient  que,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, la  batterie  n'aurait  pas  assez  de  mobilité,  el 
qu'après  la  perte  de  quelques  hommes,  les  pièces  ne 
pourraient  plus  être  servies  ou  qu'elles  ne  le  seraient  que 
fort  mal.  Veut-on  donner  à  la  batterie  le  nombre 
d'hommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  divers  services 
énoncés  plus  haut,  il  faudra  an  moins  dix  hommes  par 
pièce.  Or,  si  toute  cette  quantité  d'hommes  devait  être 
transportée  sur  les  canons,  il  est  aisé  de  sentir  combien 
un  tel  charroi  serait  incommode  par  sa  construction  et 
par  sa  pesanteur,  et  qu'il  s'enfoncerait  nécessairement 
dans  les  terres  grasses  en  temps  de  pluie  ou  dans  un 
terrain  sablonneux.  Il  serait  difficile  aussi  de  propor- 
tionner l'attelage  à  la  pesanteur  d'un  tel  charroi,  puis- 
qu'il est  de  toute  impossibilité  de  calculer  la  profondeur 

de  son  enfoncement et  surtout  l'augmentation  de 

poids  qui  en  résulte .  D'ailleurs ,  dans  le  cas  où  le 
charroi  viendrait  à  verser,  les  hommes  seraient  exposés 
à  se  casser  bras  et  jambes,  ce  qui  arriva  lors  d'une  expé- 
dition de  ce  genre  faite  à  Strasbourg. 

«  Si  l'on  prenait  le  parti  de  distribuer  les  hommes  sur 
les  affûts  et  les  caissons,  il  en  résulterait  l'inconvénient 
que  les  caissons  devraient  toujours  suivre  les  canons,  ce 
qui,  en  mille  circonstances,  ne  serait  nullement  néces- 
saire, vu  qu'il  doit  se  trouver  sur  les  affûts  et  avant- 
trains  une  provision  suffisante  de  munitions.  Ce  serait 
donc  manquer  à  toutes  les  règles  de  la  prudence  qu'il 
faut  nécessairement  observer  dans  le  combat  et  qui  pres- 
crivent de  laisser  les  caissons  sur  les  derrières  et  de  ne 
les  transporter  à  la  batterie  que  l'un  après  l'autre  et  en 
raison  du  besoin.  D'ailleurs,  ce  serait  multiplier  le  point 
de  mire  par  la  proximité  des  caissons,  et  la  batterie  en 
deviendrait  plus  incommode,  plus  difficile  à  diriger,  et 
par  conséquent,  moins  mobile  et  moins  utile.  En  outre, 
les  canons  seraient  privés  de  tous  les  hommes  qui 
doivent  les  servir  dès  qu'il  se  casserait  quelque  chose  aux 
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caissons  et  que  l'on  serait  obligé  de  les  laisser  en 
arrière » 

»  On  attribue  encore  à  ce  mode  de  transport  les  avan- 
tages suivants,  qu'aussitôt  que  la  pièce  est  arrivée  à 
l'endroit  où  il  faut  faire  feu,  les  hommes  n'ont  qu'à 
sauter  en  bas  pour  être  prêts  à  agir  à  l'instant  ;  au  lieu 
que,  quand  les  hommes  sont  montés,  il  faut,  lorsqu'ils 
ont  mis  pied  à  terre,  qu'ils  commencent  par  attacher 
leurs  chevaux  et  qu'ils  courent  à  quelque  distance  pour 
joindre  leurs  pièces  ;  secondement,  que  les  chevaux  de 
monture  multiplieraient  le  point  de  mire,  et  que  le 
désordre,  que  les  boulets  ennemis  foraient  parmi  eux 
serait  désavantageux  à  la  batterie.  Quant  au  premier 
avantage,  il  est  très  peu  notable  lorsque  l'on  a  dés 
canonniers  lestes  et  bien  instruits  ;  l'objection  contre  les 
chevaux  de  monture  n'est  pas  fondée si  l'on  consi- 
dère qu'ils  sont  placés  à  quelque  distance  des  pièces  et 
isolés  les  uns  des  autres. ,  . . .  Quant  à  l'objection  tirée 
du  désordre  qui  doit  résulter  de  l'épouvante  des  chevaux, 
elle  concerne  plus  les  chevaux  de  trait  que  ceux  de  mon- 
ture    Vouloir    ménager    les    chevaux   de    monture 

dans  l'artillerie  légère,  c'est  préjudicier  à  son  activité. 
La  perte  des  chevaux  est,  il  est  vrai,  très  coûteuse,  mais 
la  cavalerie  en  perd  tous  les  jours,  et  le  plus  souvent 
dans  des  escarmouches  insignifiantes  (1) » 

Enfin,  les  canonniers  montés  ont  l'avantage  «  d'arriver 
toujours  avec  les  pièces,  de  ne  reprendre  leurs  chevaux 
que  lorsqu'elles  sont  en  mouvement  pour  changer  de 
position  et  de  les  joindre  de  suite  avec  la  plus  grande 
facilité,  au  lieu  que  les  voitures  filant  avec  promptitude, 
dès  qu'un  changement  est  décade,  il  est  difficile  aux 
canonniers  de  les  rattraper;  ou,  si  elles  sont  obligées 
d'attendre  pour  qu'ils  puissent  monter,  il  en  peut  résulter 


(1)  Traduction  d'un  outrage  sur  l'artillerie  à  cheval.  Papier 
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un  retard  nuisible  à  ta  manœuvre  et  qui  fasse  manquer 
son  objet  (1) » 

Dans  ses  Souvenirs  (2),  Mathieu  Dumas  prend  éga- 
lement parti  contre  les  wursts.  «  Les  avantages  de 
l'artillerie  légère  étaient  trop  évidents,  trop  bien  prouvés 
par  l'expérience  dans  l'armée  prussienne  pour  qu'on  put 
les  contester,  mais  on  différait  d'opinion  sur  le  mode. 
Fallait-il  adopter  les  wursts  comme  le  proposaient  les 
anciens  officiers  les  plus  renommés  ?  Fallait-il,  comme 
je  l'ai  toujours  pensé,  mettre  à  cheval  les  canonniers, 
afin  qu'ils  pussent,  sans  embarras,  sans  graves  accidents 
et  avec  la  plus  grande  célérité  suivre  le  mouvement  de 
leur  pièce?  Persuadé  que  ce  dernier  mode  était  préfé- 
rable, j'avais  obtenu  du  Ministre  d'en  faire  l'essai  à  Metz 
pendant  qu'on  ferait  à  Strasbourg  celui  des  wursts.  >i 

Entre  les  deux  systèmes  qui  se  trouvaient  en  présence, 
le  Ministre  Narbonne  donnait  la  préférence  à  l'artillerie 
volante  ou  à  cheval  &  la  suite  des  essais  qui  avaient  été 
faits  à  Metz  et  à  Strasbourg  et  auxquels  il  faisait  allusion 
dans  son  célèbre  discours  du  11  janvier  1792. 

«  Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  l'activité  que 
le  corps  de  l'artillerie  a  mise  dans  ses  essais  pour  per- 
fectionner le  système  d'une  artillerie  volante  déjà,  adoptée 
par  les  Prussiens  et  les  Autrichiens.  Ces  essais,  dont  j'ai 
moi-même  été  témoin,  ne  laissent  rien  à  désirer  sur 
l'utilité  dont  peut  être  cette  manière  nouvelle  de  servir 
une  arme  dont  la  prodigieuse  influence  à  la  guerre  est 
déjà  si  connue.  Cette  artillerie  a  d'ailleurs  pour  elle  le 
suffrage  imposant  des  généraux  qui  la  regardent  comme 
indispensablement   nécessaire    dans  les   circonstances 


(!)  Mémoire  cl  QbstrvoAiom  sur  ï  artillerie  à  elieval  et.  remo.rqdts  :<u.r 
l'tnnovnt.ion  des  machines  prijp'iiies  pour  i'é'./uipii.ij::  de  cette  artillerie, 
par  Théodore  d'Urtubie,  cheE  de  brigade  d'artillerie. 

(2)  Tome  I,  jmge  314. 
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actuelles.  Soumise  à  une  discussion  éclairée,  elle  fera 
l'objet  d'un  mémoire  particulier  que  je  mettrai  inces- 
samment sous  les  yeux  de  l'Assemblée  en  lui  proposant 
son  organisation.  » 

Mémoire  (\)    et   instruction  sur   le    système   d'uni:   artillerie   à   cheval 
déjà  adoptée  dam  les  /innées  autrichienne  H  prussienne. 

L'idée  d'avoir  une  artillerie  propre  a  suivre  et  à  soutenir  les  mouve- 
ments des  troupes  a  cheval,  est  due,  comme  Isnt  d'autres  parties  de 

tactique  moderni:,  ;V  Fvédéric  le  Gearid,  qui  l'a  pratiquée  avec  succès 
dans  plusieurs  cireon-biices  et  notamment  dans  le-  campagnes  de  1778 
sur  l'Elbe. 

Plus  surprenante,  comme  nouveau!.!',  que  difficile;  dan;  son  exécution, 
elle  deviendra  très  utile,  pourvu  qu'eut  ne  lésine  pas  sur  la  dépense 
qu'elle  exige,  et  qu'on  ne  s'effraye  pas  des  perles  auxquelles  cette 
artillerie  peut  et  doit  être  exposée  lorsqu'il  s'agit  du  salut  d'un  corps 
et  peut-être  de  l'armée. 

Objet  de  l'artillerie  à  ehsval,  —  Sans  doute,  la  combinaison  des  trois 
armes  est  la  base  de  a  grandes  opération.*  de  la  guerre;  mais  il  est  des 
cas  où  la  cavalerie  peut  seule  en  exécuter  quelques-unes.  Tel  par 
exemple:  un  mouvement  rapide  en  avant  pour  occuper  une  position  sur 
laquelle  l'armée  se  dirige,  et  n'y  être  pas  prévenue  ;  tels  encore  une 
i  grand  fourrage  près  de  l'ennemi.  Les  Ireiupes  ehar- 


(1)  Ce  mémoire,  déposé  aux  Archives  historique*,  est  sans  date  et 
porte  seulement  le  titre  :  «  Don  de  liourgoing.  »  Mais  il  cadre 
tellement  avec  l'annonce  faite  par  Narbonne,  le  11  janvier  1792,  et  avec 
la  solution  adoptée  qu'il  y  a  bien  des  chances  qu'il  soit  le  mémoire 
dont  parle  Narbonne.  11  a,  du  reste,  toutes  les  allures  d'un  document 
officiel  non  seulement  par  le  stjle,  mais  aussi  par  les  tableaux  de 
dépenses  qui  le  terminent  et  qui  présentent  les  mêmes  divisions  en 
colonnes,  et  à  peu  près  les  mêmes  désignations  de  grades  et  emplois, 
que  la  copie  du  décret  adopté  le  17  avril  1 792  par  l'Assemblée  et  envoyé 
le  21  avril  par  le  Ministre  de  îa  justice  Duranthon  au  Ministre  de  la 
guerre,  pour  qu'il  puisse  l'examiner  avant  qu'il  soit  présenté,  le  22,  à  la 
sanction  royale.  (Archive*  historiques.)  Ku!in,  les  allusions  que  fait,  à 
plusieurs  reprise*,  ce  mémoire  à  la  guerre  dont  la  France  est  menacée, 
trouvent  qu'il  est  au  moins  antérieur  à  la  déclaration  de  guerre  du 
mois  d'avril  1792. 
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gées  de  ces  opérations  délicates  et  souvent  décisives,  peuvent  rencontrer 
en  tête  une  cavalerie  égale  ou  supérieure.  Combien  une  artillerie  orga- 
nisée de  manière  à  les  suivre  partout,  appuierait  puissamment  leur 
attaque  ou  assurerait  sans  échec  leur  retraitel  Les  militaires  qui  ont 
réfléchi  sur  leur  art;  les  officiers  habitués  et  habiles  »  manier  des 
troupes  à  cheval;  les  artilleurs  éclairés,  sentiront  tous  l'importance  de 
ce  système,  et  désireront  de  le  voir  adopter  et  exécuter  dans  l'armée 
française. 

Nécessité  dans  l'armée  française  d'avoir  une  semblable  artillerie.  — 
C'est  un  principe  bien  évident,  qu'il  faut  se  batlre  au  moins  à  armes 
égales.  Notre  cavalerie,  mirait  donc,  vis-à-vis  de  celle  de  nos  ennemis, 
une  infériorité  marquée,  si  elle  se  trouvait  sans  artillerie,  en  présence 
d'une  cavalerie  qui  en  aurait  une  ;  et  la  France  en  adoptant  ce  nouveau 
moyen  de  combat,  aurait  en  sa  faveur  k  supériorité  reconnue  de  son 
artillerie  sur  celle  des  étrangers. 

Si  nous  sommes  forcés  a  soutenir  la  guerre  dont  on  nous  menace, 
quand  même  nous  nous  bornerions  à  une  défensive  active,  notre  situa- 
tion politique,  prise  sous  tous  les  rapports,  exige  que  nous  obligions 
nos  ennemis  à  k  terminer  promptement;  et  pour  arriver  là,  il  ne  faut 
négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  assurer  les  sucées  rapides  et  la 
gloire  de  nos  armes.  De  tels  résultats  dédommagent  bien  des  dépeuses 
qui  les  ont  préparés. 

Si  notre  infanterie  a  reçu  une  confiance  nouvelle  et  presque  un  degré 
de  courage  de  plus,  par  l'appui  des  canons  qui  suivent  ses  mouvements, 
certes  nos  troupes  a  cheval  tenteront  des  coups  plus  hardis  et  rendront 
âe  plus  grands  services,  lorsqu'elles  manœuvreront  sous  la  protection 
d'une  artillerie  organisée  de  manière  à  ne  leur  donner  aucune  inquié- 
tude sur  son  sort,  et  qu'elles  la  verront  toujours  près  d'elles. 

Organisation  de  l'artillerie  à  cheval  tant  pour  l'arme  que  pour  ks 
canonniers.  —  Après  avoir  fait  voir  l'objet  d'une  artillerie  à  cheval, 
et  la  nécessité,  pour  la  France,  de  l'adopter,  surtout  en  ce  moment 
d'hostilités  imminentes,  il  faut  présenter  l'organisation  la  plus  conve- 
nable de  ce  moyen  de  guerre.  Cette  organisation  se  compose  du  choix 
armes,  de  leurs  accessoires,  et  de  la  formation  de  la  troupe  qui  doit  des 

Organisation  pour  l'arme,  —  Une  artillerie  a  cheval,  pour  remplir 
son  objet,  doit  suivre  tous  les  mouvements  de  la  cavalerie,  passer  par- 
tout où  celle-ci  ne  refusera  pas;  se  poster,  se  déposter  célèrement,  pour 
lui  prêter,  en  avant  et  en  retraite,  un  puissant  appui.  Nous  osons 
répondre  que  toutes  les  voitures  de  notre  artillerie  de  campagne  ont  la 
mobilité  et  la  solidité  qu'exige  un  pareil  serviee,  et  que  nos  calibres  ont 
un  effet  supérieur  à  leurs  correspondants  de  l'artillerie  étrangère. 
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Dans  l'armée  prussienne,  les  divisions  d'artillerie  a  cheval  sont  com- 
posées de  canons  de  6  et  d'obusiers  de  7  pouces.  L'emploi  do  l'obusier 
est  ici  d'un  grand  avantagi'.  Indépendamment  de  son  effet  destructeur 
dans  les  eseadrons  qu'il  atteint,  il  y  porte  il'?,  lui».  l'inquiétude;  il  arrive 
par  sa  plongée  dans  des  fonds  où  l'on  ne  peut  voir  et  qui  peuvent 
servir  à  des  embuscades. 

En  suivant  uni:  disposition  relative,  nom  devrions  adopter  le  oanon 
de  8  et  l'obusier  do  (î  ponces;  nuis  nous  allons  présenter  quelques 
réflexions  sur  le  canon  de  8  :  le  calibre  de  G  prussien  tient  le  milieu 
entre  les  nôtres  de  8  et  do  4,  ou  plutôt  il  se  rapproche  dans  ses  effets, 
bien  plus  de  ce  dernier,  nu»  i;eulemi'iit  par  lu.  différence  des  mesures 
linéaires  de  l'Allemagne  aux  nôtres,  mais  aussi  par  la  longueur  de 
l'arme,  qui  influe  sur  l;i  justesse  et  la  portée,  et  que  l'on  doit  consi- 
dérer, en  se  renfermant  dans  de  sages  limites.  Notre  calibre  de  8  est  en 
tout  double,  ou  presque  double  du  calibre  de  4  :  arme,  attirails, 
dépense.  Son  effet  ne  l'est  pas  ;  et  nécessairement  il  est  moins  mobile, 
moins  prompt  dans  son  exécution.  Ile  quoi  s'agit-il  pour  l'effet  d'une 
artillerie  à.  cheval  ?  C'est  de  frapper  des  hommes  et  des  chevaux  ;  c'est 
de  les  détruire,  ou  de  les  forcer  à  fuir,  dans  le  moins  de  temps  possible. 
Or  le  boulet  de  4  tue  comme  celui  de  8;  et  tirant  sans  précipitation, 
il  en  arrivera  quatre  ou  cinq  par  minute,  contre  les  escadrons  ennemis 
au  lieu  de  deux  ou  trois,  boulets  de  8.  Reste  à  considérer  l'effet  des 
cartouches  h  balles.  Celui  des  halles  de  8.  est  sans  contredit  plus  meur- 
trier contre  la  cavalerie  ;  et  l'on  peut  les  employer  des  la  distance  de 
300  ou  250  toises.  Cette  importante  supériorité  nous  semblerait  décisive 
pour  le  canon  de  S,  si  l'on  ne  pouvait  la  balancer  dans  le  canon  de  4, 
en  lui  préparant  des  cartouches  de  %i  ou  HO  grosses  balles  de  8  au  lieu 
de  il  que  comporte  ee  dernier  calibre,  la  distance  du  tir  ne  différen- 
cierait pas  beaucoup. 

Si  une  grosse  avant-garde  de  troupes  a,  cheval  devait  rencontrer 
quelques  obstacles  qu'il  fallût  détruire,  tels  qu'une  enceinte  de  cime- 
tière, de  couvent,  dans  ces  cas  toujours  prévus  d'après  la  reconnais- 
sance militaire  d'un  pays,  on  joindrait  trois  ou  quatre  pièces  de  8, 
approvisionnées  de  boulets  seulement,  3.  la  division  d'artillerie  à  cheval  ; 
mais  cette  circonstance  sort  de  l'objet  de  ce  mémoire. 

Le  calibre  de  4  peut  done  remplir  tout  le  service  qu'un  doit  raison- 
nablement attendri;  dune  arteieric  à  cheval,  il  le  peut  à  moins  de 
frais  ;  et  comme  cette  artillerie  doit  s'exposer  quelquefois  jusqu'à  être 
enlevée,  pour  mieux  servir,  il  faut  encore  considérer  que  la  perte  d'une 
division  du  calibre  de,  4  sera  moins  chère  pour  l'État  et  sera  plus  aisé- 
ment réparée. 

Formation  des  divisions  et  des  attelages.  —  Si  l'on  adopte  le  principe 
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que  nous  venons  de  discuter,  une  division  d'artillerie  à  oheva!  devant 
toujours  suivre  le  trot  de  fit  cavalerie  et  être  en  État  de  franehir  tous 
les  obstacles,  de  trotter  même  eu  montant  un  rideau,  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

2  obusiers  de  6  pouces  attelés  de  6  chevaux.       12   chevaux. 

6  canons  de  4  montés  et  attelés  do  6  che- 
vaux        36        — 

6  caissons  d'obusier  attelé*  de.  il  chevaux..  .36         — 

6  caissons  de  4  attelés  de  il  chevaux 36         — 

1  chariot  portant  des  outils  tranchants  à 
pionniers  et  des  rechanges,  attelé  de 
6  chevaux 6         — 

1  affût  de  4,  de  rechange  attelé  de  4  olic- 


Totaux 140        — 

22  voitures. 

On  ne  peut  mettre  moins  de  10  haut-le-pied 

sur  ce  nombre  de  chevaux 10  h.-le-pied. 

Total  des  attelages ISO  chevaux. 

L'affût  de  rechange  de  4  et  le  troisième  caisson  pour  chaque  ohusier, 
resteront  le  plus  souvent  au  parc,  nous  pensons  même  que  dans  les  cas 
où  les  troupes  !t  cheval  ne  seront  pas  destinées  a  faire  une  longue 
pointe,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'un  coup  de  main  dont  la  rapidité 
garantira  le  succès,  leur  division  d'artillerie  pourra  laisser  encore  au 
parc,  le  chariot  et  deux  ou  trois  caissons  do  4,  pour  éviter  une  partie 
des  embarras  qu'occasionne  la  multiplicité  des  attirails,  et  rendre  la 
marche  plus  légère. 

Les  attelages  destinés  à  cette  artillerie  doivent  être  choisis  sur  tout 
l'équipage,  leur  bon  soin  sera  un  objet  important  de  la  surveillance  de 
l'ofiicier  qui  en  aura  le  commandement.  Ces  soins  et  la  nécessité  de  bien 
contenir  tant  de  chevaux  au  milieu  d'une  action  un  peu  vive,  exigent 
un  charretier  pour  deux  chevaux,  ce  qui  en  fera  soixante- quinze  par 
division,  sous  la  discipline  d'un  conducteur 

Formation  du-  ccujiS  des  nanomiieri  u  uhvvai.  —  Ici  se  présente  une 
série  de  questions  pour  la  formation  de  celte  troupe.  Nous  allons  les 
établir  et  les  discuter  avec  ordre. 
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Première  Question. 

Prendra-t-on  les  canonniers  a  cheval  dans  la  cavalerie  ou  dans  l'artil- 
lerie ? 

Comme  il  ne  s'agira  [njur  lus  canonniers  à  cheval  ni  de  manège,  ni 
de  manœuvre  en  eseadron,  mais  seulement  de  s'y  bien  placer,  leur 
service  essentiel  sera  toujours  de  charger,  de  pointer  avec  célérité  et 
justesse.  A  lit  vérité,  (.ont  solda  t  un  peu  dispos,  l'apprendra  en  quelques 
mois;  mais  nos  canonniers  ont  cette  pratique  toute  acquise;  et  ce 
moment  surtout  exigeant  de  former  promptement  un  tel  corps,  celui 
de  l'artillerie  est  le  plus  propre  à.  en  fournir  les  sujets.  On  y  trouvera, 
soit  des  hommes  qui  ont  fait  un  congé  dans  les  troupes  a  cheval,  soit 
d'autres  qui  ont  été  charretiers  dans  lis  campagnes.  D'ailleurs,  nos 
canonniers  ont  une  connaissance  particulière  de  nos  armes,  de  nos 
munitions  et  attirails,  du  soin  que  leur  entrelien  e*ige,  et  surtout  un 
dévouement  précieux  pour  (ont  cela,  dévouement  qui  ne  naît  que  d'une 
longue  habitude  et  comme  d'un  sentiment  de  famille. 

Deuxième  Qualimi. 
Si  les  canonniers  ,i  cheval  sont  pris  dans  le  corps  de  l'artillerie,  en 
créera- t-on   des   compagnies  particulières,    ou    désignera-t-on  pour   ce 
service,  soit  une,  soit  plusieurs  compa-jiie.s  dans  chacun  des  sept  régi- 
ments ? 

Le  service  de  l'artillerie,  tant  avec  les  régiments  de  la  ligne,  que 
dans  les  places  de  guerre  et  sur  les  côtes,  nécessiterait  même  plus  de 
compagnies  de  canonniers  qu'il  n'en  existe  actuellement.  En  effet  (pour 
en  donner  un  exemple)  aujourd'hui  que  la  France  n'a  pas  encore 
déployé  l'appareil  de  forces  qui!  peut-être  elle  sera  bientôt  contrainte  à 
mettre  sur  pied,  environ  k;0  compagnies  sont  détachées  tant  sur  nos 
frontières  que  sur  les  côtes  ;  et  les  sept  régiments  n'en  composent  que 
140.  On  rendrait  cet  exposé  plus  convainquant,  si  l'on  entrait  dans 
quelques  détails  sur  l'emploi  morcelé  de  l'artillerie  de  France,  dans 
l'hypothèse  de  trois  armées  assemblées  en  Flandre,  Moselle  et  Rhin 
combinées,  et  frontières  d'Italie. 

Le  corps  actuel  de  l'artillerie  ne  peut  donc  fournir  au  service  extra- 
ordinaire des  canonniers  à  cheval  ;  et  d'ailleurs  les  occupations,  les  Ira- 
vaux  du  soldat  d'artillerie  comprennent  assez  de  détails,  pour  qu'on  ne 
puisse  penser  à  y  joimliv  (indistinctement,  pour  tous)  l'habitude  et  le 
soin  du  cheval. 

Puisque  le  bien  du  service  e.xiye  que  les  canonniers  à  cheval  soient 
tirés  du  corps  de  l'artillerie,  et  que,  dans  son  état  actuel,  ce  corps  ne 
peut  fournir   à   cette  augmentation  de  travaux  ;   il  est  donc  indispen- 
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sable  de  créer  et  d'entretenir  îles  compagnies  particulières  de  cauon- 
niers  à  cheval.  Mais  quel  nombre  en  est  nécessaire?  Pour  le  juger, 
cherchons  la  probabilité  de  leur  emploi.  Une  armée  peut  livrer,  ou 
recevoir  le  combat  par  ses  ailes,  ou  par  le  centre  ;  et  comme  dans  l'une 
ou  l'autre  hypothèse,  elle  doit  réunir  ses  divers  moyens  d'action,  si 
l'artillerie  à  cheval  est  un  accroissement  de  ses  forces,  il  faut  lui  en 
attacher  trois  divisions,  servies  chacune  par  une  compagnie, 
La  Prusse  a  trois  divisions  de  ce  genre  d'artillerie,   dans  chaque 

Troisième  Question, 

Quel  moyen  est  le  plus  convenable  pour  que  les  canonniers  suivent 
l'artillerie  attachée  aux  troupes  à  cheval? 

Frédéric  Second  qui  avait  appris  au  cardinal  Fleiirv  (auquel  il  aurait 
enseigné  bien  d'autres  maximes  d'Etat)  que  le  souverain  auquel  il  reste 
le  dernier  éeu,  dicte  les  conditions  de  la  paix  ;  Frédéric  qui  tenait  do 
la  nécessité  une  grande  économie,  coiïitne  il:  .-!.ur  firme,  la  prévoyance 
des  utiles  sacrifices,  avait  monte  sur  d'excellents  chevaux,  les  canon- 
niers  qui  servaient  les  bouches  à  feu  attachées  à  la  cavalerie. 

L'empereur  Joseph  Second  qui  ne  devina  pas  tout  le  mécanisme  do 
cette  artillerie,  ou  qui  crut  en  pouvoir  impunément  diminuer  la  dépense, 
monta  les  canonniers  sur  des  voitures;  et  jamais  il  ne  se  trouva  en 
mesure  de  les  employer  avec  assez  de  célérité,  pour  qu'ils  lui  fussent 
également  utiles. 

On  a  fait  quelques  essais  de  cette  artillerie  h  Met/  et  a  Strasbourg, 
en  disposant  les  couvertures  des  caissons  en  wursts,  pour  monter  les 
canonniers.  De  toutes  les  voitures  de  l'artillerie,  le  caisson  est  la  plus 
versante.  Il  le  deviendrait  bien  davantage,  par  l'élévation  du  wurst  et 
des  hommes. 

La  dépense  de  monter  les  canonniers  est  commandée  par  l'utilité 
que  le  service  acquerra  de  la  vitesse  de  tout  le  système.  Objectera-t-on 
qu'une  marche  plus  hâtive  des  canonniers  sera  sans  avantage,  parce 
qu'ils  seront  obligés  d'attendre  l'arrivée  des  munitions?  Nous  répon- 
drons que  les  caissons  simples  attelés  de  six  chevaux  marcheront  plus 
lestement  que  les  caissons  wursts  également  attelés;  qu'il  y  aura 
moins  de  danger  de  verser,  et  que  les  canonniers  ont  toujours  à  user 
les  munitions  du  coffret,  en  attendant  l'arrivée  des  caissons. 


Quatrième  Question. 

Quelle  doit  être  la    formation    d'une   compagnie    de 
cheval  :' 

La  nature  des  opérations  de  l'artillerie  ;i  déterminé  la  for 
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compagnies  de  canonniers.  Huit  hommes  étant  nécessaires  iiu  service 
d'une  bouche  à  feu,  et  chrn|itci  d  i  vision  étant  do  huit  pièces,  il  faut  donc 
soixante -quatre  soldais  manœuvrants  pour  une  division,  six  sergents  et 
un  tambour  ;  total,  1\  hommes,  commandés  par  quatre  officiers.  M.  de 
Gribeauval,  en  établissant  cette  formation,  a  usé  d'une  parcimonie  qui 
sans  doute  fui  était  conmiimdéc.  car  cinq  hommes  sont  indispensables 
a  l'action  de  la  pièce  ;  deux  autres  à  l'entretien,  en  allant  chercher  les 
cartouches  à  une  distance  dis  quarante  h  cinquante  pas  au  moins,  où  l'on 
Éloigna  les  caissons  ;  un  huitième  à  l' avant-train,  et  ces  trois  derniers 
devant  remplacer  les  hommes  mis  hors  de  combat,  on  sent  qu'alors  le 
feu  doit  se  ralentir,  faute  d'une  assez  prompte  fourniture  de  munitions. 
Les  grandes  puissances  militaire.;  oui  toute;  attaché  plus  d'hommes  au 
service  d'une  bouche  a  feu. 

Cependant   nous   suivrons  la  formation  actuelle  des  compagnies  Je 


.  Les  dragons  placent , 
i  plus  éloignés  du  feu 

;  sifflement  des  boulets 


e  la  guerre,  il  est  utile  de  lui 
i  de  lui  donner  quatre  hommes 
attacher  à  chacune  des  compa- 
is  les  troupes  à  cheval,  où  il  conservera  son 
avancement;  qui  sera  l'instructeur  île  celte  compagnie,  pour  le  cheval, 
et  qui  veillera  sur  le  soin  des  chevaux. 

La  force  d'une  compagnie  de  eanonuiers  à  cheval  sera  donc  de  92  : 
adjudant,  sons-oflieiers.  trompettes,  rancuniers  de  première  et  seconde 
classe, commandés  par  un  premier  et  un  second  capitaine,  un  premier 
et  un  second  lieutenant. 

Nous  avons  vu  que  trois  divisions  de  celle  sorte  d'artillerie  et  par  con- 
séquent trois  compagnies  sont  nécessaires  à  chaque  grande  armée.  Les 
systèmes  de  guerre  les  mieux  combinés  pour  la  l'ïance,  en  offensive  ou 
en  défensive,  portent  a  trois  grandes  années  le  développement  de  ces 
forces  militaires.  Ces  cas  extrêmes  seront  sans  doute  très  rares,  mais 
une  puissance  du  rang  de  la  nation  française  doit  être  toujours  prête 
sur  tous  les  points  d'attaque;  il  faudra  donc  oeuf  compagnies  decanon- 
niers  à  cheval,  composées  de  92  hommes  (total,  828),  partagées  en  trois 
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hrigades,  commandes  chacune  par  un  lieutenant-colonel,  pour  qu'il  se 
trouve  un  officier  supérieur  de  ce  corps  dans  chaque  armée  Ces  bri- 
gades feront  partie  du  corps  de  l'artillerie,  et  seront  sous  les  ordres  de 
ses  inspecteurs  généraux.  Leur  grande  utilité  exigera  qu'elles  soient 
entretenues  pendant  la  paix,  à  la  réduction  dn  tiers  au  plus  des 
canonniers,  c'est-a-dire  de  28  hommes  par  compagnie.  Les  trois  bri- 
gades seront  attachées  aux  garnisons  de  Strasbourg,  Metz  et  Lille 
ou  Douai,  pour  y  manœuvrer  chaque  année  avec  les  troupes  a.  cheval. 

Moyen  de  lever  et  de  recruter  le  bataillon  des  canonniers  à  cheval.  — 
les  canonniers  a 
dans  l'artillerie; 
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niers,  on  de  31)  hommes  par  n'aiment,  environ  3  par  compagnie. 

St  l'on  craignait  de  nuire  en  ce  moment  au  service  de  l'artillerie  par 
une  levée  de  44  hommes  sur  les  sept  régiments,  on  pourrait  en  prendre 
le  tiers,  ou  -138  dans  les  gardes  nationales  qui  se  sont  attachées  au  ser- 
vice du  canon. 

11  sera  nécessaire  d'avoir  dans  le  nombre  des  soldais  de  chaque  com- 
pagnie quatre  ouvriers,  dont  deux  en  bois,  et  deux  en  fer,  pour  réparer 
les  accidents  (qui  en  seront  susceptibles)  des  voitures  de  la  division. 

Un  maréchal  an  moins  et  un  bourrelier  feront  partie  de  la  compagnie. 
On  les  choisira  dans  les  troupes  a  cheval. 

Ces  compagnies  seront  toujours  recrutées  par  moitié  dans  ces  deux 
armes,  de  l'artillerie  et  des  troupes  à  di;;val,  en  choisissant  des  hommes 
qui  y  auront  servi  au  moins  deux  années  ;  ou  bien  elles  se  recruteront 
elles-mêmes  d'un  tiers,  et  recevront  les  deux  autres  tiers  comme  il 
vient  d'être  dit. 

Qualités  pour  te  service  des  vanomiiers  à  cheval.  —  La  taille  des 
canonniers  i  cheval  doit  être  de  !i  pied-,  4  a  6  pouces 

Armement,  ko.biHem.ciit,  Monture  et  é</ui/.iemnit  du  canonnier  à 
cheval.  —  Le  canonnier  à  cheval  aura  pour  armement  deux  pistolets 
d'arçon  et  un  sabre,  bien  ,  eéré,  cour',  et  avant  du  coup,  propre  enfin  à 
couper  promptcmeiit  les  traits  des  chevaux   et  même  de  petites  haies. 

Son  uniforme  sera  le  même  que  celui  des  canonniers  a  pied  pour 
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l'habit.  Les  épaulottes  à  franges  seront  en  laine  aurore.  Il  aura  un  gilet 
et  un  pantalon  bleus,  bottes,  coiffure  et  manteau  dans  la  forme  adoptée 
pour  les  chasseurs  à  cheval,  le  boutmi  swa  jaune,  portant  un  foudre, 
autour  duquel  on  lira  :  Canonnier  à  cheval. 

Le  cheval  et  son  Équipement  seront  comme  cens  des  chas- 
seurs (I) 

C'est  sans  doute  après  l'examen  de  ce  mémoire  que, 
dans  la  séance  du  17  avril  1792,  Lacombe  (2)  présenta, 
au  nom  du  Comité  militaire,  le  décret  qui  fut  sanctionné 
par  la  loi  du  29  (3).  Le  corps  de  l'artillerie  devait  être 
accru  de  neuf  compagnies  de  canonniers  à  cheval  ;  deux 
devaient  être  attachées  à  chacun  des  deux  premiers 
régiments,  et  une  à  chacun  des  cinq  autres  (4).  Ces  com- 
pagnies, qui  ne  devaient  faire  le  service  à  cheval  que 


(i)  Ce  Mémoire  se  termine  par  le  Sommaire  d'une  Instruction  pour 
le  service  des  canonniers  à  cheval  et  par  un  Tableau  de  la  formation, 
de  la  solde  et  dûs  masses /iriuà/iates  de  trou  brigades  de  canonniers  à  cheval 
(Formation  et  solde  /fuite  cumpaynii:  de  mwnïiiers  à  cheval.  —  État- 
mujor  d'une  ùrigade  de  eo.nunniers  à  eh./.rttl). 

(2]  C'est  sans  doute  l.acombe-.Sainl-lliubel  que  désigne  ainsi  le 
Moniteur. 

(3)  On  remarquera  en  effet  les  nombreuse;  analogies  que  présente  ce 
décret  avec  le  mémoire  :  comme  lui,  il  prévoit  la  formation  de  l'ar- 
tillerie h  cheval  en  dehors  des  sept  régiments  fi  pied  ;  comme  lui,  il 
en  forme  trois  divisions  pour  elutcuue  des  trois  armées  ;  comme  lui,  il 
prévoit  par  conip;u;uii:  70  hommes  de,  troupe  rmuvr.avmnl,  et  il  sup- 
prime, sans   doute  par   économie,  les    iiommes   destinés   h  tenir  leurs 

(i)  Règlement  portant  inst ni cl.ion  ;mv  colonels  ci, intrus  officiers  d'ar- 
tillerie concernant  la  formation  de  l'artillerie  à  cheval. 

«  An.  8.  —  Les  deux  premières  et  la  8S  compagnie,  c'est-à-dire 
les  deux  compagnies  qui  doivent  être  attachées  au  lot  régiment,  et 
ceile  qui  doit  Être  attachée  au  6%  seront  formées  à  Mets. 

«  Les  3"  et  i"  compagnies,  c'est-à-dire  celles  qui  doivent  être  atta- 
chées au  2e  régiment,  seront  formées  à  Strasbourg.  La  compagnie 
précédemment  IWiuée  à  Stra-bor.i',,'  sera  attachée  au  j^  régiment. 

u  Les  5e,  0e  et  9e  compagnies,  c'est-à-dire  les  compagnies  qui 
doivent  être  attachées  aux  3e,   4°  et  1"  régiments,   seront  formées  ;\ 
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pendant  la  guerre,  et  qui  pouvaient  être  réunies  indé- 
pendamment de  leur  régiment  (1),  comprenaient  chacune 
4  officiers  (2)  et  76  hommes  de  troupe  (3),  dont  70  montés 
et  6  non  montés.  Chaque  compagnie  était  divisée  en  trois 
escouades,  composées  chacune  d'un  sergent,  d'un  caporal 
et  de  22  appointé,  canonniers  ou  artificier  (4).  Les  neuf 
divisions  de  bouches  à  feu,  que  devaient  servir  les  neuf 
compagnies  de  canonniers  à  cheval,  étaient,  ainsi  que 
leurs  charretiers  et  attelages,  attachées  aux  trois  grands 
équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  armées  du 
Nord,  du  Centre  et  du  Rhin.  Mais  cette  nouvelle  création 
exigeait  une  augmentation  de  36  chevaux  par  division. 
Aussi  l'Assemblée,  se  conformant  au  marché  passé  avec 
les  entrepreneurs,  à  raison  d'une  livre  dix-huit  sous  par 
jour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre  et  de 
vingt  sous  par  ration  de  fourrage,  alloua-t-elle  un  crédit 
de  342,954  livres  pour  cette  dépense  pendant  365  jours 
de  campagne. 

En  prescrivant  la  formation  de  ces  nouvelles  compa- 
gnies, le  décret  ne  mentionnait  que  le  personnel  mili- 
taire des  canonniers  montés  ou  non,  relevant  seul   de 


(1)  Comme  le  fait  remarquer  le  capitaine  Villien  (p.  99)  cette  pres- 
cription posait  le  principe  de  la  séparation,  au  point  de  vue  tactique, 
des  compagnies  à  cheval  et  des  compagnies  à  pied. 

(2)  1  capitaine  commandant,  1  second  capitaine,  1  premier  lieute- 
nant, 1  second  lieutenant.  (Règlement  du  1"  juin  -1792  sur  la  forma- 
tion, les  appointements,  la  solde,  l'avancement,  l'ordre  des  détache- 
ments et  l'administration  des  neuf  compagnies  de  canonniers  a 
cheval.) 

(3)  1  sergent-major,  3  sergents,  1  caporal  fourrier.  3  caporaux, 
3  appointés,  3  artificiers,  30  premiers  et  30  seconds  canonniers  et 
2  trompettes.  Dans  le  nombre  des  soldats  de  chaque  compagnie  il 
devait  y  avoir  2  ouvriers  en  fer  et  2  ouvriers  en  bois  ;  et  parmi  les 
6  hommes  non  montés,  i  sellier  et  1  bottier.  (Jftirf.) 

(4)  Ce  chiffre  se  décomposait  ainsi  :  l  appointé,  1  artificier,  10  pre- 


rs,  10  seconds  canonniers.  (Ibid.) 
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l'artillerie,  chargé  de  servir  les  pièces  et  de  faire  œuvre 
exclusive  d'artilleurs.  Mais  à  côté  de  ce  personnel  tech- 
nique et  militaire  se  trouvait  aussi,  dans  ces  compagnies 
comme  dans  l'artillerie  régimentaire  ou  de  réserve,  un 
personnel  de  conducteurs  et  de  charretiers  (1)  destiné  à 
atteler  et  à  conduire  les  voitures.  Ces  agents  non  mili- 
tarisés, et  relevant  des  charrois  militaires,  furent  pour 
l'artillerie  une  source  degraves  embarras  disciplinaires, 
auxquels  Pichegru  et  le  Représentant  du  peuple  Bollet 
remédièrent  tous  deux  le  10  floréal  par  deux  solutions 
différentes  qui  se  complétèrent  et  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 

Bien  que,  d'après  ses  Souvenirs,  Mathieu  Dumas  se 
fût  occupé  à  Metz,  à  la  fin  de  1791,  «  de  la  première 
formation  d'une  compagnie  d'artillerie  à  cheval  »;  bien 
qu'il  se  fût  proposé  tout  d'abord  32  officiers  (2)  pour 
passer  aux:  neuf  compagnies  à  cheval,  l'exécution  du 
décret  du  17  avril  1792  ne  fut  pas  immédiate.  «  On  me 
dit,  écrit  Lafayettc  le  21  (3),  que  la  formation  de  l'ar- 
tillerie à  cheval  souffre  des  difficultés  (4).  »  Le  22  juin, 


(1)  30  frimaire.  —  •<  Le  Dirait.';  de  Saint  public,  sur  la  proposition 
do  Diipin,  adjoint  au  Ministre  (1b  la  guerre,  tendant  à  ce.  que  les  entre- 
preneurs des  chevaux  d'artillerie  puissent  recruter  les  charretiers  qui 
leur  sont  indispensables  dans  les  corps  de  la  1™  réquisition; 

«  Considérant  que  le  service  des  charretiers  de  l'artillerie  n'est  pas 
inoins  indispensable  que  celui  des  soldats  cl.  que  l'intention  de  la  loi 
est  que  les  hommes  requis  -oient  appliqués  de  lit  manière  la  plus  avan- 
tageuse, au  service  de  la  République; 

ci  Autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à  faire  recruter  les  charretiers 
nécessaires  à  l'artillerie  parmi  les  jeunes  gens  composant  la  lrc  réqui- 
sition déiTclée  par  la  lui  du  23  août.  » 

(2)  11    capitaines  commandants,  18  capitaines  en   second,  3  lieute- 

(3)  Voir  la  note  (2)  de  la  page  1.33. 

(4)  Parmi  ces  difficultés  on  peut  eiter  la  suivante  :  «  31  mai  1792. 
Mémoire.  —  On  avait  cru  devoir  proposer  MM.  de  Saint-Pardoux,  Baltus 
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il  recommandait  encore  à  Lajard  «  avec  la  plus  vive 
insistance  de  former  tout  de  suite  ses  compagnies  d'ar- 
tillerie à  cheval  ».  Si  l'on  s'en  rapporte  à  sa  lettre  du 
12  (1),  il  n'avait  à  ce  moment  que  quatre  pièces  d'artil- 
lerie à  cheval  sous  les  ordres  du  capitaine  Barrois,  qui 
commandait  cette  artillerie  à.  son  armée,  tandis  que  le 
capitaine  de  Chanteclair  (2)  commandait  une  compagnie 
semblable  à  l'armée  de  Luckner.  Le  28  août  1792,  les 
quatre  compagnies  commandées  par  MM.  de  Saint- 
Michel  (3),  Hanicque,  de  Richoutl'tz  et  de  Rolland  n'a- 
vaient pas  encore  tous  leurs  officiers  ;  beaucoup  hésitaient 
à  cause  de  la  dépense  que  leur  créait  l'acquisition  d'un 
cheval  et  d'un  harnachement,  et  il  fallut  parer  à  cette 
nouvelle  difficulté  en  pourvoyant  à  cette  dépense.  L'état 
de  guerre  où  l'on  se  trouvait  rendait  inutile  l'économie 
qu'avait  voulu  faire  le  décret  du  17  avril  en  supprimant 
le  service  à  cheval  en  temps  de  paix  :  les  canonniers  des 
compagnies  durent  être  à  cheval. 

Toutefois,  la  lettre  suivante  montre  que,  malgré  le 
décret  du  17  avril  et  eu  égard  aux  difficultés  de  se  pro- 


et  Saint-Cyr  pour  être  employa  en  fjii;iliii'i  il.o  raiiil  aines  dans  la  forma- 
tion des  comparu  in  ~  du  canonniers  à  cheval;  mais  on  annonce,  et  ce 
sont  des  députés  do  rAsstjiolilûft  nationale,  que  les  opinions  de  ces  trois 
officiers  sont  fortement  prononcées  contre  l'esprit  de  la  Révolution  ; 
d'où  l'on  conclut  qu'il  est  à  désirer  qu'ils  ne  soient  pas  chargés  de 
la  direction  d'une  artillerie  légère  destinée  ît  marcher  chaque  jour,   et 

!i  la  tête  des  armées Les  trois  sujet!,  que  Ton  croit  pouvoir  désigner 

en  remplacement  sont  MM.  do  Riehoufftz,  Rolland  et  toucher.  » 

(1)  Voir  aussi  la  lettre  de  Servan  du  5  juin. 

(2)  Le  ii  mai  1792,  ordre  était  donné,  de  la  part  de  Luckner,  a 
M.  Houzé  de  Saint-Paul,  commandant  l'artillerie  k  Strasbourg  de  m  s'en- 
tendre avec  M.  de  Nadal  pour  que  cetto  compagnie,  qui  doit  être  com- 
mandée  par  M.  de  Ghanteulair,    soit  entièrement  équipée  et  montée 

dans  le  plus  court  délai » «  pour  la  mettre 

en  état  de  remplir  un  bon  service  conjointement  avec  la  brigade  des 
carabiniers  à  laquelle  elle  est  attachée  ». 

(3)  Lacombe-Saint-Midiel. 
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curer  des  chevaux,  Servan,  suivant  en  cela  l'exemple  de 
Narbonne ,  voulait  se  borner  à  ne  montée  que  trois 
compagnies  et  à  placer  sur  des  wursts  les  canonniers  des 
autres.  Il  résulte  toutefois  de  la  lettre  même  de  Servan 
qu'il  regardait  cette  solution  comme  une  mesure  provi- 
soire n'entachant  en  rien  le  principe  adopté  de  faire 
suivre  les  pièces  d'artillerie  par  des  canonniers  a  cheval, 
mais  pouvant  servir  cependant  d'expérience  compara- 
tive entre  le  principe  prussien  adopté  et  le  wurst  ima- 
giné par  M.  de  Manson. 


Servan,  Ministre  <h  lu  1/ narre,  h  M.  Sè>wriit'.,rd,  commandant  d'artillerie 
à  Metz  (-1). 

Paris,  S  juin  1792. 

Vous  savès,  Monsieur,  qu'une  loi  du  29  avril  dernier  a  déterminé 
une  augmentation  au  corps  de  l'nrtiLloriîï  de.  neuf  compagnies  de  canon- 
niers à  cheval  ;  il  est  instant  de  tes  organiser-,  cl.  j'ai  déjà  Fait  à  ce  sujet, 
les  dispositions  les  plus  importantes:  à  l'égard  des  chevaux,  je  suis 
persuade  qu'il  sera  facile  de  su  les  procurer,  on  les  prenant  au  chois 
dans  l'équipage  de  l'artillerie.  Pour  que  rien  ne  retarde  la  formation 
de  cette  troupe,  je  mande  à  M.  de  La  l'ayelle  de  vous  donner  ses  ordres 
pour  que  le  triage  de  ces  chevaux  soit  fait  à  l'avance  et  sans  perte  de 
tems;  vous  en  anrcï  2-10  à  rassembler  pour  les  trois  compagnies  dépen- 
dantes de  l'armée  du  Centre,  Après  avoir  pris  les  ordres  de  M.  de  l,a 
Fayette,  vous  voudrez,  lien  tous  entendre  pour  opérer  ce  choix,  avec 
M.  de  Rissau  auquel  j'écris  sur  cet  objet. 

J'ai  lieu  de  craindre,  qu'on  ne  puisse,  dès  le  premier  moment,  monter 
et  mettre  en  étal.  de  service  la  totalité  des  trois  compagnies,  mais  après 
avoir  formé  la  première,  rien  ne  paroit  empêcher  qu'on  ne  tire  un 
service  provisoire  de-  deux  autres  <-'"  plaça  ut  les  hommes  ([m  ne  seront 
pas  encore  montés  sur  lu»  Wursts  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée. 
Cette  disposition  n'empêchera  pas  que  l'on  ne  s'occupe  également  de 
tous  les  moyens  de  les  mettre,  à  cheval  le  plus  tôt  possible:  je  fais  pour 
cet  effet  préparer  leur  habillement  ;  je  presserai  aussi  la  lahricalion  des 
selles  et  du  harnachement  dont  lu  mu:!èle  va  être  déterminé;  pour  qu'on 
puisse  le  faire  exécuter  promptemenl,  je  vous  prie  de  me  mander  quels 
sont  les  moyens  que  la  ville  de  Metz  peut  offrir  on  ce  genre. 

Je    vous   adresserai  incessamment,   deux   règlemens    relatifs   à   cette 
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formation  ;  vous  en  ferez  usage  pour  ce  qui  vous  concerne  le  plus  tôt 
possible  et  vous  me  rendrez  compte  successivement  do  vos  opérations  a 
cet  égard. 

Les  trois  capitaines  commandans  attachés  à  ces  compagnies  sont 
MM.  Saint-Michel  aîné,  Vermandovillers  et  Barrois. 

Le  caporal  fourrier  et  les  deux  trompettes  que  chacune  de  ces  com- 
pagnies doit  comporter,  sont  à  tirer  des  troupes  a  cheval;  je  prie  en 
conséquence  M.  de  La  Fayette  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  ces  trois  hommes  soient  fournis  par  les  régimens  de  cavalerie, 
dragons  ou  chasseurs  à  cheval,  qui  sont  dans   son  commandement. 

Le  Minisire  de  la  guerre, 

SERVAIf. 


p. S.  —  Il  est  nécessaire,  Monsieur,  que  l'usage  des  Wursts  soit 
d'abord  éprouvé  afin  que  l'on  puisse  juger  si  ce  moyen  ne  présonteroit 
pas  plus  d'avanlage  que  le  projet  adopté  jusqu'à  ce  jour  de  mettre  les 
canonniors  à  cheval.  Je  (sic)  M.  de  La  Fayette  de  donner  des  ordres  à 
ce  sujet,  et  de  me  faire  part  du  résultat  de  l'expérience. 

En  fait,  «  trois  seulement  des  neuf  compagnies  purent 
être  mises  entièrement  à  cheval,  tant  furent  grands  les 
embarras  causés  par  leur  formation.  Les  pièces  des  six 
autres  furent  pourvues  de  ces  Wurst  rembourrés  dont  il 
a  déjà  été  parlé.  Ces  espèces  de  selles  pouvaient  porter 
sept  canonniers;  d'autres  montaient  sur  les  sous-verges, 
comme  dans  l'artillerie  prussienne.  Les  compagnies 
ainsi  organisées  ne  devinrent  compagnies  à  cheval  que 
peu  à  peu  (1).  » 


(1)  Capitaine  Villien,  Etude  historique,  sur  l'artillerie  ( Revue d'Artil- 
fcric,  avril  à  septembre  1883,  t.  XXII,  p.  103).  Cotte  assertion  provient 
sans  doute  du  document  ci-après,  déposé  aux  archives  du  Comité  de 
l'artillerie,  niais  ne  portant  aucune  date,  quoique  paraissant  être  de 
l'époque. 

„  M.  de  Narbonne  en  demandant  la  création  de  neuf  compagnies  do 
canonniers  a  cheval,  s'était  proposé  de  n'en  monter  que  trois  dans  ce 
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Une  fois  créées,  les  compagnies  d'artillerie  à  cheval 
dont  le  succès  allait  toujours  croissant  et  dout  la  faveur 
grandissait  chaque  jour  auprès  des  généraux,  ne  firent 
qu'augmenter  eu  nombre  :  la  loi  du  21  février  1793  sur 
l'organisation  de  l'armée  en  porta  le  chiffre  à  vingt. 
Le  fonds  de  ces  onze  nouvelles  unités  fut  «  formé  de 
36  hommes  par  compagnie  tirés  du  corps  de  l'artillerie  à 
pied,  et  complété  par  4  hommes  par  compagnie  pris 
dans  les  troupes  à  cheval  ».  Du  reste,  la  loi  du  21  février 
donnait  au  corps  de  l'artillerie  «  la  faculté  de  se  recruter, 
pendant  que  la  guerre  durera,  dans  tel  corps  qu'il  jugera 
convenable,  de  gré  à  gré  ;  et  par  des  individus  de  bonne 
volonté,  sous  l'agrément  du  général  commandant  la 
division  ».  Gomme  cadres,  les  neuf  compagnies  anciennes 


moment,   vu  l'impossibilité    que  toutes  ces  compagnies  pussent   être 

r'iijuipfes  cl-  instruites  pour  entrer  un  compagne. 

Il  avait  suppléé  aux  six  autres,  en  ordonnant  qu'il  fut  construit  des 
caissons  suspendus  et  rembourrés  en  tissus,  auxquels  on  a  donné  le 
nom  île  wurst.  Ces  caisson-  peuvent  porter  si.pt.  hommes  nécessaires 
pour  !e  service  d'un  canon  ;  les  deux  autres  peuvent  être  montés  sur  les 
chevaux  do  l'attelage  ;  le  caisson  ordinaire;  contient  72  cartouches, 
le  wurst  n'en   porte   que  (>0,   et  il  est  attelé  de  deux  clievaun  de  plus 

On  trouvait  au  caisson  l'avantage  : 

1°  De  diminuer  le  nombre  de  chevaux  de  l'armée; 

2°  De  ne  pas  surcharger  le  canonnier  du  soin  du  cheval,  qui  ne  peut 
être  pris  qu'aux  di'pmis  d>-  -on  instruction; 

3"  De  ne  pas  affaiblir  les  régimens  d'artillerie  de  456  hommes  néces- 
saires pour  les  six  eonipngnies  de  plus  dans  un  tems  où  il  leur  manque 
près  de  3,400  hommes  ; 

A"  Que  toutes  les  compagnies  du  corps  peuvent  faire  ce  service  sans 
avoir  besoin  d'instruction  préliminaire; 

5°  Que  quoiqu'on  ait  fait  à  .Strasbourg  l'essai  du  wursl  et  des  che- 
vaux en  présence  de  M.  de  fiai-bonne  et  qui;  la  diliV: ronce  de  vitesse 
des  chevaux  aux  wurst  n'ait  pas  paru  sensiljle,  la  guerre  fournirait 
encore  mieux  l'occasion  de  comparer  ces  deux  manières  de  servir  l'artil- 
lerie légère.  « 
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devaient  fournir  un  officier  au  moins,  un  sergent  et  un 
caporal  à  chacune  des  nouvelles.  La  distribution  et  l'or- 
ganisation de  ces  onze  compagnies  devait  être  faite  de 
façon  qu'une  d'elles  fut  affectée  au  l"1'  régiment  et  formée 
à  Metz;  une  au  2e,  à  Besançon;  deux  au  3P,  à  Valen- 
ciennes  et  à  Mézières  ;  deux  au  4%  à  Valence  ;  deux  au  5e, 
a  Strasbourg;  deux  au  6%  à  Douay;  une  au  7",  à  Metz. 
Par  cette  disposition,  les  six  premiers  régiments  d'artil- 
lerie avaient  chacun  trois  compagnies  de  canonniers,  et 
le  7"  seulement  deux  (1).  En  d'autres  termes,  «  elles 
étaient  réparties,  trois  dans  les  six  premiers  régiments  et 
deux  dans  le  7e  (2). 

«  Dès  le  9  mars  suivant,  le  capitaine  Ferveur,  qui 
commanda  plus  tard  le  4"  régiment  à  cheval,  proposait, 
dans  un  mémoire,  de  former  de  ces  vingt  compagnies  un 
corps  d'artillerie  volante  de  quatre  divisions   de  cinq 

compagnies  (3) »  Mais  cette  proposition  n'eut  pas 

de  suite  immédiate. 

Cependant,  avant  même  que  l'Assemblée  eût  augmenté 
le  nombre  des  neuf  premières,  deux  autres  s'étaient  volon- 
tairement formées  au  mois  de  septembre  1792  et  avaient 
fait  la  campagne  dans  l'armée  de  la  Belgique.  Gomme 
ces  compagnies  avaient  fait  leur  devoir,  le  Ministre  pro- 
posa et  l'Assemblée  décréta  le  11  mai  1793  qu'elles 
conserveraient  leur  activité  de  service  et  que,  par 
suite,  le  chiffre  des  compagnies  serait  porté  à  vingt- 
deux. 

A  peine  un  mois  plus  tard,  le  3  juin,  la  Convention, 


(1)  Règlement  du  12  mars  17U3  pour  la  formation  de  onze  compa- 
g/nics  d'iii'tillnrio  à  ohuviil,  déc.n'tfe  fini-  la  loi  du  21  février  -1793. 

(2)  Capilaine  Villieo,  Étude  historique  sur  l'artillerie  (Revue  d'Artil- 
lerie, août  à  septembre  1888,  t.  XXII,  p.  107). 

(3)  Ibid.,  page  108. 

Lettre  du  capitaine  Ferveur  au  Ministre,  datée  de  Fnmkenthal,  9  maïs 
1793. {Arck.  Art.) 
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sur  l'initiative  du  Comité  de  Salut  public  (1),  augmen- 
tait encore  ce  chiffre  de  huit  unités  qui,  «  aussitôt  for- 
mées »,  devaient  être  réparties  par  le  Ministre  entre  les 
différentes  armées  de  la  République.  Au  terme  du  règle- 
ment de  formation  du  5  juillet  1793,  chacune  des  nou- 
velles compagnies  devait  avoir  au  moins  un  officier  pris 
dans  les  vingt-deux  existantes,  et  le  fonds  de  chacune  de 
ces  huit  unités  devait  être  formé  de  12  hommes  tirés 
de  l'artillerie  à  pied.  De  ces  huit  compagnies,  trois 
furent  formées  à  Metz,  trois  autres  à  Besançon  et  les 
deux  dernières  à  Valence. 

Diipiu,  tt'.ljmrit,  •de,  nu  Citnyen  adjoint,  de.  lu  swindc  division  [ii. 

20  juillet  1793. 
Je  vous  adresse,  mon  cher  Collègue,  un  exemplaire  du  règlement 
arrêté  par  le  Coutil  executif  provisoire,  le  S  de  ce  mois,  relativement 
ii  la  formation  de  huit  nouvelle»  compagnies  d'artillerie  à  cheval 
décrétées  le  3  juin  dernier.  Vous  verre/,  par  l'article  6  que  les 
chevaux  destinés  a  les  monter  doivent.  être  fournis  par  les  dépôts  de 
remonte. 

Trois  compagnies  se  formeront  a  Metz .  . .        2)0  chevaux  (3). 

Trois  autres  h  Bezancon 210        — 

Deux  h  Valence 140         — 

Total 560  chevaux. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  faire  faire  les  dispositions  convenables 
pour  que   ces   560  chevaux  soient   rendus  sus    destinations    ci-dessus 


(1)  3  juin  1793.  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  de  «  proposer  à  !a 
Convention  nationale  de  décréter  que  l'artillerie  légère  à  cheval, 
décrétée  précédemment,  sera  ;i  ngmentie  de  huit  nouvelles  compagnies 
qui  auront  la  même  formation  et  In  munie  solde  que  celles  existantes, 
pour  être  répartie:  dans  les  armées  de  la  République  »  (Aulard,  t.  IV, 
p.  430.) 

(2)  Arch,  Art. 

(3)  A  M.  le  maréchal  de  Luckner,  le  5  juin  1792  :  « Il  est  impor- 
tant que  l'on  s'occupe  aussi  îles  rasseiulilrmenls  des  chevaux  que  devront 
monter  ces  canonnière.  Clii'uune  dfs  armées  en  exige  210,  a.  raison  de 
70  par  compagnie » 
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indiquées,  dans  les   premiers  jours  d'août  au  plus  tard,  conformément 
aux  intentions  du  Ministre. 

Il  conviendra  aussi  que  vous  donniez  lits  ordrns  1rs  plus  prompts  pour 
que  l'habillement  et  l'équipement  tant  des  hommes  que  des  ehevaus 
s'effectue  sans  retard,  soit  en  fournissant  on  nature  les  objets  néces- 
saires, soit  en  f aigri  ni:  passer  fies  t'omis  pour  l'achat  et  la  confection.  Le 
pressant  besoin  que  nous  avons  de  mcltrc  celle  troupe  sur  pied  vous 
engagera  sans  doute  à  aectîlom'  lo*  ilivîTsu?  fournitures  qui  doivent  lui 
être  faites  par  votre  division. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  prescriptions  du  décret  du 
22  juillet  1793,  autorisant  la  formation  d'une  escouade 
supplémentaire  dans  chacune  des  compagnies  des  sept 
régiments,  ne  concernaient  que  l'artillerie  à  pied,  de 
création  antérieure  à  celle  de  l'artillerie  à  cheval.  Maïs 
des  que  ce  progrès  fut  réalisé,  les  commandants  des 
compagnies  à  cheval  qui  se  plaignaient,  dès  le  printemps 
de  1793  (i),  de  l'état  précaire  de  leur  organisation  maté- 


(■])  Minùtf'rr   de.   la   ffurrre   [Arïli.  Art.).   Cmi'jwipiins  à  cheval 
attachées  aux  régiments  (i  à  30)  de  1792  à  l'an  m. 

Metz,  88  mars  1793,  l'un  II  de  la  République 
Citoyen  Ministre, 
l.a  compagnie  d'iii'tilli.'rie  k  cheval  que  je  commande  entrera  en  ci 
pagne  sans  avoir  de  bottes.  Cependant  il  n'est  pas  possibleai 
de  servir  sans  en  avoir.  Je  vous  prie  de  déterminer  que  les  canon- 
niers  à  cheval  auront  tous  les  ans  une  paire  de  hottes  et  un  remon- 
tage. 

Le  capitaine  eommint'i'citl  ta  '2"  cjni/mf/ine.  d'artillerie  à  cheval, 
Ukbkj.LK. 

Metz,  29  avril  1793,  Tan  II  de  la  République. 

Citoyen  Ministre, 

Dans  toutes  les  troupes  à  cheval  on  donne  aux  cavaliers  allant 

en  remonte  leur  paye  et  une  paire  de  souliers,  j'ai  demandé  que  ma 

compagnie  eut  le  même  avantage,  on  me  l'a  refusé Ordonnez  au 

citoyen  Grandchaiiip,  Jh'coleur  il  Metz,  de  changer  les  sabres  de  mes 
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rielle,  réclamèrent  encore  au  Ministre  la  création  d'une 
nouvelle  escouade,  l'augmentation  de  chaque  escouade 
et  la  réunion  des  compagnies  en  régiments. 

Lalournerie,  capitahu-  t:om)vii,>d<in>  In  'i\Y-  coiiip'i'/nir  tV  artillerie  volante, 
au  Ministre  de  la  guerre. 

A  l'aT8nt-gMd°  do  l'année  «lu  Rhin,  le  37  octobre  4793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Citoyen  Ministre, 

Permettez  que  je  vous  présent e  tju.-:lfj uf s  vi'.lk'xiijjis  sur  l'artillerie 
volante.  Mes  vues  peuvent  fort  bien  être  finisses,  mais  au  moins  sont- 
elles  d'un  républicain  qui  n'a  d'autre  désir  que  d'être  utile  k  la  chose 
;uddii;ue. 

Lorsque  les  premières  comparûtes  d'artillerie  à  cheval  furent  décré- 
tées, on  ne  Pesait  qu'en  soupçonner  l'utilité;  et  ce  fut  un  essai  que  l'on 
se  proposa,  mais  aujourd'hui  les  avaotai.es  ils  im>Ui>  arme  ont  été  si  bien 
reconnus  que  le  nombre  <>■  s  i;r;ui [i/iu1  <ii.-s  ;i  été  porté  saceci-siveuicut  de 
neuf  à  trente,  et  peut-être  l'audra-t-il  encore  l'augmenter.  Mais  si  l'on 
sont  que  les  corps  rendent  ^  la  République  les  services  qu'on  doit 
attendre  de  leur  zèle,  il  ne  faut  pus  les  laisser  plus  longtemps  sous  la 
forme  précaire  qu'ils  ont  reçue  dans  le  principe,  et  le  salut  de  l'Etat 
exige  impérieuse  m  rut  qu'où  se.  hâte  de  corriger  toutes  les  imperfections 
qu'une  formation  précipitée  a  néee-ssii  ire  ment  introduites,  soit  dans  leur 
organisation,  soit  dans  la  manière  dont  il  sont  armés.  Ces  imperfec- 
tions peuvent  se  réduire  à.  quatre  principales  : 

1°  I!  est  nécessaire  d'auginenter  l'attilicnc  il  cheval  d'un  officier  et 
d'une  escouai.ie  pur  comji-i^'tii!1; 

2°  Chaque  escouade  doit  être  renforcée  de  quatre  hommes; 


s  contre  ceux  du  modèle  de  cavalerie.  Car,  comme  je  l'ai 
observé  aux  Ministres,  vos  prédécesseurs,  les  canonniers  se  blessent, 
étant  a  cheval,  avec  des  sabres  qui  n'ont  que  22  pouces  de  longueur. 

Le  capitaine  commun-iint  la  Ll"  imqi'iijvif.  il' artillerie  à  cheval, 
D ruelle. 

Je  vous  prie  de  me  donner  vos  ordres  pour  ces  trois  objets  le  plus  tût 
possible,  car  je  ne  tarderai  pas  à  entrer  en  campagne  et  ir 

lieraient  à  juste  raison  des  sans-culotles. 
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3°  Il  faudrait  réunir  un  nombre  déterminé  de  compagnies  et  en  for- 
mer des  corps  de  cavalerie  ; 

4°  Enfin  l'artillerie  volante  devrait  rtre  armée  de  pièces  de  8  longues 
et  d'obusiers  à  longues  portées. 

L'opération  la  plus  urgente,  celle  dont  le  bien  du  service  sollicite  le 
plus-promptemcnl  l'exécution,  est  d'augmenter  l'artillerie  à  cheval  d'un 
officier  et  d'une  escouade  par  compagnie.  La  nécessité  de  cette  augmen- 
tation a  été  si  bien  sentie  par  tous  les  officiers  qui  font  la  guerre,  qu'elle 
existe  par  le  fait.  Il  n'y  a  peut-être  pas  dans  toutes  les  armées  de  la 
République  une.  seule  compagnie  d'artillerie  volante,  qui  n'ait  a  sa  suite 
24  ou  25  auxiliaires  prii  dans  les  bataillons  ;  ce  qui  l'orme  bien  réelle- 
ment une  quatrième  escouade.  Le  j-'énéraux  qui  font  partout  un  très 
grand  usage  de  l'artillerie  a  cheval,  ont  eu  partout  recours  à  celte 
mesure,  pour  avoir  a  leur  disposition  un  plus  grand  nombre  de  bouches 
a  feu  par  chaque  compagnie,  soit  huit  bouches  â  feu  au  lieu  de  six, 

La  formation  par  trois  escouades  est.  d'ailleurs  extrêmement  vicieuse, 
en  ce  qu'elle  ne  se  prête  pas  facilement  aux  dill'éreutes  divisions  ou 
détachements  que  le  bien  du  service  exige  quelquefois  d'une  compa- 
gnie. En  effet,  d'après  l'ordonnauce,  une  compagnie  ne  peut  être 
divisée  que  par  escouades.  11  est  donc  évident  que  quand  une  compagnie 
est  divisée,  en  deux,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  deux  escouades 
d'un  côté  et  une  de  l'autre.  Or,  il  est  mille  circonstances  à  la  guerre, 
où  il  faut  qu'une  compagnie  soit  partagée  en  deux  parties  égales, 
Comme,  par  exemple,  quand  elle  est  attachée  à  une  brigade  de  cava- 
lerie, et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  renforcer  plutôt  la  droite  que  la 
gauche.  Les  officiers  généraux,  d'ailleurs,  qui  ne  connaissent  guère 
notre  formation  demandent  pour  la  moindre  chose  une  demi-compa- 
gnie, en  sorte  qu'il  y  a  presque  toujours  une  escouade  qui  se  trouve 
brisée  d'une  manière  irrégulicre,  et  qu'une  partie  est  privée  de  sous- 
officiers,  ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénients. 

La  formation  par  quatre  escouade-  offrirait  le  double  avantage  d'être 
susceptible  de  toute  sorte  de  divisions,  et  de  servir  huit  bouches  à  feu, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  !i  des  secours  étcanuers,  pour  lesquels  on 
éprouve  toujours  beaucoup  de  difficultés. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  faire  voir  qu'il  est  nécessaire  d'aug- 
menter encore  l'artillerie  volante  de  quelques  compagnies.  Nous  devons 
nous  attendre  que  les  ennemis  déployent  eontre  nous,  l'année  pro- 
chaine, toutes  les  forces  dont  ils  pourront  disposer,  et  comme  ils  ont 
une  cavalerie  formidable,  il  faut  leur  opposer  une  arme  qui,  par  la  vélo- 
cité de  ses  mouvements  et  la  célérité  de  ses  manœuvres,  puisse  suppléer 
a  la  modicité  de  notre  cavalerie.  Celte  arme  ne  peut  être  que  l'artil- 
lerie volante.  C'est  pour  aiusi  dire  elle  seule  qui  l'ait  la  guerre.  C'est 
elle  qui  décide  du  sort  de  toutes  les  batailles,  et  c'est  d'elle  d*où  l'on 
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doit  attendre  le  salut  de  la  patrie.  Une  compagnie  équivaut  au  moins  à 
un  régiment  de  cavalerie,  elle  coûte  infini  nient  moins;  il  ne  faut  que 
70  chevaux  pour  la  monter  et  elle  n'a  besoin  que  J;;  très  peu  de  temps 
pour  être  mise  un  l'état  d'entrer  en  campagne. 

2°  Chaque  escouade  doit  être  renforcée  de  quatre  hommes. 
Les  escouades  sont  composées  .de  23  ho  ni  m  es,  y  compris  le  sergent  ; 
il  reste  donc  22   hommes  pour  le   service  de  deux  pièces,  c'est-a-dirc 
H  hommes  pur  bouche  à  feu,  savoir: 

Pour  le  service  de  la  pièce 6  hommes. 

Pour  tenir  les  chevaux 2         — 

Pour  l'approvisionnement 2        — 

Au  caisson 1        — 

Total 11  hommes, 

suffisent  pour  le  service  d'une  bouche  à  feu.  Mais  il  faut  observer  que 
le  nomhre  en  est  calculé  comme,  s'il  ne.  devait  jamais  y  avoir  ni  blesse" 
ni  malade  dans  une  compagnie.  J'ai  cependant,  su  moment  où  j'écris, 
dix-huit  hommes  a  l'hôpital,  et  comme  la  place  de  chaque  eanonnier 
est  marquée  un  jour  d'action,  on  sent  quel  vide  doit  éprouver  une 
compagnie  où  il  se  trouve  un  si  grand  nombre  de  malades.  C'est  pour 
avoir  toujours  au  complet  le  nombre  de  eauûuiiiers  nécessaires  au  ser- 
vice des  pièces  que  je  désirerais  qu'on  augmentât  chaque  escouade  de 
quatre  hommes,  ce  qui  en  porterait  le,  nombre  à  vingt-sept  au  lieu  de 
vingt-trois.  De  pareils  détails  peuvent  sembler  minutieux,  niais  ils  ne 
paraîtront  pas  tels  à  l'officier  d'artillerie  qui  aura  fait  la  guerre  en 
observateur  et  qui  aura  remarqué  combien  l'artidene  plus  ou  moins 
bien  servie  influe  sur  le  succès  ou  la  perle  d'une  bataille. 

3°  11  faut  réunir  un  nombre  déterminé  de  compagnies  et  en  former 
des  corps  de  cavalerie. 

J'estime  que  six  compagnies  pourraient,  former  une  division  ou  régi- 
ment; chaque  escouade  étant  composée  de  27  hommes  et  chaque  com- 
pagnie étant  composée  de  quatre  escouade-,  le  régiment  serait  composé 
de  Ci8  canonniers.  Les  trente  compagnies  existant!  s  formeraient  cinq 
régiments  ayant  chacun  un  état-major  à  l'instar  de  tous  ceux:  des 
régiments  de  cavalerie.  Il  est  aisé  de  sentie  combien  la  formation  par 
régiment  est  préférable  à  celle  des  compagnies  détachées.  L'artillerie  à 
pied,  qui  est  composée  aujourd'hui  de  sept  régiments,  a  existé  autrefois 
sous  la  forme  de  compagnies  isolées  et  indépendantes  les  unes  des 
autres,  mais  on  a  reconnu  depuis  longtemps  le  vice  de  cette  formation; 
et  si  l'on  a  eu  des  raisons  pour  mettre  en  régiment  les  140  compagnies 
qui  composent  le  corps  île  l'artillerie  à  pied,  les  mêmes  raisons  doivent 
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exister  pour  mettre  eu  régiment  les  30  compagnie  qai  forment  le  corps 
de  l'artillerie  à  cheval. 

Une  fatale  expérience  a  fait  voir  que  les  compagnies  d'artillerie 
volante  ont  manqué  constamment  à  k  guerre  des  objets  les  plus  néces- 
saires. Quand  un  homme  est  blessé,  on  ne  sait  comment  le  remplacer. 
Si  un  cheval  est  malade,  comme  non*  n'avons  point  de  médecin  vélé- 
rinaire,  il  faut  avoir  recours  au  maréchal  esperl.  du  régiment  de  cava- 
lerie l-o  plus  à  portée  qui,  n'ayant  déjà  qui;  trop  de  chevaux  à  médica- 
menter,  laisse  souvent  crever  les  nôtres  faille  de  soins;  j'en  ai  perdu 
plusieurs  que  j'aurais  conserve  vraisemblablement  si  j'avais  eu  à  faire  à 
des  gens  plus  attentifs  ;  il  n'en  faut  pas  moins  payer  des  mémoires 
énormes;  c'est  ainsi  qu'on  ruine  la  République  de  tous  eôtés.  Si  le 
cheval  est  tué,  c'est  encore  bien  pis,  car  il  est  bien  difficile  d'en  avoir 
un  autre.  Un  canonnier  a-t-il  besoin  d'un  habit?  On  ne  sait  comment 
le  lui  faire  avoir;  et  comment  les  eompaïnies  pourraient-elles  pourvoir 
à  leurs  besoin-  dans  les  avant-postes,  toujours  an  bivouac,  sans  cesse 
occupées  à  harceler  l'ennemi,  n'ayant  ni  tailleurs,  ni  dépôt,  ni  argent  à 
leur  disposition?  Eu  vain,  objecterait-on  qu'elles  sont  attachées  à  des 
régiments  d'artillerie  et  que  c'est  au\  conseils  d'administration  des 
corps  dont  elles  font  partie  à  leur  procurer  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire? Je  répondrai  à  ce;  a  que  souvent  ces  ce  m  n  a  gui  es  -ont  fort  éloignées 
de  leurs  régiments,  qu'elles  servent  moine  quelquefois  dans  des  armées 
différentes,  que  d'ailleurs  les  conseils  d'administration  n'entendent  rien 
du  tout  à  tout  ce  qui  a  rapport  j  la  partie  du  cheval,  et  que  toutes  les 
demandes  qu'on  leur  fait  relati veinent  a.  cet  objet  sont  regardées  comme 
non  avenues.  On  éviterait  tout  cet  embarras  si  les  compagnies  formaient 
des  régiments,  parce  qu'alors  chaque  régiment  aurait  son  dépôt  d'où 
l'on  tirerait  des  hommes  et  des  chevaux  tons  instruits  pour  remplacer 
les  pertes  qu'on  aurait  faites,  11  en  résulterait  une  discipline,  une 
exactitude  dans  les  manœuvres,  une  uniformité  dans  l'instruction  à 
laquelle  on  n'atteindra  jamais  sans  cela,  vu  que,  n'ayant  point  d'ordon- 
nance qui  règle  les  manœuvres  de  l'artillerie  à  cheval,  chaque  capitaine 
agit  à  sa  volonté  et  exerce  sa  troupe  comme  il  l'entend,  il  en  résulterait 
une  très  grande  émulation  parmi  les  sous-oltkiers,  parce  qu'alors  tous 
les  maréchaux  dos  logis  d'un  même  régiment  roulant  ensemble  pour 
l'avancement  au  crade  d'officier  auraient  intérêt  de  se  distinguer  pour 
être  pris  au  choix;  au  lieu  qu'aujourd'hui  une  compagnie  ne  roule  que 
sur  elle-même,  et  que  le  sergent-major  n'ayant  point  de  concurrent 
sait  que  la  place  de  lieutenant  ne  peut,  lui  échapper  et  néglige  très 
souvent  ses  devoirs.  11  en  résulterait  encore  une  1res  grande  simplifica- 
tion pour  la  correspondance  ministérielle  qui  doit,  être  fatigante  par  les 
demandes  continuelles  de  trente  corps  différents  et  qui  se  trouverait 
réduite  à  celle  de  cinq  régiments. 

h.  11 
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4"  Il  faudrait  que  l'artillerie  volante  lui  armée  de  pièces  de  8  longues 
et  d'obusiers  à  grande  portée. 

Les  ennemis  ont  des  pièces  qui  uni.  une  portée  énorme,  oe  qui  leur 
donne  sur  nous  un  avantage  incalculable.  Si  l'on  combattait  toujours 
en  plaine,  il  suffirait  de  se  rapprocher  de  son  ennemi,  et  sitôt  que  l'on 
serait  h  portée,  l'avantage  des  pièces  loueurs  disparaîtrait.  Mais  dans 
des  pays  coupés  par  des  vig-ness,  pur  (1rs  collines,  par  des  rivières,  par 
des  marécages,  les  positions  se  trouvent  presque  toujours  indiquées  par 
la  nature  du  terrain,  et  il  est  souvent  impossible  de  se  rapprocher.  On 
sent  combien  il  est  avantageux  alors  d'avoir  dos  pièces  h  longues 
portées.  Je  me  suis  vu  plusieurs  l'ois  rationner  par  un  ennemi  dont  les 
boulets  pleuvaient  dans  nos  batteries,  tandis  que  les  nôtres  n'allaient 
pas  à  moitié  chemin.. le  suis  bien  éloigné  de  vouloir  critiquer  le  système 
d'un  homme  célèbre  dont  je  suis  moi-même  le  plus  grand  admirateur. 
Je  crois  au  contraire  que  M.  de  Gribeauval  a  eu  raison  de  réduire  aux 
pièces  courtes  toute  l'artillerie  de  campugne.  Car  les  puissances  de 
l'Europe  ayant  alors  r.nc  artillerie  liés  mobile,  il  a  fallu  nécessairement 
alléger  la  nôtre  pour  les  combattre  a  armes  égales  ;  mais  la  création  de 
l'artillerie  volante  ayant  emmené  quelque  changement  dans  la  manière 
dont  se  fait  la  guerre,  et  nos  ennemis  nous  attaquant  aujourd'hui  de 
fort  loin  avec  des  grosses  pièces,  je  crois  que  nous  devons  les  imiter,  et 
que  l'artillerie  volante  doit  adopter  exclusivement  les  pièces  de 
8  longues.  Je  pense  aussi  qu'il  l'audraii.  lui  donner  des  obusiers  a  l'âme 
desquels  on  donnerait  une  certaines  longueur  de  plus  qu'aux  obusiers 
ordinaires.  Je  ne  doute  point  que  les  changements  dans  l'armement  et 
dans  l'organisation  de  l'artillerie  volante  ne  lui  donnassent  une  grande 
supériorité  sur  celle  ds.  nos  ennemis. 

Voilà,  Ministre  Citoyen,  lus  idées  que  j'ui  cru  devoir  vous  soumettre. 
Car  un  patriote  est  comptable  envers  la  patrie  de  toutes  les  idées  qui 
peuvent  être  utiles  â  la  chose  publique.  Celles  que  je  vous  offre  sont  le 
fruit  de  mes  observations  journalières.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse 
les  avant-aires  et  les  inconvénient*  qu'offrent  les  changements  que  je 
vous  propose.  L'hiver  qui  approche  vous  donnera  le  temps  de  les  faire 
exécuter  si  vous  les  juges  co  m'en  aides.  11  n'est  question  que  de  faire, 
pour  les  pièces  de  8  longues,  quolques  nouveaux  aifûts,  auxquels  on 
ajoutera  des  vis  de  pointage,  et  de  fondre  quelques  nouveaux  obusiers. 
Tout  cela  est  d'une  exécution  facile  et  prompte.  Quant  à  moi,  je  ne 
cesserai  de  «l'occuper  des  moyens  de  servir  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  quelque  arme  que  vous  mettios  à  ma  disposition,  comptez 
sur  mon  zèle  pour  combattre  les  ennemis  de  la  République. 

Le  cH.iiUaÏHi:  r.o-»t:„i<iiul:iiU  In  -'<>■  c'jmjiiii/ine  d'nrlilicrie  vottini'j, 
Latourkerie. 
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Marescot,  capitaine  de  la  SI8  compagnie  d'artillerie  à  cheval,  au  citoyen 
Boiichotte,  Ministre  de  la  guerre. 

A  Sarralbe,  division  de  droite  de  l'amfa  de  la  Moselle,  le  30  octobre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible  (1). 

Permettez,  Citoyen,  que  je  vous  ad  russe  quelques  inflexions  que  je 
crois  utiles  au  bien  du  service  de  l'artillerie  a  cheval.  J'auroîs  désiré 
travailler  sur  cette  partit;  essentielle  de  h  force  de  nos  armées,  mais  les 
mouvemens  que  j'éprouve  constamment  à  l'avant-garde  de  l'armée  de 
la  Moselle  me  ru'tiviLiïviil  dans  quflques  idées  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  examiner. 

Il  est  absolument  indispensable  d'iie^-monter  en  hommes  la  force  des 
compagnies  d'artillerie  ;ï  cheval,  en  portant  lu  nombre  de  76hommesà 
104.  Les  différentes  affaires  où  s'est  trouvée  ma  compagnie,  m'ont  prouvé 
évidemment  que  ce  complet  de  76  n'est  pas  suffisant  pour  servir  six 
bouches  à  feu  et  lutirs  caissons  ;  cl  j'observerai  que  différentes  circons- 
tances, comme  les  hôpitaux  et  autres,  ne  permettent  jamais  d'avoir  ce 
nombre.  Je  croirois  dont;  convenable  que  chaque  compagnie  de  coton- 
niers à  cheval  servit,  comme  actuellement,  sis  bouches  à  feu  dont  quatre 
pièces  de  8  et  deux  ohusiers  do  (î  pouces,  et.  qu'au  lieu  d'être  divisée  en 
trois  escouades  elle  le  fût  en  trois  division-,  cl  chaque  division  en  deux 
escouades.  Le  second  cri.pit.iij ne  aui'aii.  le  commandement  de  la  1'°  divi- 
sion ou  des  lro  et  2a  escouades,  le  premier  lieutenant  celui  de  la 
2B  division  ou  des  3°  et  4e  escouades,  et  le  second  lieutenant  celui  de 
la  3"  division  ou  dos  '6"  ut  6"  escouades,  Chaque  escouade  serait  com- 
posée d'un  sergent,  un  caporal,  un  appointé,  un  arliikier,  six  canonniers 
de  i'e  classe,  six  canonniers  de  2"  classe,  formant  un  total  de  16  hommes. 
Ces  six  escouades  seroient  donc  de  96  hommes,  et  le  reste  de  la  com- 
pagnie seroit  composé  de  deux  ser-'e ris-majors  dont  un  employé 
uniquement  à  la  comptabilité;  un  caporal  fourrier,  un  sellier,  un  maré- 
chal, un  bottier  et  deux  trompettes  :  le  total  formant  un  nombre  de 
104  hommes,  non  compris  les  quatre  officiers. 

Il  seroit  aussi  k  désirer  que  les  charretiers  soient  particulièrement 
attachés  aux  compagnies,  afin  de  ne  pas  avoir  journellement  le  désa- 
grément d'en  avoir  de  nouveaux  soit  par  le  caprice  des  entrepreneurs 
et  conducteurs  de  l'équipage,  soit  par  le  remplacement  de  ceux  qtii 
vont  aux  hôpitaux  par  maladie  ou  par  paresse.  Ce  mouvement  continuel 
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dans  les  charretiers  on  traîne  de  grands  inconvénients,  —  notamment 
celui  de  perdre  des  gens  instruits  dans  les  manœuvres  et  d'en  avoir  en 
Échange  qui  par  leur  peu  de  conception  peuvent  entraver  les  succès 
d'une  affaire  devant  l'ennemi. 

Il  seroît  je  pense  à  propos  que,  comme  troupe  à  cheval,  les  dénomi- 
nations de  sergent- major,  sergent,  caporal  fourrier  et  caporal,  soient 
changées  en  celles  de  maréchal  des  logis  en  chef,  maréchal  des  logis, 

brigadier  fourrier,  et  brigadier. 

Le  règlement  du  formation  des  neui'  première!-  compagnies  de  canon- 
niei-s  à  cheval,  en  date  du  12  juin  1792,  ne  monte  point  le  sellier  ni  le 
maréchal;  c'est  selon  moi  un  grand  défaut,  ces  deux  hommes  étant 
obligea  d'aller  de  côtés  et  d'autres  pour  se  procurer  des  marchandises. 

Je  pense  qu'il  ne  serait  point  déplacé  d'établir  un  dépôt  pour  plu- 
sieurs compagnies,  à.  IVil'et  d%  instruire  ies  recrues,  y  déposer  les  diffé- 
rens  objets  qu'on  ne  peut  traîner  avec  soi  à  l'année,  et.  afin  de  pouvoir 
travailler  à  l'habillement  et  aux  réparations  de  l'équipement  des 
hommes  et  des  chevaux. 


En  résumé,  le  capitaine  Latoumerie  réclamait,  par 
compagnie,  quatre  escouades  de  27  hommes  et  le  capi- 
taine Marescot,  trois  divisions  de  deux  escouades  de 
16  hommes.  On  arrivait,  ainsi,  à  un  chiffre  moyen,  de 
106  canonniers  à  cheval  par  compagnie. 

Ce  fut,  en  effet,  l'effectif  que  consacra  l'arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  daté  du  7  nivôse  ;  il  décidait  de 
porter,  le  plus  promptement  possible,  les  compagnies 
d'artillerie   a  cheval,   à   100  hommes   chacune  (1).   En 


Réunioa-sur-Oise,  45  nivûse  (4  janvier). 

Circulaire  d'Éblé  au*  capitaines  oomiuiindaut  les  il13  proche  Lille, 
12'  à  Nouvion,  24"  à  L'Échelle,  25e  à  Yron,  27e  et  5"  a.  Douay,  1™  à 
Avesnes,  15D  à  Maubeuge  : 

<•   Le  7  de  ce  mois  le  Comité  de  Saint  public  de  la  Convention 

nationale  a  arrêté  que  les  i^ornpa^uies  d'artillerie  à  cheval  seront  portées 
le  plus  promptement  po-sible  à  100  hommes  chacune 

J'ai  prié  le  générât  en  chef  de  donner  des  ordres  aux  géné- 
raux divisionnaires  [unir  que  les  troupes  qui  sont  à  leurs  ordres  soient 
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outre,  comme  d'après  Latournerie,  il  était  nécessaire 
d'augmenter  encore  l'artillerie  volante  de  quelques 
«  compagnies  »,  le  même  arrêté  en  créa  dix  nouvelles. 

L'artillerie  à  cheval  comptait  donc,  au  21  nivô-se,  qua- 
rante compagnies  de  100  canonniers,  soit  4,000  hommes. 
C'étaient  donc  quarante  unités  qui  étaient  rattachées  à 
sept  centres  administratifs  différents.  Dès  le  9  mars  1793, 
alors  que  l'artillerie  à  cheval  ne  disposait  que  de  vingt 
compagnies,  le  capitaine  Ferveur  avait  fait  ressortir  cet 
inconvénient. 


Citoyen  Ministre, 

Par  le  décret  de  la  Convention  national  y  du  21  février  sur  l'organi- 
sation de  l'artillerie  à  cheval,  clin  doit  être  augmentée  de  onze  compa- 
gnies, avec  les  neuf  déjà  formées  par  le  décret  {sic)  du  29  avril  J792, 
ee  qui  forme  un  eorps  de  vingt  compagnie.  Citoyen  Ministre,  les  neuf 
premières  compagnies  sont  affectées  chacune  h  leur  régiment  d'artil- 
lerie, les  ■Isr  et  2e  régiments  en  ayant  chacun  deux,  et  les  cinq  autres 
chacun  une  compagnie,  ce  qui  soumet  ces  neuf  compagnies  h  sept  conseils 
d'administration  différons;  le  nombre  des  vingt  compagnies  admises 
sur  le  même  pied  nndiMit  c-i;s  mêmes  administrations  pins  difficiles  a 


prévenues  de  celte  disposition,  et  d'engager  les  chefs  des  corps  à  donner 
aux  officiers  d'artillerie  à  cheval  toutes  les  facilités  qui  dépendront  d'eux 
afin  que  ce  rerrnti'.meui  \v:  suiiliïe  aucun  retard. 

Le  Ministre  ne  me  dit  pas  si  cette  augmentation  d'hommes  fournira 
une  nouvelle  escouade  ou  si  elle  sera  répartie  sur  les  trois  existantes, 
mais  que  cela  ne  t'empêche  pas  de  commencer  à  recruter  en  attendant 
de  nouveaux  ordres » 

Ciruidaire  d'Kbl'J  uiï  mè-mrs  corn  punies  : 

La  Ferc,  i"  pluviôse  (30  janvier). 

«    Les  2i  hommes  d'augmotit r-.tinn  dans  chaque  compagnie  de 

canonniers  à  cheval  ne  formeront  point  une  escouade,  mais  le  Comité 
de  Salut  public  entend  qu'ils  soient  répartis  sur  les  trois  autres  de 
manière  qu'il  y  ait  il  cari  miniers  île  V"  classe  et  42  de  la  2e,  et  qu'ils 
ne  seront  pas  montés n 
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Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  Ferveur  proposait 
la  constitution  d'un  corps  d'artillerie  volante  de  quatre 
divisions  à  cinq  Compagnies. 

Cette  mesure,  iijoutidt-i.!.  pourrait  servir  i<  -kjuuiut.t.re  l'artillerie  à 
cheval  sous  une  administration  à.  ulle-mùmu  qui  uorrus pondrait  avec  le 
Pouvoir  exécutif  de  la  République  ut  qui  serait  chargée  du  pourvoir  au 
besoin  général  du  corps  et  dus  divisions  ;  1ns  chefs  dus  divisions  corres- 
pondraient  à  l'état- major  ut  pourvoiraient  ans  besoins  particuliers  des 
compagnies. 

Cet  arrangement  rendra  la  nouvelle  formation  plu*  active,  le  service 
de  l'habillement  et  équipement  ut  tianirtu  hument  su.  fera  avec  plus  de 
célérité  ;  la  comptabilité  en  duviuiiiivn  jdus  t'.'idiv  ut  moins  dispendieuse  ; 
oniin  il  s'y  glissera  moins  d'erreurs  dans  les  envois  qu'il  ne  s'en  est  fait 
dans  le  courant  des  mois  de  mai,  juin,  juil.et  derniers  pour  l'habille- 
ment et  l'équipement  des  neuf  Compagnies. 


Le  même  désir  était  exprimé  par  les  capitaines  Latour- 
nerie  et  Marescot  (1).  Le  premier  demandait  fort  juste- 
ment que  l'on  réunit  «  un  nombre  déterminé  de  com- 
pagnies et  en  formât  des  corps  de  cavalerie  ».  Il  estimait 
que  six  compagnies  pourraient  constituer  un  régiment  de 
IÎ48  canonniers  ayant  son  état-major  «  à  l'instar  de  tous 
ceux  des  régiments  de  cavalerie  ».  Il  faisait  remarquer 
encore  que,  puisque  l'artillerie  à  pied  qui  avait  d'abord 
été  composée  de  compagnies  isolées,  les  avait  vues 
réunies  en  régiments,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  pour  les  compagnies  à  cheval. 
C'est  sans  doute  à  ces  demandes  que  satisfit  le  décret  du 
19  pluviôse. 

L'artillerie  légère.  —  Le  titre  de  ce  décret  appelle 
tout  d'abord  une  remarque.  Il  ne  parle  plus  d'artillerie 
volante,   ni  d'artillerie  à  cheval,  mais  d'artillerie  «  lê~ 


(\)  Voir  plus  haut  lés  lettres  de   Lafourn 

des  27  ut  30  octobre  1793. 
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gère».  Cette  dénomination  apparaît  officiellement,  pour 
la  première  fois,  le  lit  pluviôse,  et  sert  à  spécifier  les 
modifications  apportées  à  cette  artillerie  par  le  général 
Eblé  et  approuvées  par  le  Comité  de  Salut  public  le 
7  pluviôse  :  «  Aux  compagnies  d'artillerie  à  cheval,  dont 
la  création  a  été  arrêtée  par  le  Comité  de  Salut  public  le 
7  nivôse  et  qui  n'étaient  pas  encore  levées  et  organisées, 
étaient  substituées  des  compagnies  d'artillerie  légère, 
composées  d'après  les  principes  du  citoyen  Éblé  (I)». 
S'il  n'a  guère  été  possible  de  retrouver  ce  mémoire  du 
célèbre  artilleur,  on  peut  toutefois  juger  de  ses  idées  et 
des  transformations  qu'il  préconisa  en  1794,  aussi  bien 
par  les  Souvenirs  de  Mathieu  Dumas  (2),  que  par  la 
lettre  qu'il  écrivit,  de  Nice,  au  Comité  central  de  l'artil- 
lerie, le  5  messidor  an  VII. 

Mes  idées  sur  l'artillerie  à  cheval  sont  si  différentes  de  celles  de 
presque  tous  ceux  qui  eu  parlent  que  je  crains  qu'elles  ne  paraissent 
extraordinaires.  J'en  hasarderai  cependant  quelques-unes. 

On  s'est  engoué  de  cette  armé  (3),  ou  ne  Toit  plus  qu'elle;  elle  est  a 

la  mode,  c'est  tout  dire Quand  on  a  voulu  cette  artillerie , 

(on  a),  pour  la  former,  détruit  polir  ainsi  dire  les  régiments  à  pied. . .  ; . 
L'artillerie  à  cheval  est  mieux  payée;  elle  toyage  plus  commodément, 
elle  est  presque  toujours  cantonnée  tandis  que  l'artillerie  à  pied  reste 
nu  bivouac  et  qu'elle  est  chargée  des  travaux  des  places  et  des  parcs, 
dont  l'artillerie  a  cheval  ne;s'occupe  que  pour  les  consommer.  En  temps 
de  paix,  l'État  aura  à.  soutenir  les  dépenses  d'un  grand  nombre  de 
chevaux  qui  deviendront,  aussi  innl.iles  qne   les  hommes,  car  je  ne  sais 


(1)  Aulard,  tome  X,  page  459. 

(2)  «  J'avais  fort  à  cœur  d'y  réussir  (à  former  une  compagnie  d'artil- 
lerie à  cheval),  et  je  savais  que  je  rencontrerais   de   grïhds  obstacles 

même  de  la  part  des   principaux   officiers   d'artillerie Fallait-il 

adopter  les  wursts,  comme  le  proposaient  les  officiers  les  plus  renom- 
mOsï  »  (Mathieu  Dumas,  Sutivunvs,  page  814.) 

(3)  Ou  voit  en  effet  Piehegru  écrire  de  Guise  le  17  germinal  (6  avril] 
au  Comité  de  Salut  public  que  l'armée  du  Khin  a,  proportionnellement 
&  son  étendue,  plus  d'artillerie  que  celle  du  Nord,  et  réclamer  de  ce 
chef  l'envoi  à  l'armée  du  Nord  de  la  7°  compagnie  d'artillerie  légère. 
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a  quoi  ou  pourra  tes  employer,  le  métier  de  cavalier  étant  incompatible 
avec  ci.'lm  d'artilleur 

Dès  la  première  eampagne  je   me   suis  convaincu  de  l'inutilité   des 

chevaux  d'escadron Pour  marcher  avec  l'infanterie  ou  la  cavalerie 

qui  auraient  des   mouvement  rapides  à  exécuter,  on  n'emploierait  que 

des    pièces    do   -i    et   des    obusiers    do   6 Les   caissons    seraient 

suspendus  et  construits  <l.i:  manière  que  les  roues  tournassent  sous 
les  brancards.  Les  pièces  comme  les  caissons  seraient,  attelées  de  six 
chevaux.  Deux  seraient  montés  par  des  charretiers,  les  quatre  autres  le 
seraient  par  autant  de  canonniers  au  moyen  île  panneaux  et  d'étriers 
seruhlablos  à  ceux  qu'ont  les  charretiers. 

Par  ce  moyen  les  en  no  uni  ers  seraient  transports  aven  leurs  pièces, 
qui  le  seraient  sans  doute  avec  autant  de  célérité  que  si  elles  fussent 
accompagnées  par  des  cauonniers  ,'i  cheval.  Ils  pourraient  manœuvrer 
aussitÛt  qu'ils  seraient  sur  le  terrain  sans  perdre  un  temps  précieux  à 
Si;  débarrasser  de  leurs  chevaux 

11  serait,  à  souhaiter  que  les  charretiers  d'artillerie  soient  mili- 
tarisés et  organisés  en  ré  ciments. 

Puis  qu'Eblé  n'était  guère  partisan  de  l'artillerie  à 
cheval;  que,  dès  !a  première  campagne,  il  avait  constaté 
l'inutilité  des  chevaux  d'escadron,  et  qu'il  proposait  de 
remplacer  ce  mode  de  transport  par  celui  des  canonniers 
sur  les  attelages  des  pièces;  il  semble  qu'on  puisse  en 
conclure  que  la  modification  proposée  par  Éblé  au 
Comité  de  Salut  public  et  qui  réclamait  une  artillerie 
légère,  consistait  à  supprimer  les  chevaux  des  canonniers 
et  à  les  remplacer  par  le  transport  des  canonniers  tout  au 
moins  sur  des  caissons- wursts,  sinon  sur  les  attelages 
des  pièces. 

L'existence  des  wursts  dans  l'artillerie  légère  est  cer- 
tifiée par  tous  les  documents,  et  le  général  d'Urtubic 
montre  ainsi  la  possibilité  de  remplacer  les  chevaux  des 
canonniers  par  ces  caissons  à  dessus  rembourrés. 

Chaque  pièce  de  S  doit  avoir  deux  caissons  on  deux  wursts;  ces  deux 
wursts  peuvent  transporter   plus   d'hommes   qu'il   n'en   faut   pour   la 
lc  pièce  de  £;  pour  les  obusiers,  il  faut  trois  wursts,  ce 
n  fournit  davantage.   Ainsi  pour  quatre  bouches  à  feu  (deux  de  S 


dbyGoogle 


LA  CAMPAGNE  DE  M3i  A  L'ARMER  RU  NORD.  169 

et  deux  obusicrs)  les  Toitures  qui  leur  son!  nécessaires  pourraient 
conduire  80  homiues;  et,  comme  ces  wursts  contiennent  moins  de 
munitions  que  les  caissons,  on  pourrait  môme  ajouter  un  wurst  de 
chaque  espèce,  ce  qui  donnerait  plus  de  luiitude  pour  le  transport  des 
canonniers,  et  aliéserait  autant,  le  poids  de  chaque  wurst. 

Chaque  wurst,  la  caisse  et  les  munitions  comprises,  ne  pesé  pas 
BOO  livres.  Si  l'on  ajoute  1000  à  1200  livres  pour  le  poids  de  six  a  huit 
hommes,  le  poids  total  sera  de  2000  livres  environ;  et  comme  la 
charge  ordinaire  des  voitures  de  l'artillerie  est  toujours  supposée 
de  2,000  .\  2,400  livres  traînées  par  rj mitre  chevaux,  il  est  impossible 
de  ne  pas  convenir  de  la  facilité  de  la  manoeuvre  de  ces  wurst  s  qui 
attelés  de  six  et  quelquefois  huit  chevaux,  pourront  fournir  à  toute  la 
vélocité  qu'on  exigera  d'eux;  le  rationner  est  doucement  et  parfaite- 
ment assis  sur  ces  voitures  et  ne  doit,  craindre  aucun  danger,  ses  pieds 
sont  solidement  appuyés,  et  dans  tous  les  cas  il  peut  descendre,  sans 
en  étudier  les  moyens,  soit  isolément,  soit  tous  ensemble,  et  sans  se 
porter  obstacle  les  uns  ou  les  autres  (1). 


Le  chef  de  bataillon  d'artillerie  Grobert,  l'inventeur 
des  affûts-fardiers  et  des  affûts  sans  avant-train,  nous 
apprend  d'ailleurs  que  «  le  coût  et  la  pénurie  des  che- 
vaux, la  rareté  des  fourrages  et  la  difficulté  de  leur 
transport  a  fait  naître  le  projet  de  supprimer  (es  chevaux 
montés  par  les  canonniers  qui  servent  (l'artillerie 
volante).   » 

«  Il  est  d'autres  avantages,  ajoute  Grobert,  que  la 
suppression  des  canonniers  à  cheval  doit  procurer  : 

«  1°  Tous  les  chevaux  qui  suivent  une  pièce  pré- 
sentent une  grande  surface  à  l'ennemi; 

»  2°  Si  un  cheval  est  tué,  le  canonnier  est  démonté  et 
hors  d'état  de  suivre  ; 

«  3°  On  se  plaint  des  canonniers  qui  ont  la  tâche  de 
soigner  des  chevaux.  On  dit  qu'ils  sont  moins  attachés  à 


(1)  M&moires  et  observations  sur  "artillerie  à  ch.evn.1  et  remarque.:,  ■(■ 
l'innovation  des  muekui.es  proposées  pour  i'i'-qwipnfp:  de  cette  artillerie,  p 
Théodore  d'Urtubio.  chef  de  brigade  d'artillerie. 
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leur  métier  et  que  ce  genre  mixte  fait  qu'ils  sont  à  la  fois 
médiocres  cavaliers  et  canonuiers  bornés  (1).  » 

Ce  ne  furent  donc  pas  des  régiments  d'artillerie  à 
cheval,  mais  neuf  régiments  d'artillerie  létjère  qui  furent 
créés  par  le  décret  du  19  pluviôse.  Chacun  d'eux  devait 
avoir  un  effectif  de  K14  hommes,  y  compris  l'état-ma- 
jor (2)  et  les  officiers.  Cet  effectif  se  décomposait  lui- 
même  en  six  compagnies  (3)  de  84  hommes,  y  compris 


(i)  Mémoire  sur  les  affût*  su  «s  nvani-tram  et  à  banquettes,  par 
J.-F.-L.  Grobert,  chef  de  bataillon  d'artillerie  et  directeur  de  l'arsenal 
de  Meulan. 

(2)  Chaque  régiment  avait  pour  état-major  :  1  chef  de  brigade, 
1  commandant  d'escadron,  1  quartier-maître,  1  adjudant  officier, 
1  autre  sous-officier,  1  artiste  vétérinaire,  i  sellier,  1  bottier,  1  tail- 
leur et  1  troojpette  brigadier. 

(3)  Chaque  compagnie  comprenait  :  i  capitaine,  \  lieutenant, 
%  sous-lieutenants,  1  maréchal  des  logis  en  chef,  4  maréchaux  des 
logis,  1  brigadier  fourrier,  4  brigadiers,  IJO  premiers  canonnière, 
30  seconds  canonnière  et  2  trompettes,  4  ouvriers  en  bois  et  4  en  fer. 
Ces  ouvriers  n 'étui fuit  ytuvid  montés;  ils  suivaient  les  caissons  sur  la 
voiture  qui  porte  les  moyeu;  de  ré  punition  et  leurs  outils. 

Cet  effectif  total  de  84  a  été  critiqué  on  ces  termes  par  le  général 
AbLidiieei  dans  ses  «  Observations  sur  l'nUillerie  légère  >■-.  (Note 
conservée  aux  Archives  historiques.) 

« L'article  5    (de    la  loi  du   l'J  pluviôse),  qui  fixe  le  nombre 

d'hommes  de  eliaque  compagnie  à  Mi,  y  compris  les  officiers,  exige  un 
chiiiii;i :nt,  en  supposant  qu'elle  doive  servir  six  hoiiches  à  feu. 

i<  Si,  comme  on  pourrait  croire  d'après  le  même  article,  le»  huit 
ouvriers  qui  suivent  la  compagnie  sur  te  caisson  chargé  des  moyens  de 
réparation  et  des  outils,  ne  sont  pas  tenus  au  service  des  pièces,  il  ne 
reste  que  64  hommes  pour  le  luire,  y  compris  les  brigadiers. 

ii  L'expérience  que  j'ai  dans  l'uKillerie  légère  m'a  convaincu  que,  pour 
que  le  service  en  fût  fait  avec  lu  célérité  qu'elle  exige,  et  pour  éviter  la 
confusion  dans  ies  diverses  formulions  assignée?  ;ï  chaque  canonnier,  il 
en  fallait  douze  par  bouche  a  feu.  Comme  il  y  a  malheureusement  tou- 
jours du  délieit  par  les  morts,  les  liless lires  et  les  maladies,  quinze  est  le 
plus  petit  nombre  qu'on  doive  établir  pour  chaque  pièce.  Les  trois  derniers 
étant  censés  absents,  ne  seraient  pus  montés.  Ainsi,  en  supposant  que 
les  huit  ouvriers  remplissent  aussi  les  foliotions  de  c. 
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les  officiers,  comptant  30  premiers  et  30  seconds  cauon- 
niers. Le  noyau^  ou, comme  on  disait  alors,  «  les  cadres  » 
de  ces  régiments,  furent  formés  par  les  neuf  compagnies 
du  17  avril  1792,  les  onze  du  21  février  1793,  les  deux 
du  11  mai,  les  huit  du  3  juin,  les  dix  du  7  nivôse,  enfin 
par  celles  des  légions  ou  celles  qu'auraient  autorisées  les 
Représentants  du  peuple  ou  les  départements  jusqu'au 
19  pluviôse.  Pour  arriver  à  l'effectif  réglementaire,  les 
compagnies  compléteraient  leurs  30  premiers  cauonniers 
au  moyen  de  prélèvements  en  nombre  égal  sur  tous  les 
régiments  de  l'arme,  et  leurs  30  seeonds  cauonniers  de 
la  même  manière  Sur  les  Corps  de  troupes  à  cheval.  Pour 
arriver  à  n'encadrer  que  des  militaires  capables,  chaque 
régiment  d'artillerie  et  de  troupes  à  cheval  devait  envoyer 
sous  huit  jours  au  Ministre  l'état  des  hommes  qui  se 
destinaient  à  ce  service,  «  soit  dans  la  Cavalerie,  soit 
dans  l'artillerie  de  places  ou  de  bataillons.  »  La  taille 
minima  exigée  était  de  S  pieds  4  pouces*  Cette  organisa- 
tion était  confiée  aux  neuf  capitaines  des  compagnies 
créées  le  17  avril  1792,  sous  la  surveillance  des  Repré- 
sentants du  peuple  aux  armées.  Le  dépôt  de  chaque 
régiment  devait  être  installé  dans  une  «  ville  d'école 
d'artillerie  »,  sous  le  commandement  du  commandant 
d'escadron,  assisté  d'un  adjudant,  d'un  sous-officier, 
d'un  maréchal  des  logis  et  d'un  brigadier.  Ce  dépôt  était 
chargé  de  l'instruction  des  recrues,  du  soin  de  l'habille- 
ment et  de  l'équipement,  et  de  la  surveillance  de  la 
fabrication  et  de  la  réparation  des  pièces  attachées  aux 
divisions.  Il  devait  toujours  s'y  trouver  cent  recrues, 
dont  huit  ouvriers  et  seize  charretiers  «  pris  dans  toutes 
les  armes  ou  réquisitions  ».  Le  chef  de  brigade  en  cam- 
pagne et  le  commandant  d'escadron  au  dépôt  devaient, 

ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  il  faudrait  portai'  chaque  compagnie  à 
102  hommes,  ou  h  110  si  les  Ouvriers  ne  doivent  s'occuper  que  de  répa- 
rations     » 
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sous  peine  de  destitution,  veiller  à  ce  que  les  compa- 
gnies servant  aux  armées  fussent  toujours  au  complet  en 
personnel  et  eu  matériel.  Enfin,  les  chefs  de  brigade  des 
neuf  régiments  d'artillerie  légère  devaient  rouler,  pour 
leur  avancement  au  grade  de  général  de  brigade,  avec 
la  cavalerie  légère.  Cette  dernière  prescription  de  la  loi 
est  importante  à  noter,  car  elle  marque  le  premier  pas 
vers  la  solution  qu'adoptera  Pichegru. 

Voulant  en  effet  remédier  aux  défaillances  qui  s'étaient 
produites  sous  Landreeies  et  au  combat  de  Troisville. 
où  Chapuis  perdit  presque  toute  son  artillerie,  Pichegru 
décida  le  10  floréal,  c'est-à-dire  trois  jours  après  le 
désastre  de  Troisville,  qu'à  l'avenir  les  compagnies  d'ar- 
tillerie légère  seraient  attachées  à  des  corps  de  troupes 
à  cheval  qui  devraient  tenir  à  honneur  de  ne  pas  laisser 
tomber  leurs  pièces  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Armée  du  Nord.  —  Ordre  du  10-11  floréal.  (29-30  avril.) 

Le  général  en  chef,  regardant  comme  un  des  principaux  moyens 
conservateurs  de  l'artillerie  Ié<;ère,  qui;  de  l'ani'cl.er  pour  toute  lu  cam- 
pagne aux  différents  corps  de  troupe;  li'fi'ns  el.  de  cavalerie,  ordonne 
aux  géuéraiiv  de  division  de  ri'|iiiiiir  «die  qui  s'y  trouve,  sur  les  corps 
à  cheval,  de  manière  qu'ils  s' allèchent  à  sa  conservation  et  qu'ils  In 
tiennent  à  honneur,  comme  les  bataillons  d'infanterie  doivent  tenir  à 
celle  de  leurs  pièces  de  bataille,  de  manière  qu'un  régiment  qui  l'aura 
abandonnée  et  laissé  prendre  à  l'ennemi,  n'en  aura  plus    de    confiée  à 


En  exécution  de  cet  ordre,  le  général  Ferrand,  qui 
commandait  spécialement  le  groupe  des  divisions Goguet. 
Balland  et  Fromentin  et  dont  la  division  de  cavalerie 
était  aux  ordres  du  général  A.  Dubois,  prescrivait  aux 
capitaines  commandant  les  compagnies  d'artillerie  légère 
d'envoyer  directement  à  Dubois  leurs  états  de  situation, 
afin  de  permettre  à  cet  officier  général  de  les  répartir 
entre  ses  régiments  de  cavalerie. 
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Copte  île  (ordre  du  1/ un  nier  ijtiitWiil  il"  ItirnniiHi-aur-Oife, 
du  16  au  17  floréal.  (5  au  6  mai.) 

Eh  conséquence  de  l'ordre  du  13  de  ce  mois  eon..:emant  l'artillerie 
légère  et  la  cavalerie,  les  eom  ma  ridant  s  ■  t ";nl i L le: ri n  légère  enverront 
directement  au  s.'ni'ii'a [  do  division  .Dubois,  eominaiidant  ia  cavalerie, 
l'état  de  situation  des  hommes,  eiicvau*  et  pièr.es  qu'ils  ont  dans  leur 
compagnie,  celles  en  état  <ie  servir  et  d'être  servies,  pour,  d'après  cet 
état,  être  attachées  aux  demi-brigades  de  troupes  à  cheval,  d'après  la 
répartition  faite  pur  le  généra',  Dubois.  I.a  comparoir  d'artillerie  légère 
attachée  au  général  de  brigade  dTfautpoul  fournira  directement  à  ce 
général  l'état  de  situation  demandé. 


Après  avoir  assuré  cette  répartition,  le  général  Dubois 
donna  les  ordres  suivants,  qui  montrent  que  l'artillerie 
légère  était  sous  les  ordres  des  généraux  de  brigade  de 
cavalerie,  marchait  avec  les  régiments  de  la  brigade, 
stationnait  et  combattait  avec  eux. 

Oahe  du  20  ilon'al  au  tÀtnyM  lïtibbe,  eajAudut:  de  k  2ïi;  amtji'M/itk 
i  d'artillerie  légère.  (9  mai.) 

Il  est  ordonné  ;m  eariiiiiine  Itobbe,  «om  mandant  !:i  2-i"  compagnie  d'ar- 
tillerie légère,  de  prendre  le*  ordres  tous  les  jours  du  général  provisoire 
de  brigade  Despret.,  ladite  eoinpagnie  se  trouvant,  al.laohée  à  cette  brigade 
à  dater  de  ce  jour.  Tu  voudras  bien  (aire  part  tous  les  jours  de  tes 
besoins  et  envoyer  ton  rapport  journalier  au  général  Despret  à 
Lequîelles,  afin  qu'il  puisse  te  donner  ses  ordres.  Lorsque  sa  brigade 
prendra  les  armes  et  fera  un  mouvement  quelconque,  tu  voudras  bien 
la  suivre,  ta  compagnie  se  trouvant  absolument  sons  les  ordres  de  ce 
général.  Tu  resteras  dans  la  position  que  tu  occupes  jusqu'à  nouvel 
ordre.  J'écris  en  même  temps  au  général  Despret  il)  pour  qu'il  te 
communique  les  ordres  journaliers.  Tu  voudras  bien  ne  pas  manquer 
d'y  envoyer  tous  les  jouis  à  l'Iieure  qu'il  to  désignera. 


(1)  Par  lettre  du  20  floréal,  eu  elfel,,  le  général  Dubois  prévenait  le 
général  Despret  qu'il  venait  de  donner  les  ordre-  d'aUaeher  à  sa  brigade 
la  24e  compagnie  d'artillerie  légère. 
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Ordre  du  20  floréal  à  la  33F  compagnie  d'artillerie  légère. 

Il  est  ordonné  à  la  K^  compagnie  d'arlillerio  Irgère  de  partir  sur-le- 
champ  pour  se  rend  m  ;■  La  Vaoqueresse,  oi'i  elle  sera  sous  les  ordres  du 
général  provisoire  do  brigade  le  citoyen  lîousson,  dont  elle  prendra  les 
ordres  et  auquel  elle  remettra  exactement  les  rapports  journaliers  et 
en  général  tous  les  objets  et  demandes  relatifs  à  ses  besoins  et  son 
service.  Le  général  l.ioussou  est  prévenu  de  ce  mouvement. 

Au  citoyen  Boussoa,  général  /'ivvisoire  de  brigade. 

4  prairial  (23  mai). 

11  est  ordonné  au  citoyen  Bousson,  général  provisoire  de  brigade,  de 
partir  sur-le-champ  avec  le  3P  de  dragons  et  la.  23°  compagnie  d'artil- 


Ordre  aux  généraux  Hotmail  H  Ciindia,  génvraMX  i,r(mvmrf.s  de  brigade, 
4  praiiial  (S3  mai). 
11  est  ordonné  ans  citoyens  lioiiason  et  Gandin,  généraux  provisoires 
de  brigade,  de   faire  prendre  les  armes  a,  leur  brigade  (excepté  aux 
compagnies  de  canonniers  sons  tours  ordres,  qui  ii'n mèneront  chacune 
que  deux  pièces  de  canon  et  un  ohusier),  pour  être  rendues  avec  armes 
et  bagages  demain   5   prairial,   a   4  heures  précises   du  matin,    il  la 
redoute  <tu  delà  d'Êtreux,  ou  elles  se  mettront  en  bataille  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  général  Dubois.   Chaque  homme   sera  muni   de   quinze  car- 
touches, conformément  a  l'ordre  qui  a  été  donne- 
Les  grand' gardes  seront  relevées  et  les   iniirmes  seront  de  garde  au 
reste  de  l'artillerie,  qui  restera  parquée. 

L'ordre  du  10  floréal  ne  fut  pas  la  seule  mesure  disci- 
plinaire prise  contre  les  défaillances  de  l'artillerie  légère 
ou  de  l'artillerie  de  bataillon. 

Le  même  jour,  et  sous  l'empire  des  mêmes  causes,  le 
Représentant  du  peuple  Bollet  prenait,  le  16  floréal,  un 
arrêté  dont  il  expliquait  ainsi  les  motifs  au  Comité  de 
Salut  public  (1)  :  «  J'espère  que  par  son  exécution,  les 
chevaux  destinés  aux  équipages  d'artillerie  seront  nourris 


(1)  Aulard,  tome  Xii.I,  paiic  247 
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et  pansés,  et  que  les  conducteurs  (et  charretiers)  étant 
mieux  surveillés,  n'abandonneront  pas  lâchement  leurs 
chevaux  et  leurs  pièces,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  com- 
mettraient cette  lâcheté,  ils  n'échapperaient  pas  à  la 
peine  due  à  leur  crime.  »  Dans  ce  but,  le  Représentant 
du  peuple  Bollet  attachait  les  charretiers  aux  escouades 
de  la  compagnie;  d'artillerie  légère  ou  de  la  compagnie 
du  centre  du  bataillon,  comme  Pichegru  attachait  lui- 
même  la  compagnie  d'artillerie  légère  an  régiment  de 
cavalerie,  et  les  charretiers  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats d'un  capitaine  et  de  ses  officiers  étaient  aussi 
militarisés  que  les  servants  des  pièces,  montés  ou  non. 
L'arrêté  de  Bollet  fut  porté  à  l'ordre  de  la  division 
Fromentin  dans  les  termes  suivants  : 

Copie  de  l'ordre  du-  quartier  général  de  liâiimon-sur-Oise, 
du  H  au  15  floréal.   (3  au  i  mai,) 

Au  ijUiii'iicr  "Éiiéi'iii  J'Aïcsnc-s,  lu  1fi  florsîal  (S  mai). 

Arrêté  des  Roprés entants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du 
Nord  (1)  ; 

Nous,  Représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  chargés  de  la 
cavalerie,  considérant  que  les  conducteurs  des  équipages  d'artillerie 
attachés  aux  compagnies  d'artillerie,  légère  et  aux  bataillons  n'élant 
point  sous  l'inspection  dis  chefs  de  ces  corps,  dilapident  les  fourrages 
qui  leur  sont  délivrés  pour  les  chevaux  dont  ils  ont  la  conduite, 
négligent  de  les  panser  et  de  leur  donner  la  subsistance; 


(1)  Cuiiiu  de  tordra  du  quartier  gaufrai  dr   tiéurdon-sar-Ohe, 
du  1S  au  16  floréal.  (3  au  4  mai.) 

Au  quartier  giinérnl  [l'Àvcsues,  lu  16  lloréal  (5  mai). 

On  remet  plusieurs  imprimrs-  de  l'arrêté  du  Représentant  du  peuple 
Bollet  concernant  les  conducteurs  des  chevaux  d'artillerie.  Il  est 
enjoint  à  chaque  général  divisionnaire  de  le  faire  inscrire  à  l'ordre  de 
sa  division  et  tenir  la  main  en  tout  point  à  l'exécution  dudit  arrêté, 
étant  on  ne  peut  pas  plus  important  de  fui  m  cesser  des  désordres  qui 
n'ont  été  que  trop  souvent  produits  par  la  lâcheté  ou  la  trahison  des 
i;lia.i'ivt:,e;^  du  l'armée. 
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Arrêtons  en  conséquence  que  les  capitaines  des  compagnies  d'artil- 
lerie légère  sont  tenus,  sous  leur  responsabililé.  d'étendre  leur  surveil- 
lance et  l'administration  qu'ils  ont  de  la  cavalerie  de  leur  compagnie 
sur  tout  ce  qui  dépend  de  l'équipage  de  l'artillerie  qui  y  est  attachée. 

Les  capitaines  d'artillerie  légère  auront  sur  les  conducteurs  la  même 
surveillance  qne  sur  les  cavaliers.  Ils  feront  exécuter,  à  leur  égard,  les 
lois  militaires,  tant  pour  le  service  dont  iis  sont,  chargés  que  pour  la 
discipline  auxquels  il-  sont  assujettis;  iis  auront  encore  sur  les  che- 
vaux la  même  surveillance  que  sur  ceux  des  cavaliers,  veilleront  à  la 
distribution  de  leur  fourrage,  ru  délivreront  les  lions,  enfin  les  régleront 
pour  la  subsistance-  et  le  pansement  comme  eeuK  des  cavaliers,  si  ce 
n'est  le  plus  ou  moins  de  rations  qui  leur  est  donné  des  magasins 
militaires  en  raison  de  leur  service. 

Les  capitaines  d'artillerie  légère  «Hacheront  à  chaque  escouade  de 
cavalerie  le  nombre  de  conducteurs  et  de  chenuii  destinés  à  conduire 
les  pièces  par  proportion  du  nom  lire  attache  à  la  compagnie;  ils  seront 
sous  (a  surveillance  et  le  commandement  des  officiers  et  sous-of Aciers 
des  compagnies. 

Les  officiers  et  sous-olficiers  des  compagnies  d'artillerie  légère  qui 
négligeront  cette  surv,  illauoe  cl  dans  les  compagnies  desquels  on  trou- 
vera dos  chevaux  dépéris  faute  d'être  nourris  et  pansés,  seront  desti- 
tués et  mis  en  arrestation  jusqu'à  la  paix. 

Les  chefs  des  .bataillons  qui  ont  des  pièces  d'artillerie  attachées  à 
leur  bataillon  seront  cluirgés  ^léciale.meul.,  sous  leur  responsabilité  et  à 
peine  de  destitution,  de  [a  surveilla  née  des  conducteurs  et  des  chevaux. 
En  conséquence,  ils  attacheront  ces  conducteurs  à  la  compagnie  du 
centre,  et  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants  et.  sous-officiers 
de  cette  compagnie  seront  tenus  d'avoir  sur  ces  conducteurs  la  même 
surveillance  que  sur  les  volontaires;  ils  les  assujettiront  à  la  même 
discipline  et  feront  exécuter  à  leur  égard  les  lois  militaires  pour  tout 
ce  qui  concerne  leur  service;  les  ul'fir.iers  et  sous-otticiers  de  cette  com- 
pagnie auront  la  surveillance  sur  les  chevaux  des  conducteurs.  Le  capi- 
taine fera  délivrer  pour  les  chevaux  les  bons  de  fourrage,  veillera, 
ainsi  que  le  lieutenant,  sous-lientcnaul.  et  sous-officiers  de  la  compagnie, 
à  ce  que  les  chevaux  soient  nourris  et  pansés,  et  ils  en  seront  person- 
nellement responsables. 

Les  chefs  de  bataillon,  capitaines,  lieutenants  el-  sous-lieutenants  des 
compagnies  du  centre  qui  auront  dans  leur  bataillon  des  pièces  de 
campagne  et  dont  les  chevaux  destinés  à  traîner  les  pièces  et  caissons 
seront  trouvés  en  mauvais  état  et  dépérissement,  faute  de  surveillance, 
seront  destitués  et  mis  en  arrestation  jusqu'à  la  paix. 

Tout  conducteur  de  caisson  et  de  pièce  d'artillerie  qui,  dans  une 
bataille,  abandonnera  ses  chevaux,  coupera  des  traits   et  qui  s'enfuira, 
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sera  traité  et  puni  conformément  aux  lois  militaires  et  traduit    sur-le- 
champ  aux  comm riions  militrii i-os    pour   y   Aire   juçô  dans  les  vingt- 

II  est  enjoint  à  tous  généraux,  l'.om  mandants  de  rugi  ment,  chefs  de 
bataillon  et  coinmumlurih  d'artillerie  léirèi'e,  sous  leur  responsabilité, 
do  faire  arrêter  tous  fuyards  ti;ls  qu'ils  soient  et  du  lis  livrer  aux  com- 
missions militaires  pour  y  être  jugés  sur-le-champ. 

Cet  arrêté  sera  mis  à  l'ordre  par  les  généraux  dans  toute  l'armée,  et 
ils  eu  surveilleront,  l'exécution  rtii.ua  toutes  -es  dispositions,  dont  ils  me 
rendront  compte. 

Fait  à  Cambrai,  le  10  floréal,  l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible (I). 


Artillerie  légère  à  pied.  —  L'artillerie  légère  n'était 
pas  du  reste  le  dernier  terme  de  simplification  auquel 
on  avait  pensé  pour  l'artillerie  volante  :  un  ancien  artil- 
leur avait  en  effet  proposé  de  créer  de  l'artillerie  légère 
à  pied  à  laquelle  il  donnait  la  mission  de  marcher  avec 
les  avant-gardes  et  de  les  aider  à  conquérir  d'emblée  les 
débouchés  et  la  zone  de  manœuvre  nécessaires  au  gros 
de  la  colonne. 

Dès  le  mois  de  septembre  1792,  le  citoyen  Launoy, 
ingénieur  et  capitaine  des  canonniers,  servant  «  depuis 
trente-quatre  ans  sans  interruption  dans  le  génie  et  dans 
l'artillerie  »,  avait  adressé  à  Servan  un  projet  «  d'organi- 
sation d'un  bataillon  d'artillerie  légère  à  pied  formé  et 
exercé  pour  être  spécialement  attaché  aux  avant-gardes 
des  armées  ».  Servan  avait  demandé,  en  octobre  1792, 
à  la  Convention  l'autorisation  de  former  ce  corps  ;  mais 
la  proposition  avait  été  rejetée  le  9  mars  1793(2);  le 
S  août  néanmoins,  Launoy  adressa  sur  ce  sujet  un  nou- 


(1)  On  peut  encore  citer,  comme  moven  disciplinaire  employé  il 
l'égard  des  charretiers,  l'ordre  du  général  Klilé,  daté  du  8  germinal 
(28  mars)  et  leur  enjoignant,  sous  peine  de  mort,  d'éviter  dans  les 
marches  tout  bruit  de  coups  de  fouets  ou  de  cris. 

(2)  Saint-Fief  a  la  3e  seetion  du  Comité  de  la  guerre,  9  mars  1793. 

ii.  12 
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veau  mémoire  au  Comité  de  Salut  public,  mémoire 
dans  lequel  il  donne  bien  la  composition  des  huit  com- 
pagnies de  son  bataillon  mais  n'en  discute  l'utilité  que 
d'une   façon    des   plus   sommaires   et,  des    moins   pré- 


La  citoyen  Lannov.  dit-il,  a  pensé  qu'un  bataillon  d'artillerie  légère 
k  pied,  composé  de  huit  compagnie?,  atlaclu'es  spécialement  chacune  an 
service  des  avant-gardes  des  armées,  uniquement  occupées  de  la 
manœuvre  des  pircos  ..li:  campagne,  fit  de  petits  obu-iers  portatifs,  vul- 
gairement connus  sons  la  dénomination  île  vil.s-Je-niulcts,  pouvait  pro- 
curer do  grands  avantage-  cl.  faciliter  de.  grands  moyens,  vu  la  difficulté 
de  traîner  des  pièces  d'un  calibre  supérieur  et  de  les  manœuvrer  utile- 
ment soit  dans  les  montagnes,  dans  les  gorges,  auv  passages  des 
défilés  et  généralement  dans  toules  les  manteuvres  d'opération  dont  les 
avant-gardes  sont  toujours  chargées;  au  lieu  qu'ayant  continuellement 
avec  elles  et  à  ses  ordres  une  compagnie  d'artillerie  exercée  fi  seconder 
ses  manœuvres,  en  état  de  tirer  '2i  coups  de  canon  dans  une  minute  ; 
dans  le  besoin,  elles  seraient  assurées  de  -m  procurer  les  positions  les 
plus  avantageuses,  et  parvenir  utilement  .à  ses  vues 

Ce  n'était  que  la  répétition,  sous  une  autre  l'orme,  de 
l'artillerie  inventée  par  Rostaing  sous  Louis  XV  pour 
faciliter  les  débarquements  de  l'infanterie  française  dans 
l'Inde,  et  connue  sous  le  nom  de  «  canons  à  la  Rostaing  ». 


Les  canonniers  volontaire*  nationaux.  —  En  dehors  de 
l'artillerie  réglée,  il  y  avait  des  canonniers  volontaires 
nationaux.  Le  29  septembre  1791,  chaque  bataillon  de 
gardes  nationales  soit  sédentaires,  soit  volontaires,  était 
autorisé  à  avoir  deux  pièces  d'artillerie;  et  le  18  mars 
1792,  il  était  affecté  au  service  de  ces  deux  pièces  une 
compagnie  de  «  canonniers  gardes  nationaux  »  composée 
de  3  officiers,  1  sergent-major,  2  sergents,  4  caporaux, 

1  tambour,   36   canonniers,  4   ouvriers  (2  charrons   et 

2  forgerons)  et  2  artificiers.  Il  devait  y  avoir  en  outre 
dans  chaque  bataillon  de  volontaires  4  sapeurs  spécia- 
lement attachés    à  la  compagnie  de   canonniers.    Cette 
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compagnie  était  sous  les  ordres  directs  du  chef  de 
bataillon  qui  était  responsable  de  ses  canons  et  cais- 
sons (1);  et  elle  ne  pouvait  «  sous  aucun  prétexte  former 
un  corps  particulier  dans  la  garde  nationale  (2)  ». 


(i)  Copie  de  l'ordre  du  30  floréal. 

Au  quartier  géncrni  de  la  Ccii.-e  il ■: ■  Lolibes,  le  30  floréal  (19  mai]. 

Les  commandants  de  bataillon  sont  responsables  de  leurs  canons  et 
caissons.  Ils  sont  chargés  de  les  faire  suivre  et  ils  seront  livrés  à  la 
Commission  militaire  quand  on  en  trouvera  un  en  arrière   sans   ordre. 

La  garde  des  équipages  ne  sera  composée,  à  moins  d'ordres  con- 
traires, que  de  15  hommes.  Les  chefs  des  bataillons  où  il  s'en  trouvera 
de  plus  seront  dénoncés  et  jugés.  L'appel  se  fera  exactement  aux 
heures  prescrites  et  on  suivra  pour  ceux  qui  y  manqueront  l'ordre 
déjà  donné  de  les  mener  au  quartier  général  pour  être  livrés  au  tri- 
bunal militaire. 

(2)  l'uisque  ces  compagnies  faisaient  partie  intégrante  du  bataillon, 
elles  devaient  participer  à  ses  droits.  Or,  il  ne  sembla  pas  qu'il  en  ait 
été  toujours  ainsi.  «  Les  canonniers  volontaires,  écrivent  de  Cambrai 
les  Représentants  du  peuple  a  l'armée  du  Nord,  le  23  juillet  1793,  se 
plaignent  de  n'être  pas  admis  dans  le  conseil  d'administration  des 
corps  auxquels  ils  sont  attachés,  d'avoir  un  état  incertain,  d'être  privés 
du  sol  de  grenade.  Ils  demandent  enfin  qu'on  leur  ouvre  un  mode 
d'avancement.  » 

Le  22  brumaire,  l'adjoint  au  Ministre  pour  la  '.P  division  (artillerie) 
lui  adressait  encore  le  rapport  suivant  : 


«  Beaucoup  de  difficultés  s'éliiveiil  dans  les  compagnies  d'artillerie 
volontaire  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  y  a  une  place  d'offieier 
vacante  dans  une  compagnie  doc;<riorii]"u;rs,  attaché!;  à  un  bataillon,  les 
officiers  de  ce  bataillon  doivent  concourir  pour  cette  place. 

«  II  semble  que  la  loi  du  21  février  dernier,  n'ayant  rien  décidé  à  cet 
égard,  les  officiers  dans  ef's  compagnies  doivent  router  ^ur  eux-mêmes,  ces 
places  exigeant  des  eonn  ois  sauces  qu'un  officier  d'infanterie  ne  peut 
avoir,  et  le  temps  qu'il  mettroit  à  les  acquérir  seroit  perdu  pour  le  ser- 

«  On  croit  donc  que  le  Ministre  peut  décider  que  les  officiers  de 
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Le  16  août  1792,  et  sur  la  proposition  de  Carnot  le 
jeune  au  nom  du  Comité  militaire,  l'Assemblée  autorisa 
les  départements  à  former  des  compagnies  de  canon- 
niers  nationaux,  à  qui  le  Conseil  exécutif  provisoire 
devait  fournir  tous  les  objets  nécessaires  à  leur  entre- 
tien, à  leur  équipement  et  à  leur  armement. 

Cette  décision  avait  été  prise  sur  l'initiative  des  volon- 
taires du  2°  bataillon  d'Indre-et-Loire  qui  exposaient 
dans  une  adresse  à  l'Assemblée  qu'ils  avaient  formé, 
sous  l'inspection  des  corps  administratifs,  une  «  compa- 
gnie natioualc  »;  la  mesure  suivante  fut  adoptée  après 
un  rapport  fait  par  Letourneur  au  nom  du  Comité  de  la 
guerre  et  sur  la  demande  des  sections  de  Paris. 

Par  décret  du  31  octobre,  la  Convention,  «  sur  la  péti- 
tion des  citoyens  de  plusieurs  sections  de  Paris  »,  pres- 
crivit la  création  d'une  compagnie  de  «  volontaires 
canonniers  à  cheval  »,  ayant  une  composition  identique 
«  à  celle  de  chacune  des  neuf  compagnies  à  cheval  du 
17  avril  ».  Il  ne  devait  toutefois  être  «  procédé  à  l'orga- 
nisation de  cette  compagnie  qu'à  l'époque  où.  il  se  pré- 
senterait un  nombre  suffisant  de  volontaires  qui  pour- 
raient justifier  de  leur  expérience  par  des  certificats 
portant  attestation  de  leurs  services  dans  les  corps  d'ar- 
tillerie de  terre  ou  de  mer,  ou  dans  les  compagnies  atta- 
chées aux  bataillons  de  volontaires  nationaux  ou  de 
gnrdes  nationales ». 


olontaires  attachés,  aux  termes  de  la  loi  du2]  février  der- 
aux  bataillons,  doivent  être  pris  dans  lus  compagnies  de  canon- 
et  que  ceux  des  bataillons  n'ont  aucun  droit  aux  places  vacantes. 


Pour  toute  solution,  cette  demande  recul.  l'auiiot;it.ion  ei-nprès  : 


«  Les  bataillons  en  useront  pour  ces  nominations  c 
usé  la  première  fois  qu'ils  ont  nommé.  » 
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Sur  ces  entrefaites  survint  !a  loi  du  21  février  1793. 
Eu  la  faisant  adopter,  Dubois-Crancé  avait  proposé  de 
combler  le  déficit  des  troupes  réglées  d'artillerie  au 
moyen  de  recrues  faîtes  de  gré  à  gré,  et  sauf  appro- 
bation du  général  de  division,  dans  les  troupes  de  ligne 
ou  volontaires  ayant  fait  la  guerre  ;  d'utiliser  toutes  les 
compagnies  de  «  canonniers  nationaux  »  créées  en  vertu 
des  décrets  précédents  en  les  affectant  chacune  à  une 
demi-brigade  (1)  ;  enfin  de  porter  le  nombre  des  compa- 
gnies à  cheval  de  neuf  à  vingt. 

Il  semblerait  que  ces  diverses  mesures  eussent  été 
prises  pour  fermer  l'ère  des  créations  nouvelles;  mais 
elle  se  rouvrit  presque  aussitôt  :  un  mois  après,  le 
22   mars,    un  nouveau  décret  réunissait  en  une   seule 


(1)  Le  17  frimaire  (7  décembre  1793),  Laurent  et  Florent  Gniot, 
représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  adressaient,  au  Comité  de 
Salut  public  le  tableau  du  9°  d'artillerie;,  qui  élnit.  tout  à  fait  «  au 
décomplet»  et  proposaient  de  l'embrigader  promptement.  (Aulard,  t.  IX, 
p.  243.) 

Tiercelet,  l&  floréal  (1omai). 

Le  Représentant,  etc.,  considérant  que  la  compagnie  de  canon- 
niers du  ci-devant  38  bataillon  du  Loiret  est  destinée  à  former  la 
compagnie  d'artillerie  di:  la  première-  demi  brigade  d'infanterie;  qu'un 
détachement  de  cette  compagnie  est  resté  avec  le  dépôt  a  Givet,  et 
que  l'absence  de  ce  détachement  empêche  l'organisation  de  la  com- 
pagnie, ce  qui  est  très  préjudiciable  au  bien  du  service.  Arrête  que 
ledit  détachement  partira  de  Givet  aussitôt  la  réception  du  présent 
pour  se  rendre  au  camp  sous  Longwy  où  il  rejoindra  le  surplus  de  la 
compagnie  employée  au  service  des  pièces  de  campagne  de  la  pre- 
mière demi- brigade  d'infanterie. 

Il  est  ordonné,  au  générai  en  chef  de  l'armée  des  Ardcnncs  et  à  tous 
officiers  généraux  et  particuliers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  mis  aucun 
obstacle. 

Le  chef  de  brigade,  commandant  in  première  demi-brigade  d'infan- 
terie, enverra  sur  le  champ  à  Givet,  un  officier  pour  la  plus  prompte 
exécution  de  ce  que  dessus. 


byGoogle 


T. A    CAMI'AliXE    1UJ    17'Ji    A    i.'ATtllÉE   DU  NORD, 


compagnie  d'ouvriers,  de  4  officiers,  6  sous-officiers, 
8  caporaux,  1  tambour,  2  tourneurs  en  bois,  57  charrons 
et  25  forgerons,  les  deux  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie formées  par  la  commune  de  Paris,  parce  qu'elles 
étaient  «  trop  faibles  pour  pouvoir  être  utiles  au  service 
de  la  République  ». 

Le  3  juin,  la  Convention  créait  une  compagnie  de 
canonniers  nationaux  soldés  dans  chaque  département, 
et  six  dans  celui  de  Paris  en  raison  du  chiffre  de  sa 
population.  Ces  compagnies,  dont  l'organisation  était  la 
même  que  celle  des  compagnies  attachées  aux  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  étaient  mises  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  guerre,  qui  devait  leur  fournir  deux 
pièces  de  campagne  avec  leurs  caissons  et  munitions 
nécessaires  à  l'instruction  des  canonniers. 

Le  15  juillet,  Barère,  au  nom  du  Comité  de  Salut 
public,  lit  adopter  le  «  décret  relatif  aux  nouvelles  com- 
pagnies de  canonniers  à  former  par  les  sections  armées 
de  Paris  ».  Celles-ci,  bien  qu'ayant  fourni  déjà  leurs 
compagnies,  durent  en  créer  de  nouvelles  et  porter  les 
anciennes  au  complet  réglementaire.  Elles  devaient 
s'exercer  chaque  jour  à  la  manœuvre  du  canon  ;  et 
chaque  département,  former  aux  frais  de  la  République 
une  école  particulière  d'instruction  pour  les  canonniers. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  enûn  qu'aux  termes  du  décret 
du  22  juillet  1793  les  sept  régiments  d'artillerie  à  pied, 
et,  d'après  la  loi  du  19  pluviôse,  les  compagnies  d'artil- 
lerie légère,  pouvaient  même  se  compléter  au  moyen  des 
canonniers  volontaires  nationaux. 

Il  y  eut  donc,  en  dernière  analyse,  sept  régiments 
d'artillerie,  six  compagnies  de  mineurs  et  dix  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie,  neuf  régiments  d'artillerie  légère, 
et  des  compagnies  de  canonniers  volontaires  nationaux 
affectées  en  principe  aux  demi-brigades,  et  à  la  rigueur 
au  complément  de  l'artillerie  à  pied  ou  de  l'artillerie 
légère.    Mais,    comme    ces   compagnies   de    volontaires 
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n'avaient  pas  la  même  solde  que  les  corps  de  l'artillerie 
réglée  et  que  celle-ci  ne  pouvait  assurer  entièrement  le 
service  des  parcs  et  places  fortes,  le  Comité  de  Salut 
public  prit  les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  cette 
inégalité  et  à  cette  insuffisance. 

«  Les  services  imporlants  de  l'artillerie  dans  le  cours 
de  la  campagne  dernière  sont  assez  connus,  dit 
Barère  (1)  ;  les  compagnies  des  bataillons  de  volon- 
taires ont  rivalisé  de  zèle  avec  celles  des  régiments  (2); 
leurs  services  ordinaires  sont  les  mêmes,  leurs  dangers 
sont  les  mêmes,  et  il  y  aurait  de  l'injustice  à  laisser 
subsister  plus  longtemps  l'inégalité  qui  existe  dans  la 
solde  des  uns  et  des  autres.  Le  Comité  de  Salut  public 
a  cru  devoir  vous  proposer  de  faire  droit  sur  les  récla- 
mations qui  lui  arrivent  de  toute  part  sur  cet  objet.  » 

Aussi  la  Convention  décidait-elle  le  18  ventôse  que 
«  les  compagnies  de  canonniers  volontaires  servant  dans 
les  armées  de  la  République  seraient  organisées  sur  le 
même  pied  que  celles  des  régiments  d'artillerie  et  rece- 
vraient la  même  paye  (3)  ».  Toutefois  certaines  compa- 


(1)  Discours  de  Barère,  le  18  ventôse  (8  mars). 

(2)  Au  citoyen  Poulet,  agent  ïdpïinnur  du  Ccmi-.U.  exécutif,  à  Rethel. 

25  plurifee  (13  février). 


Le  général  Charbonnié  et  moi.  ne  pouvons  te  donner  les  renseigne- 
ments sur  les  compagnies  de  canonniers,  que  tu  crois  nécessaires  pour 
tes  opérations.  .11  paraît  qu'elles  ont  toutes  assez  bien  servi,  lorsqu'elles 

ont  eu  l'oecasion  de  se  présenter  à  l'ennemi 

Tiiarreau. 

(3)  Ce  décret  fut  notifié  à  l'armée  du  Word  par  l'ordre  du  9-10  ger- 
minal, avec  ce  commentaire  :  «  Les  généraux  de  division  commettront, 
à  cet  effet,  des  officiers  d'artillerie  qui  ont  été  chargés  d'en  faire  l'ins- 
pection, et  a  leur  défaut  ceux  des-  régiments  d'artillerie  qui  leur 
paraîtront  les  plus  intelligents,  pour  assurer  l'organisation  de  ces  com- 
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gnies  de  canonniers  volontaires  formées  par  les  arrêtés 
des  Représentants  du  peuple  h  Rouen  le  24  frimaire,  ne 
bénéficièrent  du  décret  du  18  ventôse  qu'en  ce  qui 
concerne  la  solde,  gardèrent  leur  organisation  du  24  fri- 
maire, et,  tout  en  changeant  successivement  de  rési- 
dence, ne  durent  pas  être  éloignées  des  côtes  (1). 

Comme  sanction  de  cette  décision  de  principe,  inter- 
vint la  loi  du  5  floréal  réglant  définitivement  «  l'organi- 
sation et  la  paye  des  compagnies  de  canonniers  volon- 


pagnies,  et  rendront  compte  do  leur  travail  au  chef  de  l'état -major  de 
l'armée.  » 

La  paye  des  troupes  réglées  devait  être  allouée  a  ces  compagnies  à 
partir  de  la  date  du  -18  ventôse. 

«  Quartier  gémirai  do  (loiii-relli:,  h:  9  prairial  (28 mai). 

Copie  de  l'ordre  du  quartier  général  de  Thuin,  du  8  au  9  prairial 
(27-28  mai) 

Copie  d'une  lettre  de.  ta  '.)''■  Commission  aux-.  Conseils  d'administration 
des  compagnies  de  eavxmvierx  voîwi'ûm  et  mi  Commissaire  ordon- 
nateur des  guerres. 

L'article  6  de  la  loi  du  S  de  ce  mois  (floréal)  dont  je  vous  ai  fait  con- 
naître les  dispositions  par  nue  lettre  du  ',)  portait,  Citoyens,  que  le  traite- 
ment qui  y  est  déterminé  par  les  articles  3  ut  A  serait  payé  aux  compa- 
gnies de  canonniers  volontaires  à  compter  du  1'"  ventôse.  Mais  la  Con- 
vention nationale  a  décidé  depuis  quo  c'était  une  erreur  dans  la  rédaction 
dudécret  parce  que  le  payement  de  ce  traitement  ne  devait  avoir  lieu  que 
du  18  ventôse  con t'ont) émeut  à  ht  loi  de  ri'  dernier  jour.  Je  vous  invite, 
en  conséquence,  de  vous  conformer  à  cette  nouvelle  disposition  qui 
détruit  l'effet  rétroactif  que  je  vous  rivai-  aniie-neé,  puisque  la  Conven- 
tion en  a  postérieurement  et  autrement  ordonné.  Au  surplus,  vous 
tiendrez  la  main  à  l'exécution  de  ma  lettre  du  9  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  h  la  présente  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  la  récep- 
tion. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  de  brigade,  adjoint  provisoire, 

Pille. 

(1)  Aulard,  2t  prairial  (9  juin),  tome  XIV,  page  230. 
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taircs  en  activité  de  service  dans  les  armées  ».  Chacune 
d'elles  devait  être  à  l'effectif  de  93  hommes,  officiers 
compris  (1).  Les  appointés  étaient  supprimés  par  extinc- 
tion dans  toute  l'artillerie.  La  solde  était  la  même  dans 
ces  compagnies  que  dans  les  régiments  d'artillerie.  Les 
compagnies  affectées  aux  demi-brigades  étaient  tenues 
de  fournir  des  détachements  pour  le  service  du  parc  ou 
des  places,  toutes  les  fois  qu'elles  en  étaient  requises; 
et,  comme  l'embrigadement  absorbait  une  quantité 
de  compagnies  moindre  que  l'organisation  par  batail- 
lons, les  cadres  en  excédent  pouvaient,  lorsque  les 
Représentants  du  peuple  chargés  de  l'embrigadement  le 
jugeraient  utile,  être  formés  en  compagnies  détachées 
destinées  normalement  au  service  des  places  ou  à  celui 
des  parcs  de  l'armée. 

En  exécution  de  la  loi  du  18  ventôse  et  avant 
même  qu'eût  paru  le  décret  d'application  du  5  floréal, 
Tharreau  avait  adressé  à  l'armée  des  Ardennes  des 
instructions  faisant  nettement  ressortir  qu'en  dehors  des 
compagnies  de  volontaires  attachées  aux  demi-brigades, 
les  autres  restaient  au  parc  ou  aux  places. 

A  Rostollan. 

îi  germinal  (13  aîril). 

Tu  es  chargé  de  faire  organiser  toutes  les  compagnies  d'artillerie 
d'après  la  loi  du  18  ventôse,  et  il  n'en  reste  qu'une  compagnie  par 
demi-brigade.  Les  autres  resteront  au  parc.  Tu  nommeras,  dans  le 
jour,  deux  officiers  de  ce  corps  pour  cette  organisation  que  tu  m'en- 
viera*, 

Tharreau. 


(1)  1  capitaine  commandant,  1  second  capitaine,  1  premier  lieu- 
tenant, 2  seconds  lieutenants,  1  sergent-major,  5  sergents,  1  caporal 
fourrier,  5  caporaux,  33  premiers  canonniers,  40  seconds  Ci 
dont  4  artificier;  et  A  ouvriurs,  1  tambour. 
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Au  général  Debrun, 

24  germinal  (43  avril). 

Tu  voudras  bien,  Citoyen,  l'aire  organiser  toutes  les  compagnies 
d'artillerie  de  la.  division  d'après  lii  loi  dit  iy  ventôse,  en  observant 
qu'il  n'en  restera  qu'une  compagnie  par  chaque  demi-brigade,  et  que 
les  autres  seront  mises  au  parc  ou  dans  les  places  que  tu  voudras 
bien  me  désigner  afin  que  je  sache  leurs  emplaremeuls.  Tu  nommeras, 
pour  cette  organisation,  deux  officiers  instruits  dans  cette  arme,  et, 
quand  elle  sera  finie,  tu  me  le  marqueras. 

TflÀIlltEAU. 

La  lettre  suivante  de  Pille  vient  encore  à  l'appui  des 
deux  précédentes  : 

La  Commission  d<:  l'wy'i-ivisy.liùi:  et  dit  mouvement  des  armées 
de  terre  au  citoyen  B'Uthx-,  uycat  supérieur. 

Paris,  B  floréal  (24  avril). 

Je  pense,  Citoyen,  sur  tes  dHfiTenl.es  ohserviilious,  qu'il  ne  peut  y 
nvoir  d'inconvénient  de  laisser  les  compagnies  de  canonnieis  attachées 
aux  bataillons  se  compléter  aux  termes  îles  (litférentcs  lois,  puisque 
eelles  qui,  par  l'cllel.  de  l'amalgame,  si;  trameront  n'être  pas  affectées  à 
une  demi-brigade,  seront  employées  dans  les  parcs  d'artillerie  et  dans 
les  places  et  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  est  intéressant  pour  le 
service  qu'elle-;  soient  complétée'*. 

L'adjoint  provisoire, 
L.-A.  Pille. 

Le  4  0  floréal,  Gillet,  chargé  de  l'embrigadement,  écri- 
vait encore  à  Jourdan  que  «  la  2e  compagnie  (de  canon- 
niers  volontaires)  de  la  Moselle  resterait  disponible,  soit 
pour  une  demi-brigade,  soit  pour  le  service  du  parc  ou 
des  places  (1).  » 

Enfin,  l'exemple  qui  va  suivre,  en  même  temps  qu'il 


de  1794  à  l'armée  du  Nord,  tome  I,  page  507. 
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donne  certains  détails  sur  la  formation  des  demi-brigades 
à  l'armée  de  la  Moselle,  fait  voir  encore  que  le  reliquat  des 
compagnies  de  can on niers  volontaires  pouvait  être  affecté 
indifféremment  au  service  des  parcs  ou  à  celui  des 
places. 

GHIet  ni',  général  en  f.Iiif  Juu.rtl.an. 

MitilDiilaiiii.,  le  23  florcel  (13  mai). 

Je  te  préviens,  Citoyen  G^nt'ral,  que  lu  compagnie  de  cancaniers  du 
A"  bataillon  de  Paris  doit  6trc  attachée  à  la  59"  demi-brigade  d'infan- 
terie. Cette  compagnie  est  maintenant  à  Sarre-Libre  ;  tu  voudras  bien 
lui  donner  ordre  de  rejoindre  sur-le-champ  son  bataillon. 

Je  t'ai  fait  la  môme  demande  pour  la  demi- compagnie  du  3e  bataillon 
de  la  Meuse,  détachée  au  2e  bataillon  du  2e  régiment  d'infanterie  et 
pour  celle  du  7e  de  la  Menrlhe  attachée  au  SI"  régiment.  Je  ne  sais  si 
les  ordres  ont  été  donnés  ;  l'absence  de  ces  détachements  empéehe  la 
formation  des  compagnies  qui  doivent  être  attachées  à  la  34e  et  à  la 
110°  demi-brigade  d'infanterie, 

11  demi-brigades  et  par  conséquent  H  compagnies  de  canonniers 
sont  organisées  ou  sur  le  point  de  l'Être.  Comme  chaque  compagnie 
est  de  cinq  escouades  et  qu'il  n'en  faut  que  trois  pour  le  service  des  sis 
pièces  de  campagne.,  il  n^tern  vin^t-deux  escouades  de  disponibles,  de 
18  hommes  chacune.  ;  c'risi-ii-ilm;  ;}lJ(>  ennui]  nier  s  qu'on  pourra  employer 
au  parc  ou  dans  les  garnisons,  sans  compter  les  compagnies  qui  vont 
s'organiser  successivement 

En  résumé,  l'artillerie  se  compose  de  régiments  d'ar- 
tillerie à  pied  ;  de  régiments  d'artillerie  légère  spéciale- 
ment affectés  a  évoluer  rapidement  sur  les  champs  de 
bataille  avec  la  cavalerie  ;  enfin  de  compagnies  de  canon- 
niers volontaires  nationaux  affectées  en  principe  aux 
demi-brigades,  au  parc  de  l'armée  ou  aux  places  fortes, 
et  accessoirement  au  complément  de  l'artillerie  à  pied 
ou  légère. 

En  principe,  l'artillerie  à  pied  était  destinée  au  service 
de  la  réserve  d'artillerie  en  campagne  ;  mais,  comme  le 
montreront  les  documents  qui  vont  suivre,  les  régiments 
étaient  aussi  affectés  au  service  des  places,  de  même  que 
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les  compagnies  de  volontaires,  attachées  en  principe  aux 
demi-brigades  et  au  service  des  parcs  ou  places,  le 
seront  aussi,  le  cas  échéant,  à  l'artillerie  déposition. 

Lille,  le  23  ventôse  (13  mars),  l'an  II'  do  la  République  une  ei  indivisible. 
Le  Représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 

Vu     que    (la    compagnie     l'crin j     faisait    partie    du    second 

bataillon  de  Paris,  formation  de  1791,  qu'elle  a  été  séparée  de  ce  corps 
au  28  avril  1792,  et  que  depuis  cette  époque  elle  a  continué  ;\  faire  un 
service  séparé 

Arrête que  provisoirement  et  vu  les  circonstances  résultant  de 

ce  que  ta  compagnie  de  eanonniers  connue  sous  le  nom  de  Périu  et 
attachée  au  parc  d'artillerie  de  la  l"'  division  île  l'amitié  du  Nord  doit 
partir  incessamment  pour  le  service  des  avant-postes,  le  citoyen 
capitaine  de  cette  compagnie  est  chargé  de  la  porter  au  complet  de 
98  hommes  et  de  l'organiser  d'upi'ès  le  mode  déterminé  par  ;lcs  lois 
militaires  pour  la  formation  de-;  compagnies  de  l'artillerie  de  ligne. 

Le  citoyen  Périn    adressera  :m  Ministre  de  la  guerre  une  copie  con- 
forme du  présent  arrêté'. 

Florent  Guiot. 

A  Songis,  général  de  brigade  à.  Lille. 

46  floréal  (.'i  nmii. 
Le  général  Moreau  me  mande,  Camarade,  qu'il  n'a  pas  le  nombre  de 
eanonniers  nécessaires  pour  le  serriee  des  houelies  à  feu  du  camp  de 
Wevolgfiem;  mande,  je  te  prie,  si  tu  peux  disposer  d'une  compagnie 
d'ici;  je  vois  sur  ma  situation  de.  celle  place 982  l'anonniers  volontaires; 
ne  pourrait-on  pas  on  tirer  60  environ  pour  envoyer  à  Moreau  ?  cela 
presse. 

Au  citoyen  Lamarlinicrc,  rohihunrlant  l'artillerie. 

*9  floréal  (8  mai). 
Ci-joint,   Citoyen,  tu  trouveras  l'ordre   de  faire  partir  trois  compa- 
gnies du  9e  régiment  d'artillerie  pour  se  rendre  à  Saint-Omer,  tu  vou- 
dras bien  m'accuser  la  réception  du  présent  ordre,  et  me   donner  avis 
de.  son  «xécutioa. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  de  division.,  eiiej  de  /'état-major  général, 

Liébert. 
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Liéhert  h  l.cdairo,  qùwfid  de  divim'm  à  Saini-Omer. 

2(1  floréal  (9  mai). 

En  réponse,  Général,  il  ta  lettre  du  18  courant,  L'officier  d'artillerie 
chargé  de  l'ordre  do  faire  enlever  tous  les  effcls  d'artillerie,  doit  être 
actuellement  arrivé  a  Saint-Omer;  quant  nus  troupes  qui  te  manquent 
pour  le  service  de  la  place,  l'ai-  nomme  lu  pourra-  cl.  requiers  In,  garde 
nationale.  Je  te  préviens  que  y  ni  donné  l'ordre  à  trois  compagnies  du 
98  régiment  d'artillerie  de  partir  de  Douai,  le  21  du  courant,  pour 
arriver  a  Saint-Omer  le  24;  d'après  une  lettre  de  la  Commission,  rem- 
plaçant le  pouvoir  exécutif,  l'intention  du  général  en  chef  est  que  ces 
trois  compagnies  soient  réparties  -ur  la  ci'tte,  pour  le  service  des  bat- 
teries qui  y  sont  établies,  et  principalement  celles  situées  dans  le 
district  de  Boulogne;  aussitôt  leur  nrrivée,  tu  voudras  bien  les  répartir 
dans  les  différentes  batteries  pour  remplir  les  vues  de  la  Commission, 
et  celles  du  général  en  chef;  le  citoyen  Camot,  directeur  des  fortifica- 
tions, qui  a  fait  cette  demande,  pourra  l'indiquer  les  emplacements  où 
ils  pourront  être  employés  avec  le  plus  d'avantage. 

Les  documents  qui  vont  suivre  indiquent  bien  que  le 
parc  recevait  indifféremment  des  canonniers  de  ligne  ou 
des  canonniers  volontaires. 

Ordre  du  11  germinal  (31   mars). 

Les  officiers,  sous-officiers  et  canonniers  des  compagnies  de  Bau- 
cheron  et  Fontoti  du  l"r  régiment  d'artillerie,  la  1"  compagnie  du 
2°  régiment,  ainsi  que  celles  des  canon  nie  es  volontaires  de  Lebrun, 
Boulanger,  Gerbe,  Millon,  Puymoyen,  Coquet,  la  118  des  fédérés,  Ver- 
mantois  et  celle  A  'A  mi  entières,  toutes  faisant  partie  du  pare  d'artillerie, 
feront  remise  do  deux  jours  de  leur  viande. 

Au  général  de  division  Jacob. 

16  germinal  (8  avril]. 
Je  te  prie,  Citoyen  Général,   de  transmettre   au  commandant  de  la 
place  de  Vedette-Républicaine   l'ordre  ci-joint  pour  50  canonniers  de 

lip-ueii.  mettre  à  la  di*posilion  du  directeur  du  pare  d'artillerie. 
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16  germinal  (5  avril). 

Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  place  de  Vocictte-TÎ i-p i:bl îcui no 
de  mettra  à  la  disposition  du  directeur  du  parc  d'artillerie  SO  canon- 
nière de  la  ci -devant  ligne  avec  les  officias  't  sous-officiers  nécessaires 
qui  partiront  le  19  genninnl  pour  se-  rendre  »  Civet,  où  ils  recevront  de 
nouveaux  ordres.  Ils  voyageront  avec  leurs  vivres  de  campagne  ;  et  le 
logement  leur  sera  fourni  dans  les  lieux  de  passage  conformément  à 
la  loi. 

Par  ordre  du  général  en  clief, 
Iuakheav. 


23germiaal  (12  avril). 

Il  est  ordonné  nu  comuinniliiiit  du  pmv  dVl-ilIci'ie  île  l'aire  partir  sur- 
le-champ  quatre  pièces  de  i  avec  leurs  attirails  et  trois  escouades  de 
i  et  leurs  officiers  ponr  aller  à  la  172e  dyivii-lniftiide.  Les 
ci-devant  de  ligne  du  94e  régiment  l'entreront   au  parc 

jiussilôt  qu'ils  siirujit  relevés. 

Nota.  —  Les   trois  escouades  de  canonniers  seront  de  la  compagnie 
Chaffe.  Ils  serviront  les  quatre  pièces  et  les  deux  qui  y  sont. 


.1    RoUollun,  ijinà-fU  de.   brii/nrlu. 

23  germinal  (12  avril). 

Je  viens  d'envoyer    l'ordre  au   directeur  du  parc  de  délivrer  quatre 

pièces  de   bataillon  à   la  172e  demi- brigade.  Elles  seront  servies,  avec 

deux  qu'elle  a  déjà,  par  trois  escouades  de  la  compagnie  Chaffe.  Celle 

de  la  cy-devant  ligne,  attachée  au  94°  régiment,  rentrera  au  parc 


Copie  de  l'ordre  du  8  au  9,  daté  du  quartier  général  de  Tkuin, 
le  8  prairial. 

Ad  quartier  général  de  Courcelle,  le  &  prairial  (28  mai]. 

Il  est  ordonné  aux  commandants  de  bataillons,  sous  peine  de  desti- 
tution, do  former  leur  contingent  de  huit  hommes  qui  leur  a  été  demandé 
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d'après   l'arrêté  du   Représentant  du   peuple    pour  les  é 

tillerie.  Ils  les  enverront  au  parc  d'artillerie  «t.  les  ;ul referont  au  citoyen 

Lafeuille,  chef  de  division  au  grand  parc. 


Si  l'accroissement  donné  à  l'artillerie  réglée  par  la 
création  de  compagnies  de  canonniers  volontaires  en 
augmentait  la  quantité,  on  ne  pouvait  en  maintenir  la 
qualité  qu'à  condition  de  les  pourvoir  de  cadres  suffisam- 
ment instruits.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Comité  de 
Salut  public  prit  une  série  d'arrêtés,  dont  le  premier  eut 
pour  objet  de  verser  dans  les  corps  de  troupe  tous  les 
officiers  d'artillerie  expérimentés  qui  se  trouvaient  encore 
dans  les  arsenaux.  Considérant  «  qu'il  est  nécessaire 
que  toutes  les  personnes  instruites  à  la  manœuvre  du 
canon  soient  aux  armées  » ,  il  décidait  le  1 0  septembre  i  793 
que  «  tous  les  officiers  d'artillerie,  répartis  dans  les 
fabriques,  les  usines,  les  forges,  etc.,  seraient  rappelés 
et  envoyés  à  leurs  corps  respectifs  pour  combattre  l'en- 
nemi (1)  »,  et  que  «  ces  officiers  seraient  remplacés  par 
des  républicains  intelligents,  par  des  artistes  qui  con- 
naissent parfaitement  tous  les  détails  des  diverses  parties 
dont  on  leur  confie  la  surveillance  ». 

Non  content  de  cette  mesure,  le  Comité  de  Salut  public 
voulut  encore  que  les  canonniers  volontaires  fussent  à 
hauteur  de  leurs  fonctions.  Aussi  avait-il,  le  3  pluviôse, 
attaché  à  chaque  armée  deux  officHirs  inspecteurs  fournis 
par  le  corps  de  l'artillerie  et  chargés  de  surveiller  spé- 
cialement l'instruction  des  compagnies  de  canonniers 
volontaires. 


(I)  «  Un  de  nos  malheurs,  Écrivait  (kniot  le  11)  octobre,  est  do 
manquer  d'officier;  d'artillerie  et  du  ^O.n'w.  »  (Cmmpondance  générale 
de  Carnot,  t.  III,  p.  282.)  C'est  dans  le  mémo  esprit  que  par  arrêté  du 
24  pluviôse  (12  février),  le  Comité  de  Salut  public  soustrayait  les  offi- 
ciers nobles  de  l'artillerie  et  du  génie  à  l'arrèl.ê  Je.  Duijinriioy. 
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Le  Comité  de  Salut  public  considéra 

ut  qu'il   , 

;st  de  la  plus   grande 

importance  de  procurer  au  serrice  de 

l'.irtil.leri 

e  toute  l'activité-  dont 
i  céléliril.é  qu'elle  s'est 

elle   est   susceptible   et  de  lui  conserva 

■T  la   JU9t( 

acquise;  -voulant,  à  cet  effet,  que  l'ins 

oit  propagée  prompte- 

ment  dans  tous  les   bataillons;  sur  les 

observati 

ons  de  Verrières,  (-1), 

général  de  l'artillerie  de  l'armée  de  le 

Moselle, 

et  la  proposition  de 

Dupin,   adjoint  au  Ministre  de  la  guerr< 

!,  3e  divis 

ion,  arrête: 

Art.  I™.  —  Il  sera  établi  dans  chaeu 

ne  des  an 

nées  de  la  Itépublique 

deux  officiers  d'artillerie  connus  par  le 

■ur  eivism 

e  et  par  leurs   talents, 

lesquels  seront  chargés  de  faire  dans  chaaue  lu! 

l'exercice  pratique  de   l'artillerie,  ttuqui 

il  seront  ; 

issujcltis  tons  les  ol'li- 

ciers,   sous-offleiers  et  canonniers  de  ce 

bataillon 

.  Cet  examen,  fait  en 

présence  do  toute  la  compagnie,  roule 

i-a  sur  lei 

s  devoirs  respectifs  île 

chaque  individu,  sur  la  nature  des  posil 

la  manière  (le  eltnraer 

le  canon,  sur  son  tir,  sa  portée,  la  mai 

titre  du  p 

arer  aux  accidents  en 

route,  enfin,  sur  tout  ee  qu'il  est  indispe 

nsable  de 

savoir  pour  conduire 

en  campagne  les  pièces  de  4. 

Ces   officiers    délivreront    sous    leui 

'   responsi 

ibilité    (les     certificats 

d'examen,  et  nul  ne  pourra   commande! 

■  des  piéei 

ts  sans  en  être  muni. 

Ils  surveilleront  en  outre  l'approvisioni 

tentent  di 

:s  parcs,  l'emploi  des 

cartouches  et  préviendront  la  dilapidai 

m  et  la  c 

ousommation   inutile. 

Art.  2.  —  Lesdits  officiers  ne  pourro: 

at  avoir  u 

tt  j.-raiie  supérieur  :he 

grade  de   chef  de  bataillon   ni  infériei 

ir   à  cclu 

i  de  capitaine.  Leurs 

appointements  seront  ceux  qui  sont  attr 

ibués  a  ce 

s  grades  respectifs. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  pi 

ésentera  c 

lans  le  plus  bref  délai 

la  liste  desdits  officiers,  et  le  choix  devr 

a  en  être 

ratifié  par  le  Comité 

de  Salut  public  (2). 

(1)  Verrières   proposa   aussi,    le    30   vendémiaire,   d'augmenter    de 
18  hommes  chaque  compagnie,  d'iirlillerie  à  cheval. 

(2)  Au  général  de  brigade  Large. 

M  germinal  (1°'  avril). 
Je  te  prie,   mon   cher  camarade,   de  vouloir  bien  donner  l'ordre  à 
l'officier  d'artillerie  envoyé   par  le  Ministre  comme  l'inspecteur  des 
compagnies  d'artillerie  des   bataillons  de  se  rendre  à  Sedan  le  15  de  ce 
mois.  J'ignore  son  nom,  et  sans  doute  il  sera  annoncé  auprès  de  toi. 
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Cet  arrêté,  qui  fut  notifié  à  l'armée  du  Nord  par 
l'ordre  du  14-1 S  ventôse,  fut  adressé  au  général  Pichegru 
par  la  lettre  suivante  : 

M'.izurin;  adjoint  au  Ministre  de  la  //-uerru,  au  Citoyen  Général, 
commandant  en  chef  l'armée  du  Nord. 

Péris,  le  9  ventôse  (37  février)  l'an  H«  de  la  République  une  et  indivisible. 

Je  t'adresse,  Citoyen,  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  portant 
création  de  24  officiers  d'artillerie  déliiehés  dans  les  différentes  armées 
de  la  République,  à  l'effet  d'y  titre  employés  en  qualité  de  surveillants, 
tint  pour  l'instruction  <Ua  ofiioiuvs  d'artillerie  volontaires,  que  pour 
surveiller  les  bouches  à  feu,  munitions  des  bataillons,  et  cartouches 
d'infanterie  :  et  que  les  citoyens  liunviliin,  l'ois,  Ur'v!i;ue  aine  (i),  Forno 
et  Crochet,  sont  destinés  pour  l'armée  du  Nord  où  ils  ont  ordre  de  se 
rendre  sans  délai.  Tu  voudras  bien  veiller  ;ï  ce  qu'ils  remplissent  leurs 
fonctions,  conformément  au  but  que  le  Comité  de  Salut  public  s'est 
proposé  en  ordonnant  cette  disposition. 

Salut  et  fraternité. 

Mazubier. 


La  lettre  de  Mazurier  était  suivie  d'une  instruction  qui 
fut  mise  à  l'ordre  du  14-15  ventôse  en  même  temps  que 
l'arrêté. 


(1)  Le  général  Colaud,  au  citoyen  Mériqve  •ù,iL 

Béunion-sur-Oise,  13  ventôse  (3  mars). 

L'adjoint  du  Ministre,  Mazurier,  m'avait  prévenu,  Citoyen,  de 
nomination,  en  qualité  de  surveillant  pour  l'instruction  des  ofûc» 
d'artillerie  volontaires,  et  surveiller  les  bouches  à  feu  ainsi  que 
munitions  des  bataillons  et  cartouches  d'infanterie. 

Tu  voudras  bien,  conformément  aux  ordres  du  Ministre,  commeni 
ton  opération  et  y  mettre  la  plus  grande  exactitude  pour  empêcher  l 
dilapidations  en  munitions  de  guerre. 

Salut  et  fraternité. 
Colaud. 
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InstruçHoft  aux  officiers  numniis  }\o\ir  l'exécution  de  l'arrêté  dy-  Comité 
de  Salut  public  du  3  pluviôse,  r/ui  orrlonw-  >tn  cxaiiien  des  officiers  de 
canonniers  attachés  aux  bataillons. 

Art,  1*,  **-■  L'examen  roulera  sur  les  devoirs  respectifs  des  officiers, 
soiis-offieiei's  i;.t  uauûnniew. 

Art.  2.  —  Sur  k  nature  des  positions,  sur  la  manière  de  charger  le 
canon,  sur  son  tir,  sur  sa  portée. 

Art.  3.  —  Sur  la  manière  de  parer  aux  accidents  en  route. 

Art.  À.  —  Enfin  surtout  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir  pour 
conduire  en  campagne  les  pièces  de  i. 

Art.  8.  —  Il  sera  délivré  a  ceux  desdits  officiers,  sous-officiers  et 
cauonniers,  qui  seront  reconnus  pour  être  capables  de  commander  des 
pièces,  des  certificats  d'examens. 

Art.  6.  —  Les  offieiers  examinateurs  enverront  au  Ministre  les  noms 
des  officiers,  sous- offieiers  et  canonniers  dus  bataillons  qui  auront 
obtenu  des  certificats  et  qui  seront  susceptibles,  par  leurs  connais- 
sances, d'obtenir  de  l'avancement.  Ils  en  donneront  pareillement  con- 
naissance an  Comité  de  Salut  publia,  aux  ilqin'si'.nlants  du  peuple  près 
les  armées  et  aux  généraux  en  chef. 

Art.  1.  —  Pendant  une  action,  moitié  dus  ollii'aers  e\amiuateurs  su 
tiendra  auprès  du  général  on  chef,   et  l'autre  moitié  au  parc  d'artil- 

Art.  8.  —  Dans  les  camps,  ils  vérifieront  l'emplacement  du  canon  de 
ligne  et  des  chevaux. 

Art.  9.  —  En  route,  ils  veilleront  a  ce  que  les  chevaux  ne  soient  pat 
surchargés  et  que.  les  caissons  ne  soient  pas  embarrassas  par  des  équi- 
pages. 

Art.  10.  —  Ils  surveilleront  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  les 
pièces  attachées  aux  bataillons,  les  approvisionnements  de  ces  pièces, 
la  distribution  et  remploi  des  i-aiiouclius  d'infanLerif:,  ainsi  que  l'arme- 
ment, de  la  situation  duquel  ils  rendront  compte  au  Ministre,  et  veille- 
ront il  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  dilapidation. 

L'adjoint  'le  lu  !i°  division  pour  le  Minisire  de  lu  guerre, 
Mazulher. 


Gomme  application  de  l'arrêté  du  3  pluviôse,  on  peut 

citer  l'extrait  ci-après  de  la  lettre  qu'écrivit  Gillet  le 
i8  floréal  au  Comité  de  Salut  public  : 


dbyGoogle 


LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD.  19I> 

Mocfonlaine,  18  floréal  (7  mai). 

J'organise  en  même  temps  les  compau'nii's  iL'urtill^ric;  j'ai  chargé 
le  citoyen  Ménage ur,  capitaine  envoyé  par  le  Comité  de  Salut  public 
pour  inspecter  les  compagnies  de  canonniers  volontaires,  de  eette  opé- 
ration à  l'armée  de  la  Moselle.  Aucun  officier  ou  sous- officier  n'est 
admis  qu'après  avoir  subi  l'examen  ;  j'ai  pris  plusieurs  officiers  parmi 
les  sa» s- officiers  de  l'artillerie  de  ligne.  J'espère,  parvenir  par  ce  moyen 
à  rendre  l'artillerie  de  li;itaillon  très  utile  â  la.  guerre  et  très  redoutable 
à  nos  ennemis.  Elle  en  »  di'jù  donné  des  preuve-;  à.  la  retraite  d'Arlon, 
tandis  que  les  campagnes  précédentes  à  peine  s'en  servait-on  une  seule 
Fois  dans  dix  affaires,  parce  que  les  officiers  ne  savaient  pas  profiter 
d'une  position.  Tout  le  poids  du  service  retombait  sur  l'artillerie 
légère. 

J'ai  remarqué  que  les  Autrichiens  font  un  grand  usage  des  pièces 
de  3  ;  ils  les  tirent,  k  toute  volée,  ils  renforcent  par  là  l'artillerie  légère, 
et  ces  pièces  font  beaucoup  de  mal.  Pourquoi  ne  tirerions- no  us  pas  le 
même  avantage  de  nos  pièces  rie  4? 

J'ai  chargé  le  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes  de  choisir  un 
officier  d'artillerie  instruit  pour  organiser  sur  le  même  pied  l'artillerie 
de  bataillon  de  cette  armée  (1) 

On  peut  encore  citer,   sur  le  manque  d'instruction 

qu'accusaient  les  canonniers  volontaires  nationaux  et 
sur  la  nécessité  où  était  le  commandement  d'y  remédier, 
la  correspondance  qui  fut  échangée  à  ce  sujet  entre 
Pichegru,  Favereau  et  Éblé. 

On  a  dit  précédemment  qu'en  dehors  des  compagnies 
de  canonniers  volontaires  affectées  aux  demi-brigades 
et  des  régiments  d'artillerie  proprement  dite  affectés  aux 
troupes  à  cheval,  à  la  réserve  d'artillerie  de  campagne 
et  aux  parcs  d'artillerie,  il  y  avait  eu  un  reliquat  de  com- 


(1)  Toujours  dans  le  but  d'avoir  des  cadre-  iiihtruils  et  h  hauteur  do 
leurs  fonctions,  le  Comité  de  Salut  public  arrêta  le  28  ventôse  que 
r<  pour  cette  aimée  seulement,  indépendamment  du  nombre  ordinaire 
d'élèves  d'artillerie,  il  serait  reçu  a  l'école  seize  élèves  surnuméraires, 
d'un  républicanisme  prononcé  et  qui  réuniront  les  connaissances  néces- 
saires pour  servir  dans  oette  arme  ».  (Arch.  nat.,  Aulard,  t,  XIII, 
p.  ES4.) 
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pagnies  de  volontaires  nationaux  qui  devaient  être  affec- 
tées soit  au  service  des  parcs,  soit  à  celui  des  places, 

En  vertu  de  cette  disposition,  le  général  Ëblé  com- 
mandant l'artillerie  de  l'armée  du  Nord  avait  voulu,  au 
moment  même  de  l'entrée  en  campagne,  retirer  les 
artilleurs  du  7e  régiment  de  la  place  de  Maubeuge  pour 
y  substituer  des  volontaires.  Il  dut  surseoir  à  cette 
mesure  sur  les  vives  réclamations  du  général  Favereau, 
commandant  les  trois  divisions  et  la  place  de  Maubeuge. 

Le  12  germinal  an  II,  en  effet  :  «  Il  arriva  à  Maubeuge 
)30  canonniers  formant  deux  compagnies,  provenant  de 
celles  de  bataillons  embrigadés  pour  relever  ceux  du 
7a  régiment  d'artillerie.  Comme  ce  mouvement  n'était 
ordonné  que  par  le  général  d'artillerie  de  l'armée  (1), 

(1)  Favereau  était  mal  n.'ïi.sciiïné;  Kblô  Était,  en  effet,  d'accord  avec 
Colaud  remplaçant  alors  J'iuliesru,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  général  Colaud  aa  ijùair'd  Éli/c,  vonmiandiiid-  l'artillerie  à  la  Fère. 

&aise,leHventtae(J«msM). 

J'ai  reçu,  mon  cher  Camarade,  la  lettre  du  9  ventôse,  adressée  au 
général  Pichegru  qui  se  trouve  dans  ce  momenl-ei  absent  et  occupe  a 
faire  la.  visite  de-  pbi.'-es-froiiliîin;. 

La  plupart  des  détachements  de  canonniers  qui  étaient  à  Maubeuge 
en  sont  partis  pour  rejoindre  leurs  corps  et  y  ont  été  remplacés  par 
ceux  que  tu  as  envoyés.  Je  pense,  comme  toi,  qu'on  pourrait  tirer  des 
canonniers  qui  sont  de  trop  h.  Maubeuge.  J'ai  demandé  dix  fois  au 
général  Luce,  commandant  l'artillerie,  de  me  donner  l'état  des 
canonniers  nécessaires  pour  le  service  de  la  place,  du  camp  retranché, 
de  la  redoute  du  Loup,  de  celles  de  Gambe,  du  Tilleul  et  d'Assevent, 
mois  il  n'a  jamais  été  possible  de  l'obtenir.  Je  te  préviens  qu'il  y  a,  a 
Maubeuge,  la  compagnie  du  1er  bataillon  de  la  Haute-Vienne  qui  est 
fait  prisonnier  ainsi  que  la  compagnie  du  4"  bataillon  du  Pas-de- 
Calais  dont  le  bataillon  est  aussi  prisonnier.  Ces  deux  compagnies  font 
le  service  avec  l'artillerie  de  ligue. 

Je  crois  que  tu  dois  envoyer  les  ofiieiers  irtslriic.teiirs  pour  l'armée 
des  Ardennes  à  Sedan  où  se  trouve  le  quartier  général. 

Colaud. 
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le  général  Favereau  en  rendit  compte  au  général  en 
chef  en  lui  représentant  que  la  position  de  Maubeuge 
était  trop  intéressante  pour  la  confier  à  des  hommes  sans 
mille  connaissance  des  premiers  éléments  de  l'artil- 
lerie (1).  » 

Au  Général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

(S  germiDsl  {i"  avril). 

Il  m'est  arrivé  hier,  Général,  l.'W  canonniers  qu'on  dit  être  pour 
remplacer  ceux  du  7°  régiment  employés  au  camp  de  Falize  et  dans 
la  place  de  Maubeuge.  Il  semble  qu'on  veuille  conspirer  eonlre 
cette  contrée;  elle  est  all'améû  en  subsistances;  le  fourrage  nous 
manque  au  point  que  nos  chevaux,  moitié  du  temps,  ne  mangent 
que  de  lit  paille,  et  nos  frères  d'armes  sont  obligés  de  coucher,  en 
grande  partie,  sur  la  terre.  Je  reviens  ans  canonniers.  Crois-tu, 
Général,  qu'un  point  aussi  essentiel  que  celui  de  Maubeuge  doit  être 
confié  à  des  canonniers  qui  peut-être  les  7/8°,  ne  connaissent  pas  lo 
premier  élément  de  l'artillerie.  C'est  k  toi  à  en  juger.  D'ailleurs,  ce 
mouvement  qui  me  parait  être  l'ouvrage  du  général  Éhlé  qui  veut 
rassembler  lo  plus  possible  les  différents  corps  d'artillerie  n'est  pas 
celui  qui  doit  avoir  effet  dans  un  moment  où  on  entre  en  campagne. 
Que  veux-tu  que  je  fasse  d'écoliers  où  il  l'aut  des  maîtres.  C'est  à  toi, 
général,  à  prononcer.  Tu  as  les  rênes  de  la  patrie  en  main.  Donne-moi 
des  ordres  ;  je  les  exécuterai.  Je  te  le  dois  comme  mon  chef  et  comme 
ayant  ma  confiance. 

J'attends  la  demande  du  général  Éblr  qui1  jr.  if «viruterai  qu'après  tes 
ordres,  à  moins  qu'il  les  cite. 

C'était  en  effet  Eblé  qui  avait  provoqué  cette  mesure. 
Au  iji'rni'-ml  Favcrmv. 

Réunion-sur-Oise,  le  43  germinal  (2  avril). 
J'ai  autorisé,  Général,  le  frcnéral  Tîlilé  à  l'aire  tous  les  changements 
qu'il  jugera  convenables  parmi  les  détachements  de  canonniers  pour 
rassembler,  autant  que  possible,  ceux  d'un  même  régiment,  mais  tou- 
jours dans  la  supposition  qu'il  n'en  résulterait  aucun  inconvénient.  Or, 
je  trouve  comme  toi   que   c'en   est  un  de  relever  tous   à   la  fois  les 


(-1)  Journal  de  Favereau,  12  germinal. 
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<  instruits  qui  se  trouvent  dans  la  place  de  Mauheuge,  par 
autres  dont  l'instruction  est  au  moins  incertaine.  Je  t'autorise,  en 
mséquence,  a  n'en  faire  relever  d'abord  que  ceux  que  tu  jugeras 
Juvoir  l'être  sans  inconvénient,  et  tu  fera;  part  au  général  Éblé  de 
es  intentions  à  cet  égard. 


Profitant  de  la  latitude  que  lui  laissait  cette  lettre, 
Favereau  mandait  le  16  à  Pichegru  qu'il  allait  faire 
partir  trois  détachements  du  7"  d'artillerie,  formant  à 
peu  près  la  moitié  de  ce  que  le  général  Éblé  voulait 
obtenir,  «  Ce  que  je  garde,  iijoiil.aîl.-îl,  est  une  compagnie 
entière.  Je  fais  presser  l'instruction  de  ceux  qui  me  sont 
arrivés  ;  ils  en  ont  diablement  besoin.  i> 

Il  écrivait  de  môme  à  Ëblé  le  17  : 

«  Le  détachement  des  140  hommes  qui  viennent  de  m'arriver,  mon 
Camarade,  pour  remplacer  celui  du  7°  régiment  d'artillerie,  n'étant 
composé  que  d'hommes  d'une  instruction  l.rf:s  incertaine,  m'a  porté  do 
réclamer  du  général  en  chef  de  prendre  un  purli  pour  ne  pas  démunir 
totalement  ma  division  de  cette  arme  si  précieuso,  surtout  dans  cette 
position  aussi  intéressante.  Il  m'a  autorisé  de  n'en  faire  relever  qu'une 

partie En  conséquence,  j'ai  ordonné  à  la  moitié  de  partir  pour  la 

Père;  j'ai  choisi  ceux  qui  étaient  ici  on  divers  détachements  et  ai 
gardé  une  compagnie  entière.  J'ai  donné  l'ordre  pour  que  ce  nouveau 
détachement  se  livre  a  une  instruction  forcée  pour  pouvoir  renvoyer  à 
leur  corps  cous  du  T-  régi  muni,  que  je  garde » 

La  Foitdroytmtc-M ortla/jM! .  —  En  dehors  des  compa- 
gnies connues  sous  le  terme  général  de  «  canonniers 
volontaires  nationaux  »,  il  s'en  est  trouvé  queîques-unes 
qui  semblent  s'être  formées  dans  des  conditions  à  peu 
près  semblables  à  celles  des  corps  francs  de  l'infanterie 
et  avoir  eu,  par  rapport  aux  compagnies  de  volontaires, 
la  même  situation  que  les  corps  francs  incomplets  vis-à- 
vis  des  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

De   ce  nombre  se  trouve  la   Foudroyante-Montagne, 
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qui  fut  l'objet  des  décisions  suivantes  destinées  à  en 
assurer  la  suppression. 

Le  1er  ventôse  an  II,  le  Comité  de  Salut  public,  «  con- 
sidérant que  la  corporation  qui  s'est  faite  de  plusieurs 

compagnies  de  canonniers  volontaires,  sous  la  dénomi- 
nation de  Foudroyante- Montagne,  est  contraire  aux  lois; 
que  ce  corps  incomplet  ne  peut  être  d'une  grande  utilité 
aux  armées  »,  arrêtait  que  ce  corps,  alors  à  Guise,  serait 
dissous  et  ses  hommes  répartis  dans  l'artillerie  de 
bataillon. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  Golaud,  remplaçant  pro- 
visoirement Pichegru  à  Guise,  écrivait  à  Goguet  le 
18  ventôse  qu'il  partirait  le  19  «  un  bataillon  de  la 
Foudroyant e-Montagne  pour  servir  les  pièces  du  13e  fé- 
dérés  » 

De  même,  le  19  germinal,  Liébert  adressait  les  ins- 
tructions suivantes  à  Ëblé  : 

LiâberL  a<x  cilO'iûn  Êbk',  ytuênil  d V tillerie ,  à  la  Fore. 

Réunion -sur-Oise,  10  germinal  (8  avril). 

Je  îb  préviens.  Général,  que  le  Ministre  ordonne,  d'après  l'arrêté  du 
Comité  do  Salut  public,  d'incorporer  le  bataillon  dit  la  h  Foudrojante- 
Montagne  »  dans  les  anciens  cadres,  et,  a  cet  effet,  qu'il  soit  envoyé  à 
la  Fère.  En  conséquence,  mande-moi  si  tu  en  as  besoin  pour  la  Fère 
ou  pour  d'autres  endroit».  Je  les  dirigerai  suivant  ta  réponse  (1), .... 

Le  général  Éblé,  commandant  l'artillerie,  au  général  Liébert, 
chef  de  l'ètal-m&jor  de  l'armée. 

La  Fère,  2Û  germinal  (9  avril). 
Nous  sommes  déjà  assez  foudroyés,  mon  Camarade  ;  ne  nous  envoie 


(1)  Dans  la  même  lettre,  Liébert  sig'nrslc,  en  ees  termes,  l'insuffisance 
technique  d'un  autre  dé  tacitement  de  même  nature,  celui  des  m  canon- 
niers des  chasseurs  tirailleurs  ».  «  Ne  pense  plus  aux  canonniers  des 
chasseurs  tirailleurs.  J'ai  donné  ordre  aux  commandants  d'artillerie  des 
places  de  Lilie  et  de  Dunkerque,  où  elles  se  trouvent,  de  procéder  sur- 
le-champ  à  leur  incorporation  dans  les  divisions  h  portée  d'eux » 
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donc  pas  la  «  Foudroyante-Montagne  ».  Cependant,  s'il  s'y  trouve  des 
ouvriers  en  Lois  ou  en  fer  ou  d'autres  qui  n'aient  pas  de  métier,  mais 
qui  aient  cinq  pieds  trois  pouces  (pieds  nus)  comme  la  loi  le  prescrit, 
fais-les  choisir  et  envoyer  ici  au  nombre  de  43;  je  les  incorporerai 
dans  le  6°  régiment  où  ce  nombre  manque. 

ÉBLÉ. 

Éblé  au  général  Pichegru. 

La  Ffcre,  20  germinal  (9  arril). 

J'écris  à  Liébert  au  sujet  de  la  «  Foudroyante -Montagne  ».  Il 

ne  nous  manque  que  iS  hommes.  11  s'impise  à  m'envoyer  les  ouvriers, 
autant  qu'ils  auront  la  taille 

Lièheri  au  citoyen  lïoriwird,  xoi'.s-dircc'.sur  de  t'artillei  ie,  à  Réunion. 
20  germinal  (9  avril). 

11  est  ordonné  au  citoyen  Bonnard,  sou  s- directeur  de  l'artillerie,  de 
faire  choix  dans  le  bataillon  provisoire  de  la  «Foudroyante-Montagne  », 
de  43  hommes  propres  au  service  de  l'artillerie  et  ayant  la  taille 
requise  pour  ce  service.  Ces  hommes  seront  aussitôt  rassemblés,  il  fera 
terminer  leurs  comptes,  et  partiront  le  22  du  couru iil  pour  se  rendre  a 
la  Fève  où  ils  seront  incorporés  l'ims  l'artillerie  d'après  l'ordre  du 
général  Eblé. 

Toutefois  Liébert  semble  avoir  changé  d'avis  et  avoir 
dirigé  finalement  toute  ia  «  Foudroyante-Montagne  » 
sur  la  Fère. 

Liébert  i!  l'.b/é,  ijéii/:r«l  dr  iHvLïiuii  Mii\iii."mbtiii  le  parc  à  la  Fère. 

7  floréal  (26  avril). 
Je  te  préviens,  mon  cher  Camarade,  que  je  donne  ordre  au  ci-devant 
bataillon  de  la  «  Foudroyante- Montagne  »  de  se  rendre  à  la  Fère  pour 
y  être  dissous  le  plus  promptemeiil  possible  et  incorporé  dans  l'artil- 
lerie. Je  te  prie,  après  cette  incorporation  faîte,  de  me  mander  le 
nombre  d'hommes  qui  restera  n'étant  pas  propre  au  service  de  l'artil- 
lerie faute  de  taille. 

Le  général  Éblé,  ommand'tiit  FnrtiUtyHtï,  au.  citoyen  Lohreau,  directeur 
du  parc  à  Lille. 

LaFtoo,  H  floréal  (29  avril). 
Dis  à  Liébert  que  la  «  Foudroyante  Montagne  »  est  en  partie 
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ici,  et  qu'aussitôt  que  j';uir;ii   fait  1s  (rings  dm  hommes  propres  ; 
tiilerie,  js  lui  enverrai  la  note  du  restant. 


Le  général  Êbli,  commandai:*,  l'artillerie,  tin  aloyau  Saiynes,  agent 
supérieur  de  l'armée  du  Nord. 

La  Fere,  3  prairial  (22  mai), 

Le  général  en  chef,  Citoyen,  m'a  donné  l'ordre  d'envoyer  k  Réunion- 
sur-Oise  les  débris  du  bataillon  dit  la  Foudroyante-Montagne  pour  ètrs 
sncadrês  dans  ceux  aux  ordres  du  général  Ferrand,  de  manière  qu'il 
ne  reste  à  la  Fera  que  dh  ofiic-io.rs  qui  altiiûdftnt  la  destination  que  leur 
donnera  le  général  Pichegru.  Il  m'aurait  d'ailleurs  été  difficile  de 
l'envoyer  des  canonniers  instruits,  la  plupart  n'ayant  aucune  notion  du 
métier  d'artilleur.  Ceux  qui  avaient  la  taille  prescrite  par  1a  loi  ont  été 
incorporés  dans  les  réifiments  d'artillcne  qui  sa  trouvent  ici. 

Les  canonniers  montagnards.  ■ —  La  Foudroyante-Mon- 
tagne ne  fut  pas  la  seule  de  ces  créations  bizarres.  La 
Collection  des  Lois,  les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public 
et  les  documents  des  Archives  nationales,  permettent 
de  reconstituer  plus  ou  moins  l'historique  de  deux  com- 
pagnies de  «  canonniers  montagnards  »  de  Meulan,  levées 
par  réquisition  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  sur 
l'autorisation  spéciale  du  Représentant  du  peuple  et 
antérieurement  à  la  loi  de  la  première  réquisition  par 
Grobert,  chef  de  bataillon  d'artillerie  (1),  directeur  de 
l'arsenal  de  Meulan  et  inventeur  des  affnts-fardiers  (2). 

A  la  suite  d'un  rapport  de  son  Comité  militaire  sur 
l'aifût-fardier,  la  Convention  décrétait,  le  4  juin  1793, 
l'installation   d'un  atelier   dans  le  «   ei-devant  couvent 


(1)  Grobeft  ne  fut  toutefois  nommé  chef  de  bataillon  d'artillerie 
que  par  arrêté  du  12  floréal  (lat  mai  1794).  (Aulard,  t.  XIII,  p.  184.) 
Le  -14  prairial  (2  juin),  la  commission  des  armes  et  poudres  était  auto- 
risée à  lui  verser  4.0OI)  livres  a,  titre  d'indemnité  relative  à  ses  travaux. 
(Aulard,  t.  XIV,  p.  79.) 

(2)  On  reviendra  plus  loin  sur  la  question  des  affûts- fard iers. 
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des    Bénédictins    d'Évreux,    dans    le    département    de 

l'Eure  (\)  »,  pour  la  construction  d'un  «  affôt-fai'dier, 
destiné  au  transport  et  maniement  d'une  pièce  de  16  », 
ainsi  que  d'un  caisson  et  d'une  «  voiture  à  double 
forge  »,  transportables  par  la  méthode  inventée  par  le 
citoyen    Grobert.    «   Ces  trois   voitures   étant   achevées 


(1)  Ce  fut  le  couvent  des  lii'iK'ilir.t.iiis  de  Meulan  (Seine-ct-Oise)  qui 
servit  en  réalité  à  cette  construction,  et  voici  comment  r 

Grobert  ne  fut  pas  souk  meut,  l'inventeur  des  ati'ûls-fardiers  et  des 
affûts  sans  avant-train.  Il  fut  aussi  l'auteur  d'une  «  machine  pyroba- 
listique, composée  de  plusieurs  canons  parallèles  dont  l'effet,  comparé 
k  celui  d'un  canon  de  12  chargé  à  cartouches,  est  annoncé  comme  51 
a.  7  ».  C'était  en  somme  une  véritable  mitrailleuse  pour  laquelle  Grobert 
demandait  le  12  juin  un  crédit  de  1200  francs,  et  l'autorisation  de  la 
faire  porter  par  un  aflut-l'ardier  de  son  invention. 

Sur  le  rapport  remis  au  Comité  militaire  le  11  juin  1793  par  une 
commission  composée  de  Dumas,  Berland,  Berthollet  et  Fourcroy,  le 
Gomité  de  Salut  public  autorisa,  le  lJ,  la  construction  d'une  uiachine 
pyrobalistique  pour  être  soumise  a  l' expérience  ;  toutefois,  comme  la  ville 
d'Évreux  ne  convenait  pas  à.  des  «  établissements  de  machines  militaires», 
le  Comité  décida  que  le  Mini-Ire  du  l'intérieur  désignerait  une  autre 
localité  pour  permettre  à  Grohurt  de  continuer  sus  travaux  sur  les  affûts- 
fardiers  et  sur  sa  «  machine  pyrobalistique  ».  (Aulard,  t.  IV,  p.  SS7.) 

La  désignation  du  couvent  des  Bénedii'linsd'.Kvreu.Y,  cumme  du  reste 
de  toute  installation  spéciale:  pour  la.  constrm'tion  dus  atluls-fardiers 
n'avait  pas  été  sans  p  ru  lesta  lion  : 

«  Le  citoyen  Dui.i-U;  prute.ste  lu  ~2li  juin  170d  auprès  du  Comité  mili- 
iatre  de  îa  Convention  contre  la  dûpunse  qo'ocrasiounura  l'i  us  lallation  à 
Évreux  dans  le  couvent  des  ci-devant  Bénédictins  des  ateliers  de  cons- 
truction de  l' affût-far dior.  Il  y  faudra  tout  créer;  tandis  qu'en  utilisant 
les  arsenaux  on  y  aurait  tout  le  matériel  et  le  personnel  qui  pourrait 
lui-même  former  du. s  élèves.  On  peut  même  avoir  recours  à  Pari*  puis- 
qu'il s'y  trouve  »  les  ouvriers  qui  uni  construit  l'allilt-fardier  dont  on 
a  fait  l'essai  les  21  et  23  avril  1793,  en  présence  des  commissaires  du 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  ainsi  qu'en  présence  du 
citoyen  Borland,  adjudant  u ''néra!  de  l'artillerie  parisienne « 

«  II  est  bon  d'observer  aussi  que  n'ayant  qu'un  seul  de  ces  ateliers 
pour  cette  construction,  vous  ne  pouvez  avoir,  tout  au  plus  qu'un  affût 

par  mois De  plus  ces  affûts  coûteraient  des  sommes  immenses 

avant  que  la  nation  puisse  jouir  d'aucun  avantage  de  cette  nouvelle 
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devaient  être  présentées  au  Comité  militaire,  afin  de 
statuer  promptement  sur  une  plus  ample  construction  ». 

A  la  Suite  de  ces  expériences,  Saint-Martin,  au  nom  du 
Comité  de  la  guerre,  vint  attester,  le  22  vendémiaire, 
qu'il  avait  «  la  persuasion  que  cette  découverte  pouvait 
rendre  de  grands  services  à  la  République  »  ;  il  fut  dès 
lors  décrété  le  même  jour  que  «  les  ateliers  de  l'arsenal 
établi  dans  le  ci-devant  couvent  des  Bénédictins  de 
Meulan  (Seine- et-Oise),  seraient  étendus  pour  suffire  à 
une  plus  ample  construction  conformément  aux  plans, 
devis  et  estimations  présentés  par  le  directeur  dudit 
arsenal  », 

((  La  réception  des  affûts  et  voitures  fardières  devait 
être  faite  par  un  commissaire,  nommé  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  conjointement  avec  eoux  nommés  par 
la  municipalité  de  Meulan 

«  La  compagnie  de  canonniers  formée  pour  la  ma- 
noeuvre des  affûts-fardiers  devait  comprendre  ;  1  capi- 
taine, 1  lieutenant,  t  porte-drapeau,  1  sergent-major, 
4  sergents,  4  caporaux,  80  canonniers  et  2  tambours. 

«  Chaque  division  d'affûts  devait  se  composer  de 
4  affûts,  2  caissons  et  une  double  forge,  et  être  accom- 


découverte,  si  un  seul  homme  a  l'entreprise  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
atelier. 

«  La  Ministre  de  intérieur  a  déjà  pni/f'  [iras  de  50,000  livrés  pour 
ce  seul  affût . , . . .  » 

Sous  réserve  de  la  néoessité  qu'il  signalait,  Delisle  reconnaissait  du 
reste  l'utilité  de  cet  affût. 

Dans  son  ouvrage  intitulé  :  ObstrrntîOh.s  sur  la,  a/fûis  et  caissons 
sans  avant-train  (p.  39  et  suivantes),  lirohert  indique  que  1,500,000 
livres  furent  affectées  ou-.r.  conslrtu'iions  de.  l'arseual  de  Meulan  et  qu'avec 
cette  somme  il  avait  construit  15  affûts-fardiers  complets,  dont  chacun 
avait  coûté  6,000  à  7,000  livres  et  U  incomplets;  des  affûts  et  caissons 
sans  avant-train  do  tout  calibre.;  k  lotahlii  des  ambulances;  payé  les 
ouvriers,  nourri  là  chevaux,  restauré  et  aménagé  les  maisons  des 
ci-devant  Bénédictins  et  Pénitents  de.  Meulan  qui  étaient  «  dans  l'état 
de  vétusté  et  de  délabrement  le  plus  affreux.  » 
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pagnée  dans  les  armées  par  8  canonniers,  1  officier  et 
1  sous-officier » 

Il  devait  être  construit  «  88  affùts-fardiers  montés  sur 
leur  triqueballo,  44  caissons,  22  doubles  forges,  oO  voi- 
tures d'ambulance  et  le  harnachement  de  748  chevaux, 
le  tout  d'après  les  modèles  déposés  dans  l'arsenal  de 

Meulan »   «  Le  ci-devant  couvent  des  Pénitents  à 

Meulan  demeurait  réservé  pour  le  casernement  des 
canonniers  et  pour  la  construction  des  voitures  d'ambu- 
lance »,  qui  viennent  d'être  indiqués  (1). 

Grobert  envoya  tout  d'abord  à  Péronne  32  de  ces 
canonniers  montagnards,  car  c'est  à  Péronne  que  devait 
se  faire  l'essai  (les  iillVils-fardiers;  et  en  effet,  le  10  floréal, 
et  par  modification  à  son  arrêté  du  7,  le  Comité  de  Salut 
public  prescrivait  l'envoi  dans  cette  place,  à  la  dispo- 
sition du  général  commandant  de  l'armée  du  Nord,  de 
deux  divisions,  l'une  de  quatre  pièces  de  16,  l'autre  de 
quatre  pièces  de  4  sans  avant-train  ;  mais  en  route,  et  à 
Saint-Denis,  une  insurrection  éclata  parmi  les  «  canon- 
niers montagnards  »,  chargés  d'escorter  ces  divisions. 
Grobert  réclama  le  12  le  licenciement  de  ces  derniers 
et  leur  réorganisation  immédiate,  ce  à  quoi  le  Comité  de 
Salut  public  semble  avoir  consenti  le  même  jour,  sous 
une  forme  déguisée  ;  enfin,  les  «  canonniers  »  réorga- 
nisés le  20,  sur  la  base  de  la  loi  du  5,  les  divisions  des 
affûts-fardiers  et  canons  sans  avant-train  furent,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  21,  dirigées  sans  délai,  sous  leur 
escorte,  non  plus  sur  Péronne,  mais  sur  Réunion-sur- 
Oise. 


(1)  «  Au  lieu  d'un  seul  atelier,  j' occupai  s  trois  maisons  nationales  S 
Meulan  et  une  vaste  église  à  Mantes,  .l'avais  un  grand  atelier  pour  le 
débit  des  bois,  près  la  ménagerie  de  Versailles,  et  un  atelier  de  char- 
pente à  Harly. . ,  ,    (A)  rejaillissement  de  Meulan j'avais  ajouta 

un  port  qui  eût  TÎTÎfié  le  commerce   de   cette   commune.  »  (Grobert, 
loc.  cit.,  p.  40). 
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Cependant,  le  directeur  de  l'arsenal  de  Meulan  indi- 
qua, peu  après,  qu'une  nouvelle  division  d'affûts-fardiers 
était  prête  à  être  mise  en  route,  mais  qu'il  ne  disposait 
que  de  32  canonniers  montagnards  à  Péronne,  pour  la 
manœuvrer.  Le  Comité  de  Salut  public  arrêta  dès  lors 
le  27,  que  oc  faible  détachement  serait  transformé  en 
une  compagnie  par  l'adjonction  d'hommes  de  la  pre- 
mière réquisition.  Enfin,  le  29,  le  Comité  de  Salut  public 
autorisait  Grobert  à  se  transporter  auprès  des  généraux 
en  chef,  à  qui  étaient  envoyées  les  divisions,  pour  leur 
«  faire  valoir  avec  avantage  le  mode  de  traîner  les  pièces 
de  16  en  bataille  ».  Le  2  messidor,  il  décidait  encore 
que  la  2e  division  d'affûts-fardiers  (1),  annoncée  par 
Grobert,  serait  dirigée  sur  Péronne;  mais  il  ne  semble 
pas  qu'elle  y  fût  encore  rendue  le  23  messidor,  car  une 
lettre  de  Caraot,  portant  cette  date  et  interdisant  à 
Grobert  de  continuer  à  requérir  ses  «  canonniers  mon- 
tagnards »  dans  les  hommes  soumis  à  la  loi  du  23  août 
1793,  constate  qu'au  23  messidor,  il  y  a  deux  compa- 
gnies de  «  canonniers  montagnards  »,  l'une  en  activité 
de  service  à  l'armée  du  Nord,  l'autre  attendant  à 
Péronne  la  division  d'affûts-fardiers  annoncée  par 
Grobert  depuis  les  derniers  jours  de  floréal  (2). 

Si  l'on  fait  abstraction  des  formations  particulières, 
comme  celle  des  «  canonniers  montagnards  »  de  Gro- 
bert, créés  dans  un  but  d'expériences  spéciales,  on  peut 
conclure  de  tout  ce  qui  précède  que,  dès  le  printemps  de 
1792,  les  sept  régiments  d'artillerie  à  pied  de  la  monar- 
chie furent  insuffisants  et  qu'on  chercha  à  en  combler 


(1)  Cette  division  comprenait  :  quatre  pièces  de  16,  deus  caissor 
de  16,  une  forge  ambulante,  un  affût  et  un  triqueballe  de  rechange,  i 
dix  voitures  d'ambulance.  (Voir  l'arrêté  du  6  messidor.) 

(3)  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  canonniers  montagnards,  voir  1 
Recueil  Auiard  et  les  Archives  nationales  aux  dates  indiquées. 
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les  vides  au  moyen  de  troupes  réglées  d'infanterie,  le 
25  mai  1792,  et  au  moyen  de  volontaires  de  l'infanterie, 
ou  de  canonniei's  volontaires,  le  22  juillet  1793;  que 
d'autre  part,  les  services  rendus  par  une  artillerie  plus 
mobile,  dont  les  canonniers  étaient  à  cheval  ou  sur  des 
wurst,  firent  créer  tout  d'abord  le  17  avril  1792,  neuf 
compagnies  d'artillerie  dite  volante  on  à  cheval,  par 
prélèvement  sur  les  régiments  à  pied  et  les  troupes  à 
cheval  (1);  puis  le  21  février  1793  onze  autres  par 
nouveau  prélèvement  comblé  «  de  gré  à  gré  par  des 
individus  de  bonne  volonté  (2)  ».  Sous  l'influence  des 
décrets  des  21  février  et  22  juillet  1793,  s'introduisait 
donc  dans  l'artillerie  l'élément  des  «  volontaires  »  qui 
diminuait  d'autant  la  capacité  technique  des  troupes 
réglées  restées  jusque-là  indemnes  et  pures  de  tout 
mélange.  Cette  sorte  d'alliage,  qui  diminuait  d'autant 
la  solidité  du  métal,  s'accentua  encore  par  l'admission 
en  mai  1793,  dans  les  compagnies  à  cheval,  des  deux 
qui  s'étaient  formées  en  septembre  1792  et  avaient  fait 
la  campagne  de  Belgique.  Le  3  juin,  huit  autres  se 
créaient  qui  n'avaient  chacune,  comme  noyau  de  troupes 
techniques,  qu'un  officier  d'artillerie  à  cheval  et  douze 
hommes  de  l'artillerie  à  pied  :  c'était  en  somme  former 
chacune  des  huit  compagnies  avec  un  septième  de  troupes 
techniques  et  six  septièmes  de  volontaires.  L'arrêté  du 
7  nivôse,  qui  porta  ces  compagnies  à  cent  hommes  et  en 
créa  dix  nouvelles,  ne  put  encore  obtenir  cette  augmen- 
tation qu'au  prix  de  la  solidité  de  ces  unités.  Enfin  le 
décret  du  19  pluviôse,  qui  formait  neuf  régiments  d'ar- 
tillerie légère  à  six  compagnies,  autorisa  à  chercher 
l'effectif  des  quatorze  compagnies  nouvelles  dans  «  celles 
des  légions  ou  celles  enfin  autorisées  par  les  Représen- 


(-1)  Article  8  du  décret  du  17  avril  \Tr2  -a'idioiitir  par  In  loi  du  29. 
(2)  Loi  du  21  février  et  règlement  du  12  mars  1793. 
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tants  du  peuple  ou  les  départements  jusqu'au  19  plu- 
viôse »  ou  encore  «  pour  n'encadrer  que  des  militaires 
capables  »,  parmi  «  ceux  qui  se  destinent  à  l'artillerie, 
soit  dans  la  cavalerie,  soit  dans  l'artillerie  de  places  ou 
de  bataillons  ».  C'était  en  somme,  autoriser  le  recrute- 
ment sur  tous  les  corps  de  l'armée,  volontaires  natio- 
naux ou  autres. 

Parallèlement  à  l'artillerie  à  pied  et  à  l'artillerie  à 
cheval  s'étaient  levées  des  compagnies  de  canonniers 
volontaires  nationaux,  destinées  en  principe  à  servir 
l'artillerie  des  bataillons  ;  mais  la  loi  du  19  nivôse  sur 
l'embrigadement  n'en  utilisa  qu'une  partie  pour  le  ser- 
vice des  demi-brigades,  et  le  reste  dut  être  employé, 
soit  à  former  le  complet  de  l'artillerie  à  pied  ou  à 
cheval,  soit  à  concourir  avec  l'artillerie  à  pied  au 
service  des  places  et  batteries  de  côtes  ou  des  parcs. 
voire  même  à  la  rigueur  à  celui  de  la  réserve  d'artillerie 
de  campagne.  Non  seulement  on  n'en  connaissait  pas  le 
nombre,  niais  parfois  des  bataillons  de  volontaires  s'éri- 
geaient en  bataillons  d'artillerie,  comme  celui  de  l'Yonne, 
dont  se  plaignait  GriUet  (1 }  et  celui  de  la  Moselle,  objet 
des  réclamations  d'Eblé  (2). 

Par  cet  exposé  sommaire  on  peut  se  rendre  compte  des 
mutations  continuelles  qui  se  produisirent  jusqu'au  prin- 
temps de  l'année  1794,  et  de  la  nécessité  où  se  trouva  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  de  savoir 
d'abord  le  nombre  des  formations  volontaires  dispo- 
nibles, leurs  effectifs  et  leurs  emplacements. 

Aussi  adressa-t-elle,  le  26  floréal,   la  circulaire  sui- 


(i)  Voir  Campagne  de  1794  de  l'armée  du  Nord,  tome  I,  pageâ  SOI 
et  SOS. 

(2)  11  ventôse  (lfr  mars).  —  Le  général  Éblé  se  plaint,  de  la  Fère, 
au  Ministre  de  la  guerre,  que  le  1  ""  bataillon  de  la  Moselle  se  soit  érigé 
en  bataillon  de  canonniers  et  que  les  officiers  de  ce  bataillon  se  fassent 
payer  leurs  appointements  comme  officiers  d'artillerie. 
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vante,  qui  fut  mise  à  l'ordre  de  l'armée  du  Nord,  le 
30  floréal  : 

Ordre  du  30  floréal  au  1er  prairial.  —  Copie  d'une  lettre  de  la  Com- 
mission de  l'organisation  et  du  raouvmimU  des  années  de  terre  (1) 
«i*  Chef  d'êktt-majoi   de  l'arma'  du  Nord. 

La  Commission  ;i  le  plus  R-raud  besoin,  pour  le  bien  et  lit  célérité 
du  service,  d'avoir  un  é!at  nominatif  di.-liueTu'  ;iar  compagnie,  de  tous 
les  canonniers  volontaires  qui  servent  dans  chaque  armée  ou  qui  sont 
en  garnison  dans  les  places  de  sen  arrondissement.  Tu  voudras  bien 
veiller  a  ce  qu'un  pareil  état  soit  envoyé  rée/uliï.Ternent  tous  les  mois  et 
qu'on  y  fasse  mention  exacte  de  tous  les  mouvements  de  chaque  com- 
pagnie, ainsi  que  des  divers  détaclieroents.  La  Commission  compte  sur 
ton  exactitude  à  remplir  i/olte  mesure,  qui  est  de  la  plus  grande  impor- 
lance.  Salut  et  fraternité. 

I'jllk. 

En  conséquence,  il  est  ordonné  à.  tous  les  capitaines  et  commandants 
de  détachements  de  canonniers  volonlaires  employés  à  l'armée  du  Nord 
de  se  conformer  à  Ut  disposition  de  cette  lettre  et  d'envoyer  dans  la 
première  quinzaine  île  chaque  mois  loin'  état  de  situation  au  chef  de 
l'état-major  général  île  l'armée  pour  qu'il  soit  envoyé,  un  état  général  à 
la  Commission,  ainsi  qu'elle  le  demande.  Tous  capitaines  et  comman- 
dants de  détachements  de  eau  ou  ni  ers  volontaires  sont  responsables 
de  la  moindre  négligence  qu'ils  mettraient  dans  l'exécution  de  cet 
ordre  (2). 

Mais  on  a  vu  déjà,  en  traitant  du  fonctionnement  de 
l'état-major  de  l'armée,  combien  il  était  difficile  pour  le 
général,  chef  de  l'état-major,  d'obtenir  une  situation  pré- 
cise et  de  date  déterminée,  a  cette  époque  troublée  où, 
sous  la  pression  angoissante  de  la  nécessité,  l'organisa- 
tion marchait  parallèlement  avec  les  opérations  ;  où  les 
mouvements  incessants  de  l'incorporation,  de  l'embriga- 
dement, de  l'accroissement  de  la  cavalerie  et  de  l'artil- 


(1)  Du  86  floréal. 

(2)  Cet  ordre  fut  porté  le  3  praitial  à  la  connaissance  de  la  division 
de  cavalerie  du  général  Dubois.  (Voir  registre  XXVI.) 
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lerie,  modifiaient  à  tout  instant  les  effectifs  et  les  empla- 
cements des  troupes.  Aussi  ne  s'étonnera-t-on  pas  de  la 
lettre  suivante  de  Liébert,  portant  envoi  d'états  incom- 
plets, pour  répondre  à  la  lettre  précédente  de  la  Com- 
mission d'organisation. 


Liébert  à  la  Coi 

des  armées  de  terre  à  Paris. 

4  messidor  (22  juin]. 
le  vous  adresse  ci-joint,  Citoyens,  mi  étal  des  m  n  mini  ers  volontaires 
demandé  par  votre  lettre  du  26  floréal  dernier.  Les  États  particuliers 
me.  sont  arrivés  bien  lentement,  malixré  mon  ordre  du  30  de  ce  mois. 
Mais  je  vais  prendre  des  mesures  telles  que  l'étendue  de  l'armée 
n'occasionnera  pas  à  l'avenir  de  retard  dans  cet  envoi.  Il  est  même  â 
présumer  que  l'état  que  je  vous  adresse  ne  comprend  pas  tous  les 
canonniers  volontaires  employés  il  l'armée  du  Nord.  Je  n'y  ai  fait  porter 
que  ceux  désignés  dans  les  étals  parl.knliors  qui  m'ont  été  envoyés; 
mais  je  vais  prendre  aussi  des  mesures  pour  que  cet  état  parvienne 
avec  l'exactitude  nécessaire. 

Suivant  sa  promesse,  Liébert  tachait  de  remédier  à 
ces  défectuosités  par  son  ordre  du  6  au  7  messidor. 

Ordre  du  6  au  7  messidor  (24.au  25  juin). 

Les  capitaines  et  commun  liants  de  détachements  de  canonnière 
volontaires,  employés  soit  a  us  parcs,  soit  dan-  dm  bataillons  ou  dans 
les  places,  n'enverront  plus  l'état  nominatif  des  canonniers  volontaires 
qu'ils  commandent  au  chef  de  l'état-major  séniiral  de  l'armée,  ainsi 
qu'il  était  prescrit  par  l'ordre  du  30  floréal  dernier,  Ils  adresseront  ces 
états  aux  chefs  d'état-major  des  divisions  auxquelles  ils  seraient  atta- 
chés ou  aux  commandants  de  places  on  ils  seraient  en  garnison,  chargés 
d'en  faire  parvenir  l'état  général,  pour  le  15  de  chaque  mois,  à  l'Etat- 
major  général  de  l'armée.  En  conséquence,  lesdits  capitaines  et  com- 
mandants de  détachements  devront  faire  en  sorte  que  leurs  états  parti- 
culiers leur  soient  parvenus  le  1er  de  chaque  mois  et,  pour  messidor, 
aussitôt  après  la  connaissance  du  présent  ordre,  sous  peine  d'Être  accusés 
de  négligence,  d'oubli  do  leurs  devoirs  et  d'être  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  chose  pulilimie. 

Pour   assurer    cette   nouvelle  transmission   des   états 
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aux  généraux  commandants  les  places  et  les  divisions, 
chargés  de  les  centraliser,  Liébert  leur  adressa  une  cir- 
culaire leur  prescrivant  de  veiller  à  ce  que  ces  états 
fussent  fournis  dans  les  formes  et  délais  voulus,  et  de  les 
récapituler  par  place  ou  division,  afin  de  faciliter  d'au- 
tant le  travail  de  l'état-major  de  l'armée. 

Circulaire  de  Hébert  <lu  G  messidor  (24  juin)  (1). 

Je  t'adresse  ci-jointe.  Citoyen,  une  lettre  ilii  lu  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  Cette  lettre  a  été  mise 
à  l'ordre  le  30  tloréal  dernier,  avec  injonction  à  tous  les  capitaines  des 
cancaniers  volontaires,  d'envoyer  l'état  de  leurs  compagnies  au  chef 
de  l'État-mnjor  général  de  l'armée.  Plusieurs  ont  satisfait  à  cet  ordre  ; 
d'autres  ne  l'ont  pas  encore  exécuté,  et  tous  maintenant  ne  se  rappellent 
pas  qu'ils  doivent  envoyer  tous  les  mois  un  pareil  état,  l'our  prévenir  cet 
oubli  qu'il  importe  de  réprimer,  et  pour  se  conformer  aux  dispositions  de 
la  lettre  de  la  Commission,  tu  voudras  bien,  Citoyen,  enjoindre  aus  capi- 
taines et  autres  commandants  de  canonniers  volontaires,  employés  soit 
au  parc,  soit  dans  le*  bataillons  composant,  la  division  à  laquelle  tu  es 
attaché,  de  l'envoyer  régulièrement,  le  1er  de  chaque  mois,  l'état 
nominatif  de  leurs1  compagnies  respectives,  eu  y  faisant  mention  exacte 
de  tous  les  mouvements  et  détachements  qu'elles  auraient  fournis.  Tu 
en  feras  faire  ensuite  un  état  général  pour  qu'il  me  soit  parvenu  sans 
délai  le  15  de  chaque  mois,  sau.i  U  rcspuïixakwU':  i,i:iswi.nelle.  Je  t'invite 
à  prendre  des  mesures  eu  conséquence  ;  tu  voudras  bien  faire  en  sorte 
que  l'état  du  présent  mois  messidor  me  soit  parvenu  au  plus  tard  le  20 
pour  ce  mois  seulement  ;  et,  quant  aux  autres,  le  Ifj  de  chacun, 
comme  je  viens  de  te  le  Aire  plus  haut.  Je  compte  sur  ton  zèle  et  ton 
dévouement  pour  croire  que  tu  t'empresseras  à  te  conformer  aux  dis- 


(1)  Cette  circulaire  fut  envoyée  aux  commandants  des  places  de  Lille, 
Douai,  Cambrai,  SainMJuentin,  Réunion,  Avcsnes,  Mauheuge,  Bou- 
chai», Béthune,  An-as,  Péramio,  Ablieville,  Amiens,  Montagne-sur-Mer 
(Montreuil),  Dunkei-quo,  Itouloiruo.  Gravelines,  Saint-Omer,  Calais, 
Aire,  Fort-François,  Herbues,  Cassel,  llailleul,  Saint-Venant,  Ardres, 
Saint-Pol,  Hesdin,  Doullens,  Laon,  la  f'ère,  Chauny,  Noyon,  Soissons, 
Bapaume;  et  aus  adjudants  généraux  Ormancey,  Haquin,  FcrroB, 
Dazémar,  Seron,  Delauuay,  C'iiapuis,  liluverger,  Mireur,  Pille,  Calea- 
dini,  van  Brecop,  Barbou,  Girauld,  Lacour,  Durutte. 
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positions  contenues  dans  la  présente  lettre,  dont  tu  donneras  copie  ft 
ceux  qui  seraient  dans  le  cas  de  te  remplacer.  Tu  m'en  accuseras  d'ail- 
leurs la  réception. 

Suivait  la  lettre  de  la  Commission,  en  date  du  26  flo- 
réal, à  laquelle  était  joint  le  modèle  suivant  : 

Modèle. 

État  nominatif,  par  compagnie,  des  canonuiers  volontaires  employés 
soit  au  pare,  soit  dans  le*  bataillons  comnoiaiil  la  division  aux  ordres 
du  général ou  dans  les  places   qui   en   dépendent   à   l'époque 


Malgré  toutes  ces  recommandations,  le  commandement 
ne  parvenait  pas  encore  à  avoir  des  situations  exactes 
d'artillerie,  alors  que  l'issue  de  la  campagne  était  déjà 
décidée  par  les  victoires  d'Hooglede  et  de  Fleurus(l). 


(1)  LlMBTÏ.  —  ÉGALITÉ. 

Éblé,  général  dp  diuisLn  rommmul-mt  l'nrtilkrie  de  l'armée  do  Sombre- 
Rt-M'euse,  à  la  Commission,  de  l'organisation  et  du  mouvement  dus 
armées  de  terre. 

Tprefl,  lu  20  messidor  (8  juillet). 

Je  joins  ici,  Citoyens,  l'état  des  conducteurs  que  vous  m'avez  demandé, 
il  est  exact  quant  a  ceux  euiployrH  ."Lins  lis»  divisions  et  au  parc  de  siège, 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  compilâmes  d'.iitillerii.'.  l'i  cheval,  dont  ie 
n'ai  pu  avoir  la  situation  !<  cause  de  leurs  mouvements  continuels. 
J'imagine  que  quatre  n'en  ont  point.  Je  vous  ferai  connaître  les  autres 
aussitôt  qu'il  me  sera  possible. 

Il   n'y  a  en   ce  moment  au   grand   parc  que   sept   conducteurs  ;  fie 
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Compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  —  On  a  vu  précé- 
demment que  depuis  1758  le  service  de  l'artillerie  avait 
toujours  disposé  de  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
destinées  au  service  des  arsenaux,  et  que,  de  six  qu'elles 
étaient  à  cette  époque,  elles  avaient  été  portées  au  chiffre 
de  neuf  en  1765  et  de  dix  en  1791. 

En  dehors  de  leur  service  de  fabrication,  d'entretien 
et  de  réparation  du  matériel  les  compagnies  d'ouvriers 
avaient  dans  leurs  attributions  en  campagne  le  service 
des  ponts  d'équipage  en  vertu  de  l'article  90  du  règle- 
ment du  1er  avril  1792  (t). 

nombre  n'est  pas  suffisant,  vu  que  c'est  de  ce  pave  que  se  font  les  rem- 
placements des  consommations  des  autres  divisions.  Je  vous  prierais 
donc  d'en  envoyer  trois  pour  assurer  la  célérité  du  service. 

Le  parc  de,  siège  a  aussi  he-oin  d'être  augmenté  de  six  conducteurs 
au  moins.  11  en  faut  quatre  pour  les  compagnies  de  canonniers  à 
cheval,  ce  qui  i'onm'  un  total  de  ti"m\  I.'siisiiiieiLli'liori  réelle  ne  sera 
cependant,  que  de  onze,  attendu  que  je  viens  d'en  employer  deux  à  la 
division  d'artillerie,  que  le  Représentant  du  peuple  Lacombe  Saint- 
Michel  a  rassemblé. 

Salut  et  fraternité. 

ÉBLÊ. 

(1)  Aux  compagnies  d'ouvriers  de  l'iidillerie  pouvaient  être  adjoints 
les  sapeurs  attachés  au  parc. 

$0  florial  (9  mai]. 

Le  citoyen  SétiarmouL,  capilaine  d'artillerie,  est  autorisé  à  prendre 
tous  les  ouvriers  du  parc  propres  au  service,  de-  ponts  ainsi  que  des 
uuMliaires  tirés  des  sapeurs  au  nombre  qu'il  jugern  néeessaiee. 

TllAUltEAU. 

tïranchamp,  chef  de  liri/jadc,  dtrme:tr  d/:  l'uttUkra:,  n.-ix  Citoyens  agents 
du  mouvement  des  armées. 

15  prai ri ;.  1  (•!  j:;,;ri;. 
J'ai  reçu  ordre  du  commandant  de  l'artillerie  de  l'armée  de  la 
Moselle,  marchant  sur  Nimuir,  de  l'aire  partir  un  pont  de  vingt  pontons 
pour  Givet.  Je  tous  préviens  qu'il  est  parti  aujourd'hui  a.vec  le  restant 
de  la  7°  compagnie  (ci-devant  Tambour)  pour  l'exécuter;  c'est  done 
seize  ouvriers  et  deux  officiers  d'ouvriers  de  moins  pour  travailler  à 
l'arsenal 
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Mais  an  début  de  la  campagne  de  1792,  Biron  forma 
une  compagnie  au  moyen  de  la  corporation  des  bateliers 
de  Strasbourg.  Trois  autres  levées  se  réunirent  successi- 
vement à  la  première  et  constituèrent  un  bataillon,  dont 
le  chef,  Derbellet,  fut  élu  par  les  bateliers  eux-mêmes. 

Lors  de  l'entrée  des  Français  à  Mayence  au  mois 
d'octobre  1792,  les  bateliers  de  cette  ville  imitèrent  leurs 
confrères  de  Strasbourg  et  formèrent  aussi,  avec  l'auto- 
risation de  Custine,  un  bataillon  de  quatre  compagnies 
connu  sous  le  nom  de  Pontonniers  cl  matelots  du  Rhin, 
qui  se  distingua  sous  le  commandement  de  Frédéric 
Hoffel  en  1793  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  (1). 

Le  25  prairial  an  II  il  y  avait  encore  «  huit  compa- 
gnies de  pontonniers  ou  matelots  formées  à  différentes 
époques  pour  la  défense  des  postes  du  Rhin  ».  Les  quatre 
dernières  constituaient  le  «  corps  des  pontonniers  et 
matelots  du  Rhin  faisant  partie  de  la  ci-devant  garnison 
«  de  Mayence  ».  Leur  effectif  total  était  de  419  (2). 

A  l'armée  de  Pichegru,  en  1794,  le  service  des  ponts 
fut  assuré  par  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie.  On 
en  a  la  preuve  dans  le  rapport  que  fit  le  16  prairial 
Sénarmont,  alors  capitaine  commandant  la  5"  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie,  au  sujet  de  la  bravoure  déployée 
par  cette  compagnie  qui,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  replia 
le  pont  de  Monceau -sur-la-Sambre  après  le  troisième 
échec  de  l'armée  des  Ardennes  sous  les  murs  de  Ch&r- 
leroi. 

Mais,  tandis  que  cette  organisation  fonctionnait  à 
l'armée,  la  Convention  assimila,  le  13  pluviôse  (3),  les 


(i)  Extrait  de  l'Historique  manuscrit  du  l^n'çimcnt  de  pontonniers. 
..  (2)  1"  compagnie  (44  h.),  2"  (73  t.),  3=  (48  h.),  4»  (30  h.)  ;  1»  com- 
pagnie, de  Mayence  (31  h.),  2e  (49  h.),  3e  (69  h.)(  4e  (73  h.)  ;  total  : 
419  hommes.!  ,  . 

(3)  Décret  relatif  aux  moyens  d'augmenter  la  fabrication  d'armes,  de 
salpêtre  et  de  pondre.  Article  9. 


byGoogle 


314  LA  CAMPAGNE  DR  '1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD. 

détachements  d'ouvriers  dans  les  arsenaux  à  des  réu- 
nions d'artistes  employés  individuellement,  non  à  des 
corps  militaires  dépendant  de  l'artillerie. 

Pour  combattre  l'effet  déplorable  de  cette  idée  mal- 
heureuse, le  chef  de  brigade  Dubuisson  présenta,  le 
11  frimaire  an  III,  le  mémoire  qui  va  suivre  et  qui 
résume  les  services  rendus  par  les  compagnies  d'o 


Projet  de  formation   de  doux  eomy.a.ynies  d'ouvriers  d'artillerie  pour 

pouvoir  subvenir  non  seulement  aux  besoins  dit  servie?!  dans  les  douze 
armées,  mais  aussi  dan-  les  arsenaux  de  eon.Hruel.ion  d'artillerie  de  la 
Râ/nili tique,  y  ramener  i.' uniformité  dam  tes  tUl/rails,  etc.,  mais  aussi 
remplir  eet  objet,  avee  plus  de  réyutariié,  plus  de  précision,  et  pouvoir  y 
maintenir  la  tenue,  et  la  dùeipline  militaires  qui  sont  iadispensablement 
nér.eisa.ires  pour  le  plu*  ijra.nd  bien  et  l'économie  •l./.t.us  celte  partie  impor- 
tante du  (.jci'iV,.  éo  la   /ir'j,.i.'!i!iij.i.r:. 


Les  constructions  d'artillerie  de  tout  genre  et  de 

Faites  par  les  compagnies  d'ouyriers  du  corps  de  l'artill 
arsenaux  de  Strasbourg,  Metz,  Auxonne,  la  Fère  et  Doi 
par  leur  perfection  dans  le  choix  des  matières,  ia  préeisi 
assemblage,  leur  forme,  leur  coupe,  la  stricte  unil'ormit 
dimensions,  résiste-  a  une  fatigue,  a  des  trajets  dont  a 
n'offre  d'exemples  ;  et  les  réparations  faites,  depuis  le  co 
do  cette  guerre,  aux  équipages  d'artillerie  construits  dans 
lie  la  Fère,  Douay,  Metz,  Strasbourg  et  Auxonne  sont  in 
dessous  de  celles  faites  aux  attirails  de  même  espèce  qu< 
tances  ont  obligé  de  faire  construire  hors  de  nos  arsenaux 


On  po 
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nander  comment  et  par 

ïuel  motif,  au  commence- 

ment  d'i 

■e  que  la    République  fin 
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i  13  pluviôse,  art.  9,  consi- 
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dérées  simplement  comme  des  artistes  et  non  comme  des  corps  mili- 

A  l'attaque  d'une  place l'emploi  des  compagnies  d'ouvriers 

d'artillerie  attachées  au  parc  de  l'armée  assiégeante  est  non  seulement  la 

construction,  l'entretien  et  la  réparation des  différentes  voitures 

mais  aussi  de  préparer  les  bois  de  plate-forme  des  différentes  batteries, 

de  se  porter  sur  ces  mêmes  batteries Leur  emploi  est  de  se  porter 

aux  différents  points  de  la  tranchée,  de  la  sape Ce  BOnt  eux  qui, 

au  moment  du  couronnement  du  chemin  couvert,  de  la  descente  de 
fossés  eoupent  et  a  ki  tient  les  palissades,  les  chevaux  de  frise  que  l'effet 
du  canon  n'aurait  pu  détruire  ; construisent  ot  forment  la  char- 
pente des  blindages  pour  la  descente  du  fossé;  enfin,  si  ce  fossé  est 
plein  d'eau,  ce  sont  le-  compagnies  d'ouvriers  du  l'artillerie  qui  en  faci- 
litent le  passage  au  moyen  des  ponts  ou  qu'ils  dirigent  on  qu'ils  cons- 
truisent, et  cela  sous  le  feu  le  plus  vif  de  la  part  de  l'ennemi . 

Dans  la  guerre  de  campagne les  compagnies  qui  sont  employées 

dans  les  armées  s'occupent  au  grand  parc  de  constructions,  réparations 

de  tous  les  attirails  d'artillerie Dans  les  marches  de  nuit  et  de 

jour,  ce  sont  les  ouvriers  de  l'arl.iilene  qui  sont  sans  cesse  occupés  des 
différentes  réparations  et  entretiens  aux  affûts,  caissons,  chariots, 
pontons,  etc. 

Jeter  des  ponts  de  pontons,  de  batcaui,  de  chevalets,  ponts  roulants, 
ponts  de  radeaux,  ponts  volants  est  essentiellement  du  ressort  des  com- 
pagnie* d'ouvriers  de  l'artillerie  de  campagne. , ...  Ce  simple  exposé 
prouve  sans  réplique  l'importance  dont  il  est  pour  le  gouvernement  de 
conserver  des  compagnies  d'ouvriers  sur  le  pied  militaire  comme  faisant 
une  partie  essentielle  du  corps  de  l'artillerie 

Nous  croyons  (dune)  i|ii'il  est  e-sentie.l  non  seulement  de  rendre 

;uiv  compagnies  d'ouvriers  leur  l'arme  nuis  de  porter  ces  compagnies 
au  nombre  de  douze,  composées  chacune  de  200  hommes  pendant  la 

guerre réparLies   Unt  dans  1ms  pares  d'artillerie,  des  armées  de  la 

République  que  dans  les  arsenaux  de  construction . 

Il  n'est  pas  de  moment  plus  favorable  pour  porter  les  douze  compa- 
gnies d'ouvriers  de  l'artillerie  dont  on  propose  la  recréation  et  de  les 
former  à  200  hommes  chacune,  que  celui  où  nous  nous  trouvons. 

C'est  premièrement  de  reprendre,  les  ouvriers  des  anciennes  compa- 
gnies suivant  les  numéros  1,  2,  3,  4,  S,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  qui 
faisaient  partie  de  l'artillerie  de  terre  et  de  celle  des  colonies  et  qui 
dans  ce  moment  même  sont  employées  par  petits  détachements,  tant 
dan3  les  parcs  d'artillerie  de  nos  douze  armées  que  dans  nos  différents 
arsenaux  de  construction 

Secondement  de  tirer  des  bataillons  d'infanterie  ou  d'artillerie  les 
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ouvriers  en  fer  et  en  bois et  de  les  incorporer  dans  les  compagnies 

d'ouvriers  pour  les  porter  à  21)1)  hommes. 

On  pourrait  aussi,  pour  cet  objet,  prendre  le;  ouvriers  en  bois  et  en 
fer  eu  réquisition  dans  nos  arsenaux 

On  observe  encore  que,  quoiqu'il  no  faille  pan  strictement,  dans  les 
circonstances  présentes,  tant  s'attacher  à  la  (aille  des  ouvriers  qu'il 
leurs  talents,  il  est  cependant  du  m'en  du  service  qu'ils  aient  au  moins 
cinq  pieds  deux  pouces  et  demi  à  trois  ponce-,  pieds  nus,  afin  que  dans 
les  manœuvres  de  ponts  et  autres  ils  puissent  rendre  des  services  con- 
venables  

Le  11  frimaire,  3e  année  républicaine. 

Le  chef  de  brigade  d'artillerie  de  la  Fère, 
Dubuisson. 

£  Coup  oVœil  sur  le  fonctionnement  du  personnel  de. 
l'artillerie  dans  la  partie  disponïfde  de  l'année  du  Nord. 
—  Après  avoir  exposé  la  formation  des  divers  éléments 
constitutifs  de  l'artillerie,  il  reste  à  indiquer  comment 
ils  étaient  utilisés,  en  1794,  à  l'armée  du  Nord  et  des 
Ardennes. 

Par  application  des  articles  11  et  12  du  règlement  du 
1"  avril  1792  (1),  le  service  de  l'artillerie  était  sous  les 
ordres  du  général  commandant  l'artillerie  de  l'armée, 
qui  était  assisté  :  ln  d'un  état^major  comprenant  un  chef 
de   brigade,   commandant    en    second,   deux   chefs   de 


(1)  Art.  11.  —  Un  équipage  d'artillerie  de  campagne  sera  commandé 
et  surveillé  par  un  grand  état-major  composé-  d'un  prierai  commandant 
en  chef  ;  d'un  nombre  de  commandants  en  second  proportionné  à  la 
force  de  l'équipage  et  nommés  parmi  les  officiers  généraux  du  corps  de 
l'artillerie;  d'un  chef  d'éta.t.-inajor  d'artillerie,  colonel,  et  de  plusieurs 
adjudants-majors  d'artillerie,  lieutenants-colonels;  d'un  directeur  du 
parc,  colonel,  et  d'un  sous-directeur,  lien  tenant-colonel. 

On  pourra  aussi,  si  on  le  juge  nécessaire,  attacher  au  graud  état- 
inajor  quelques-uns  des  capitaines  dctacliés  dans  les  places. 

Art.  12.  —  Il  sera  employé  à  la  suite  du  gri.nd  état-major  un  com- 
missaire des  guerres,  uu  garde  d'artillerie,  un  maître  artificier,  un 
conducteur  général  de  charroi,  le  nombre  d'ouvriers  d'état  propor- 
tionné à  la  force,  de  l'équipage,  un  aummiier  cl  un  chirurgien-major. 
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bataillon,  dont  un  chef  d 'état-major,  trois  capitaines  et 
un  chirurgien-major;  2a  du  personnel  de  direction  du 
parc  d'artillerie  de  l'armée,  qui  se  composait  d'un 
général  de  brigade  directeur,  d'un  capitaine,  de  deux 
gardes  généraux,1  d'un  sous-garde,  d'un  conducteur 
général  de  charroi  (1),  de  deux  conducteurs  principaux, 
de  viDgt-guatre  conducteurs  ordinaires,  de  deux  maîtres 
;u  liuricrs  et  de  deux  ouvriers  d'état  (2). 


6  prairial  (2Q  mai). 
(1)  Moi,  général  en  chef  de  l'armée  îles  Ardennrs,  vu  la  nécessité 
qu'a  le  commandant  du  parc  d'avoir  un  conducteur  de  charroi  d'ar- 
tillerie, et  d'après  le  compte  exact  qui  m'a  été  vendu  de  la  bonne  con- 
duite, intelligence,  probité  cl  répulil-fiaiii-mc,  ainsi  que  de3  talents  du 
citoyen  Rame,  sergent  de  la  17°  corn  p  a  g  me  du  ,'-i"  iveiment  d'artillerie, 
est  nommé  par  le  présent  pour  en  exercer  les  fonctions  aux  appointe- 
ments de  22b*  livres  par  mois  et  au  traitement  de  capitaine  d'artillerie 
de  2e  classe,  qui  seront  délivrés  à  dater  dater  du  I er  floréal,  jour  de  son 
activité  de  service  ;  et  sera  le  présent  inscrit  sur  les  registres  du  bureau 
de  l'étai-major  pour  y  avoir  recours  au  besoin,  me  réservant  néan- 
moins que  cette  mesure  n'aura  lieu  qu'autant  que  les  Représentants  du 
peuple  prés  l'armée  des  Ardennes,  voudront  bien  l'approuver. 

CHiRBONMiÉ, 

(2)  Armées  réunie*  du-  Non!  et  des  Ardennes.  —  Revue  faite  par  le 
eitoi/en  IS'Kiile,  loitmtUsaire  drs  guerres,  uux  officiers  de  l'état-ma/or 
du  pare  d'artillerie  et  des  employés. 


État-Major. 
Los  citoyens  r 

J.-lt.  Eblé,  général  i]r.  division  commandant  en  chef; 

André  Bellemontre,  chef  de  brigade  commandant  en  second; 

Jacques  ÏWdenet,  chef  île  bataillon  et  de  l'état-major  ; 

J.-B.  Lobréau,  chef  de  bataillon  ; 

H. -M.  Noury,  capitaine  de  -ic  classe  adjoint  ;     ■ 

Ennemond  Bonuard,  capitaine  de  i"  classe  adjudant-major  adjoint; 

Alexandre  Forno,  capitaine  de  ïï,!  classe  de  ea.iinrinicrs  achevai  adjoii 

Georges  Mayer,  chirurgien-major. 
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Dans  chaque  division,  il  y  avait  un  chef  de  batailloi 


l'arc  d 'artillerie. 

Charles  Bolleiiiont,  général  de  brigade  directeur  ; 
Jean  Chapuis,  capitaine  de  4"  classe  ; 

Niralii*  I.iHkmx,  ^ai'ili!  ^i':jji1  i"il  ; 

Ch.-F.  Rely,  garde  général  ; 

Cuvier,  sous-garde  ; 

Louis  Desnoyers,  conducteur  général  ; 


's  Ghoisclle, 
lard  Bacq,  i 


!>;'!  ; 


..H.illd.'ll 


Cuillnn- 
Charly 


P.-J.  Martin,  i 
N.  Juteam,  ci 

A.  Demailly,  i 
Thomas,  cond 

B.  Dufresnoy, 
G.  Mathiot,  co 
I.  Trolin, 
Fr.  Catae 
Noël  Non 
L.  Callet. 


.1.  Sirr 


oml  infini' 
conducteii 
ntin,  cond 


,  conducteu 
eonducteui 
inducteur  o 
inducteur 


faire  du  Gouverntiitfni., 
Bazillk. 


dbyGoogle 


1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD. 


directeur  du  parc  d'artillerie,  assisté  d'un  état-major  {!). 
Dans  chaque  parc  d'armée  ou  de  division,  se  trouvaient 
des  compagnies  d'artillerie  et  des  compagaies  d'ou- 
vriers (2). 


(1)  Armée  des  Ardenr/es.  —  Parc  d'artillerie.  —  Situation  des  offici 

et  cinvmniers  des  différents  d.t'tae.hr.m /ruts . 


Ivoy-Carignon,  8»  jour  de  la  3°  décade  du  1"  m 

1er  régiment, 
Les  citoyens  : 

Soyne,  chef  da  balaillrm,  ditwttuir  du  parc; 
Parise,  capitaine  de  4e  classe,  employé  au  parc. 


Gravelle,  adjudant,  employé  au  parc; 

Guînchard,  garde  général  d'artillerie,  employé  au  parc  ; 

Thil,  conducteur  principal  di:  charroi,  employé  au  parc. 


I  Milville 

I  ,,.,  (D'Huuteeourt.  second  capitaine. 

t  Hibert „       ,  \ '         .  • 

(  (  Bonot,  second  lieutenant 

j  Jouffroy.  ..     fiiiilliircl,  second  lieutenant 


Vi'lj-ilJÏi'Ilt.. 

\  Dole Roman,  premier  lieutenant. 

3°  compagnie  d'ouvriers 

5e  compagnie  d'ouvriers 

13*  compagnie  d'artiile-l  Vernerey,  capitaine  comman- 
de légère j     dant 

Canonniers  du  1"  ba-1  Philippe,     capitaine    eomman- 

taillon.  de  la  Moselle.,  j     dant 

„            .             .             ,    (Vigier,  capitaine  commandant,  . 
'.■i(n:npii"cs  riiitimiauxdel-,                 ,. 
.     „  JTernaux,  lieutenant 

f  Bondidier,  sous-lieutenant 

Total • 

H  floréal  (3  mai), 
(2)  H  cet  ordonné  au  commandant  du  détachement  de  la  5°  i 
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Dans  une  brigade  détachée,  iL  pouvait  y  avoir  aussi 
un  parc,  dont  la  direction  était  donnée  au  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé  des  officiers  d'artillerie  (1). 

Parfois,  comme  le  fait  se  produisit  à  l'armée  des 
Ardennes,  un  détachement  de  sapeurs  est  affecté  au 
parc  (2)  afin  de  construire  sur  le  terrain  des  épaulements 
pour  l'artillerie  de  position. 


gnie  d'ouvriers  d'artillerie  actuellement  A  Vedette-Républicaine,  d'en 
partir  demain  matin  a  6  heures  avec  tous  équipages  pour  se  rendre  au 
camp  de  Houssu  où  est  le  pure,  d'artillerie,  ofi  ils  seront  aux  ordres  du 
général  de  division  Jacob  et  du  commandant  du  parc. 

Barbier  . 

3  prairial  (22  mai). 
Il   est  ordonné    A    la  comuagiiiri    d'ouvriers     stationnée    a    Vedette- 
Républicaine    de   partir    sur-le-champ    pour   se    rendre  au    parc   d'ar- 
tillerie sur  les  hauteurs  de  Tully.  Le  ee.piia.ine  in'  laissera  aucuu  homme 
de  cette  compagnie  A  Vedette, 

Thàurmu. 

(t)      Le  général  Liêbert,  nu  générnt  OstiM  à  l'ont-à-Murque. 
1  messidor  (i-'i  juin). 

Quoique,  Général,  ton  parc  sait  peu  conséquent,  il  est  cependant 
nécessaire  qu'il  y  ait  un  officier  qui  le  commande.  Tu  es  en  conséquence 
autorisé  d'en  char^'T  prrivihoiro.nicnl  le  plus  élevé  eu  grade  des  officiers 
d'artillerie  attachés  am  pièces  de  position,  ou  celui  qui  te  paraîtra  être 
le  plus  apte  à  remplir  avec  exactitude  et  intelligence  nette  place. 

(2)  A  l'adjudant  général  BastoUan. 

13  floréal  (3  mai). 

Tu  voudras  bien,  Citoyen,  au  reçu  de  la  présente,  envoyer  deux 
compagnies  de  sapeurs  au  parc  d'artillerie  pour  y  camper  jusqu'à 
nouvel   ordre.  Je  donne   ordre   de  leur  faire  conduire  des  etfets  de 

Barbier. 

Au  CommfiiîAard  d'arlilkrk,  à  'Vc-.kUr-lLêinihli.cuîitt. 

45  floréal  (*  mai). 
Tu  voudras  Men,  Citoyen,  faire  charger  sur-le-champ  deux  chariots 
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VII.  —  Artillerie. 

b)  Matériel. 

Les  calibres  de  campagne  et  leur  fabrication.  —  Les  charrois 
d'artillerie.  —  Le  matériel  des  artilleries  régimentaires,  des  parcs 
divisionnaires  et  des  parcs  d'armée.  —  Les  moyens  employés 
pour  les  obtenir.  —  La  pénurie  des  attelages.  —  Rôle  général  des 
parcs  d'artillerie-  —  Coup  n'œil  général  sur  le  fonctionnement 
du  matériel  de  l'artillerie  dans  la  partie  «  disponible  »  de  l'armée 
du  Nord. 


Les  calibres  de  campagne  (1).  —  Conformément  à  l'ar- 
ticle 1er  du  règlement  du  i6r  avril  1792,  le  matériel  de 
l'artillerie  de  campagne  comprenait  les  pièces  de  4, 
utilisées  pour  l'artillerie  à  cheval  ou  légère  (2)  mais 
plus  spécialement  affectées  aux  canons  de  bataillons; 
les  pièces  de  8  et  les  obusiers  de  6  pouces  constituant 


de  pelles  carrées  et  pioches,  savoir  deux  tiers  de  pelles  et  un  tiers  de 
pioches;  les  faire  conduire  aussitôt  au  parc  d'artillerie  près  le  camp 
de  Boussu,  Tu  portent  toute  ton  attention  pour  que  ces  deux  voitures 
arrivent  au  parc  avant  midi. 

Barbier. 

(1)  Pour  les  pièces  de  siège,  de  place  et  de  cûte,  voir  le  tableau 
dressé  par  le  commandant  Rouquerol  (Artillerie  un  début  des  guerres 
de  la  Révolution,  p.  25).  Pour  les  pièces  de  montagne  on  signa- 
lera en  dehors  des  piémontaises  de  3,  celles  que  le  Comité  de 
Salut  Public  fit  construire  par  les  frère;  IV'rier  ai;  nombre  de  cent 
pièces  par  son  arrûti?  du  2-i  ventô-e  et  de  cent  affûts  par  celui  du  26  ger- 
minal. Ces  pièces  en  bronze  devaient  être  dépouillées  de  toute  anse  et 
de  toutes  les  parties  qui  en  augmentaient  le  poids  sans  en  accroître  la 
force.  Elles  étaient  du  calibre  de  il  lignes  6  points  et  avaient  30  cali- 
bres do  longueur.  (Voir  Aulard,  t.  XI,  p.  692  et  t.  XIII,  p.  329.) 

(2)  Voir  au  Personnel  de    l'Artillerie,  le  Mémoire  de  Narbonne, 
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J 'armement  réel  (1)  des  compagnies  d'artillerie  légère; 
les  pièces  de  12  formant,  avec  ]es  autres  calibres,  l'artil- 
lerie de  réserve  qui  marchait  avec  les  parcs.  La  pièce 
de  12  pouvait  à  la  rigueur  être  employée  avantageuse- 
ment par  les  batteries  à  cheval  lorsqu'il  leur  fallait  briser 
des  obstacles  (2).  Tel  était  du  moins  l'avis  du  général 


(i)  «  Pour  donner  à  l'artillerie  a  cheval  l'avantage  d'un  feu  supé- 
«  rieur,  elle  fait  usage  de  pièces  de  H  de  bataille  et  d'obusiers  de 
«  6  pouces.  Ces  deux  calibres  ont  paru  jusqu'à  présent  remplir  parlai- 
«  tement  l'objet  que  l'on  se  proposait  :  par  on  moyeu  les  munitions  que 
ii  ces  b  ou  elles  à  feu  nécessitent,  u'eul.raiueut  point  une  surcharge  de 
«  voitures  et  un  poids  embarrassant  qui,  dans  des  mauvais  terrains, 
«  suivraient  plus  difficilement  les  mouvements  véloees  que  cette  artil- 
«  lerie  est  obligée  de  l'aire.  La.  pièce  de,  8  pointée  à.  (i  degrés  porte  le 
«  boulet  à  plus  de  (100  toiles,  et  480  avec  20  lignes  de  hausse.  Ce  pro- 
«  jeetile  est  d'une  grosseur  plus  que  suffisante  pour  renverser  des 
«  lignes  entières,  faire  des  Innées  dans  dos  masses  de  troupes,  et  ses 
«  effets  peuvent  être  prolongés  par  lo  ricochet.  Si  l'on  veut  employer 
h  les  cartouches  à.  grosses  liailes.  ou  est  certain  â  1100  e.t  ^50  toises  que 
«  le  quart  au  moins  à  cette  distance  sera  meurtrier;  et  que  celles  à 
ii  petites  balles  projetons  de  300  à  2Q0  foi  ses,  plus  du  tiers  atteindra 
«  l'ennemi,  non  compris  l'elfet  de  celles  qui  peuvent  ricocher. 

ii  L'obusier  de.  fi  pouce-  bien  dirigé  remplit  plus  d'un  objet;  pointé 
a  à  ti  degrés,  il  projette  l'obus  du  premier  boud  ,\  (RIO  toises  environ. 
«  Elle  écrase  de  sa  chute  ce  qu'elle  rencontre,  et,  après  avoir  brisé  et 
«  imprimé  l'effroi  dans  les  ligues  de  troupes  qui  se  présentent  dans  sa 
«  course  bondissante,  elle  éclate  et  porl.e  le  désordre  surtout  dans  la 
«  cavalerie.  Enfin  à  des  disl.auoes  pins  rapprochées,  l'obusier  lanee  une 
«  cartouche  contenant  61  balles,  de  17  lignes  chacune  de  diamètre, 
ii  dont  l'effet  est  très  meurtrier. 

«  Le  tir  de  la  bombe  peut  s'appliquer  à  l'obusier  dans  certaines  eir- 
«  constances,  en  lui  donnant  l'inclinaison  convenable  pour  augmenter 
ii  les  degrés,  c'est-à-dire  l'angle  de  projection  que  l'on  ero ira  favorable 
n  à  l'objet  que  l'on  se  propose.  Une  pente  naturelle  ou  artificielle  du 
«  terrain  est  un  des  moyens  a  employer  si  le  cas  nécessité  une  plus 
«  grande  élévation  de.ns  l'amplitude  du  projectile,  »  (Mémoire  et 
observations  sur  C  artillerie  à  dumd  et  Remarque  sur  l'innovation  des 
machines  proposées  pour  l'équijw.ije  de  cette  artillerie,  par  Théodore 
d'Urtuhie,  chef  de  brigade  d'artillerie.) 

(2)  «  Quoique  la  pièce  de  8   soit  le  calibre  préféré  pour  le  service 
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d'Urtubie.  Suivant  d'autres,  l'emploi  de  cette  pièce 
dans  l'artillerie  légère  était  rarement  utile  et  plutôt 
embarrassant  (1)  (2). 

Bien  que  le  règlement  du  1er  avril  1792  ne  mentionnât 
pas  le  calibre  de  16  (3)  qui  faisait  normalement  partie  du 


«  ordinaire  de  l'artillerie  volante,  on  jii'iit  y  employer  avantageusement 
«  le  canon  de  12;  il  est  également,  susceptible  de  légèreté  dans  ses 
«  mouvements  ;  son  poids  n'e-t  que  de  1800  livres,  par  conséquent  six 
«  chevaux  ou  huit  si  le  terrain  est  plus  difficile,  seront  plus  que  suffi- 
«  sans  pour  exécuter  avec  la  cavalerie  ou  lus  chasseurs,  les  manœuvres 
«  les  plus  promptes.  Ce  calibre  servira  particulièrement  lorsqu'il 
«  s'agira  de  l'attaque  d'un  poste  retranché,  de  rompre  des  palissades, 
'<  des  abatis  ou  murailles  des  petites  Tilles  fermées,  enfin  quand  il  sera 
«  nécessaire  aussi  d'atteindre  des  troupes  éloignées,  d'inquiéter  la 
«  marche  des  colonnes  qui  veulent  se  porter  on  un  point  de  leur  ligne 
«  pour  la  renforcer  et  dont  il  est  intéressant  d'arrêter  ou  retarder  au 
«  moins  la  jonction. 

«  Les  munitions  des  pièces  de  12  seront  trnns portées  dans  des  wurst  ; 
(i  cous  destinés  pour  les  obusiers  leur  serviront  et  le  poids  du  charge- 
«  ment  sera  le  même »  (Mémoire  etc.,  d'Urtubie.) 

(1)  «  On  observe  au  sujet  du  canon  de  12,  que,  pendant  la  dernière 
n  guerre,  il  a  été  porté  des  plaintes  contre  sa  pesanteur,  quoiqu'il  fût 
ii  attelé  de  six  cheyaux.  Dans  les  années  françaises,  quand  il  se  ren- 
a  contre  des  circonstances  à  pouvoir  employer  ce  canon  en  artillerie 
«  légère,  ce  qui  est  rare,  on  l'attelle  de  huit  chevaux  :  attelage 
n  embarrassant  en  l'employant  journellement.  D'ailleurs  le  canon  de  12 
ii  en  bataille  n'est  préférable  à  celui  de  i  que  par  sa  cartouche;  son 
«  boulet,  à  la  distance  où  les  troupes  combattent,  n'a  pas  plus  d'effet 
..  que  celui  de  6.  Sa  portée  n'est  utile  que  dans  des  positions  d'où  l'on 
«  peut  voir  arriver  l'ennemi  de  loin,  combat  dont  l'artillerie  légère  est 
n  rarement  chargée »  (Observations  sur  les  wurst,  1"  août  1806.) 

(2)  En  dehors  de  ces  calibres,  le  chef  de  bataillon  d'artillerie  f.robert 
avait  été  autorisé  le  11  juin  1793^  à,  confectionner  dans  ses  ateliers  une 
sorte  de  mitrailleuse  dénommée  machine  >r  pyrobalistique  ». 

(3)  A  l'appui  de  cette  assertion  qui  se  vérifie  encore  plus  loin,  ou 
peut  citer  l'arrêté  du  12  pluviôse  (31  janvier)  décidant  qu'il  ne  serait 
plus  fabriqué  à  Douai  que  des  pièces  de  16,  celles  de  campagne  de  12 
et  de  8  et  dos  obusiers  de  8  et  6  pouces.  (Aulard,  t.  X,  p.  S67.) 

L'arrêté  du   15   pluviôse  {3   février)   spécifiait   que   la    fonderie   de 
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matériel  de  siège  (1),  il  arrivait  que  le  parc  de  l'armée 
en  campagne  comprit  du  calibre  de  16  en  prévision 
d'attaques  brusquées  contre  une  forteresse.  Tel  était  le 
cas,  par  exemple,  à  l'armée  de  la  Sambre  poursuivant  la 
prise  de  Charleroi  et  traînant  dans  son  parc  un  grand 
nombre  de  pièces  de  16  :  «  Nous  remarquons  »,  écrivaient 
Gillet  et  Saint-Just,  «  qu'il  existe  bien  peu  de  boulets 
«  de  16  et  de  24.  Il  est  nécessaire  d'en  faire  couler;  les 
«  premiers  surtout  sont  très  intéressants,  à  raison  de  la 
«  grande  quantité  de  bouches  à  feu  de  ce  calibre.  Cela 
«  est  même  d'autant  plus  important  qu'outre  celles  qui 
«  sont  employées  dans  les  places,  il  en  existe  un  assez 
«  grand  nombre  à  l'armée  employées  comme  pièces  de 
«  position  (2).  » 


Tarbes  coulerait  principalement  «  des  obusiers  de  <î  et  8  pouces,  dont 
«  le  besoin  est  le  plus  pressant,  et,  s'il  est  possible,  des  pièces  de 
i  canons  de  8,  de  12  court  et  de  16  ».  (Aulard,  t.  X,  p.  637.) 

(1)  Pour    le    détail    du    matériel    de   campagne    et    de    siège,    voir 
Houquerol  (tableau  de  la  p.  2i).  Voir  aussi  le  document  ci-apres  : 

1"  ïenlflsB  an  II  (19  février  4794). 

DIRECTION    1)' ARTILLERIE   DE    MÊÏ1ÈRBS. 

État  des  principaux  effets  et  /militions  d'art.Uierie  existant  dans  tes 
magasins  de  ta  place  de  Mêzicres  à  l'époij/'e  du  1"  renUisc  l'an  12. 

i   de  M 6 

Canons  :    \  de  16 12 

de  siège     /  de  12  . 10 

et  de  place,   i  de    8 ' 8 


i.l «  buiiiillc 


de  12  . 
de    8. 


Dans  une  lettre  du  10  iiivOsp  au  citoyen  llraïuichamp,  directeur  de 
l'arsenal  de  Metz,  Eble  pari!1  aussi  des  u  trois  calibres' de  campagne  ». 

(2)  Reg.  XXXIV.  Marchienne-au-Pont,  7  messidor,  Gillet  et. Saint-, 
Just  au  citoyen  Hébert,  comiiiLiis.niiv-i  inspecteur  des  forges  d'artillerie 
a  Mézières. ■■ 
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Portée  et  efficacité  des  canons  de  4,  de  8,  de  12,  de  16 
et  des  obusiers  de  6  pouces  (1)1  —  Dans  le  tir  à  boulets,  la 
bonne  portée  maxima  du  12  et  du  8  était  au  plus  de 
800  à  900  mètres  et  celle  du  4  de  500  à  600  mètres.  Mais 
si  l'on  admet,  avec  Gribeauval,  que  ce  n'est  guère  qu'à 
300  toises  (600  mètres)  que  le  12  commence  à  canonner 
la  ligne  ennemie  avec  profit  et  qu'il  n'obtient  un  effet 
décisif  qu'à  200;  si,  d'autre  part,  on  remarque  que  la 
vitesse  de  tir  du  4  était  une  fois  et  demie  supérieure  à 
celle  du  8,  on  conclura  que  dans  le  tir  à  boulets  contre 
le  personnel  il  était  indifférent,  comme  résultat,  d'em- 
ployer le  12,  le  8  ou  le  4,  et  que  ce  dernier  suffisait  à  la 
tâche.  Le  12  et  le  8  ne  devenaient  indispensables  que 
dans  le  tir  contre  les  obstacles  :  dans  cet  ordre  d'idées, 
le  12  détruisait  une  muraille  de  faible  épaisseur  à 
650  mètres. 

La  portée  efficace  du  boulet,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  s'étendait  à  200  mètres  au  delà  de  celle  du  tir 
à  mitraille. 

L'obus  de  campagne,  dont  la  bonne  portée  ne  dépas- 
sait pas  500  mètres,  donnait  de  25  à  50  éclats  qui  n'étaient 
dangereux  pour  l'infanterie  que  dans  un  rayon  de 
20  mètres  (I). 

Enfin  le  canon  de  16,  comme  toutes  les  pièces  de 
siège  (2),  sauf  les  mortiers  (3),  s'employait  normalement 
à  la  distance  moyenne  pratique  de  600  mètres  et  à  la 
distance  maxima  de  1200. 


(1)  D'après    le    commandant    Rouquerol    (Artillerie   au    début   des 
guerres  de  la  Révolution,  p.  56  à  61). 

(2)  Ces  pièces  étaient  le  21,  le  12  el.  les  obusiers  de  S  pouces.   (Voir 
Rouquerol,  p.  68.) 

(3)  Les  mortiers  de  8  pouces,  de  -10  pouces  et  de  12  pouces,  s'em- 

(.!.. j,U'  M      1     UO.-     [."il"!     #•[!*!•■.-     j.|.n.--l.      I<«» If..  \.,:f     l.-.i. 

querol,  p.  64.) 

ii.  15 
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Critique  de  lu.  multiplicité  de.  ces  calibres.  — ■  Démons- 
tration de  la  nécessité  et  de  la  suffisance,  de  deux  seuls 
calibres  répondant  à  la  double  condition  île  la  «  mobilité  » 
et  de  la  «  puissance  ».  —  La  nomenclature  qui  précède 
Serait  assez  aride  et  sans  grand  enseignement,  s'il  n'était 
possible  de  la  compléter  par  la  discussion  rationnelle  de 
ce  matériel,  qui  fut  laite  en  l'an  X  par  ceux-là  mêmes  qui 
l'avaient  expérimenté  dans  les  guerres  de  la  Révolution. 

La  division  logique  des  calibres  de  campagne  a  été  en 
effet  lixée  par  la  commission  extraordinaire  de  l'an  X, 
nommée  par  l'arrêté  consulaire  du  8  nivôse. 

Elle  divisait  l'artillerie  de  campagne  en  bouches  à  feu 
qui  devaient  suivre  immédiatement  les  troupes,  et  en 
bouches  à  feu  de  réserve  dont  les  unes  servaient  à 
«  augmenter  d'une  manière  subite  et  décisive  les  moyens 
de  l'artillerie  de  l'armée  sur  tel  ou  tel  point  »,  et  les 
autres  à  «  occuper  une  position  déterminée  qui  sert  de 
point  d'appui  ou  de  pivot  à  une  armée,  comme  aussi  à 
protéger  le  passage  d'un  fleuve,  ouvrir  des  murs  non 
terrassés,  etc 

«  Les  bouches  à  feu  de  la  réserve,  destinées  à  remplir 
le  premier  objet,  devaient,  pour  y  parvenir,  parcourir  en 
présence  de  l'ennemi  de  grands  espaces  avec  rapidité  et 
se  combiner  avec  l'artillerie  des  divisions.  Elles  devaient 
donc  avoir  les  mêmes  propriétés  que  celle-là,  et  par 
conséquent  les  mêmes  calibres. 

(t  Celles  qui  étaient  relatives  au  deuxième  objet 
devaient,  en  conservant  le  plus  de  mobilité  possible,  en 
sacrifier  une  partie  aux  avantages  d'une  plus  grande 
portée,  d'une  plus  grande  force  de  percussion  donnée  à 
leur  mobile,  et  d'une  plus  grande  justesse  de  tir;  elles 
devaient  donc  avoir  un  calibre  supérieur.  » 

Ainsi  démontrait-on,  en  l'an  X,  que  l'artillerie  de 
campagne,  exigeant  toujours  les  deux  modes  d'action  de 
la  mobilité  et  de  la  puissance,  réclamait  par  cela  même 
deux  calibres  différents  ;  et  cette  simple  conclusion  ame- 
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nait  la  commission  de  l'an  X  à  faire  les  propositions 
suivantes,  qui  par  cela  même  condamnaient  les  multiples 
calibres  de  1794  : 

«  Les  pièces  de  12  (1)  remplissent  le  second  objet  des 
réserves  d'artillerie,  elles  peuvent  être  allégées  sans 
inconvénient;  mais  le  calibre  doit  être  maintenu  : 
1°  parce  qu'aucun  autre  approchant  n'aurait  d'avantages 
sur  lui;  2"  parce  qu'il  est  en  usage  aujourd'hui;  3°  parce 
qu'il  se  trouve  employé  utilement  dans  les  équipages  de 
siège  et  l'armement  des  places. 

«  La  pièce  de  8  est  pesante;  ses  approvisionnements 
sont  lourds  ;  son  calibre  est  trop  fort  pour  être  employé 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  guerre  de  campagne; 
cette  pièce  doit  être  rejetée, 

«  La  pièce  de  4  est  généralement  tombée  en  désué- 
tude. Son  calibre  est  trop  faible;  son  tir  à  mitraille  pro- 
duit trop  peu  d'effet  ;  son  mobile  n'a  pas  une  grande 
force  de  percussion.  D'ailleurs  sa  destination  véritable 
se  trouvant  changée,  depuis  que  les  vrais  principes  de  la 
guerre  ont  fait  supprimer  les  pièces  de  bataillon,  il  ne 
reste  donc  plus  de  motif  pour  la  conserver.  Elle  doit  donc 
être  réformée  (2).  »> 

Cette  première  critique,  à  la  suite  de  laquelle  la  corn- 


(1)  «  La  pièce  de  12. . .    reste  comme  pièce  de  réserve  et  peut  être 
«  employée  avec   préméditation   soit   par   les   officiers  généraux  de  la 

«  ligne,  soît  par  ceint  de  l'artillerie Les  pièces  d'un  calibre  supé- 

it  rieur  à  celui  de  12  sont  tort  inutiles.  On  n  avec  raison supprimé  le  16 
«  que  les  Prussiens  et  les  .Autrichiens  traînent  encore.  »  (Notes  dictées 
par  Napoléon  à  Sainte- Hélène  au  baron  Gourgaud.) 

(2)  Napoléon  exprimait  le  même  avis  :  «  On  a  arec  raison  supprimé 

«  le  8  et  le  4 Le  8  et  le  4  étaient  souvent  employés  à  coutresens  : 

.e  on  consommait  des  munitions  de  8  là  où  il  eût  été  suffisant  de  brûler 

«  du  4 11  n'est  aucun  officier  de  la  ligne,  pas  même  aucun  officier 

«  d'artillerie  qui  puisse  bien  saisie  fà-propos  et  dé  1er  ruiner  s'il  convient 

«  de  tirer  du  8  ou  du  4 Un  seul  calibre  est  donc  suffisant  pour  la 

.<  guerre  de  campagne »  (Ibid.) 
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mission  de  l'an  X  remplaçait  les  calibres  de  4  et  de  8  par 
un  intermédiaire,  le  6,  montre,  en  même  temps  que  les 
défauts  des  canons  de  campagne  de  1794,  leurs  trois 
calibres  et  leurs  divers  rôles.  Elle  omet  toutefois  de  rap- 
peler que  la  pièce  de  8  était  spécialement  affectée  à  l'ar- 
tillerie à  cheval  en  même  temps  que  l'obusier  de  6. 

Si  la  commission  reconnaissait  l'utilité  de  l'obusier, 
elle  reprochait  au  nôtre  son  peu  de  portée,  son  peu  de 
justesse  de  tir,  son  action  brisante  sur  l'affût,  la  cherté 
et  la  difficulté  de  ses  approvisionnements,  et  concluait  à 
donner  à  cette  pièce  plus  de  légèreté,  plus  de  justesse  et 
un  plus  faible  calibre.  Ces  résultats  étaient  obtenus  par 
l'obusier  de  5  pouces  6  lignes  au  lieu  de  celui  de  6  pouces 
qui  existait  en  1794  (1), 

En  ce  qui  concerne  les  calibres  de  siège  et  de  place, 
la  commission  constatait  qu'en  1794  il  y  avait  des  calibres 
de  12,  de  16  et  de  24,  et  des  obusiers  de  6  et  de 
H  pouces  (2).  Venaient  enfin  les  mortiers  qui  avaient  trois 
calibres  :  12,  10  et  8  pouces. 

La  destruction  des  défenses  de  la  place  et  de  son  artil- 
lerie étaient  obtenues  par  la  pièce  de  24  tirant  des  boulets 
creux;  l'interdiction  de  rétablir  et  réparer  ces  défenses 
s'obtenait  par  les  pièces  de  12  ;  enfin  l'ouverture  de  la 
brèche  était  pratiquée  par  des  pièces  de  24  à  boulets 
pleins.  La  commission  rejetait  donc  la  pièce  de  16  qui, 
cependant,  parait  avoir  joué  en  1794  un  grand  rôle  dans 
l'attaque  de  Charleroi,  et  qui  fut  alors  l'objet  d'une  étude 


(1)  «  L'obusier  de    G   pouces  0*1  trop  dispendieux  : 
/  autant  qu'un  boulet  de  24.  On  y  a  substitué  avec  raison  l'obusier  (le 

<  5  pouces  6;  cette  légère  différence  de  li  lijrncs  donne  un  grand  avan- 
:  (âge.  Le  caisson  contient  73  obus  tandis  que  celui   de  (>  pouces  n'en 

r  contient  que  ni) »  (Notes  dictées  par  Napoléon  à  Sainte-Hélène 

m  baron  Gourgauii.) 

[2)  «  11   doit  y  avoir   dans    l'équipage   de   campagne    deux:    espèces 

<  d'obusiers,  l'un  pour  se  combiner  avec  le  G  et  l'autre  pour  se  com- 

<  biner  avec  le  12 »  (Ibid.) 
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des  plus  intéressantes  destinée  à  lui  donner  une  action 
prépondérante  dans  la  préparation  des  attaques  décisives 
de  la  guerre  de  campagne. 

La  pièce  de  16  et  son  affût-fardier.  —  Pour  permettre 
en  effet  d'utiliser  le  16  comme  calibre  de  campagne, 
Grobert  inventa  i'affût-fardier.  Expérimenté  les  21  et 
25  avril  1793  par  une  commission  émanée  du  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers,  il  valut  à  son  auteur  une 
récompense  nationale. 

Rapport  concernant  Va!pt.-[imikr  /nnnii!/:  pur  !•>  citoyen  Grobert,  fait  an 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  mvliers  le  ?CI  mai  1793,   par  de 

Ti-i,iir-il!". 


i  l'acuité  de  traîner  en  campagne  les  pièces  de  16,  celle  de  les 
h  bataille  à  bras  d'hommes  avec  autant  d'agilité  que  les 
pièces  de  12,  de  8  et  de  4,  offre  la  solution  d'un  des  plus  intéressants 
problèmes  de  l'art  militaire.  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  où  les 
pièces  de  4  de  bataille  ne  peuvent  pas  entrer  dans  les  plans  de  cam- 
pagne d'un  général;  et.  lorgne  la  nature  du  terrain,  attendu  leur 
extrême  légèreté,  l'oblige  a  les  y  mener,  il  ne  peut  en  tirer  un  effet 
précis  qu'en  se  rapprochant  de  l'ennemi,  ce  qui  rend  les  actions  très 
meurtrières;  les  bornes  de  leur  élévation  au-dessus  du  sol  n'est  (sic)  pas 
un  inconvénient  moins  sensible;  enfin,  si  l'ennemi  a  du  calibre  supé- 
rieur, l'avantage,  quant  au  jeu  de  l'arlillerie,  est  bientôt  déterminé  eu 
sa  faveur. 

L'amplitude  de  la  projection  du  canon  de  16  eût  done  dominé  sur 
toutes  ces  armes  s'il  avait  été  possible,  jusqu'à  ce  jour,  de  les  traîner 
sana  un  emploi  excessif  de  chevaux  et  du  sol  qu'ils  occupent  en 
s'agitant  au  milieu  de  fin  l'an  lerie.  L'impossibilité  de  1rs  manœuvrer  à 
bras  d'hommes  n'était  pas  moins  décourageante.  En  effet,  si  un  affût 
de  12,  avec  son  avant-train,  pèse  2,224  livres  (1433  livres  le  corps  de 
l'affût,  787  l'avant-train)  (Manuel  de  l'Artillerie,  p.  430  et  431),  que! 
poids  n'eût-il  pas  fallu  donner  à  un  affût  de  16  si  on  l'eût  construit 
pour  les  manœuvres  en  bataille.  Le  mouvement  le  plus  fréquent  dans 
la  manœuvre  des  pièces  de  bataille  es!  l'action  de  soulever  la  crosse  de 
l'affût,  pour  prendre  un  angle  horizontal  ou  un  prolongement  quel- 
conque. Or,  dans  cette  action,  le  eanonnier-pointeur  supporte  la  diffé. 
renée  du  poids  delà  culasse  avec  celui  de  la  volée.  Cotte  différence 
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n'est  pas  très  sensible  dans  les  pièces  de  i.  Dans  celles  de  S  elle 
le  devient  beaucoup  plus.  Dans  les  pièces  de  12,  elle  exige  ua  homme 
extrêmement  robuste.  Dans  celles  do.  -l(i,  clin  deviendrait  impossible. 
A  l'appui  de  ces  difficultés  élail:  lu  versement  îles  «rosses  pièces  dans 
la  marche.  Ces  accident-  sont,  fréquents  nvec  les  affûts  ordinaires  dans 
les  mauvais  chemins.  Ils  retardent  excessivement  la  marche.  On 
redresse  les  pièces  légères  p;tr  des  manœuvres  de  force  ou  par  la 
chèvre  lorsqu'elle  est  à  portée  ;  mais  si  une  pièce  de  16  versait  sur 
un  atïût  ordinaire,  surtout  dans  la  position  dite  en  cage,  il  serait 
très  long  et  peut-être  Impossible  de  la  ravoir  sans  amener  des 
machines  et  voiture-  succursales,  et  s;ins  faire  une  manœuvre  qu'un 
grand  nombre  de  circonstances  rendent  pénible  ou  dangereuse  soit  par 
la  nature  du  sol,  soit  par  la  poursuite  de  l'ennemi,  soit  par  la  néces- 
sité de  presser  la  marche  pour  l'exécution  d'un  projet. 

Malgré  ces  difficultés,  l'on  a  vu  traîner  ik.-i  pièces  de  l(i  en  bataille 
dans  des  cas  extrêmes  ;  et  toujours  le  feu  de  ces  pièces  a  décidé  l'avan- 
tage de  l'action.  Mais  on  n'a  pu  l'employer,  ce  moyen  extraordinaire, 
que  lorsque  l'affaire  se  pa.ssait  dans  un  lien  pou  éloigné  du  grand  parc  ou 
de  quelque  place  forte.  11  fallut  aussi  que  le  sol  permit  cette  manœuvre; 
il  fallut  20  chevaux  pour'  chaque  pi  ère  traînée  dans  la  plaine,  et  une 
augmentation  considérable  de  servants  donl  la  majeure  partie  est  très 
peu  instruite  et  gène  prodigieusement  l'action.  Le  maréchal  de  Saxe,  qui 
a  t'ait  usage,  de  cette-  méthode  toutes  bis  fois  que  les  circonstances  le  lui 
ont  permis,  répétait  fréquemment  un  mot  que  le  citoyen  Grobert  a  pris 
pour  épigraphe  de  son  Mémoire  :  u  Rien,  ne  se.ra  impossible  lorsqu'on 
fera  marcher  le  gros  canon  aussi  vile,  que  les  hussards.  >•  Des  exemples 
récents,  et  qu'un  succès  reconnu  ne  permet  pas  d'infirmer,  donnent  un 
grand  poids  à  ces  assertions.  L'avantage  de  la  journée  de  Jemnppos,  où 
les  Français  ont  moissonné  tant  de  gloire,  n'a  élé  dû  qu'à  la  présence 
des  pièces  de  lit.  filles  y  ont  été  amenées  en  surmontant,  tous  les  obs- 
tacles que  leur  transport  et  maniement  présentent,  faute  de  voitures 
ou  affûts  disposés  pour  cet  emploi.  C'est  avec  des  pièces  de  ItJ  que 
l'ennemi  a  attaqua  en  dernier  liou  avec  succès  notre  avant-garde  lors- 
qu'elle est  rentrée  dans  notre  territoire. 

L'auteur  de  l 'affût- fard ior  a  donc  pu  rendre  un  service  d'un  très  grand 
prix  à  la  République  française,  en  offrant,  un  affût  qui  présentât  incon- 
testablement la.  faculté  de  traîner  en  campagne  les  pièces  de  16  avee  la 
même  facilité  que  celles  de  .S  de  bataille,  de  manœuvrer  cet  affût  a  bras 
d'hommes  avec  célérité  cl  sans  la  confusion  qu'un  trop  grand  nombre 
di!  servants  entraîne ». 


Le  mémoire  décrivait  ensuite  l'affût,    dont  l'ouvrage 
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de  Grobert  (1)  indiquait  tous  les  dessins  ;  puis,  il  donnait 
le  poids  de  l'affût-fardier  qui,  pesé  dans  les  ateliers 
du  citoyen  Périer  à  Chaillot,  et  débarrassé  de  certains 
poids  morts  inutiles,  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de 
2,290  livres,  soit  70  livres  de  plus  qu'un  affût  de  12 
de  campagne.  L'affût-fardier  ne  coûtait  pas  plus  de 
3,000  livres  alors  que  celui  de  12  revenait  à  3,600,  Il 
permettait  de  supprimer  l'avant-train,  ce  qui  évitait 
l'embarras  qu'il  cause  dans  la  manœuvre  et  raccour- 
cissait la  longueur  des  colonnes,  et  de  «  faire  une 
économie  considérable  sur  le  transport  des  forges  et  des 
caissons  », 

A  ce  rapport,  la  commission  joignait  les  procès-ver- 
baux des  expériences  faites  le  21  et  le  25  avril  1793, 

Le 26,  le  citoyen  Berlaud,  adjudant,  général  d'artillerie 
parisienne,  certifiait  qu'après  avoir  assisté  à  ces  expé- 
riences, il  avait  inventé  une  manœuvre  qui  permettait 
de  servir  la  pièce  de  1 6  sur  affût-fardier  avec  16  hommes, 
tant  servants  que  canonniers. 

Enfin  la  commission,  estimant  que  «  l'affût-fardier 
était  nn  service  réel  rendu  à  la  patrie  »,  proposait  au 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  d'émettre 
l'avis  que  «  le  citoyen  Grobert,  ancien  officier  d'infan- 
11  terie,  membre  de  l'Académie  de  Florence  et  de  l'Ins- 
«  titut  de  Bologne,  méritait  le  maximum  de  la  1,I:  classe 
h  des  Récompenses  nationales,  c'est-à-dire  6,000  livres, 
«  sauf  au  Ministre  ou  à  la  Convention  nationale  d'ajouter 
«  telle  autre  récompense  qu'ils  croiront  de  la  justice 
«  d'accorder  à  un  citoyen  qui  mérite  par  ses  services 
«   l'attention  du  gouvernement  ». 


(1)  L'ouvrage  de  Grobert  est  intitulé  :  Militaire  sur  k  moyen  de 
traîner  en  bataille  les  piir.es  de  ijms  calibre,  par  J.-F.-L.  Grobert,  direc- 
teur de  l'arsenal  de  Meulan,  chef  de  bataillon  d'artillerie.  Imprimerie 
du  Journal  de  Paris,  rue  J.-J.  Rousseau,  an  lit  de  la  République. 
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Le  4  mai  1793  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  adoptait  cet  avis. 

Si  le  rapport  qui  précède  permet  de  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus  par  l'affùt-fardier,  l'ouvrage  que 
Grobert  lui-même  a  laissé  sur  cette  invention  nous  en 
donne  la  genèse  et  le  mécanisme,  et  nous  présente 
une  autre  solution  connexe  de  la  première,  celle  de 
V  <i  affût  sans  avant-train  ». 

«  La  présence  des  pièces  de  gros  calibre,  dit-il,  a,  de 
«  tous  temps,  déterminé  la  victoire.  Cette  vérité,  dont 
k  l'histoire  de  la  guerre  a  fourni  des  exemples  frappants, 
«  a  fait  dire  souvent  à  un  guerrier  célèbre  (1)  que  rien 
«  ne  serait  impossible  lorsque  le  gros  canon  pourrait 
«  marcher  avec  la  ligne. 

«  Une  telle  maxime  ne  doit  pas  être  exagérée,  elle 
«  n'est  même  susceptible  que  d'une  acception  graduelle. 

«  L'avantage  que  l'on  obtiendrait,  par  exemple,  de  la 
«  présence  d'une  pièce  de  24  en  bataille  ne  compenserait 
«  pas  la  peine  que  l'on  éprouverait  pour  l'y  amener  et  le 
«  risque  que  l'on  courrait  de  la  perdre;  tandis  qu'une 
«  pièce  de  16,  qui  est  infiniment  moins  chargée  de 
«  métal,  a  une  amplitude  de  projection  à  peu  près  égale 
»  à  celle  de  la  pièce  de  24  sous  l'angle  où  l'on  a  coutume 
«  de  tirer  en  bataille.  Elle  exige  aussi  un  affût  moins 
n  lourd,  et  la  hampe  de  son  écouvillon  n'a  pas  une  telle 
«  longueur  que  celui-ci  ne  puisse  pas  être  manœuvré  à 
»  l'instar  des  pièces  de  8  et  de  12  (2).  » 

Ces  motifs  qui  avaient  amené  Grobert  à  préférer  le 
calibre  de  16  à  tout  antre  pour  «  être  amené  en  bataille  >i 
avaient  été  sanctionnés  par  la  loi  du  22  vendémiaire 
an  11  qui,  en  limitant  le  nombre  des  affûts  à  construire 
pour  ce  calibre,  indiquait  assez,  «  ainsi  que  plusieurs 


(1)  Le  maréchal  de  Saxe.  (Note  lie  Grobert.) 
12)  Grohert,  Inc.  cit.,  p.  •] . 
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(i  membres  du  Comité  militaire  l'avaient  développé,  que 
«  le  nombre  de  ces  pièces  était  proportionné  à  la  force 
ii  de  chaque  armée  et  que  leur  emploi  ne  pouvait  être 
«  que  circonstanciel  ». 

Les  difficultés  à  vaincre  étaient  de  deux  sortes  : 
»  L'enfoncement  des  roues  dans  les  terres  labourées  (1)  » 
«  et  l'inégalité  du  sol  »,  ou  «  la  nécessité  de  franchir 
fréquemment  les  fossés  et  les  ravins  dont  il  est  coupé  ». 

On  y  pourvoyait  par  deux  solutions  :  «  les  pièces  por- 
tées par  les  fardiers  »  et  les  «  affûts  sans  avant-train  ». 

L'affût-fardicr  était  porté  par  deux  roues  de  lm,12  de 
diamètre  et  de  0m,12  de  largeur  de  jante.  En  cours  de 
route  il  était  débarrassé  de  ces  deux  roues  et  suspendu 
en  équilibre,  avec  sa  pièce,  au  corps  d'un  triqueballe 
muni  de  deux  roues  de  2m,60  de  diamètre  et  de  0™,i2 
de  largeur  de  jante.  Si  l'état  du  sol  faisait  craindre 
l'enfoncement  des  roues  du  triqueballe  sous  le  double 
poids  de  l'affût  et  de  la  pièce,  cette  dernière  seule  était 
suspendue  à  l'essieu  du  triqueballe,  et  l'affût  muni  de 
ses  roues  était  simplement  rattaché  par  Sa  crosse  au 
cadre  du  triqueballe  et  traîné  par  lui. 

La  pièce  pouvait  tirer  sur  son  triqueballe;  mais  lors- 
qu'il fallait  «  l'amener  en  bataille  en  rase  campagne  », 
la  présence  du  triqueballe  devenait  gênante,  et  Grobert 
le  remplaçait  par  l'affût  sans  avant-train  «  dont  la 
»  construction  offrait  toute  l'agilité  et  la  légèreté  que 
«  l'on  peut  concilier  avec  la  durée  et  l'assiette  d'une 
(i  pièce  de  cette  nature.  Cet  affût  offrait  à  peu  prés 
(i  la  même  surface  qu'un  affût  de  12  ordinaire;  mais  la 
«  suppression  de  l'avant-train  ainsi  que  la  largeur  des 
«  jantes  favorisaient  sensiblement  la  marche  (2)  ». 


(1)  Grobert,  ioc.  cit.,  p.  2. 

(2)  Ibid.,  p.  10. 

Dans  son   Mémoire  mr  les   affûts   sans    avaiH- train    et  à  banquette, 
Grobert  observe  que  l 'avant-train  est  «  la  portion  la  plus  embarrassante 
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Cette  invention  fut  diversement  appréciée.  On  trouve 
en  effet,  dans  les  Archives  de  la  guerre,  une  curieuse 
lettre  du  citoyen  Delisle  qui,  tout  en  reprochant  à  Grobert 
d'entraîner  des  dépenses  considérables  pour  la  création 
d'un  atelier  spécial  au  lieu  d'employer  les  arsenaux  pour 
ses  constructions,  reconnaît  cependant  que  l'affut-fardier 
est  appelé  à  rendre  de  réels  services  sur  le  champ  de 
bataille. 


L'avantage  de  la.  construction  <\<<  cet.  nnïil.-t'nrdiei-  e-t  très  grand  puis- 
qu'il peut  se  condni.re  en  campagne  avec  moins  de  chevaux,  se  manœu- 
vrer avec  autant  du  facilita  fit  moins  de  caitonuiers  en  bataille  que  les 
pièces  de  S  et  de  12,  et  que  les  grandes  victoires  remportées  sur  les 
ennemis  ne  le  sont  qu'à  la  faveur  du  gros  canon. 

L'auteur  et  l'inventeur  de  cet  affut-fard'ier  ne  peut  être  récompense 
assez  de  eette  dé couverte,  puisqu'il  est  moralement  et  physiquement 
prouvé  que  les  grands  sTOittages  dans  les  combats  ne  proviennent  que 
par  la  supériorité  de  la  grosse  artillerie,  el:  que,  par  la  facilité  que  l'on  a 
avec  cet  affût  de  conduire  en  campagne  avec  moins  de  chevaux,  et  pour 
manœuvrer  en  bataille  les  pièce-  de  canon  de  Itï,  l'on   doit  y  avoir  un 

i-Ta.ni]  éjrard 

Delisle. 
Rue  Saint-Germain-l'Auxerrois,  n"  71 
Section  du  M 'uxi -m a. 
Paris,  29  juin  1791!. 

Au  contraire,  il  ne  semble  pas  que  cette  invention  de 
Grobert  ait  eu  le  même  succès  en  1794  à  l'armée  du 
Nord,  si   l'on  en  croit  la  lettre   suivante  d'Eblé.    Elle 


d'une  voiture  destinée  au  transport  de  l'artillerie  »  ;  qu'il  est  une  grande 
«  gène  dans  une  bataille  »;  qu'il  .<  occupe  nu  vaste  espace  sur  le  sol  par 
la  ligne  qu'il  décrit  dans  la  manœuvre  ;  qu'il  coupe  souvent  l'infanterie  ; 
qu'il  est  encore  plus  souvent  ('■yjré,  et  qu'il  ajoute  beaucoup  à  l'inertie 

de  l'équipage »  «  Je  ferai  observer,   continue-t-il,   ainsi   que  je 

l'ai  fait  à  Réumon-stiï-Ois'u  a.  Mmin,  à  VK'-.olc  de  Mars,  et  à  celle  de 
Meulan,  que  huit  hommes  manient,  facilement  a  bras  une  pièce  de  8 
sans  avqntrtrain  et  sur  le  terrain,  tandis  que  quatorze  suffisent  à  peine 
pour  traîner  la  même  pièce  montée  sur  quatre  roues  »  (p.  3  et  4). 
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indique  en  outre  que,  concurremment  au  transport  des 
canons  de  16  sur  affûts-fardiers,  on  expérimentait  ceux 
de  4  sans  avant-train,  et  que  des  pièces  des  deux  calibres 
furent  dirigées  sur  Lille  et  sur  Maubeuge, 

Au  Général  m  chef. 
La  FÈre,  la  i"  prairial  an  II  républicain  (20  mai  179*>. 

J'ai  tu  les  afliïts-l'ardiers,  Général,  voici  en  que  c'est. 

Les  roues  sont  très  basses  et  l'affût  très  court.  La  crosse  est  mobile 
au  moyen  d'un  boulon  qui  la  fixe  à  l'affût  et  qui  lui  sert  de  char- 
nière. 

La  pièce  et  l'affût  sont  portés  sur  un  triqueballe  h  deux  brancards  et 
d'un  tiimm.  L'essieu  e-t  eu  fer  et  a  cette  l'orme        i.uiO.j  i 

Pour  suspendre  l'affût  au  triquebillp  on  l'élève  au  moyen  d'un  cric, 
on  ûte  les  roues,  on  recule  le  triquabul.h  sur  In  pièce,  on  passe  deux 
chaînes  sous  l'essieu,  gn  biche  le  cric  ;  les  roues,  et  lo  crie  se  placent 
en  avant  de  l'affût. 

Le  caisson  est  porté  par  un  tri queb aile.  Il  contient  deux  rangs 
parallèles  de  tiroirs  sur  quatre  de  hauteur  r.L  de  la  longueur  du  çajss.Qn  ; 
on  les  tire  par  derrière  pour  prendre  Jes  niqnitions, 

Il  faut  seize  hommes  par  pièce  et  six  ehcvrtus  par  triqueballe. 

Le*  ii finis  ne  peuvent  pas  être  attelés. 

Voici  ce  que  j'en  pense. 

Les  affûts  sont  trop  faibles  pour  durer  longtemps. 

Étant  portés  par  le  triquektlle,  ils  ne  sont,  çuèn;  .'levés  de  terre  au- 
dessus  de  18  pouces,  de  manière  que  dans  les  terrains  mouvants  ils 
frotteront  nécessairement  à  terre  et  ce  ne  sera  que  difficilement  qu'on 
pourra  les  en  tirer  (1). 

Pendant  l'action,  le  capitaine  m'a  dit  que  le  triqueballe  se  mettait 
derrière  une  maison,  ravin,  etc.  C'est  as.sea  lp  dire  ce  que  devien- 
draient les  pièces,  dans  un  nioment  de  presse  avant  que.  le  triqueballe 
ne  serait  arrivé.  Si  on  les  laisse  près  de  (a  pièce,  cqmrnc  ils  offrent  beau- 
coup de  prise  par  leur  volume  ils  scrfuil  bientôt  démontés  (1), 

Cet  attirail  est  énormément  compliqué  ;  certaine»  pièces,  somme  les 
essieux,  ne  peuvent  se  réparer  en  campagne. 

Tu  dois,  Général,  perdre  l'espoir  de   mettre  ces   pièces   en  artillerie 


(1)  Éblé  oubliait  que  qos  divers  inconvénients  disparai  sa  aient  par 
l'adoption  de  l'affût  sans  avant-tfain. 
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légère,  je  les  crois  beaucoup  plus  difficiles  il  manier  que  celles  montées 
sur  nos  anciens  affûts,  tu  en  jugeras  par  toi. même. 

Les  pièces  de  4  me  parais-cnl  préférables,  les  canonniors  sont  trans- 
portés avec  elles. 

Cependant  il  est  difficile  de  les  pointer  à  cause  du  siège  qui  no  se 
porte  pas  assez  vers  la  tète  du  timon;  le  treuil  peut  aussi  casser  tes 
jambes  aux  chevaux. 

Leurs  caissons  hou!  d'une,  ronstnic!  ion  <rilfi'.re«te  ;  ils  ne  me  paraissent. 
pas  aussi  légers  que  les  pièces  ;.d  portent  moins  de  munitions  que  nos 

Il  est  parti  hier  de  Hum,  pour  arriver  le  S  à  Lille  :  deux  pièces  de  16, 
deux  pièces  de  4,  un  caisson  de  16,  un  caisson  de  4  et  un  triqueballe  de 
rechange. 

J'ai  envoyé  à  Saint-Quentin  ;  deux  pièces  de  16,  deux  pièces  de  4, 
deux  caissons  comme  ci-dessus  ci  une  double  l'orge  qui  ne  me  paraît 
nullement  préférable  aux  anciennes. 

Le  général  Laprun  partira  demain,  et  en  passant  à  SainlrQuentin  il 
prendra  cette  artillerie  avee,  quelques  caissons  qu'il  emmène  d'ici  pour 
se  rendre  du  colé  de  Maubeuge,  comme  tu  m'en  as  donné  l'ordre. 

Je  ferai  partir  avec,  la  compagnie  de  eanauniers  de  Le  Pelletier,  ceux 
destinés  à  servir  ces  pièces  n'étant  pas  suffisants. 

Toujours  point  de  chevaux  malgré  les  belles  promesse..;. 

Je  prendrai  le  parti  de  t'aller  joindre  avant  leur  arrivée  et  je  prendrai 
îles  mesures  pour  qu'ils  soient  répartis  nomme  il  convient. 

.li;  le  salue  fraternellement. 


D'Urtubie  partage,  sur  les  inventions  de  Grobert,  l'avis 
ri  u  générai  Éblé  : 

C'est  cependant  sous  les  promesses  les  plus  exagérées  que  l'on  a 
voulu  faire  adopter  pour  l'artillerie  diverses  machines  que  le  coup 

d'œil  de  la  raison  condamnait  avant  même  l'essai ainsi,  d'après 

certaines  monstrueuses  voitures,  on  en  a  voulu  faire  une  application  à 
l'affût  de  siège,  et  l'on  a  enfanté  l'affût-fardier,  sur  les  inconvénients 
duquel  ou  ne  tarirait  pas;  mais  il  est  jugé. 

Un  inventeur,  plus  caractérisé  par  ses  moyens  à  obtenir  l'exé- 
cution de  ses  conceptions,  a  prétendu  que  rien  n'avait  atteint  le  mieux 

comme  ses  affûts Ce  n'est  pas  sur  de  grandes  roules  pavées,  sur 

des  quais,  avec  des  charretiers  et  des  hommes  exercés  et  choisis,  où 
tout  enfin  est  prévu,  que  des  expériences  de  ce  genre  peuvent  être 
concluantes que  serait-ce  donc  si,  décomposant  ce  système  méca- 
nique, quoique  dépourvu  d'une  portion  utile  ù  nos  affûts,  et  si  cruelle- 
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ment  répudiée  dans  les  affûts  à  biiuciuelLus,  on  parvenait  sans  effort  et 
sans  parcourir  la  moitié  do  ce;  défauts,  à  prouver  avec  impartialité  la 
nullité  de  loua  les  nvnntaçes  vanté»  de  cet  affût (1). 

Par  contre,  Pichegru  semble  avoir  été  partisan  du 
système  de  Grobert  :  «  J'ai  trouvé  bien  du  bon,  lui 
«  écrivait-il,  dans  la  nouvelle  artillerie.  11  est  bien 
«  des  circonstances  où  elle  peut  être  de  la  plus  grande 
«  utilité,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  doive  être  adoptée, 
«  surtout  lorsqu'on  aura  perfectionné  sa  solidité  (2).  » 

Il  semble  qu'on  puisse  conclure  des  deux  témoignages 
d'Éblé  et  d'Urtubie,  que  les  moyens  d'exécution  dont  dis- 
posait Grobert  ne  lui  permirent  pas  de  donner  à  son  sys- 
tème toute  la  solidité  nécessaire  pour  en  faire  une  œuvre 
pratique.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'idée  était  elle- 
même  assez  juste  pour  avoir  été  reprise,  il  y  a  quelques 
années,  par  l'Allemagne  et  copiée  sur  elle  par  nous.  Si 
l'on  rapproche,  en  effet,  l'invention  Grobert  de  la  lettre 
de  Saint-Just  et  de  Gillet  au  citoyen  Hibert  (3);  Bi  l'on 

(1)  Peut-èbe  doit-ou  taire  quelques  réserves  aur  cet  avis  car  le 
même  auteur  parlait  ainsi  de  la  rayure  et  du  chargement  de  la  pièce 
par  la  culasse  : 

«  Lea  uns  trouvaient  l'âme  de  nos  canons  d'une  forme  trop  surannée, 
et  annonçaient  de  nouvelles  pièces  dont  la  structure  pouvait  procurer 
iius  projectiles  une  bien  autre  force  d'impulsion  que  ceux  en  usage,  Les 
promesses  ne  coûtent  rien.  Il  en  fut  autrefois  essayé  qui  se  chargeaient 
par  la  culasse,  en  la  dévissant  à  peu  près  comme  le  pistolet  de  poche, 
et  l'on  prétendait  aussi  que  les  mobile;  simples  on  composés  acquéraient, 
par  cette  façon  de  les  charger,  une  impulsion  prodigieuse.  L'essai  n'a 
point  répondu  à  la  théorie  :  les  boulets  n'étaient  et  ne  pouvaient  être 
que  du  plomb,  ainsi  que  les  cartouches,  le  fer  ne  se  prêtant  point  k  la 

pression »  (Mémoire  et  .observations  fur  V artillerie  à  cheval,  etc., 

toc.  cit.) 

Celui  qui  critiquait  .tussi  amèrement  la  rayure  et  le  chargement  par 
la  culasse  pouvait  bien  se  tromper  sur  i' affût- fa rdier  et  l'affût  sans 
avant-train. 

(2)  Lettre  de  Pichegru  non  datée,  citée  par  Grobert  dans  son  Mémoire 
sur  le  moyen  de  traîner  en  baUdik  tes  pièces  de  gros  calibre,  page  21 . 

(3)  Voir  page  224. 
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veut  bien  se  rappeler  que  les  pièces  en  bronze  de  16  ne 
sont  autres  que  ie  138  rayé  de  l'artillerie  actuelle,  on  en 
conclura  que  dès  1793  l'armée  française  avait  imaginé 
de  traîner  à  la  suite  des  armées  une  artillerie  lourde, 
assez  mobile  pour  pouvoir  les  suivre  et  assez  puissante 
pour  ruiner  les  gros  obstacles  et  réduire  rapidement  les 
défenses  des  places  Tories;  et  que  le  calibre  choisi  par  la 
France  dès  1793  ne  fut  pas  fort  différent  de  celui  qu'ima- 
gina l'Allemagne  un  siècle  après.  Une  fois  de  plus  l'histoire 
nous  fournit  un  nouvel  exemple  des  nombreuses  idées 
qui  ont  pris  leur  origine  en  France  et  qui  lui  revinrent 
plus  tard  revêtues  du  cachet  de  l'étranger.  Une  fois  de 
plus,  on  doit  constater  que,  si  la  France  voulait  appro- 
fondir son  histoire  militaire^  elle  y  puiserait  à  pleines 
mains  les  trésors  qu'y  ont  accumulés  nos  glorieux  devan- 
ciers. Confiants  dans  le  génie  de  la  France,  c'est  à  lui 
seul  que  nos  pères  de  la  Révolution  surent  faire  appel 
aux  heures  les  plus  critiques  de  notre  histoire;  c'est  à 
lui  seul  qu'ils  surent  demander  les  moyens  de  vaincre, 
moyens  qu'il  leur  prodigua  avec  la  plus  large  et  la  plus 
admirable  munificence  (1). 

Les  affûts  inventés  par  Grobert  ne  sont  pas  du  reste 
les  seuls  qui  puissent  fixer  notre  attention  par  leurs 
particularités.  «  Les  affûts  de  campagne  employés  pour 

«  l'artillerie  volante ,  dans  certaines  compagnies, 

m  avaient  la  crosse  des  flasques allongée  et  plus 

«  relevée  afin  de  mieux  parer  daris  le  recul  les  obstacles 
«  que  présente  souvent  le  terrain  où,  par  sa  mollesse, 
«  les  crosses  s'enfonceraient  quelquefois  trop  (2) » 

(1)  Le  capitaine  Ijilliiirt  lui -môme,  qui  fut  le  premier  à  nous  rappeler 
cette  doctrine  réconfortante,  a  parlô  en  ISUO  iln  l'a.rlillerie  lourde  sans 
soupçonner  que  c'était  nu  Français,  Grobert,  qui  l'avait  découverte  cent 
ans  auparavant.  (Voir  Nouvelle  Revue,  La  Fortification  et  l'artillerie, 
novembre-décembre  1890.) 

(2)  Mémoire  et  observations  sur  Car tilltr a:  à  rke'jtd,  etc.  (D'Urtubie, 
toc.  cit.) 
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La  fabrication  du  matériel.  —  a)  Situation  du  matériel 
en  1791.  —  La  situation  du  matériel  était  ainsi  définie 
par  Lameth  le  22  juillet  1791  : 

«  Arsenaux  de  construction.  —  Il  est  difficile  de  mettre 
les  arsenaux  de  construction  dans  une  plus  grande  acti- 
vité que  celle  qu'on  leur  donne  :  les  places  de  première, 
deuxième  et  troisième  ligné  reçoivent  successivement 
tous  les  affûts  et  attiraux  nécessaires  à  leur  défense. 

«  Fonderies.  —  Il  a  été  ordonné  dans  les  deux  fonde- 
ries (de  Douai  et  de  Strasbourg)  339  bouches  à  feu. 
A  mesure  que  la  fonderie  de  Douai  en  livre,  elles  sont 
sur-le-champ  envoyées  dans  celles  des  places  voisines 
qui  en  ont  besoin.  Quant  à  la  fonderie  de  Strasbourg, 
elle  est  assez  bien  approvisionnée  en  ce  genre  pour  qu'on 
en  tire  incessamment  des  bouches  à  feu  pour  armer  les 
places  du  Midi  de  la  France. 

«  Forges.  —  La  même  activité  règne  dans  les  forges  : 
on  y  a  ordonné  une  fort  grande  quantité  de  boulets, 
bombes  et  obus  dont  la  fabrication  est  tellement  avancée 
qu'on  est  obligé  de  leur  donner  de  nouveaux  ordres  pour 
employer  les  usines  des  maîtres  de  forges  jusqu'à  la  fin 
de  l'année. 

«  Équipages.  —  Il  existe  dans  les  places  de  Douai, 
Arras,  la  Fère,  Metz,  Strasbourg,  Àuxonne,  Lyon, 
Grenoble  et  Fort-Barrault,  1226  bouches  à  feu  avec  tout 
leur  attirail  et  munitions  pour  former  six  grands  équi- 
pages, dont  trois  de  campagne  et  trois  de  siège,  à  la  suite 
des  armées  qu'on  pourrait  être  dans  le  cas  de  faire 
marcher  en  Flandre,  en  Allemagne  et  en  Italie,  indé- 
pendamment des  quatre  petits  équipages  destinés  à 
défendre  les  côtes  du  royaume. 
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«.  Approvisionnements  des  places.  —  De  toutes  les 
places  de  guerre  du  royaume,  il  n'y  a  que  celles  des 
départements  des  Pyrénées,  Ilautes  et  Basses,  qui  ne 
sont  pas  armées  convenablement  en  artillerie.  La  pru- 
dence voulait  que  l'on  portât  les  moyens  de  préférence 
sur  les  frontières  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle, 
des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes  et  du 
Var,  parce  qu'elles  ont  toujours  été  regardées  comme 

plus  exposées  à  l'ennemi  que  celles  de  l'Espagne 

Au  surplus,  lorsqu'il  existe  environ  6,000  bouches  à  feu 
de  fonte  et  1500  de  fer  sur  toutes  les  frontières  du 
royaume,  on  doit  croire  que  les  places  ne  sont  pas  sans 
défense. 

i<  Aperçu  des  bouches  à  feu  existant  dans  les  places.  — 
Depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givet  :  373  canons,  349  mor- 
tiers, S7  obusiers,  133  pierriers.  Total  914. 

"  Depuis  (-rivet  jusqu'à  Bifche  :  671  canons,  91»  mor- 
tiers, 32  obusiers,  6o  pierriers.  Total  Util. 

«  Depuis  Bilclie jusqu'à  llelfort:  99->  canons,  251  mor- 
tiers, 63  obusiers,  90  pierriers.  Total  1401. 

«  Totaux  :  2,039  canons,  696  mortiers,  134  obusiers, 
290  pierriers  =3,179.  » 

Malgré  tout  l'optimisme  de  cet  exposé,  les  canons, 
comme  les  fusils,  se  trouvèrent  insuffisants  pour  satis- 
faire aux  énormes  besoins  tout  à  coup  créés  par  l'orga- 
nisation simultanée  des  nombreux  bataillons  de  volon- 
taires, de  fédérés,  des  légions  et  corps  francs  et  de 
l'artillerie  à  cheval. 

Le  19  mai  1793,  le  représentant  du  peuple  Lequinio 
rendait  compte,  en  séance  du  Comité  de  Saiut  public,  du 
besoin  d'obusiers  qu'avait  Valeuciennes,  d'où  il  arri- 
vait. 

Le  8  juin,  Lcsage-Sénault  et  Duhem,  à  Lille,  deman- 
daient des  canons  et  surtout  des  affûts,  qui  n'arrivaient 
pas  malgré  les  promesses. 
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Le  17  juillet,  Carnot  écrivait  de  Bergues  qu'il  y  avait 
dans  «  toutes  les  places  et  côtes  de  cet  arrondissement 
beaucoup  plus  de  canons  de  fonte,  que  l'on  ne  pouvait  se 
procurer  d'affûts  ». 

Dix  jours  après,  les  représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Nord,  Levasseur,  Letourneur  et  Deibrel,  réclamaient 
de  nouveau  des  chevaux  et  des  pièces  d'artillerie. 

A  Maubeuge,  c'étaient  celles  de  gros  calibre  qui  man- 
quaient :  aussi  le  Comité  de  Salut  public  arrêtait-il  le 
7  août  qu'on  y  transporterait  des  pièces  de  18  en  fer 
montées  sur  affûts  de  place. 

Les  obusiers  manquaient  aussi,  car  l'arrêté  du  11  dé- 
cembre décidait  que  les  fonderies  de  Paris,  à  partir  du 
lur  nivôse,  seraient  occupées  pendant  deux  mois  à  ne 
fondre  que  des  obusiers  (1). 

b)  Réquisition  du  bronze  des  cloches  et  statues  pour  la 
fabrication  des  canons-  —  Dès  l'année  1792,  on  s'était 
efforcé  de  remédier  à  cette  pénurie.  Une  commune  du 
département  du  Nord  adressait,  le  27  avril  1792,  à  l'As- 
semblée, une  pétition  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
fondre  ses  cloches  pour  en  faire  deux  pièces  d'artillerie  : 
«  Elle  réserverait  une  cloche  pour  les  cérémonies  de 
[<  l'office  divin,  et  on  annoncerait  les  convois  funéraires 
«  à  coups  de  canon.  » 

A  l'initiative  communale  répondait  presque  aussitôt 
celle  de  l'Assemblée  :  le  14  août,  sur  la  proposition  de 
Lecointre,  au  nom  de  la  Commission  des  armées,  elle 
invitait  le  Ministre  h  faire  fabriquer  80  pièces  de  canon 


(1)  Toutefois  comme  cette  disposition  lui  aurait  fourni  à  la  un  trop 
d'obusiers  au  détriment  des  canons  de  là  et  de  8,  le  Comité  du  Saint 
public  décida  le  18  décembre  que  Périer,  Brézin,  Geban  et  Fleury, 
directeurs  des  fonderies  de  Paris,  couleraient  seulement  des  obusiers  à 
la  place  des  pièces  de  &  et  continueraient  les  services  réguliers  en  ce 
qui  concernait  les  pièces  de  8  et  de  12. 

h.  16 
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de  4,  20  de  6  et  de  8  avec  leurs  affûts,  tant  dans  l'arsenal 
national  de  Paris  que  dans  toutes  les  autres  fonderies 
particulières  de  cette  ville. 

Le  lendemain,  des  citoyens  de  la  sectiou  Henri  IV 
ayant  annoncé  à  l'Assemblée  qu'ils  avaient  renversé  la 
statue  du  Béarnais,  Thuriot  demande  que  celles  qui  sont 
abattues  soient  transformées  en  canons.  Lacroix  propose 
à  son  tour  de  consacrer  à  la  même  destination  tous  les 
monuments  en  bronze  qui  sont  dans  les  églises;  et 
Thuriot  d'ajouter  :  «  Ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  qu'il 
faut  l'aire  cette  utile  réforme;  il  faut  que  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  dans  les  maisons  nationales  et  même 
dans  celles  qui  étaient  attribuées  à  l'habitation  du  roi, 
tout  ce  qui  était  en  bronze  soit  pris,  fondu  et  métamor- 
phosé en  canons,  » 

Sur  ces  entrefaites,  survint  le  Comité  de  Salut  public, 
qui  saisit  toute  occasion  de  hâter  la  constitution  du  maté- 
riel. Dès  qu'il  eut  connaissance  de  l'arrêté  du  départe- 
ment des  Landes  tendant  à  «  accélérer  l'habillement  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  à  augmenter  l'artillerie  de  la 
République  »,  il  dépêcha  le  13  mai  Barère  à  la  tribune 
pour  y  lire  ce  document.  Aux  applaudissements  de  la 
Convention,  Barère  fit  voter  de  nouveau  la  réquisition 
de  <i  toutes  les  cloches  des  églises,  sauf  une  par  chaque 
église  paroissiale  »,  et  leur  transfèrement  aux  chefs-lieux 
de  district  «  pour  être  fondues  et  converties  en 
canons  (1).  » 

Au  métal  des  cloches  le  Comité  de  Salut  public  ajou- 
tait, le  15  germinal  (4  avril  1794),  «  les  cuivres  rouges... 


(1)  Par  modification  à  ce  décret,  un  autre  du  23  juillet  spécifia  que 
ces  cloches  seraient  mises  à  l;i  dis  position  du  Conseil  exécutif  provisoire 
qui  les  ferait  parvenir  an*  fonderies  les  plus  voisines.  Le  3  août,  ce 
soin  incombait  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  les  fonderies  que  lui 
désignerait  son  collègue  de  la  guerre,  avec  indietil-ion  des  quantités  a  y 
expédier. 
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et  le  métal  de  bronze  (1)  ».  Pour  s'assurer  du  reste  de  la 
quantité  de  cloches,  de  cuivre  rouge  et  de  bronze  versés 
dans  les  dépôts,  le  Comité  de  Salut  public  se  faisait 
fournir,  le  3  messidor  (21  juin),  par  l'agent  national  de 
chaque  district,  la  situation  décadaire  de  ces  dépôts  par 
commune. 

Le  métal  des  cloches  n'était  pas,  du  reste,  à  l'alliage 
voulu  pour  la  fonte  des  canons  :  aussi  ne  l'employait-on 
pas  tel  qu'il  était,  mais  s'appliquait-on  à  en  tirer  le  cuivre 
rouge  qui  devait  ensuite  rentrer  dans  la  composition  du 
bronze  des  pièces.  Cette  opération,  qui  était  celle  du 
»  départ  du  métal  des  cloches  »,  fut  exécutée  par  des 
ateliers  fonctionnant  aux  lieux  de  dépôts  et  groupés  en 
quatre  arrondissements  de  surveillance  placés  chacun 
sous  le  contrôle  d'un  inspecteur  (2). 

c)  La  fonderie  des  canons.  —  Le  métal  simple  une  fois 
obtenu  devait  être  fondu  en  alliage  pour  devenir  le 
métal  à  canon. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  exposant  la  situation  du  maté- 
riel en  1791,  A.  Lameth  signalait  l'existence  de  deux 
fonderies  à  Douai  et  à  Strasbourg  (3). 

En  1792  un  jeune  industriel,  Philippe  Boyer,  crée  à 
Clermont-Ferrand  une  fonderie  de  canons  qu'il  offre  à 
l'Assemblée  nationale  (4). 


(1)  Le  1«  prairial  (20  mai  1794),  l'aïeul  du  ilistriut  d'Argenton  était 
autorisé  a  requérir  les  premières  voitures  libres  pour  faire  parvenir  au 
dépôt  ilf!  Paris  le-  olod  !.<;■>  rass(.'!nbli'«s  u'itns  ce  district. 

(2)  Voir  dans  le  Rtr.iieil  Aula.nl  le*  itrrûtÉs  du  6  prairial  (23  mai  1794), 
M  prairial,  2  et  i  messidor  (12  juin,  20  juin,  22  juin  1794). 

(3)  Situation  des  travaux  de  l'artillerie.  (Discours  de  Lameth,  le 
22  juillet  1791.) 

(4)  L'Assemblée  nationale  accepte  cette  offre  le  13  septembre  1792. 
Voir  iiouquerol,  p:uy.  202,  Murioyi'n'ikii'  iln  ia  /tmi.ie>ie  de  canons  révo- 
lutionnaires de  Clermont-Ferrand, 

n.   Je    viens    d'apprendre   qu'un    canon  de    la    fonderie   de    Boyer  à 
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Sur  l'initiative  prise  le  12  mai  1793  par  le  conseil  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  qui,  ne  pouvant 
obtenir  les  dix-huit  pièces  d'artillerie  promises  par 
Servan,  voulut  les  fabriquer  lui-même,  le  décret  du 
30  mai  l'autorisa  a  établir  à  Tarbes  une  fonderie  de 
curions. 

Mais  le  Comité  n'avait  pas  attendu  cette  proposition 
pour  multiplier  les  établissements  de  ce  genre  :  le 
2  mai  (1  )  il  arrêtait  d'en  installer  à  Toulon,  Montpellier, 
Bordeaux;  le  15  juin,  il  confirmait  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  qui  établissait  une  fonderie  de  canons  à 
Montauban  pour  «  les  besoins  des  armées  des  Pyrénées- 
Orientales  et  Occidentales  »  ;  le  18,  il  existait  à  Paris  cinq 
fonderies  :  celles  de  Chaillot,  pouvant  fournir  par  mois 
45  pièces  de  4  ;  de  la  barrière  d'Enfer,  45  ;  des  Célestins. 
«  n'ayant  pas  encore  fondu  »;  de  l'Oratoire,  15;  du 
citoyen  Tury,  4.  Mais  le  matériel  de  Paris  n'avait  pas 
toujours  le  calibre  voulu,  et  le  Comité  en  ordonnait  la 
refonte  le  19. 

Le  14  décembre,  l'accroissement  des  besoins  poussait 
le  Comité  de  Salut  public  à  «  augmenter  la  quantité  des 
fonderies  à  fondre  les  canons  de  fer  ».  Dans  ce  but,  il 
envoyait  visiter  les  usines  des  Perier,  Brezin  et  autres 
fondeurs  de  Paris  par  l'ingénieur  des  mines  Lefèvre,  qui 
devait  en  lever  tous  les  détails.  Pour  faciliter  ce  travail, 
il  réclamait  le  même  jour  à  chaque  directeur  de  fonderie 
l'envoi  dans  le  plus  bref  délai  des  «  plans  détaillés  de  ses 
fourneaux,  foreries  et  machines  »  et  la  «  description  des 
procédés  qu'il  employait  dans  le  moulage  et  le  coulage 
des  pièces   ».  Dans  le  but  d'uniformiser   le   travail  de 


Clermout  n°  2f,  avait  cassi'  à  Douai  dans  l'essai  qui  en  avait  été  fait. 
Il  est  à  craindre  que  les  autres  pièces  de  «elle  fonderie  soient  aussi 
défectueuses »  {Florent  (iuiot  ;ui  Cumité  de  Salut  public,  27  "ven- 
tôse.) 

[i)  Tous  les  arrêtas  cilijj  soûl  extraits  du  Recueil  Aulard. 
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toutes  ces  usiues,  Monge  était  chargé,  le  1 8  pluviôse,  de 
faire  une  instruction  technique  sur  le  moulage,  la  fon- 
derie et  le  forage  des  canons  (1). 

Pour  se  rendre  compte  du  nombre  et  de  l'emplace- 
ment des  nombreuses  usines  qu'il  créait,  le  Comité  prit 
l'arrêté  du  14  ventôse  (4  mars),  qui  réclamait  «une  carte 
de  la  République,  descriptive  de  toutes  les  fonderies  de 
bronze  et  des  arrondissements  dans  lesquels  les  réqui- 
sitions de  cuivre  rouge,  d'étain  et  de  métal  de  cloches 
devaient  êtres  faites  (2)  ». 

Mais  cette  mesure  ne  mettait  pas  un  terme  aux  créa- 
tions d'établissements  nouveaux  :  le  20  germinal  (9  avril) 
le  Comité  de  Salut  public  autorisait  le  citoyen  Ferry, 
tourneur  et  mécanicien,  à  installer  une  fonderie  de 
canons  dans  la  ci-devant  église  de  la  rue  du  Cherche- 
Midi,  à  Paris. 

D'autres  fonderies  sont  encore  signalées  par  de  nom- 
breux arrêtés  :  Fune,  le  7  floréal  (26  avril),  dans  la  Dor- 
dogne(3);  une  autre,  les  7  et  14  floréal,  à  Indret  (4)  ; 


(1)  C'était  peut-cire  pour  faciliter  ce  travail  que  le  Comité  prescrivait 
le  6  vontûse  d'apporter  à  sa  section  des  armes  «  un  modale  en  brome 
de  mortier  à  chambre  conique  dit  à  la  Gomer  ».  De  même,  l'arrêté  du 
30  avril,  mit  à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes  et  poudres 
«  les  modèles  de  canons  et  autres  attirail;;  de  guerre  »  qui  se  trou  va  i  en  1 
dans  le  logement  que  l'émigré  Thiboulez  occupait  à  l'arsenal  de  Paris; 
le  11  mai  1794,  les  frères  Perier  étaient  invités  à  fabriquer  des  modèles 
de  canons. 

(2)  Ce  même  arrêté  réclamait  encore  une  carte  descriptive  des  dépôts 
de  cuivre  jaune  (garnitures  de  fusils,  poignées  de  sabres),  avec  les 
arrondi ssemts  de  réquisition  de  cet  approvisionnement  ;  enfin  une  carte 
descriptive  des  lieui  où  l'on  doit  fabriquer  le;  balles  de  plomb,  et  des 
arroiiilisi-t'irients  de  réquisition  de  ce  métal. 

(3)  L'arrêté  du  7  floréal  (26  avril)  considérant  que  cette  fonderie  était 
trop  coûteuse  par  suite  des  frais  de  transport,  faisait  servir  les  forges  de 
Moidon  k  l'approvisionnement  de  la  fonderie  d'Indret. 

(4)  L'arrêté  du  14  floréal  (3  mai)  spécifiait  que  h  fonderie  nationale 
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une  troisième,  le  16  (5  mai),  à  Saint-Gervais  (1).  Les 
arrêtés  des  14  ventôse  (4  mars)  et  18  floréal  (7  mai] 
mentionnent  l'extension  de  la  fonderie  du  Creusot,  qui 
semble  être  plutôt  affectée  A  la  fabrication  des  canons 
pour  la  marine  (2).  Le  26  floréal  (13  mai),  le  Comité  de 
Salut  public  réclame  h  un  rapport  sur  les  ressources  que 
peuvent  fournir  les  établissements  de  grosse  artillerie 
formés  à  Nevers  »  ;  et  le  19  prairial  (7  juin),  le  repré- 
sentant du  peuple  Deydièr  fait  établir  des  fonderies  dans 
le  département  de  l'Eure. 

Du  mois  de  juin,  où  s'arrête  cette  nomenclature,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année,  la  création  des  fonderies  ne  fit 
encore  que  se  développer,  car  dans  son  rapport  sur 
l'arme  de  l'artillerie,  daté  du  1 2  pluviôse  an  III  (31  jan- 
vier 17i)5),  Lacombe-Saint-Michel  affirme  qu'il  existait 
alors  dans  les  différents  départements  de  la  République 
19  fonderies  de  canons  en  bronze  et  31  fonderies  de 
canons  en  fer  (3).  Pour  réaliser  son  gigantesque  effort, 
le  Comité  de  Salut  public  avait  donc  doté  la  France  de 
18  fonderies  supplémentaires. 

Arsenaux  de  coml.ruct.lon.  —  Au  début  de  la  Révo- 
lution, il  existait  cinq  arsenaux  de  construction  à  Douai, 
Strasbourg,  Metz,  Auxonne  et  la  Fère  (4).  En  1792  ils 
étaient  au  nombre  de  six,  dont  celui  de  Nantes,  spécia- 


d'Indret  étant  située  dans  une  ile,  les  ouvriers  de  cette  fonderie  rece- 
vraient le  pain  comme  les  troupes  de  la  Ilr;ni)>îii|Ui:. 

(1)  L'arrêta  du  lit  floréal.  (.'>  mai),  alimentait  cette  fonderie  par  les 
forêts  nationales  k  appartenant  ci-devant  aux  émigrés  d'Herculais, 
Baronnat  et  Guignard  Saint-Priest  »  et  par  les  raines  do  fer  «  d'Al- 
lcvard,   Saiul -Vincent,  'l'Iie.ys  et  lieux  cireonvoisins  ». 

(2)  Le  10  germinal,  la  fonderie  du  OreiHût  fut  ebae£-ée  spécialement  de 
fabriquer  1200  canons  de  fonte  de  fer  par  an  el.  des  bombes,  boulets  et 
obus  en  proportion, 

(3)  Voir  Rouquerol,  page  268. 

(4)  Zfiii.,  page  81. 
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lement  affecté  «  à  l'approvisionnement  de  Belle-Jsle  et 
d'une  partie  des  côtes  de  Bretagne  (1)  ».  Ce  chiffre 
s'accrut  en  1793  :  le  14  juin,  le  décret  qui  ordonnait 
le  départ  de  Paris  de  1000  hommes  et  de  48  canons 
fournis  par  les  sections  pour  aller  réprimer  l'insurrec- 
tion de  la  Vendée  avait  prescrit  (article  VI)  que  les 
ateliers  de  la  capitale  fabriqueraient  non  seulement  des 
fusils  et  des  piques,  mais  aussi  des  canons.  La  produc- 
tion de  ces  derniers  avait  été  rendue  «  extraordinaire  n 
par  la  loi  du  23  août  1793.  Enfin  le  9  juin  1794  (21  prai- 
rial), le  Comité  autorisait  l'établissement  à  Paris,  rue  du 
Bac,  d'une  forerie  de  canons  de  12  et  de  8.  De  cette  date 
au  31  janvier  1795,  le  nombre  des  arsenaux  s'accrut  au 
point  de  compter  à  ce  moment  51  arsenaux  de  construc- 
tion et  2G  autres  particuliers  (2). 

Utilisation  de  moyens  déjà  existants.  —  En  même 
temps  qu'il  fondait  les  canons,  le  gouvernement  essayait 
d'augmenter  les  ressources  en  rassemblant,  pour  les 
utiliser,  toutes  les  pièces  qui  pouvaient  rendre  encore 
des  services  et  qui  se  trouvaient  dans  les  localités  non 
menacées  ;  soit  encore  d'anciens  canons  qu'il  faisait 
refoudre;  soit  enfin  dos  matières  premières  en  excédent 
qu'il  faisait  fondre. 

Lorsque,  par  exemple,  la  préparation  du  camp  sous 
Paris  nécessita  une  nouvelle  quantité  d'artillerie,  on  y 
pourvut  en  faisant  venir  (3)  de  l'arsenal  de  Douai  20  pièces 
de  12  et  10  obusiers,  et  en  faisant  fondre  et  fabriquer 
dans  l'arsenal  national  de  Paris  50  pièces  de  12  et 
20   obusiers  avec  leurs  affûts  et  attirails  (3), 


(1)  Archives    du    CArLUkrc-.,    Mimolru    de    Lacombc-Saint-UicV-l , 
31  jatrvier  1795  (12  pluviôse  an  III). 

(2)  Voir  Rouquerol,  page  81, 

(3)  Décret  du  14  août  1792  pris   sur  la    proposition  de  Leeointre  au 
nom  de  la  Commission  des  armes. 
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Dans  le  même  but  de  pourvoir  au  plus  tôt  à  l'arme- 
ment du  camp  de  Paris,  l'Assemblée  envoyait  le  26  août 
1792  à  Rochefort  deux  commissaires  pour  «  faire  charger 
et  envoyer  à  Paris  les  canons  qui  leur  paraîtraient  ne 
pas  être  en  ce  moment  nécessaires  en  cette  ville  ». 

Des  expédients  analogues  étaient  employés  pour  armer 
les  bataillons  de  volontaires  :  le  17,  est  autorisée  à 
Lorient  et  à  Ploermel  la  refonte  de  plusieurs  canons  et 
autres  pièces;  le  décret  du  29  octobre  ayant  invité  le 
Ministre  à  fournir  au  plus  tôt  deux  pièces  de  4  à  chaque 
bataillon  de  volontaires,  la  loi  du  4  décembre  chercha  à 
accélérer  cette  fourniture  en  décidant  que  «  les  130  mil- 
liers pesant  de  matière  restés  dans  les  mains  des  citoyens 
Perier  seraient  par  eux  uniquement  employés  à  la  fonte 
de  canons  de  campagne  du  calibre  de  4  ». 

Enfin  toutes  les  pièces  de  calibre  étranger  ayant  des 
approvisionnements  en  boulets  insuffisants  et  toutes 
celles  de  calibre  français  hors  de  service  devaient  être 
refondues  et  converties  en  canons  dans  les  fonderies  les 
plus  voisines  (1). 

Recherche,  du  charbon  nécessaire,  à  la  marche  des  fonde- 
ries et  arsenaux.  —  Pour  assurer  le  fonctionnement  de 
tous  ces  ateliers,  il  fallait  du  combustible.  Le  Comité  de 
Salut  public  sut  y  pourvoir  :  le  31  octobre  1793,  le 
Conseil  exécutif  provisoire  envoyait  un  ingénieur  aux 
mines  de  houille  de  Moiitrelnis  (district  d'Ancenis)  pour 
en  accélérer  l'extraction,  et  le  8  prairial  (27  mai),  le 
Comité  mettait  les  ouvriers  de  ces  mines  en  réquisition, 
afin  de  leur  donner  «  l'activité  qu'exige  le  service  des 
fonderies,  des  arsenaux  militaires  et  des  forges  ».  L'ar- 
rêté du  14  nivôse  (3  janvier  1794),  tirait  1000  fantassins 
et  100  cavaliers  de  l'armée  des  Ardennes  pour  protéger 
à  Philippeville,  Louvain,  Marienbourg,  l'exploitation  du 


(1)  Arrêté  du  13  juin  1794  (23  p rai  ri; 
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charbon  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse.  Lorsque  cette 
région  fut  occupée  par  nos  troupes,  le  Comité  de  Salut 
public  décida  encore  le  9  prairial  (28  mai),  que  l'extrac- 
tion des  mines  serait  poussée  le  plus  rapidement  et  le 
charbon  transporté  avec  la  plus  grande  activité  dans  nos 
arsenaux.  Le  20  ventôse,  la  Commission  des  armes  rece- 
vait l'ordre  d'approvisionner  la  fonderie  d'Indret  pour 
un  an;  le  25  germinal,  les  ouvriers  employés  aux  mines 
de  houille  affectées  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
étaient  mis  en  réquisition,  et  un  crédit  de  3,000  livres 
était  ouvert  à  la  Commission  d'approvisionnements  pour 
faire  les  fouilles  nécessaires  à  la  recherche  d'une  mine 
de  houille  à  Saint-Martin-1  a-Garenne  (district  de  Nantes). 
Craignant  la  fermeture  du  canal  de  Briare,  le  Comité 
offrait  le  27  germinal,  une  indemnité  aux  mariniers  qui 
entreraient  à  Paris  du  charbon  de  terre  «  à  une  charge 
au-dessus  de  l'ordinaire  ».  Enfin,  le  Comité  créait  encore 
le  27  floréal,  une  prime  de  dix  sols  par  voie  à  tous  ceux 
qui  feraient  venir  à  Paris  des  charbons  provenant  de 
bois  et  de  ports  d'où  il  n'était  pas  habituel  d'en  tirer 
pour  cette  place. 

Accélération  de  la  fabrication.  —  Le  Comité  de  Salut 
public  saisissait  du  reste  toute  occasion  pour  accélérer  la 
fabrication  :  Apprenant  que  le  citoyen  Billaud,  maître  de 
forges  alors  «  employé  à  l'établissement  d'une  fabrique 
d'acier  »,  était  sous  le  coup  de  poursuites  dont  le  plus 
clair  résultat  eut  été  de  retarder  cette  importante  orga- 
nisation, le  Comité  le  mit  en  réquisition,  le  15  prairial 
(3  juin),  et  défendit  le  même  jour  «  de  le  troubler  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ».  De  même,  le  29  (17  juin 
1794),  il  prescrivait  à  l'agent  national  près  le  district 
d'Autun,  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  opérations 
de  Ramus,  entrepreneur  de  la  fonderie  nationale  du 
Creusot.  Il  devait  veiller  à  ce  que  les  autorités  consti- 
tuées ne  se  permissent  «  aucun   acte   préjudiciable   à 
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l'activité  révolutionnaire  que  l'intérêt  de  la  République 
exige  dans  les  opérations  de  ce  genre  ». 

Récapitulation  des  ressources  obtenues  par  la  fabrica- 
tion, —  Pour  suivre  les  progrès  de  cette  fabrication 
hâtive,  le  Comité  de  Salut  public  réclamait  le  15  décem- 
bre 1793  aux  commandants  temporaires  et  aux  muni- 
cipalités des  places  fortes  l'état  «  très  exact  >t  de  l'exis- 
tant et  du  nécessaire  en  grosse  artillerie.  Le  même  jour 
il  décidait  de  se  faire  envoyer  la  situation  décadaire  de 
tout  ce  qui  existait  dans  les  magasins  de  chaque  fon- 
derie ou  arsenal.  Non  content  de  ces  prescriptions,  il 
se  faisait  encore  renseigner  le  8  pluviôse,  par  Mazu- 
rier,  adjoint  à  la  3e  Division,  sur  «  l'état  des  fabri- 
cations de  canons  pour  la  guerre  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  »,  Enfin,  le  3  prairial,  il  décidait  que 
son  agent  Àdet  irait  aussi  souvent  que  possible  à  l'ad- 
ministration de  ia  grosse  artillerie  et  dans  les  fonde- 
ries de  Paris,  pour  prendre  connaissance  de  la  situation 
des  travaux  et  lui  en  rendre  compte  (1)  (2). 

e)  Moyens  employés  pour  empêcher  la  destruction  du 
matériel.  —  Tous  ces  moyens  eussent  été  inutiles  si  on 
n'avait  pas  veillé  avec  un  soin  jaloux  à  la  conservation 
du  matériel  existant.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  Levasseur, 
Bentabole,  Châles  et  Collombcl,  prirent,  le  3  septem- 
bre 1793,  un  arrêté  marquant  «  d'infamie  »  les  batail- 
lons qui  abandonneraient  leurs  pièces  à  l'ennemi.  La 
Convention  approuvait  cette  mesure  le  7,  en  rappelant 


(1)  Une  décision  analogue.  étnil.  pnac  le  (i  juin  1794;  l'agent  du 
Comité  Borthon  devait  en  outre  faire  les  recherches  nécessaires  pour 
trouver  les  tables  de  construction  de  te  un  les  objets  relatifs  *  l'artillerie. 

(2)  Le  12  juin  1794,  il  ftiiil.  enjoint  aux  Mies  i'erier,  entrepreneurs 
de  la  fonderie  de  canons  de  Chaillot,  d'adresser  l'état  décadaire  de 
leurs  commandes  et  de  leurs  travaux. 
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qu'il  existait  une  loi  qui  «  punissait  de  mort  les  canon- 
niers  qui  abandonnent  leurs  canons,  ainsi  que  les  soldats 
qui  ont  la  lâcheté  d'abandonner  leurs  armes  ». 

Charrois  de  l'artillerie.  —  Pour  effectuer  le  transport 
de  leur  matériel,  les  batteries  d'artillerie  disposaient 
d'un  service  de  charrois  (1)  qui,  jusqu'au  24  septem- 
bre 1791,  était  assuré  par  le  sieur  Guillaume-Augustin 
Baudouin,  en  vertu  d'un  marché  passé  par  le  Conseil  de 
la  guerre  (2)  le  2  mai  1789  (3).  Le  24  septembre  1791, 
l'Assemblée  décréta  que  le  marché  Baudouin  serait  résilié 
à  partir  du  1er  janvier  1792;  qu'à  l'avenir,  que  l'on  eût 
recours  à  la  régie  ou  à  l'entreprise,  les  règlements  de 
l'une  ou  les  clauses  de  l'autre  seraient  toujours  commu- 
niqués au  Corps  législatif;  enfin  que  l'entreprise  aurait 
toujours  lieu  au  rabais  par  adjudication  publique  :  le 
décret  du  13  mars  décidait  d'ailleurs  que  l'entreprise 
serait  seule  admise. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  le  31  août  1792, 
le  marché  avec  les  compagnies  Masson  et  d'Espagnac, 
sous  le  ministère  de  Servan.  Sous  celui  de  Pache,  un 
nouveau  marché  fut  passé  le  22  janvier  1793  avec  la 
compagnie  Winter  et  Boursaut.  Enfin,  l'artillerie  eut 
encore  recours  à  Choiseaux  et  à  Lancherre.Les  quantités 
de  chevaux  fournis  par  chacun  d'eux  à  ce  service  étaient, 
à  la  date  du  22  juillet  1793,  de:  4,100  par  Massou-d'Espa- 


(1)  Les  charrois  comprenaient:  l'artillerie;  le  transport  des  livres; 
l'ambulance  des  hôpitaux;  le-  cil'et-s  de  campement;  le  transport  des 
fourrages  du  magasin  au  camp.  On  n'étudiera  ici  que  ce  qui  concerne 

r,irtiUi.'.ni'.. 

(2)  Conseil  de  la  guet-ru  institue  par  l'ordoiiti;iuc-i!  du  0  octobiel787 
et  supprimé  par  celle  du  14  juillet  1789. 

(3)  Séance  du  Conseil  de  la  guerre  du  2  mal  1789.  «  Rapport  de 
M.  le  marquis  de  Lambert  relativement  ans  transports  militaires  :  Le 
Conseil  l'autorise  a  en  passer  le  marché  définitif  d'après  les  soumissions 
approuvées  et  signées  par  le  Conseil.  « 
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gnac;  8,100  par  Winter  et  Boursaut;  10,330  par  Choi- 
seaux  et  1,035  par  Lancherre  (1);  soit  un  total  de 
32,900  chevaux. 

Or,  le  représentant  du  peuple  Dornier  établissait  le 
même  jour  que  ce  chiffre  était  exagéré.  «  Faisons  la 
recherche  des  forces  réelles  de  la  République.  On  ne 
craindra  pas  d'être  au-dessus  de  l'effectif  en  les  portant 
à  600,000  hommes  sous  les  armes,  dont360, 000  hommes 
campés  et  240,000  hommes  dans  les  garnisons  et  can- 
tonnements :  360,000  hommes  campés  font  six  armées 
de  chacune  60,000  hommes.  » 

Comme  Dornier  avait  déjà  expliqué  qu'une  telle 
armée  exigeait  2,682  chevaux  d'artillerie  (2),  il  en  con- 
cluait qu'il  fallait  pour  l'ensemble  des  six,  un  total  de 
16,092  chevaux.  Il  fallait  encore  y  ajouter  les  garnisons 
et  cantonnements  :  «  Leur  artillerie  étant  moins  exposée 
et  n'ayant  à voyager  que  sur  des  routes,  16  chevaux  sont 
très  suffisants  (3)  de  l'avis  même  des  entrepreneurs 
actuels  ;  ajoutons  à  chaque  bataillon  un  caisson  extraordi- 
naire, indépendamment  de  celui  attaché  et  payé  séparé- 
ment par  le  corps,  ainsi  qu'un  haut-le-pied  pour  l'artil- 
lerie, nous  aurons  21  chevaux  par  bataillon  et  pour  3i2  ba- 
taillons seulement  de  700  hommes,  toujours  supposés  au 
non-complet,  il  faudra  7,182  chevaux.  Ajoutons  le  ving- 
tième en  sus  pour  les  remplacements  urgents,  360.  Total 
pour  les  troupes  en  garnison  et  cantonnées,  7,542,  dont 
S, 814  pour  l'artillerie  et  1928  pour  les  outres  services.  » 

Il  fallait  donc  pour  l'artillerie  16,092  chevaux  de  cam- 
pagne et  5,814  de  garnison,  soit  au  total  21 ,906. 

En  comparant  ce  nécessaire  à  l'existant,  qui,  d'après  ce 


(1)  Discours  prononcé  par  le  représentant  ri li  peuple  Dornier  à  la 
Gonïention,  le  22  juillet  1793.  Ce  discours  sera  donné  in  extenso  à 
propos  des  charrois. 

(2)  On  trouvera  plus  loin  l'espHiMlioii  ilélarllÉo  de  ce  chiffre. 

(3)  Par  bataillon. 
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qui  a  été  dit  précédemment,  était  de  32,900,  Dornier 
était  amené  à  proposer  une  réduction  sérieuse  des  four- 
nitures à  faire  par  entreprise  pour  l'artillerie.  Remar- 
quant que  le  traité  de  Masson  et  d'Espagnac  laisse  à 
l'État  la  propriété  des  chevaux,  tandis  que  ceux  de  Lan- 
cherre,  Choiseaux  et  Winter  libèrent  le  Trésor  de  cette 
servitude,  l'orateur  propose  de  résilier  le  marché  Masson 
et  d'Espagnac,  qu'il  critique  vivement  et  de  conserver 
les  trois  autres,  car  il  affirme  qu'il  n'y  a  nul  reproche  à 
leur  faire  et  que  «  leurs  chevaux  sont  de  la  plus  belle  et 
de  la  meilleure  espèce  ».  «  La  fourniture  de  Lancherre 
sera  réglée  à  10,000  chevaux  et  celle  de  Choiseaux  à 
pareille  quantité,  celle  de  Winter  et  Boursault  à  4,000, 
en  tout  24,000  chevaux  pour  le  service  de  l'artillerie.  » 
«  Le  prix  de  l'entretien  sera  fixé  à  3  livres  10  sols  en 

assignats  pour  chaque  cheval Le  remplacement  de 

chaque  cheval  mort  pour  le  compte  de  la  République, 
sera  de  600  livres  en  assignats Un  seul  entrepre- 
neur fera  le  service  d'une  armée  :  ils  se  les  distribue- 
ront entre  eux  et  soumettront  cette  répartition  à  l'ap- 
prouvé {sic)  du  Ministre  de  la  guerre, 

«  Ils  seront  payés  tous  les  mois  sur  le  pied  des  deux 
tiers  de  leurs  chevaux  ;  et,  d'après  le  compte  effectif  fait 
sur  les  revues,  chaque  mois  sera  soldé. 

«  Ils  demeurent  responsables  des  services  de  l'artil- 
lerie dans  toutes  les  armées  de  la  République,  et  devront 
toujours  avoir  au  complet  le  nombre  de  24,000  chevaux 
qui  est  déterminé.  Dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire, 
ils  pourront  s'adresser  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef,  à  l'effet  de  requérir  un  secours  de  la  part  des 
autres  services,  auxquels  ils  seront  respectivement  tenus 
d'eu  donner,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'ils  le  peuvent, 
sans  nuire  à  la  sécurité  de  leur  propre  service  (1).  » 

(j)  Rapport  du  représentant  du  peuple  Dornier  sur  le  service  des 
charrois  militaires,  Séance  du  22  juillet  1793. 
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Ces  dispositions  furent  codifiées  par  le  décret  du 
2S  juillet  1793  qui,  tout  en  mettant  en  régie  les  char- 
rois des  vivres,  de  l'ambulance  des  hôpitaux,  des  effets 
de  campement  et  des  fourrages,  faisait  une  exception 
pour  le  service  de  l'artillerie.  L'article  18  de  ce  décret 
s'exprimait  ainsi  : 

;<  Le  Ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  laisser  pro- 
visoirement en  activité,  pour  le  service  de  l'artillerie 
seulement,  les  citoyens  Lancherre,  Choiseaux,  Winter  et 

Boursaut Les  entrepreneurs  devront  secourir  la 

régie  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  com- 
missaire-ordonnateur en  chef,  et  qu'ils  pourront  le  faire 
sans  compromettre  leur  propre  service.  Ce  secours  sera 
réciproque  de  la  part  de  la  régie  lorsqu'elle  en  sera 
pareillement  requise,  et  leurs  chevaux  pourront  égale- 
ment être  employés,  pendant  le  quartier  d'hiver,  aux 
transports  des  vivres,  des  fourrages  et  h  tout  autre  ser- 
vice de  la  République  (-1).  Afin  d'assurer  dans  les  meil- 
leures conditions,  le  fonctionnement  de  l'entreprise, 
celle-ci  était  soumise,  dans  chaque  armée,  à  la  surveil- 
lance de  deux  «  commissaires-inspecteurs  »  nommés  par 


(j)  Pour  bien  montrer  Iji  nécessité  ilu  .-eojui-.-  réoipruque  et  l'aide  que 
doivent  se  préïcr  tous  les  servîtes  en  vue  d'un  ravitaillement  urgent,  on 
peut  citer  les  ordre*  suivants  de  l'armée  des  Ardennes  : 

46  g«minal  (fl.  nxil). 
Il  est  ordonné  au  citoyen  Folliard,  inspecteur  en  chef  des  équipages 
militaires  d'artillerie,   de  tenir  prêts  à  mareher  tous  les  chevaux  qui 
sont  à  sa  disposition  pour  le  17  germinal.  Il  obtempérera  à  toutes  les 
réquisitions  qui  lui  seront  faites  par  le  commandant  du  pare  d'artillerie. 
Par  ordre  du  général  en  chef, 
Tharreau. 

24  floréal  (13  mai). 
I,e   commissaire  des   guerres   Robert  réélira  en   réquisition  tous  les 
chevaux  d' avant-train  s  qui  servent  au   transport  des  subsistances,  pour 
les  mettre  au  dépôt  el  les  envoyer  avec  escorte  au  parc  d'artillerie  au- 
dessus  de'Fhully.  Il  mettra  pareillement  eu  réquisition  tous  les  chevaux 
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la  Convention  nationale  (i).  Leurs  fonctions,  déterminées 
par  le  décret  du  25  vendémiaire  an  II,  consistaient  à 
surveiller  aux  armées  toutes  les  opérations  des  entrepre- 
neurs d'artillerie.  Dana  ce  but  ils  devaient  parcourir 
sans  cesse  tous  les  points  occupés  par  l'armée,  s'assurer 
de  la  qualité  des  attelages  et  du  matériel  roulant,  les 
réformer  au  besoin,  et  veiller  à  leur  remplacement  sous 
peine  de  procès-verbal  adressé  aux  représentants  du 
peuple  et  au  Ministre.  Ils  avaient  droit  de  surveillance 
sur  les  commissaires-ordonnateurs  et  les  commissaires 
des  guerres.  Le  rôle  de  ces  fonctionnaires  était  tracé  par 
le  décret  du  19  août-17  septembre  1793.  Il  appartenait 
aux  commissaires  des  guerres  de  procéder,  en  présence 
de  deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune  et 
d'un  représentant  de  l'entreprise,  à  la  réception  des  che- 
vaux et  voitures  ;  de  les  faire  marquer  au  fer  chaud 
«  à  raison  d'un  par  10,000  hommes  de  troupes  existant 
à  l'armée  »  ;  ils  étaient  chargés  de  passer  deux  fois  au 
moins  par  mois,  des  revues  de  charretiers,  chevaux, 
mulets,  voitures,  caissons,  forges  de  campagne  et  har- 
nais. Les  commissaires-ordonnateurs  devaient,  en  outre, 
procéder  à.  des  revues  extraordinaires  des  mêmes  élé- 
ments, notamment  après  chaque  bataille.  «  Tout  agent 


des  autres  chariots  ainsi  que  cens  qu'il  pourra  trouver  en  Tille  et  dans 
les  environs,  propres  au  service  de  i'artilierie. 

Pav  ordre  du  général  en  chef, 
Tbàihbau. 

24  floréal  (13  maif. 
Le  citoyen  Thévcnot,  commandant  du  parc  d'artillerie,  est  autorisé 
à.  prendre  tous  lys  dicvniix  propres  fi  son  servi™  qu'il  trouvera  dans  les 
villages  circonvoisins  de  son  parc.  Il  en  donnera  des  reconnaissances 
aux  propriétaires  et  nous  rendra  compte  de  suite  du  nombre  et  de  la 
qualité  de  ces  chevaux. 

TlIARREÀU. 

(1)  Décrets  du  25  juillet  1793  et  16  septembre  1793. 
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de  la  République  chargé  de  surveiller  les  charrois,  ainsi 
que  tous  régisseurs  ou  entrepreneurs  convaincus  de 
collusion  »  devaient  être  «  punis  de  mort  ». 

Ce  fut  sans  doute  par  application  des  prescriptions 
qui  précèdent,  que  parut  la  circulaire  ministérielle 
suivante  (1). 

Dupin,  adjoint  au  Ministre  de  ta  guerre,  pour  la  3'  division,  aux 
Citoyens  commandant,  les  pures  d'artillerie  des  armées  de  la  Répu- 
blique française. 

Parie,  le  6  octobre  1 793,  l'an  demième  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Je  vous  prie,  Citoyens,  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
le  vingt-cinq  de  ce  mois,  sans  faute,  a  six  heures  du  matin,  vous  pas- 
siez la  revue  des  employés,  charretiers  et  chevaux  d'artillerie  qui  sont 
sous  votre  dépendance,  conformément  au  modèle  ci-joint,  et  que  copie 
soit  envoyée  dans  le  jour  même  à  votre  commandant  en  chef;  l'original 
restera  en  vos  niiiiiis,  une.  copie  restent  au  commandant  en  chef  et  la 


municipaux  de  la  commune  où  vous  vous  trouvez  situé,  mais,  dans  le 
cas  où  votre  position  vous  itérait  cette  faculté,  vous  vous  adjoindrez  un 
officier,  un  sous-officier  et  deux  soldats  d'artillerie,  sachant  écrire, 
choisis  par  leurs  eamarades. 

Cette  revue  sera  visée  par  un  commissaire  des  guerres,  autant  que 
possible. 

Cette  mesure  importe  essentiellement  aux  intérêts  de  la  République, 
j'attends  do  votre  patriotisme  que  vous  ne  négligerez  aucun  moyen 
pour  remplir  les  intentions  qui  la  dirigent. 

Dans  le  cas  où  un  mouvement  particulier  empêcherait  l'exécution 
des  dispositions  que  vous  auriez  prises  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués, 
et  que  cette  revue  fût  différée,  vous  la  passerez  ou  le  soir  ou  te  lende- 
main, et  vous  m'accuserez  les  motifs  de  ce  retard,  par  l'envoi  du  procès- 
verbal. 

Vous  porterez  une  attention  bien  particulière  à  la  colonne  des  che- 
vaux servant  uniqueineul  do  mouture  a.i\  e.ond  licteurs  et  aux  employés 
préposés  par  les  entrepreneurs,  afin  d'en  coiinaîti'e  positivement  le 
nombre  et  les  distinguer  des  eliij.v;ms  d'attelage. 
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Je  tous  prie  de  faire  usage  do  la  colonne  d'observations  pour  toutes 
celles  que  vous  croire;!  utiles  au  bien  public,  relativement  h  ce  qu'elle 
concerne . 

Dupm. 

Nota. —  Cette  lettre  ;eni  communiquée,  soil.  aux  officiers  municipaux, 
soit  aux  offieiecs  et  soldais  d'artillerie  qui  seront  invités  à.  eette  revue, 
et  qui  signeront  au  procès-verbal. 

Cependant,  le  décret  du  16  nivôse  résilia,  à  partir  du 
13  pluviôse,  «  les  traités  faits  par  le  Ministre  de  la 
guerre  avec  les  citoyens  Lancherre,  Choiseaux,  Winter 
et  Boursaut,  pour  les  fournitures  des  chevaux  et  équi- 
pages destinés  au  service  de  l'artillerie,  lesquels  avaient 
été  provisoirement  conservés  par  le  décret  du  25  juil- 
let 1793  ». 

Le  service  des  charrois  de  l'artillerie  passait  dès  lors 
sous  la  surveillance  de  la  régie  créée  à  cette  date  pour 
ceux  des  vivres,  de  l'ambulance  des  hôpitaux,  des  effets 
de  campement  et  des  fourrages;  aussi  la  journée  d'en- 
tretien qui  avait  été  fixée  à  3  livres  10  sols  était-elle 
ramenée  à  2  livres  15  sols,  et  le  personnel  des  régisseurs 
augmenté  de  5.  Afin  d'établir  nettement  la  situation,  au 
moment  de  ce  passage,  il  était  nécessaire  de  faire  le 
même  jour,  dans  toutes  les  armées,  une  «  revue  générale 
pour  constater  le  nombre  des  employés,  charretiers, 
ehevaux,  chariots,  harnais  et  autres  effets  »  des  équi- 
pages d'artillerie  existant  réellement  (!)  au  15  pluviôse  ; 
cette  revue  numérique  dont  le  soin  devait  incomber  à  un 
représentant  du  peuple  désigné  par  la  Convention  sur 
la  proposition  du  Comité  de  Salut  public  pour  chaque 


(1)  Cette  revue  ût  sans  doute  découvrir  des  irrégularités,  car  Éulé 
ferit  de  la  Fere,  le  10  ventôse,  au  Minisire  :  «  Choiseaux  ayant  payé  de 
sa  tête  les  dilapidations  qu'il  a  faites  à  la  République,  les  chevaux  de 
ses  équipages  sont  exposés  à  en  éprouver  aussi, si  tu  ue  prends  pas  des 
mesures  promptes  pour  les  prévenir  et  pour  que  les  employés  conti- 
nuent d'être  payés.  » 

il.  17 
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armée  (1),  devait  du  reste  être  suivie  d'une  autre  tendant 
à  réformer  le  personnel  et  le  matériel  inutilisables  et  à 
faire  passer  aux  troupes  à  cheval  les  chevaux  propres 
au  service  de  la  cavalerie. 

Une  instruction  du  \H  nivôse  définissait  de  nouveau  la 
revue  numérique  et  celle  de  réforme,  expliquait  qu'elles 
devaient  avoir  lieu  dans  tous  les  corps  le  même  jour 
k  afin  d'éviter  les  risques  de  compter  les  mêmes  chevaux 
deux  fois  »  ;  pour  accélérer  les  opérations,  elle  autorisait 
les  représentants  du  peuple  chargés  de  ces  opérations  à 
choisir  «  des  agents  intelligents  et  probes  en  telle  quan- 
tité qu'ils  jugeraient  nécessaire  ».  L'instruction  édictait 
encore  des  peines  contre  tous  ceux  qui  se  glisseraient 
aux  revues  pour  se  faire  compter  dans  les  charrois;  elle 
recommandait  à  chacun  de  ces  représentants  du  peuple 
de  se  faire  accompagner  dans  ses  revues  d'un  artiste 
vétérinaire,  d'un  maître  charron  et  d'un  maître  bourre- 
lier; enfin,  elle  rappelait  que  les  chevaux  devaient  être 
marqués  d'un  fer  chaud,  sur  une  fesse  de  la  marque  de 
la  République,  et  sur  l'autre  d'un  numéro,  tandis  que 
les  voitures,  caissons  et  forges  devaient  l'être  sur  les 
deux  brancards  aux  trois  quarts  de  chacun  d'eux  et 
sous  le  moyeu  de  chaque  roue.  On  devait  profiter  de 
la  revue  de  réforme  pour  éliminer  tous  les  hommes 
suspects  «  d'incivisme  et  d'improbité  ou  convaincus 
d'une  négligence  persévérante  à  reconnaître  leurs 
devoirs  ». 

L'instruction  et  les  modèles  d'états  de  revue  annexés 
étaient  adressés  en  même  temps  aux  représentants  du 
peuple,  chargés  de  faire  les  revues  prescrites  par  le 
décret  du  16  nivôse,  et  à  toutes  les  municipalités  des 
lieux  dans  lesquels  étaient  situés  les  différents  dépôts 
des  chevaux  des  entrepreneurs  d'artillerie. 


(t)  Article  7  du  décret  du  16  nivôse. 
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Si  nous  en  croyons  Ja  lettre  suivante  de  Baudot  et 
Lacoste,  les  dispositions  qui  précèdent  devaient  recevoir, 
tout  au  moins  à  l'armée  de  la  Moselle,  leur  exécution  à 
la  date  du  15  ventôse;  mais  comme  le  14  intervenait  un 
autre  décret  reportant  lesdïtes  revues  à  la  date  du 
10  germinal,  il  est  probable  que  celui  du  16  nivôse  resta 
à  l'état  de  lettre  morte. 

Lacoste   et   Baudot,   représentants   du  pe<i/A<:  prés   les  années  du   Rhin 
et  de  la  Moselle,  aux  Cilui/eiu  tni'mbïcs  du  ('a)iutc  de  SuhU  jmIiuc. 

Mets,  13  ventôse  (3  mars). 
Le  dijet-et  du  16  nivôse,  Citoyens  Collègues,  portant  que  les  traités 
faits  par  les  Ministres  de  la  guerre  avec  Lanciierre,  Choiseaux  et  autres, 
pour  tes  fournitures  de  chevaux  et  rqnipmjes  destinés  au  service  de  l'artil- 
lerie seront  résiliés,  à  compter  du  15  ventôse  (Y).  Ce-  décret  devant  Être 
exécute  dans  deux  jours,  le  service  reste™  ou  souffrance  si  vous  n'in- 
diquez pas  le  représentant  qui  doit  en  être  charge"  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7  qui  porto  «  que  la  revue  sera  pussée  dans  chaque  armée,  a  la 
diligence  d'un  représentant  du  peuple,  nommé  a  cet  effet  par  la 
Convention  nationale,  sur  la  présentation  de  son  Comité  de  Salut 
public,  etc.  ». 

Le  lemps  exclusif  ijii'esijre  cette  opération  et  l'article  7  (2)  du  décret 
cité  nous  ont  empêchés  d'en  comuritre;  ce  travail  est  urgent;  nous  vous 
invitons  à  y  pourvoir;  en  attendant,   nous  prenons  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  la  (jr.mipmini-jii.iri    des  intén"1!-  dr:  la  République. 
M. -A.  Baudot,  J.-B.  Lacoste. 

Enfin,  au  système  même  d'une  régie  «  intéressée  » 
des  charrois,  qui  avait  succédé  aux  entreprises,  la  Con- 
vention substituait,  le  14  ventôse,  une  Commission 
des  transports  militaires.  Le  but  de  cette  création  était 
non  seulement  de  faire  disparaître  les  bénéfices  que 
réalisait  sur  la  nation  la  régie  générale  des  charrois 
et  de   les  remplacer   par   les   appointements   fixes   des 


(1)  L'article  -1"'  du  décret  du  1G  nivfee  dît  «  15  pluviôse  »  et  non 
15  ventôse. 

(2)  Cet  article  prescrivait  de  faire  p^ser  l;i  revue  par  un  représentant 
du  peuple  k  désigner  et  devant  choisir  dus  agents  d'exécution. 
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membres  de  cette  commission,  mais  encore  de  réunir 
diverses  parties  d'un  même  tout,  encore  séparées  les 
unes  des  autres,  telles  que  les  transports  militaires,  les 
messageries,  les  postes  et  relais.  Mais,  pour  faire  cette 
nouvelle  substitution,  il  fallait  en  arrêter  la  situation  à 
une  date  donnée  :  on  choisit  pour  cela  le  10  germinal, 
date  à  laquelle  la  Commission  entrerait  en  fonctions. 

Toutes  ces  dispositions  furent,  spécifiées  par  le  décret 
du  14  ventôse  qui  créait  une  Commission  des  transports 
militaires  de  trois  membres  ayant  notamment  pour  attri- 
butions le  transport  de  l'artillerie  et  des  munitions  de 
guerre;  l'entretien,  la  confection  et  la  réparation  des 
voitures  et  caissons  destinés  à  ces  transports  ;  l'achat  et 
le  remplacement  de  tous  les  attelages  et  harnachements 
nécessaires.  Les  trois  membres  de  la  commission 
devaient  se  faire  aider  dans  leurs  opérations  par  huit 
administrateurs.  Elle  devait  entrer  en  fonctions  le  10  ger- 
minal, et,  h  cet  effet,  elle  devait  avoir  à  sa  disposition,  à 
cette  date,  voitures,  caissons,  forges,  attelages,  har- 
nais, charretiers,  etc.  En  cas  d'insuffisance  pour  les 
besoins  du  service,  elle  avait  droit  de  réquisition  pour 
tout  le  nécessaire  (chevaux,  mulets,  voitures,  charre- 
tiers, conducteurs,  employés,  ouvriers,  etc.).  Pour 
constater  ou  non  cette  insuffisance,  pour  donner  à  la 
commission  l'état  exact  de  la  situation  au  10  germinal, 
l'article  22  du  décret  prescrivait  qu'une  revue  générale 
sciait  passée  à  cette  date. 

ARMÉE  DU  NORD. 

Ordre  du  l'r  au  3  germinal  (21-22  mars)  (I). 

Conformément  ans  dispositions  du  décret  du  14  ventôse  il  sera  t'ait, 

le  10  germinal,  une  revue  des  chevaux,  chariots,  etc.  En  conséquence, 

le  général  en  chef  ordonne    à  tous  les   comnumdaiils  d'artillerie,  chefs 

de  corps,  directeurs  des  eh;irrois  et  autres  employés  dans  les  différents 

(1)  Cet  ordre  prévint  la  demande  qu'en  lit  Éhlé  a  I.iébert  le  2  çer 
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service.-;,  de  préparer  les  étals  exacts  de  tous  les  objet»  n 
afin  que  la  revue  indiqua  se  fasse  avec  la  rogulariié,  la  franchise  et  la 
loyauté  qui  conviennent  à  de  vrais  républicains.  Il  leur  ordonne  égale- 
ment de  prendre  connaissance-  du  décret  énoncé  et  de  s'y  conformer 
rigoureusement,  chacun  d'eux  étant  personnellement  responsable  de 
son  exécution. 

On  transcrit  avec  l'ordre  l'article  i'î  duelit  décret  qui  porte  «  que  le 
même  jour,  10  germinal,  il  sera  frit  une  revue  générale  des  chevaux, 
mulets,  chariots,  caissons,  harnais  et  autres  effets  dépendant  des  équi- 
pages des  différents  services  et  des  employés  et  olurretiers  qui  y  sont 
attachés.  Il  sera  dressé  des  proeès-wl>aii.\  distincts  et  énonciatifs  de 
chaque  nature  et  espèce  d'objets  pur  les  commissaires  des  guerres  sous 
leur  responsabilité,  d'après  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  le 
Ministre  de  la  guerre.  Ces  procès- verbaux  seront  dressés  en  présence, 
de  deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune  ou  des  sociétés 
populaires  ;  ils  seront  faits  quadruples  :  une  expédition  signée  des  agents 
et  citoyens  présents  sera  adressée  au  Comité  des  finances;  une  autre 
au  Ministre  de  la  guerre  ;  une  troisième  sera  remise  à  la  commission, 
et  la  quatrième  à  la  compagnie  supprimée. 

»  Les  commissaires  des  guerres  indiqueront,  dans  leur  inventaire  du 
procès-verbal  de  revue,  les  chevaux  en  état  de  service,  les  chevaux 
malades  et  a  refaire,  ceux  qui  seront  A  réformer,  ceux  qui  seront  soup- 
çonnés d'être  attaqués  de  uniheiies  contagieuses». 

Le  même  ordre  était  adressé  à  l'armée  des  Ardennes  : 


Ai'  ty.!v>/i.i!  VtiiUv.ii'fWiii-iit.iwiifi-.-uïi.l'.i/tti/iUt.iï  en  chirf  de  l&rrair. 
4  germinal  (84  mars). 
La  Convention  nationale  ayant  renvoyé  au  10  courant  l'exécution  de 
son  décret  du  16  nivôse,  qui  réunit  les  entreprises  des  chevaux  ainsi 
que  le  service  des  convois  de  l'artillerie  à  l'agent  des  charrois  militaires, 
tu  voudras  bien  donner  des  ordres  aux  commissaires  des  guerres,  pour 
qu'ils  se  conforment  à  l'article  22  du  décret  du  li  ventôse,  portant  que  : 
le  10  germinal  il  sera  fait  une  revue  générale  des  chevaux,  mulets, 
chariots,  caissons,  harnais  et  autres  eflels  dépendant,  des  équipages  des 
différents  services,  et  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont  attachés.  Il 
sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts  el  énouointifs  de  chaque  nature 
et  espèce  d'objets  par  les  commissaires  des  guerres,  sous  leur  respon- 
sabilité, d'aprè3  les  ordres  qui  leur  seront  adressés  eu  présence  de  deux 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  ou  des  sociétés  populaires  ; 
ils  seront  faits  quadruples  ;  une  expédition  signée  des  agents  et  citoyens 
présents,  sera  adressée  au  Comité  des  finances  ;  une  autre  au  Ministre 
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de  la  guerre;  la  troisième  sera  remise  à  la  commission  chargée  des 
transports  et  convois  de  l'artillerie,  el.  la  quatrième  à  la  compagnie 
supprimée.  Les  commissaires  des  srnerres  indiqueront  dans  leur  inven- 
taire du  procès-verbd  de  revue,  les  chevaux  eu  état  de  serviee,  les 
chevaux  malades  et  à  refaire,  ceux  qui  seront  à  réformer,  ceux  qui 
seront  soupçonnés  d'être  al.iaqué-  ■■].'■  maladies  contagieuses. 

Je  te  prie  de  nie  mettre  à  même  de  rendre  compte  au  Ministre  de  ce 
que  tu  auras  i'iiit  pour  P exécution  de  cet  article. 

Tharreàu. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  il  semble  que  l'ar- 
tillerie n'ait  pu,  avant  le  10  germinal,  se  procurer  ses 
attelages  et  voitures  que  par  l'intermédiaire  des  entre- 
preneurs ou  de  îa  régie  générale  des  charrois.  En 
effet,  si  la  Convention  avait  décidé  le  27  vendémiaire 
que,  conformément  à  son  décret  du  17,  il  serait  requis 
huit  chevaux  par  canton,  dont  six  pour  le  service  de 
cavalerie  et  «  deux  propres  au  terrier,  de.s  charrois  »,  elle 
ajoutait,  le  12  pluviôse, que  «  les  chevaux  propres  au  ser- 
ti vice  des  charrois  et  de  l'artillerie,  qui  ont  été  levés 
«  par  la  voie  de  la  réquisition  dans  les  divers  cantons 
«  de  la  République ,  seraient  mis  à  la  disposition  du 
«  Ministre  de  la  guerre,  lequel  en  ferait  incessamment 
«  la  répartition  d'après  les  besoins  des  armées  et  sous 
".  l'admmùlration  des  charrois  ■militaires  ». 

On  peut  donc  conclure  de  ce  qui  précède  que  les 
moyens  de  transport  de  l'artillerie  lui  furent  fournis  seu- 
lement par  les  entreprises  ou  par  la  régie  générale  des 
charrois  jusqu'au  10  germinal  an  II,  où  entra  en  fonc- 
tions la  Commission  des  transports  militaires,  ayant  droit 
de  réquisition,  pour  combler  les  lacunes  du  service. 
D'ailleurs  un  règlement  du  3  octobre  1793  défendait 
d'employer  les  chevaux  destinés  au  service  de  l'ar- 
tillerie à  d'autres  voitures  qu'aux  bouches  à  feu,  cais- 
sons, etc (1);  et  on  verra  plus  loin  Ehlé  émettre 

i,  directeur  des  transporls  militaires,  M  ger- 
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des  craintes  sur  l'effet  désastreux  que  produirait,  pour 
le  transport  du  matériel,  l'emploi  de  chevaux  de  réqui- 
sition (1). 

Les  prescriptions  du  3  octobre  1793  et  l'opinion  d'Éblé 
furent  d'ailleurs  confirmées  par  l'arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  daté  du  26  germinal  (13  avril)  (2)  :  «  Consi- 
»  dérant,  disait-il,  que  la  levée  des  chevaux  et  mulets 
K  décrétée  parla  Convention  nationale  le  18  germinal  (3), 
«  ne  procurera  vraisemblablement  que  des  chevaux  de 
«  trait  pour  l'usage  des  transports  ordinaires,  qu'elle  pro- 
«  curera  peu  de  chevaux  d'v.rtil/erie,  que  le  maximum,  des 
«  chevaux  propres  aux  transports  et  voitures  ordinaires 
»  serait  au-dessous  de  la  vraie  valeur  (4)  des  chevaux 
k  d'artillerie  »,  le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  la 
Commission  des  transports  militaires  «  continuera  d'être 
«  chargée  de  pourvoir  au  service  par  des  achats  de 
h  chevaux  d'artillerie  »  jusqu'à  concurrence  de  1200,  et 
en  évitant  de  gêner  la  réquisition  générale  du  18  ger- 
minal. Cet  achat  devait  comprendre  non  seulement  «  les 
«  meilleurs  chevaux  de  trait  que  les  municipalités  des 
■■(  chefs-lieux  de  canton  pourraient  rassembler  »,  mais 
encore  «  les  chevaux  d'artillerie  de  l'étranger  »,  par 
entente  avec  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements. En  vertu  du  décret  du  30  germinal  et  de 
l'arrêté  du  7  floréal,  la  Commission  des  transports  dispo- 


(1)  Éblé  au  citoyen  Julien,  directeur  des  transports  militaires.  —  La 
Fere,7  floréal  (26  aTril). 

(2)  Aulard,  tome  XII,  page  599. 

(3)  Il  sera  pari*;,  au  tilru  des  convois  militaires,  ilu  décret  du  -18  ger- 
minal, (i  concernant  la  levée  des  chevaux  de  Toitures,  harnais  et  char- 
retiers par  canton  », 

{i)  «  Les  chevaux  cl  et  tra.il.  doivent  être  dans  la  foret  de  l'âge,  taille 
moyenne,  et  bien  ramassés,  larges  du  poitrail  et  de  k  croupe,  et  forts 
en  os,  et  cependant  légers  dans  leur  espèce.  Les  chevaux  lourds  et 
massifs  ne  conviennent  pas  S.  ce  service.  »  (Papiers  Éhlé.  Traduction 
d'un  ouvrage  sur  l'artillerie  à  cheval.) 
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sait  d'ailleurs  d'un  crédit  provisoire  de  18  millions  tant 
pour  liquider  les  comptes  des  anciennes  entreprises  et 
régies  que  pour  effectuer  ces  achats  (1).  On  conçoit  du 
reste  qu'en  raison  des  conditions  à  satisfaire,  la  réquisi- 
tion n'ait  presque  rien  produit  pour  la  remonte  de  l'artil- 
lerie; et,  de  fait,  l'arrêté  du  29  germinal  (18  avril)  fut 
obligé  d'abaisser  de  8  à  9  pouces  la  taille  de  4  pieds 
10  pouces  qui  était  exigée  pour  le  service  de  l'artil- 
lerie, sous  réserve  toutefois  que  les  chevaux  fussent 
«  bien  conformés,  hongres  et  juments,  et  de  l'âge  de  S 


Le  matériel  des  artilleries  de  bataillon,  légère,  et  des 
parcs  divisionnaires  ou  d'armée.  —  Il  n'a  été  question 
jusqu'ici  que  des  propriétés,  de  la  fabrication  et  des 
moyens  de  transport  du  matériel.  On  va  chercher  main- 
tenant à  se  rendre  compte  de  la  quotité  de  ce  matériel 
dans  les  artilleries  de  bataillon,  légère  et  de  réserve. 

Le  22  juillet  1793,  en  faisant  le  procès  du  système  de 
l'entreprise  et  tout  particulièrement  celui  de  Masson- 
d'Espagnac,  le  représentant  du  peuple  Dornier  faisait 
valoir  notamment  la  quantité  considérable  de  chevaux 
que  ce  système  entretenait,  en  sus  du  complet  régle- 
mentaire, au  grand  préjudice  de  l'Etat.  Pour  y  arriver, 
l'orateur  calculait  successivement  les  moyens  nécessaires 
à  chacune  des  grandes  divisions  des  transports  militaires, 
et  notamment  à  l'artillerie. 

■<  En  prenant  pour  base  de  comparaison  une  armée  de 
60,000  hommes  au  complet,  dont  10,000  hommes  de 
cavalerie  et  30,000  d'infanterie,  le  service  de  l'artillerie 
demanderait  : 

il  Pour  61  bataillons  de  800  hommes  avec 
2   canons,  4  chevaux  à  chaque  canon,   3  cais- 


(1)  Aulard,  tome  XIII,  page  7i. 

(2)  Aulard,  lome  XII,  page  661. 
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sons  également  à  4  chevaux  (1)  et  un  haut-le- 
pied  ainsi  qu'un  conducteur,  en  tout  22  chevaux 
par  bataillon,  et  pour  61  bataillons 1,342 

«  Le  parc  d'artillerie  d'une  pareille  armée 
sera  ordinairement  de  30  à  40  pièces  de  posi- 
tion. Admettons-en  45  et  22  chevaux  par  pièce, 
y  compris  les  caissons,  affûts  (2),  les  conduc- 
teurs et  hauHe-pied  ;  ce  parc  emploiera  ....         990 

«  En  ajoutant  à  cette  force  3  compagnies 
d'artillerie  à  cheval,  à  chacune  desquelles  il 
serait  attaché  8  pièces,  elles  occuperaient 
82  chevaux  et  les  3  ensemble 246 

»  2G  forges  pour  le  service  de  2,600  chevaux 
environ  en  exigent 104 

«   Total 2,682 

«  L'artillerie  d'une  pareille  armée  emploiera  2,680  che- 
vaux; elle  sera  montée  au  complet.  » 

On  peut  déduire  de  ce  tableau  que  l'artillerie  d'une 
demi-brigade  comprenait  6  pièces,  3  caissons  à  boulets, 
3  caissons  à  cartouches  et  3  caissons  de  rechange  tirés 
par  66  chevaux;  que  chaque  compagnie  d'artillerie 
légère  attelait  8  pièces  et  disposait  de  82  chevaux;  enfin 
qu'il  en  existait  43  et  990  de  réserve  au  parc  d'une  armée 
de  60,000  hommes.  Comme  la  partie  active  de  celles 
du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la  Moselle  réunies  avaient 
un  effectif  de  180,000  présents  sous  les  armes,  on  peut 
dire  que  son  parc  général  devait  comprendre  135"pièces 
attelées  par  2,970  chevaux  (3). 

(1)  Pour  chaque  picei;  4  chevaux,  8;  un  caisson  ,i  boulets,  4;  un 
caisson  à  cartouches,  4;  un  caisson  de  rechange,  4;  un  haut-le-pied,  1  ; 
un  conducteur,  1.  Total  :  22.  {Discours  de  Dornier  du  29  juillet  1793.) 

(i)  Pour  une  pièce,  6;  un  caisson  à  boulets,  fi;  un  caisson  à  car- 
touches, 6;  un  de  rechange  par  deux  pièces,  3;  un  haut-le-pied,  1. 
Total  :  22.  (Ibid.) 

(3)  Ces  chiffres  sont  plus  faibles  que  ceux  que  donne  le  projet  de. 
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Il  semble  qu'il  y  ait  quelque  intérêt  à  rechercher  si 
ces  chiffres  théoriques  furent  ceux  qui  furent  employés  à 
l'armée  du  Nord. 

a)  L'artillerie,  de  bataillon.  —  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
tillerie de  bataillon,  le  nombre  des  chevaux  fut  réduit 
de  22  à  '18,  et  cette  mesure  parait  avoir  été  motivée 
par  le  désir  d'économiser  quelques  chevaux,  eu  égard 
à  la  pénurie  dont  on  souffrait  alors.  Cette  disposition 
était  possible  grâce  au  poids  relativement  faible  des 
canons  de  4. 

Le  ijtniral  titdt:  an  Ministre. 

La  Fère,  le  8  pluviôse  an  II  (87  janvier). 

Dans  un  moment  où  les  chevaux  deviennenUlc  plus  en  plus  rares,  où 
il  est  difficile  de  se  procurer  dos  fournies,  ne  penses-tu  pas,  Citoyen 
Ministre,  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  liépublique  de  réduire  l'attelage 
des  pièces  de4  a  trois  chevaux.  Elles  pèsent  à  peine  COÛ  livres;  quelque 
mauvais  que  pui-seut  être  les  client  lits,  je  no  pense  pas  qu'avec  trois 
chevaux  on  fût  obligé  de  les  abandonner. 

Si  tu  approuves  cette  disposition,  je  te  prie  de  ni'autoriser  à  faire 
rentrer  au  parc  un  cheval  par  pièce  de  i  altaehéo  aux  bataillons. 

Le  iji'ïii'-nd  bible  au  Ministre. 

L»  Fèro,  la  7  ventôse  an  II  {2S  février  1794). 

Tu  me  charges  de  ne  laisser  que  dix-huit  chevaux  dans  chaque 

bataillon.  Cette  disposition  Ktira.il:  conforme  à  la  proposition  que  je  t'ai 
faite,  le  8  pluviôse,  de  réduire,  à  Irois  chevaux  les  pièces  de  4.  11  j 
aurait  alors  trois  chevaux  haut-tc-pieil.  dans  eba.qno  bataillon  qui  pour- 
raient, jusqu'à  ce  qu'il  soit,  nécessaire  de  les  replacer  à  la  pièce,  rester 
attelés,  deux  au  caisson  à  canon  et  un  au  caisson  d'infanterie 

Tjc  gt'i'ii'ru!  EbU'-aa  général  Montaigu. 

Le  Fère,  11  ventôse  (l^mars  17Hi). 
En  conséquence  de  la  lettre,  du  Ministre  qui  m'enjoint  de  ne  laisser 
que  dix-huit  chevaux  dans  chaque  bataillon,    le  général  Montaigu  vou- 


Gribeauval.  (llouqucrol,  p.  VA'A.)  l'our  une  année  de  80  bataillons 

rant  en  Flandre,  il  ail.nicl   152  pièces  pour  l'artillerie  de  réserve. 


tostedby  Google 


LA  CAMPAGNE  DE   1714  ,\   L'ARMÉE  DU  NORD.  S67 

dra  bien  donner  ses  ordre!)  pour  que,  sous  le  plus  court  délai,  tous  les 
chevaux  destinés  au  service  dii  l'in'l.ilkne  i.li'.s  bataillons  qui  sont  sous 
ses  ordres,  et  qui  excéderaient  le  nombre  ci-dessus  soient  envoyés  à. 
la  l'Ère.  En  conséquence,  tous  les  bataillons  qui  en  ont  vingt-un, 
devront  en  faire  rentrer  trois  audit  pare. 

Le  gèitt'rral.  du  division, 
.liiil.fi. 

Le  général  Éblé,  à  la  Fère, 
au  général  Co/mid,  r:t:mm<!n>.lii.rd  à  Mmi,hc>i.ijo. 

La  Fère,  14  veniftse  un  II  (4  mars). 

En  conséquence  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  du  Ministre,  je  te  prie, 
mon  cher  camarade,  de  l'ai  ri:  mettre  à,  l'ordre  ce  qui  suit. 

Le  Ministre  réduisant  à  dix-huit  chevaux  reux  destinés  au  service  de 
l'artillerie  des  bataillons,  les  chefs  de  chacun  enverront  sur-le-ehnmp 
et  sur  leur  responsabilité  ceux,  qui  excéderaient  ce  nombre,  savoir  : 

Les  bataillons  faisant  partie  de  l'armée  du  Nord,  et  qui  sont  situés 
depuis  Givet  jusqu'à  Cambrai,  au  parc  qui  se  trouve  maintenant  a  la 
Fère,  et  les  feront  remettre  au  citoyen  Lobréau,  directeur  de  ce  parc, 
qui  en  donnera  reçu. 

Ceux  situés  depuis  Cambrai  jusqu'à  Dunkerque,  les  feront  passer  au 
parc  de  Lille  au  citoyen  Niger,  commandant  ledit  pare,  en  en  faisant 
également  tirer  un  reçu. 

Les  bataillons  qui  n'auraient  pas  les  dis-huit  chevaux  prescrits,  les 
enverront  prendre  avec  une  demande  du  comité  d'administration  dans 
laquelle  seront  détaillées  les  causes  de  la  demande  certifiées  par  le 
uiiiifa'jil  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent. 

Ceux  placés  entre  Dunkerque  et  Cambrai,  les  enverront  demander 
au  parc  de  Lille  au  citoyen  Mirer,  le  reste  au  grand  parc  à  la  Fère. 

Conformément  à  la  demande  d'Eblé,  Colaud  fit  ins- 
crire ces  prescriptions  à  l'ordre  général  de  l'armée  du 
Nord  du  16  au  17  ventôse  (1);  et  ceux  qui  y  contrevien- 
draient, devaient  être  l'objet  de  peines  sévères. 


(1)  Ordre  du  16  au  17  ventôse  (6-7  mars). 

Le  Ministre  réduisant  à  dix-huit  chevaux  ceux  destinés  au  service  de 
l'artillerie  des  ha  lui  lions,  les  chefs  de  chacun  enverront  sur-le-chanip 
et  sur  leur  responsabilité  ceux  qui  excéderaient  ce  nombre,  savoir  : 

Les  bataillons   faisant  pailie  de  l'armée  du  Nord,  et  qui  sont  situés 
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Ordre  du     :'-/?    fftriniiKil    (XP-'Jiï     mars). 

a  II  est  ordonné  aux  chefs  de  bataillon  de  renvoyer  sous  cinq  jours 
à  la  Fère  et  sous  six  .i  Lille,  les  chevaux  d'arlillerie  excédant  le  nombre 
de  dis-huit  qu'ils  doivent  avoir,  deux  qui  contreviendraient  à  cet  ordre 
seront  punis,  ainsi  que  les  commissaires  îles  guerres  qui  signeront  les 
bons  de  Fourrages  pour  plus  de  dii-hnii.  ehevauv  d'artillerie  par  batail- 
lon, conformément  k  la  loi.  » 

La  même  réduction  est  encore  mentionnée  dans 
d'autres  lettres  d'Éblé  qui  seront  citées  plus  loin. 

Ce  n'était  pas  d'ailieurs  le  seul  mode  d'économie  qu'il 
ait  imaginé.  Comme  on  avait  fréquemment  besoin  de 
pièces  de  4,  ordre  était  donné  de  Les  reverser  lorsque  le 
bataillon  qui  s'en  servait  cessait  son  service  de  cam- 
pagne pour  rentrer  dans  une  place  forte. 

Le  général  de  dividtm  Eilf  cm  a-mandant  l'artillerie, 
au  général  de  division  Liébert,  chef  de  l'état-major  de  l'armée. 
Marquette,  13  prairial  an  11  (1  »  juin). 

Tu  as  sans  doute  oublié,  caro  mio,  de  donner  ordre  aux  chofs  do 
bataillon  rentrés  a  Lille,  d'envoyer  leur  artillerie  au  parc;  nous  n'avons 

plus  de  pièces  de  4,  et.  lu  eu  as  déjà  fait  demander 

Ce  chiffre  de  dix-huit  chevaux  par  bataillon  aurait 
encore  pu  diminuer  si  l'on  avait  attelé  les  pièces  de  4 


depuis  fiivet  jusqu'à  Cambrai,  au   parc  qui   se    trouve  en  ce  moment  à 

I.  r-'i- .  ■  t  !■•-  f- '  rrrncll'-nij  -:i|t-)«i|  L-tl-r-- br-:k-'ir  d#-  f»  (■m.  , 

qui  en  donnera  un  reçu. 

Ceux  situés  depuis  timbrai  jusqu'à  lliini^erque,  les  feront  passer  au 
parc  de  Lille  au  citoyen  Nijrer,  commandant  ledit  parc,  et  en  feront 
également  tirer  un  reçu. 

Les  bataillons  qui  n'auraient  pas  les  dix- huit  chevaux  présents,  les 
enverront  prendre  avec  une  demande  du  conseil  d'administration, 
dans  laquelle  seront  détaillées  les  causes  de  la  demande,  certifiées  par 
le  général  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouveront. 

Ceux  placés  entre  Dunkerquc  cl.  Cambrai,  les  enverront  demander  au 
pare  de  Lille  au  citoyen  Ni.^or,  le  reste  au  grand  pare  à  la  (''ère. 
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avec  des  affûts  sans  avant-train.  Mais  les  généraux 
d'artillerie  d'alors  n'étaient  pas  plus  partisans  des  inven- 
tions de  Grobert  que  de  l'artillerie  régimentaire. 

Si  Gîllet  en  fait  l'éloge  au  sujet  de  la  prise  d'Arlon,  les 
généraux  d'artillerie  en  faisaient  peu  de  cas  :  on  en  a 
une  première  preuve  dans  l'affectation  en  principe  des 
volontaires   à    l'artillerie    de    bataillon ,    et   de     l'artil- 
lerie de  ligne  aux  pièces   de    position  ou  à    l'artillerie 
légère.    Une    nouvelle    preuve    nous    est    donnée    par 
le   Mémoire   où    d'Urtubie  propose   de   réduire   à   une 
seule  pièce  l'artillerie  de  bataillon.  «  Nous  osons  pro- 
poser de  ne   donner  qu'une    seule    pièce    de   4    aux 
bataillons  ;  l'usage  mal  entendu,  peut-être  môme  l'abus 
de  cette  multiplication  de  ces  petites  pièces  de  bataille, 
a  convaincu  combien  leur  emploi  avait  été  contraire 
en  général  au  but  qu'on  s'était,  proposé.  Et,  de  fait,  il 
n'est  que  trop  prouvé  que  les  munitions  ne  s'y  con- 
somment souvent  qu'en  pure  perle  et  que  tout  l'effet 
se  réduit  seulement  à  faire  du  bruit;  que  les  attirails 
se  détruisent  sans  utilité  ;  que  cette  quantité  prodi- 
gieuse d'artillerie  inutile  absorbe  des  objets  dont  la 
rareté  se  fait  sentir  de  plus  en  plus,  en  occasionnant 
une  dépense  effrayante  ;  enfin  que  cette  suppression 
tant  en  hommes  qu'en  chevaux,  harnais,  canons,  muni- 
tions, voitures  et  attirails,  ferait  une  économie  consi- 
dérable et  fournirait  de  grands  moyens  pour  augmen- 
ter l'artillerie  de  position,  la  seule  dont  on  puisse  tirer 
un  parti  raisonnable  tant  par  la  force  de  ses  calibres 
que  par  ses  agents  qui  ont  appris  la  manière  de  l'em- 
ployer le  plus  avantageusement  possible  (i).  » 


(1)  On  peut  encore  nippeler  <■•:■•  jKirulus  de  Du  i'uget  citées  par  le 
commandant  Jiouquerol  (p.  173)  :  «  50  pièces  de  4  ajoutées  à  l'artillerie 
de  parc  feront  plus  de  mal  aux  ennemis  que  160  attachées  au* 
bataillons » 

Voir  encore  les  paroles  de  [.espinasse  (Voir  Kouquerol,  p.  77)  :  «  Le 
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b)  L'artillerie  légère.  —  En  ce  qui  concerne  l'artillerie 
légère,  au  lieu  d'être  à  huit  pièces,  comme  l'indiquent 
le  Mémoire  de  Narbonne  et  le  discours  du  22  juil- 
let 1793,  elles  étaient  à  six  dont  quatre  pièces  de  8  et 
deux  obusiers  de  G  pouces. 

Cette  proportion  se  justifiait  en  ce  que  «  l'obusier 
était  une  bouche  à  feu  trop  excellente  pour  ne  pas  être 
l'objet  d'une  attention  particulière,  et  qu'il  s'employait 
en  mille  occasions,  où  l'usage  du  canon  cessait  et  qu'il 
faisait  un  notable  effet  contre  la  cavalerie  à  laquelle 
l'artillerie  légère  était  souvent  obligée  de  faire  face  (1)». 
On  composait  donc  chaque  batterie  par  moitié  ou  par 
tiers  d'obusiers  suivant  qu'elle  comptait  huit  ou  six 
pièces. 

Dans  une  note  laissée  aux  Archives  de  la  guerre,  le 
général  Abbatucci,  dont  le  général  Foy  fait  un  si  grand 
éloge  comme  artilleur,  justifie  ainsi  la  proportion  qui 
existait,  entre  les  pièces  de  8  et  tes  obusiers  : 

«  Chaque  compagnie  d'artillerie  légère  doit  servir  six 
«  bouches  à.  feu,  savoir  :  quatre  pièces  de  8  et  deux  obu- 
«  siers  de  &  pouces,  comme  on  a  pratiqué  jusqu'à 
«  présent 

«   La  proportion  de  deux  pièces  avec  deuxobu- 

«  siers  serait  très  désavantageuse.  On  a  souvent  besoin 
«  de  détacher  deux  pièces  sans  les  obusiers  qui,  pour 
«  lors,  resteraient  seuls.  Leur  feu,  qui  produit  un  effet 
«  terrible,  est  beaucoup  plus  lent  que  celui  du  canon  et 
«  a  besoin  d'en  être  soutenu.  Sans  cela,  l'intervalle  qu'il 
«  y  a  d'un  coup  d'obusier  à  l'autre,  les  exposerait  sou- 


feu  général  Griiifviiïval  iiv.iit.  été  l'orné  ihulontor  le-.-  pièces  de  bataillon 
parce  que  c'était  la  manière  do  non  temps,  et  qu'il  est  des  torrents 
d'opinion    auxquels    l'homme ,    même    le    plus    sage ,    est  forcé    de 

(I)  Papiers  Éblé.  Traduction  d'un  ouvrage  sur  l'artillerie  à  cheval, 
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«  vent  vis-à-vis  d'un  ennemi  hardi.  Pour  éviter  donc  cet 
«  inconvénient,  il  faut  que  le  nombre  des  canons  soit 
«  au  moins  double  de  celui  des  obusiers;  ceux-ci  ne 
«  doivent  jamais  rester  seuls.  Tout  officier  d'artillerie 
«  sera  de  mon  avis  là-dessus » 

Ce  chiffre  de  six  pièces  est  confirmé  par  tous  les 
documents  qui  vont  suivre.  Par  contre,  il  est  plus  dif- 
ficile de  tixer  exactement  celui  des  autres  voitures  sans 
ie  soumettre  à  une  discussion. 

Le  Ier  prairial  (20  mai)  Eblé  écrivait  de  la  Fère  au 
général  Laprun. 

Le  général  Êhlé,  à  la  Féru,  au  générai  Laprun. 

1»  prairial  (20  mai). 

Leg  compagnies  de  «a  non  ni  ers  à  cheval  ne  doivent  .avoir  que  quatre 
pièces  de  8,  deux  ahusiei's,  un  atïïlt  de  8  do  recharge  et  doux  chariots 
à  munitions  en  tout  24  voitures  (I)  l«i<;uelli's  attirées  de  6  chevaux 
forment  un  total  de  144  chevaux  de  trait.  Dans  ce  nombre  ils  trouve- 
ront les  remplacements  urgents  :  l'affût  de  rechange,  la  forge  et  les 
chariots  a  munition*  ne  devant  être  conduits  que  par  quatre  chevaux. 

Il  ne  devra  y  avoir  a.  la  suite  de  ces  compagnies  qu'une  voiture  des 
transports  militaires,  tant  pour  l'équipage  que  pour  les  canonniers.  Si 
elles  avaient  des  ellet*  de  (.■■airipcrnorit,  ies  voitures  enraient  augmentées 
en  raison  du  besoin 

Le  chiffre  de  vingt-quatre  voitures  qu'indique  la  lettre 
qui  précède  et  qu'elle  n'explique  pas  est  confirmé  et 
détaillé  par  celle  qui  va  suivre. 

Au  citoyen  Julien,  directeur  :;cm'ra!  des  transports  militaires 
La  Père,  le  21  germinal  (10  avril). 

Voici  l'état  des  bouches  à  feu  et  voitures  d'artillerie  dont  une 

compagnie  d'artillerie  légère  a  besoin 

(1)  Une  lettre  d'Éblé,  du  25  germinal,  à  Engel,  commandant  la 
15°  compagnie  des  canonniers  à  cheval  donne  encore   le  chiffre   de 

24  voitures. 
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6  bouches  à  fou  à  fi  chevaux  l'une 36  chevaux. 

\  affût  de  rechange. 6        — 

U  caissons 84         — 

1  forge fi        — 

2  chariots  à  munitions. 12         — 

2i  voiture*.  144  chevaux. 

L'affût  de  rechange,  fa  forge  et  les  deux  chariots  a  munitions  ne 
devant  être  atteins  qnn  de  qualrc  chevaux,  on  en  trouvera  huit  pour 
remplacer  cens  des  [lièces  et  caissons  dans  le  besoin. 

On  remarquera  que  ces  vingt-quatre  voitures  ne  com- 
prennent aucun  «  wurst  ».  Il  semblerait  donc  s'agir  ici 
non  d'une  compagnie  d'artillerie  légère  mais  d'une  com- 
pagnie d'artillerie  à  cheval,  c'estr-a-dire  dans  laquelle  les 
eanonniers  étaient  encore  à  cheval  et  non  portés  sur  des 
wursts ,  contrairement  à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  du  7  pluviôse  (1).  Cette  hypothèse  parait  justi- 
fiée par  le  début  de  la  lettre  précédente  du  1er  prairial. 

Dans  le  document  qui  va  suivre,  au  contraire,  se  mani- 
festera la  présence  des  wursts. 

Le  général  Ébié 

au  citoyen  Lfiffilte,  mhimi.md'mt.  Ut  !.''-"■  cuui/jm/itUnks  r'i'tonniers  achevai. 

La  Fère,  20  germina!  (il  avril). 

Voici  la  récapitulation  du  ce  que  tu  dois  avoir  et  de  ce  je  puis 

te  laisser. 

4  pièces  de  8  à  6  chevaux 24  chevaux. 

2  ouusiers 12  — 

8  caissons  de  8 48  - 

8        —       d'obusiers 3fi  - 

2  wursts  dont  1  de  8  et  1  d'obus  .     12  — 

1  affût  de  rechange  de  8 6  —   /  «ni  ne  doivent  èlre  atie- 

,    f                                                                        fi  _    I   Iris  qno  .le   quatr.!  <-tie- 

1  "»SK «  \    vaux,  que  je  laisse  h  su 

2  chariots  de  munitions. 12  —   [    pour  les  remplacements. 

26  voitures.  156  chevaux. 


(1)  Voir  Artillerie  :  Personnel  et  ikcitci!  Aulard,  tome  X,  page  45'J. 
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Quant  aux  chevaux  d'i^adron,  ,jii  virus  ciicoit.  it'i-crirn  au  Ministre. 
Je  ne  sais  plus  à  quel  saint  me  recommander.  On  me  renvoie  d'IIéïode 
a  Pilate. 

On  peut  conclure  de  cette  lettre  que  l'application  de 
l'arrêté  du  7  pluviôse,  substituant  les  wurst  aux 
chevaux  d'escadron  n'avait  été  que  partielle  etque,  si  la 
batterie  légère  contenait  deux  wurst,  elle  comprenait 
aussi  des  chevaux  d'escadron  comme  la  batterie  à  cheval. 
Chaque  wurst  pouvant  porter  au  moins  six  canonniers, 
le  nombre  des  chevaux  d'escadron  de  ce  type  de  batterie 
légère  devait  être  égal  à  celui  de  la  batterie  à  cheval, 
diminué  de  douze  au  moins.  Or,  d'après  l'article  3  de  la 
loi  du  17-29  avril  1792,  le  nombre  des  chevaux  d'esca- 
dron était  de  70  (1).  La  batterie  légère  à  deux  wurst 
n'avait  donc  besoin  que  de  58  chevaux  d'escadron.  Mais 
comme  pendant  l'hiver  de  1794  ces  chevaux  devaient  être 
augmentés  de  24,  ce  chiffre  de  58  devait  être  porté  à  82. 

C'est  bien  en  effet  ce  nombre  que  l'on  retrouve,  à  trois 
unités  près ,  dans  un  état  de  situation  de  la  1 T"  compagnie 
du  4"  régiment  d'artillerie  légère,  daté  de  Clèves,  le 
8  pluviôse  an  III  (2).  Cette  compagnie,  affectée  à  l'armée 
de  Sambre-ot- Meuse  (division  Morlot),  attelait  G  pièces, 
14  caissons,  2  wurst,  2  affûts  de  rechange,  2  forges, 
1  chariot  de  division,  1  prolonge  de  compagnie,  2  four- 
gons, 2   prolonges  de  conducteurs,  soit  en  tout  32  voi- 


(1)  Ce  chiffre.  Était  encore  de  70  le  ],">  pluviôse,  malgré  l'augmenta- 
tion do  24  hommes  arrêtée  par  le  Comité  de  Salut  public  le  7  nivôse. 
(Voir  à.  ce  sujet  lu  nrcuîaiLT  adressée  par  Éblé  le  15  pluviôse  aux  1", 
5e,  11e,  12°,  18%  24e,  25°  et  276  compagnies  S  cheval.) 

Une  autre  lettre  d'Éblé  à  Vidatin,  datée  de  la  Fère  le  27  floréal,  rap- 
pelle ce  chiffre  de  70  chevaux,  ajoute  que  les  compagnies  d'artillerie 
légère  ont  été  renforcée-;  pendant  l'hiver  de  21  hommes,  et  demanda 
les  mollis  de  monter  ces  hommes. 

(2)  Arch.  Art. 

».  18 
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tures  traînées  par  197  chevaux  de  trait  (1).  Le  nombre 
des  chevaux  d'escadron,  non  compris  celui  des  officiers, 
était  de  79. 

En  résumé,  on  peut  conclure  que  la  batterie  d'artil- 
lerie légère  comprenait  4  pièces  de  8,  2  obusiers  de 
6  pouces,  14  caissons,  2  wurst  et  un  nombre  de  chevaux 
d'escadron  égal  au  nombre  de  canonniers  non  montés 
sur  ces  deux  wurst. 

Cette  conclusion  se  trouve  vérifiée  par  l'extrait  suivant 

d'un  Mémoire  de  d'Urtubie  :  « Les  munitions  pour 

le  service  de  l'artillerie  à  cheval  suivent  les  pièces 
dans  des  caissons  ordinaires  et  dans  des  caissons  dits 
wurst.  Cette  dernière  voiture  est  suspendue  et  a  le 
double  avantage,  par  la  flexibilité  de  ses  mouvements, 
de  conserver  parfaitement  les  cartouches  et  de  pouvoir 
porter  les  hommes  destinés  au  service  des  bouches  à 
feu. 

« Chaque  wurst  était  destiné  à  porter  8  hommes 

ou  au  moins  6  ;  la  construction  de  ces  voitures  a  été 
établie  en  conséquence ,  et  les  essais  faits  pour  en 
assurer  la  possibilité,  et  depuis,  la  pratique  à  la 
guerre,  ont  convaincu  que  le  caisson  wurst  remplissait 
parfaitement  son  objet  et  que  les  canonniers  placés 
dessus  s'y  trouvaient  sûrement  et  commodément. 
Nous    en    avons   fait  construire    un   certain   nombre  à 


(1)  D'après  cette  situation,  a  ces  197  chevaux  correspondaient 
106  charretiers,  ce  qui  concorde  à  peu  près  avec  les  indications  sui- 
vantes :  «  Deux  chevaux  doivent  avoir  un  charretier,  et  il  faut  observer, 
dans  leur  choix,  de  ne  prendre  que  des  hommes  petits  et  légers, 
D'ailleurs  un  chaiTe-lier  est  nécessaire  par  deux  chevaux,  si  l'on  veut 
qu'ils  soient  bien  soignés,  et  il  n'est  pas  prudent  de  laisser  les  deux 
chevaux  du  milieu  sans  conducteur  et  de  ne  les  mener  qu'à  la  longe, 
parce  qu'on  ne  puni  pas  les  manier  ft.ii.jsi  facilement  et  qu'on  n'eu  est 
pas  assez  le  maître  dans  le  l'eu.  Eli  outre,  il  finit  calculer  qu'un  conduc- 
teur peut  facilement  être  tué  ou  blessé.  (Papiers  Élilé.  Traduction  d'un 
ouvrage  sur  l'artillerie  à  cheval.) 
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l'arsenal  de  Douai,  que  l'on  éprouvait  toujours  avant 
de  les  mettre  dans  l'équipage  d'une  compagnie,  mais 
la  précipitation  avec  laquelle  on  a  été  obligé  de  pour- 
voir à  l'armement  de  ces  compagnies,  n'a  pas  permis 
d'en  fournir  plus  de  deux  à  chacune » 

Des  parcs.  —  Avant  l'année  1793,  c'est-à-dire  avant 
l'organisation  des  années  en  divisions  autonomes  et 
pourvues  chacune  de  tous  ses  moyens  de  combats  et  de 
subsistances,  l'organisation  des  pares  était  ainsi  réglée. 

D'après  une  décision  du  19  décembre  1764,  et  une  autre  du 
20  avril   1774,  les  projets  de  M.  de  Gribeauval  sur  cet  objet  furent 

agréés  par  la  Cour,  et.  les  principe  fixé-  curent  leur  esécution  dans  la 
campagne  d'Amérique,  et  dans  la  foi' mut  ion  des  équipages  de  campagne 
en  1792. 

Ces  principes  étaient  : 

1°  D'attacher  deux  pièces  de  -i  à  chaque  bataillon  (servies  par  une 
escouade  d'artillerie)  ;  ces  pièces  élevaient  être  constamment  avec  les 
régiments  ; 

2"  De  former  l'équipage  d'artillerie  (proprement  dit)  a  raison  de 
deux  pièces  par  bataillon  composant  l'armée, 

dont  1/4  en  canons  de  12 
1/2      .   —        de    8 
1/4         —        de    4 
et  6  obusiers  par  100  canons. 
Ainsi  une  armée  de  Sl'l   balaidons   dont  la  lorce   était,   supposée  de 
j  ,000  hommes  taisant  80,000  hommes,  devait  avoir  : 
40  canons  de  12 
80      —      de    8 
200       —      de     4  dont  160  aux  bataillons. 
20  obusiers  de  fi  pouces. 
340  bouehes  à  feu. 

b'°  De  calculer  sur  dix  hommes  pour  le  service  de  chaque  bouche  à 
feu.  Quand  l'armée  était  réunie,  toute  l'artillerie,  à  l'exception  des 
pièces  de  bataillon,  rentrait  au  grand  parc  ;  quand  elle  était  divisée 
par  corps  (droite,  centre,  gauche),  l'artillerie  était  répartie  par  tiers 
dans  chacun  :  l'opération  militaire  finie,  tout  rentrait  au  parc  général 
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qui,  dans  les  marches,  suivait,  tout  n'uni,  le*  mouvements  de  l'armée. 
Dans  les  campagnes  de  17Ï13  et  1794,  on  ne  tarda  point  à  s'apercevoir 
de  1'inr.onvéoient  d'avoir  son  aciillerie  iiinsi  toute  réunie,  ce  qui  ne  pou- 
vait s'aceorder  avec  le  plan  des  opérations  militaires  qui  ne  ressem- 
blaient plus  à  celles  des  guerres  précédentes,  et  on  commença  à  attacher 
à  chaque  division  de  l'armée  un  certain  nombre  de  bouches  à  feu  qui 
en  suivaient  les  mouvements  (li. 

De  là  l'origine  des  parcs  divisionnaires. 

a)  Parcs  de  divisions.  —  En  dehors  des  pièces  de 
bataillon  et  de  celles  qui  étaient  servies  par  l'artillerie 
légère,  chaque  division  d'infanterie  était  munie  d'un 
parc  particulier;  la  lettre  qui  va  suivre  prouve  l'exis- 
tence de  celui  de  la  division  Fromentin,  dont  la  brigade 
Montaigu,  pendant  le  siège  de  Landrecies,  occupait  le 
poste  de  Maroilles  et  harcelait  de  là  le  corps  d'observa- 
tion de  Cobourg. 

Au  général  Fromentin  à  Avenus. 

Du  4  germinal  (ïi  mars). 
Si  les  deux  pièces  de  canon  de  position,  lie  né  rai,  sont  nécessaires 
pou."  la  défense  du  poste  de  Maroilles,  elles  peuvent  y  rester;  mais 
elles  ne  seront  point  attachées  k  la  31°  division  de  gendarmerie  à  pied; 
elles  passeront,  comme  pièces  de  position,  et,  par  conséquent,  feront 
partie  du  parc. 

Tandis  que  Fromentin  occupait  Avesnes,  la  division 
Goguet  avait  son  quartier  général  et  son  parc  d'artillerie 
à  lïohain,  d'où  elle  attaquait,  de  concert  avec  la  division 
Balland ,  le  corps  d'observation  de  Cobourg  par  le  Sud, 

Ordre  d'Élilè  au  citoyen  Vnriui,  i:a/iitaine  d'artillerie. 

La  Fera,  21  germinal  (1(1  avril). 
11  est   ordonné   au   citoyen   Forno,   capitaine    d'artillerie,   de  partir 

demain  ->i  pour  se  vendre  i:  Cambrai 

(1)  Rapport  de  Clarke  à  Napoléon,  24  février  1808.  (Arch.  Art.) 
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En  revenant,  le  citoyen  t'orno  passera  par  l.ioliaiti  et  donnera  de  ma 
part  ordre  au  citoyen  Robin,  qui  commande  le  parc  de  la  division  de 
Goguet,  de  faire  partir,  sur-le-champ  pour  la  Fère,  40  chevaux  qui 
sont  de  trop  a.  la  division  d'artillerie  qu'il  commande,  en  ayant  114  et 
n'en  devant  avoir  que  : 

6  pour  une  pièce  de  12. 
8  pour  deux  pièces  de  8. 
i  pour  un  obusier. 
48  pour  douze  caissons  de  différents  calibres. 
4  pour  un  chariot  a  munitions. 
4  haut-le-pied  pour  les  remplacements. 

74  chevaux. 


La  division  Souham,  au  moment  d'entamer  sa  marche 
de  Lille  sur  Courtrai ,  emmena  à  sa  suite  un  parc 
d'artillerie  composé  de  3  pièces  de  12,  3  pièces  de  8  et 
2  obusiers  de  6  pouees,  avec  affûts  de  rechange  pour 
chaque  calibre  de  pièces  et  12  caissons  pour  chacun  de 
ces  trois  calibres.  Le  parc  comprenait  en  outre  le  nombre 
de  caissons  nécessaires  pour  400,000  cartouches  d'in- 
fanterie, 2  chariots  d'outils  et  autres  menus  objets  (1) 

Enfin,  en  écrivant  le  26  germinal  à  Pichegru  (2),  Eblé 
lui  signalait,  entre  Dunkerque  et  Cassel,  un  parc  d'artil- 
lerie qui  devait  être  celui  de  la  division  Michaud  ou 
Moi'oau. 

b)  Parcs  intermédiaires  de  groupes  de  divisions.  —  En 
dehors  des  parcs  des  divisions  et  du  grand  parc  de 
l'armée  qui  était  à  la  Fère,  Pichegru  semble  avoir  ins- 
tallé pour  chacun  des  trois  groupes  de  divisions,  entre 
lesquels  se  répartissait  l'armée  du  Nord,  à  Lille,  Guise 
et   Àvesnes-Maubeuge,   trois   parcs   servant  d'intermé- 


(1)  Le  général  Souham  au  Commandant  du  parc  d'artillerie,  f.  flo- 
réal (28  avril). 

(2)  "Voir  plus  loin,  page  300. 
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diaires  entre  les  parcs  divisionnaires  et  celui  de  l'ar- 
mée. 

En  effet,  à  la  suite  des  échecs  essuyés  devant  Lan- 
drecics  depuis  le  17  avril,  Pichegru  songea  à  évacuer  le 
parc  de  la  Fére  ;  mais  comme  il  méditait  depuis  le  H  (t) 
sa  marche  sur  Lille  et  Courtrai,  il  pensa  à  le  retirer  non 
vers  le  Sud-Ouest,  vers  Paris,  mais  à  le  fractionner  en 
trois  parties  (2)  :  l'une  devait  se  porter  sur  Guise,  l'autre 
sur  Avesnes,  la  troisième  sur  Péronne.  Plus  tard,  lors- 
qu'il se  décida  ;'i  marcher  définitivement  sur  Courtrai, 
il  fit  diriger  la  troisième  sur  Lille;  la  seconde  restait 
affectée  aux  troupes  chargées  de  presser  l'ennemi  sur 
son  flanc  gauche,  et  la  première  à  celles  qui  devaient  le 
maintenir  de  front  pendant  l'offensive  tentée  sur  les 
deux  ailes. 

La  division  destinée  à  Lille  y  arriva  le  9  floréal;  celle 
de  Réunion-sur-Oise  quitta  la  Fère,  partie  le  S  floréal  à 
midi  (3),  partie  le  6  (4).  Quant  à  la  division  destinée  à 
Avesnes,  son  départ  fut  ajourné  ;  une  partie  fut  employée 
à  satisfaire  à  des  demandes  diverses  de  matériel  éma- 
nant souvent  des  compagnies  d'artillerie  légère.  Le  reste 
fut  envoyé  vers  le  1er  prairial  à  Maubeuge,  pour  se 
réunir  au  parc  de  l'armée  des  Ardenues  et  former  un 
parc  d'armée  destiné  à  l'aile  droite  qui  devait  opérer 
par  Oharleroi  sur  la  gauche  des  Autrichiens. 


(i)  Pichegru  h  liouchotte,  l.iéunion-sur-Oiso,  22  germinal  (H  avril), 

(2)  Éblé  i  Pichegru,  la  Fere,  26  germinal  (15  avril). 

(3)  Ëblè"  à  Pichegru,  i  et  5  floréal.  Ordre  d'Éblé  au  capitaine  d'ar- 
tillerie Piedot,  la  Fère,  S  floréal  :  «  Il  est  ordonné  aux  escouades 
d'artillerie  désigna  pour  Ni  division  du  centre  de  partir  aujourd'hui, 
a  midi,  pour  se  rendre  à  Héunion-sur-Oise,  avec  le  l'estant  des  bouche? 
à  feu,  caissons  et  autres  voilures  devinées  pour  cette  division.    » 

(■4)  Éblé  à  Fernind,  6  floréal  :  «  Je  vais  faire  partir  une  pièce  de  12 
et  îea  voitures  qui  restaient  ici  du  paie  de  Ilcumon,  comme  tu  me  l'as 
fait  demander » 
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Parc  intermédiaire  de  l'aile  gauche  de  l'armée  du  Nord, 
à  Lille. 

Le  général  Êhlé  à  la  Fère,  au  citoyen  Lobrèau,  directeur  du  parc 
d'artillerie  de  l'armée,  à  la  Fère. 

8  tloreal  (tï  avril). 
11  est  ordonné  au  citoyen  Lohréau,  directeur  du  parc  de  l'artillerie 
de  l'armée  du  Nord, 'de  partir  de  la  Fère  pour  se  rendre  à  Lille,  en 
posant  par  Noyon,  Roye,  liapaumc,  Arras  et  Lens  (I). 
A  son  arrivée  il  prendra  les  ordres  du  général  en  chef. 
Il  conduira  avec  lui,  savoir  : 

8  pièces  de  12, 
12      —    de    8. 
2      —    de    i. 
5  obusiers  do  il  pouces. 
8  pontons. 
1  pont  roulant. 
Ainsi  que  les  caissons  et  autres  voitures  d'approvisionnement  qui  lui 
ont  été  désignés. 

11  chargera  un  officier  d'aller  en  avant  pour  prévenir  les  municipa- 
lités des  communes  ci-dessus,  afin  qu'elles  lui  procurent  toutes  les 
ressources  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  Cet  officier  s'entendra  avec  le 
commissaire  des  guerres  Baiin,  pour  que  les  subsistances  soient 
exactement  délivrées  aux  hommes  et  aux  chevaux. 

Il  donnera  les  ordres  )«s  plus  sévères  pour  que  la  troupe  ot  générale- 
ment tous  !es  individus  qui  sont  a  ses  ordres,  observent  l'ordre  et  la 
discipline  qui  doivent  distinguer  des  républicains  cl). 


(1)  «  Par  ce  moyen  (par  cet  itinéraire),  le  convoi  sera  a  Lille  le 
9  floréal.  »  (Éblê  a  Pichegru,  &  floréal.) 

(2)  Le  général  Éblé   à   la  Fère,   au  citoyen  Lohrèau, 

à  son  passage   •'(  Pàwiiw. 

La  Pire,  4  floréal  an  II  (33  avril  1791). 

Il  s'en  faut,  mon  camarade,  que  l'ordre  que  j'avais  établi  pour  le 
chargement  des  voitures  ait  été  observé;  tu  as  emmené  beaucoup  plus 
d'objets  que  je  ne  t'avais  prescrit,  ce  qui  me  met  dans  l'embarras  pour 
[es  deux  autres  divisions 

Je  me  suis  aperçu  que  des  officiers  et  autres  se  sont  permis  de  mener 
h.  leur  suite  des   caisses,  de-  coilres  ;  les  lois  le  défendent.  En  consé- 
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Le  Général  de.  division  con, mandant  i' artillerie  à  l'araire  du  Nord, 
Éblé. 
Il  est  spécialement  recommandé  au  citoyen  1  - ■."■  1 1  f ■*■  : i  ll  de  ne  pas  souf- 
frir qu'il  s'introduise  dans  l'équipage  aucune  femme  inutile  et  qni  ne 
soit  munie  d'un  certificat  en  forme. 

Il  veillera  aussi  îi.  ce  que  les  employés  des  transports  militaires  n'em- 
ploient un  plus  grand  nombre  de  chevaux  qu'ils  ne  doivent  pour  traîner 
les  forges,  prolonges,  etc.,  k  raison  d'une  prolonge  pour  100  chevaux, 
une  forge  pour  300  et  une  voiture  de  vechanive.  pour  500.  Les  haut-le- 
pied  ne  doivent  pas  être  montés. 

(Signé)  Éblé. 

Aussitôt  du  reste  que  ce  lui  fut  possible,  Eblé  ren- 
força ainsi  le  parc  de  Lille. 

Le  général  Éblé,  commandant  m  chef  l'artillerie, 
au  citoyen  Poix,  à  ta  Fêre. 

J9  prairial  (7  juin). 
Il  doit  arriver  à  k  FÈre.  mon  ami  :  12  pièces  de  12,  10  de  i, 
10  obusiers  de  6  pouces,  10  caissons  de  12,  10  caissons  de  8,  15  de  i, 
30  d'obusiers,  10  wursts,  6  forges,  400  milliers  de  plomb,  800,000 
cartouches  d'infini terie,  :!(i,l'iOO  pierres  h  pistolet,  60,000  pierres  à  fusil, 
12  chariots  m  munitions,  15  à  canon. 


quence,  je  te  donne  ordre  de  faire  décharger  de  dessus  les  voitures  qui 
ont  été  accordées  pour  le  Iransporl  des  équipages,  les  malles,  caisses, 
coffres,  etc.,  appartenant  suit  aux  officiers  ou  canonniers,  et  d'enjoindre 
au  commissaire  de  ne  donner  des  voitures  que  le  nombre  accordé  par 

la  loi 

Les  canonniers  doivent,  porter  leurs  sacs,  et  si  on  leur  permet  de  les 
attacher  aux  voitures,  ce  n'est  pas  une-  raison  pour  qu'ils  aient  des 
malles,  non  plus  que  les  oflicicvs  a  qui  on  donne  une  gratification  de 
eampagne  pour  avoir  un  cheval  qui  puisse  porter  leur  portemanteau. 
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il 

l'u  répartiras  ces  bouches  :i  feu  cl 

:  munitions  comme  il  suit  : 

Tu   Irirascrfis  à  lit  Fera. 

4 

Tir  fcriis  partir  pour  si 

au  parc  à  Lille 

Pièces  de  12 

'  joijIiltV! 

s 

—    de    4 

4 

de    4 

R 

Obusiers  de.  6  pouces 
Caissons  d'infanterie. 

i 

10 

Obusiers  de  6  pouces 
Caissons  d'infanterie. 

6 

10 

—      d'obusiers. . 

12 

—      d'obusiers.. 

ts 

—      de    4 

i; 

—      de    4 

!) 

—      de    8 

! 

—      de    8 

6 

—      de  12 

s 

—      de  12 

2 

('liin'ioU  à  munitions 

'■> 

Chiirii.its  ;i  mu:iitions. 

:> 

i 
3 

Forgea  

Chariots  à  canon. . .  . 

Chariots  à  canon.  .. . 

i 

Tu  feras  partir  à  Réunion-sur-Oise  deux  chariots  a  munitions,  à  la 
disposition  de  Bonnard,  et  tu  enverras  à  Douai  les  cinq  ehariots  à 
canon  restants. 

Plomb.  —  200  milliers  a  Manbeuge,  les  200  milliers  restants  seront 
destinés  pour  la  Fère. 

Cartouches  d'infanterie.  —  400,000  pour  la  Fere,  les  400,000  res- 
tantes seront  envoyées  au  paru  de  Lille. 

Les  pierres  à  fusil  et  à  pistolet  resteront  à  la  Fere. 

S'il  est  possible  de  passer  par  Saint-Quentin  et  Cambrai,  nous 
gagnerons  beaucoup  de  temps 

L'artillerie  qui  restera  à  !a  Fere  est  destinée  pour  la  droite.  J'écris 
en  conséquence  au  général  Laprun  qu'il  en  dispose  selon  les  besoins. 

.lu  te  snlne,  etc. 

Si  l'on  ajoute  les  2  pièces  de  16  (1),  les  8  pièces 
de  12,  les  6  pièces  de  4  et  les  6  obusiers  aux  8  pièces 
de  12,  12  pièces  de  8,  2  pièces  de  4  et  5  obusiers 
adressés  le  3  floréal,  on  arrive  à  on  total  de  49  pièces 
pour  le  parc  d'artillerie  d'une  armée  d'environ  90,000 
combattants  (2).  Or  dans  sa  discussion  du  22  juillet  1793 


(l|  Le  id  floréal,  ce  pare  s'était  augmenté  de  deui  pièces  de  16.  (Éblé 
au  commandant  de  la  place  de  Péronne.16  floréal.) 

(2)  Ce  chiffre  est  ainsi  obtenu  :  les  combattants  disponibles  de 
l'aile  gauche  de  l'armée  du  Nord,  comprenaient  le  25  prairial  les  divi- 
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Donner   admettait  un    chiffre   minimum   de   30   pièces 
pour  une  armée  de  60,000  hommes. 

La  vérification  semble  donc  péremptoire,  et  l'on  se 
croit  autorisé  à  conclure  qu'en  1793  et  1794,  le  parc 
d'une  armée  de  90,000  hommes  devait  comprendre 
49  pièces  au  moins  dont  2  pièces  de  16,  1G  pièces  de  12, 
12  pièces  de  8,  8  pièces  de  4  et  11  obusiers  de  6  pouces, 
On  croit  devoir  faire  remarquer  cette  gradation  voulue 
ou  non,  allant,  du  12  au  4,  en  progression  décroissante 
avec  le  calibre  et  tenant  sans  doute  à  la  grande  quan- 
tité de  pièces  de  4  existant  déjà  dans  les  bataillons.  Du 
temps  de  Gribeauval,  la  proportion  d'artillerie  semblait 
plus  forte.  Il  en  était  de  même  en  1792,  car  le  25  juin, 
l'armée  du  Nord  comptait  un  parc  de  18  pièces  de  12, 
22  pièces  de  8  et  12  obusiers  de  6  pouces,  soit  52  pièces 
pour  24,895  hommes  (1).  Le  rapport  de  Clarke,  qui  a  été 
cité  plus  haut,  indiquait  aussi  un  chiffre  plus  élevé. 

Parc  intermédiaiïf  de  R'-mnon-sur-Oise.  — Le  18  nivôse, 
Éblé  mandait  au  Ministre  que  Jourdan  gardait  à  Guise 
«  4  pièces  de  12,  4  pièces  de  8  et  2  obusiers  de  6  pouces 
avec  leurs  caissons  respectifs  » . 

Le  10  floréal,  il  écrivait  de  la  Fère  au  général  en 
chef  : 

Quelques  heures  avant  l'arrivée  du  courrier  que  je  t'avais  expédié, 
Général,  j'avais  fait  partir  h  la  demande  du  général  Ferrand,  3  pièces 
de  8,  1  obusier  et  des  caissons 

Il  ne  reste  en  conséquence,  ici,  de  la  division  de  droite  que  :  3  pièees 
de  12,  3  pièces  de  i,  1  obusier  de  11  pouce:-,  ainsi  qinï  les  lî  pontons  el 
les  voitures  du  petit  pare  de  cette  division 


sions  Mîchaud,  Morcau,  Souham,  Honnaud,  Despeaus  et  les  brigades 
Thierry  et  Osten  qui  formaient  à  ecttr  d:\tc.  un  total  de  89,319  présents 

(I  )  ReV'jc  'iniiikvirc,  seplfirni're  1000,  paçcs  710-711. 
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Comme  Eblé  annonçait  le  même  jour  qu'il  allait  faire 
partir  ces  pontons  pour  Douai,  et,  le  14  (1),  que  Fro- 
mentin avait  renvoyé  d'Avesnes  à  Guise  une  division 
de  l(i,  le  parc  intermédiaire  de  Réunion-sur-Oise  avait 
donc,  à  cette  date,  huit  pièces  de  16,  quatre  de  12,  sept 
de  8,  trois  obusiers  de  6  pouces,  et  il  ne  restait  plus  à 
partir  du  10,  à  la  Fère,  que  trois  pièces  de  12,  trois 
de  -4  et  un  obusier  de  6  pouces. 

Mais  ce  reliquat  servit  en  partie  à  répondre  à  diverses 
demandes  de  remplacement  de  matériel,  en  Sorte  que  le 
19  floréal  il  n'en  restait  plus  suffisament  pour  constituer 
une  division  proprement  dite,  et  qu'Eblé  faisait  a  son 
sujet  les  propositions  suivantes  à  Pichegru  ; 

Au  Générai  en  chef . 

La  Fère,  19  floréal  (8  mai) 

Comme  il  ne  reste,  plus  un  part  que  tu  avilis  uu;tmû  pour  la  droite  que 
trois  pièces  de  12  et  un  obusier,  je  pense  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'en 
former  une  division  pnrtiniliere.  Ces  quatre  bouclies  à  l'un  trouveront  leur 
place  dans  les  vides  que  nous  ont  laissés  nos  pertes.  Par  ce  moyen,  je 
pourrais  compléter  Maubeugo  eii  caissons,  je  pourrais  en  envoyer 
quelques-uns  de  réserve  du  coté  rie  CaBsel  et  peut-être  encore  aug- 
menter ceux  du  centre  et  du  part  de  Lobréaii. 

Il  en  serait  de  même  des  alfùts  de  rechange  et.  autres  approvision- 
nements. 

Le  26  floréal,  le  général  Ferrand  ayant  prescrit  d'en- 
voyer 28  caissons  à  Maubeuge  au  général  Favereau,  il 
ne  reste  plus  à  la  division  préparée  à  la  Fère  que  trois 
pièces  de  12  et  un  obusier  avec  leurs  caissons.  Aussi 
Eblé  renouvelle-Ml  au  général  en  chef  sa  demande  du 
19  :  «  Puisqu'il  ne  reste  plus  à  cette  division  que  les 
«  caissons  respectifs  de  chaque  pièce,  prononce,  je  te 
«  prie,  sur  leur  destination  afin  que  je  puisse  me  rendre 


(1)  Eblé  écrit  le  -M  tloréal  il  Picliogru  que  Fromentin  a  renvoyé  cette 
livision  de  16  à  Réunion-sur-Oise. 
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11  près  de  toi,  comme  je  te  l'ai  demandé  dans  ma  lettre 
«  du  19.  » 

Mais,  un  mois  plus  tard,  à  partir  du  19  prairial  (1),  il 
arrivait  encore  à  la  Fère  4  pièces  de  12,  4  pièces  de  4  et 
4  obusiers  de  6  pouces,  en  sorte  qu'à  cette  date  la  situa- 
tion respective  des  deux  parcs  intermédiaires  et  du  grand 
parc  de  la  Fère  était  la  suivante  : 

A  Lille  :  2  pièces  de  16,  16  pièces  de  12,  12  pièces 
de  S,  8  pièces  de  4  et  11  obusiers. 

A  Guise  :  8  pièces  de  )6,  4  pièces  de  12,  7  pièces  de  8 
et  3  obusiers. 

A  la  Fère  :  7  pièces  de  12,  4  pièces  de  4  et  5  obusiers. 

Parc  intermédiaire  des  armées  du  Nord  [aile  droite)  et 
des  Ardennes  réunies  à  Maubeuge.  —  Il  semble  enfin  que 
le  lar  prairial,  par  suite  de  la  jonction  d'une  partie  de 
l'armée  du  Nord  avec  celle  des  Ardennes,  Fichegru  ait 
constitué  un  parc  intermédiaire  à  Maubeuge  pour  ravi- 
tailler l'aile  droite  de  son  armée  opérant  sur  Charleroi. 

Au  général  Lapntn, 

La  Fera,  1"  prairial  |20  mai). 

En  conséquence  des  ordres  du  général  Pichegru,  le  général  de  bri- 
gade Lsprun.  partira  demain  de  la  Fère  pour  se  rendre  a  Maubeuge,  à 
l'effet  d'y  prendre  le  commandement  de  l'artillerie  des  différentes  divi- 
sions qui  sont  rassemblées  dans  ses  environs. 

Il  réunira  le  parc  de  l'armée  des  Ardennes  â  celui  de  l'armée  du 
Nord,  sans  cependant  les  confondre  afin  de  pouvoir  en  tout  temps  les 
séparer. 

Il  joindra  au  convoi  qu'il  emmènera  d'ici  deux  pièces  de  Ifi  montées 
sur  affûts-fa  rdier  s,  deux  pièces  de  4  de  nouvelle  construction,  ainsi 
qu'une  double  forge  qui  se  trouvent  en  ce  moment  a  Saint-Quentin 
avec  les  ea.nonniers  destinés  au  service!  de  ces  pièces 

A.  Ttéuoion-sur-Oïse,  il  prendra  un  caisson  de  16  et  une  charrette  à 
boulets. 

Le  général  de  division, 

ÉbLÉ. 


(1)  Voir,  page  281),  la  lettre  d'Eble  à  Pois,  19  prairial  (7  juin  1794). 
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c)  Le  grand  parc.  —  Placé  à-  la  Fèi-e  dans  une  position 
centrale  entre  Lille,  Guise  et  Maubeuge,  le  grand  parc 
de  l'armée  servait  à  ravitailler  les  parcs  d'armées  subor- 
donnés qui  se  trouvaient  dans  ces  trois  places. 

Le  ravitaillement  ne  concernait  pas  seulement  le 
matériel  de  combat  et  les  voitures,  mais  encore  les 
armes  :  dans  une  note  qu'il  établit-vers  1796,  le  général 
Éblé  indique  en  effet  qu'il  doit  être  n  tenu  au  grand 
«  parc  d'artillerie  le  nombre  de  voitures  suffisant  pour 
«  qu'il  y  ait  continuellement  à,  la  suite  de  l'armée  le 
«  nombre  d'armes  de  toute  espèce  présumées  nécessaires 
«  aux  remplacements  (1)  ».  Il  évaluait  ce  chiffre  à  un 
maximum  de  400  fusils,  150  mousquetons,  50  paires  de 
pistolets,  450  sabres  de  cavalerie,  1S0  briquets  et 
300  baïonnettes  (1). 

Quant  au  chiffre  des  pièces,  on  peut  s'en  faire  une 
idée  soit  par  le  rapport  déjà  cité  de  Clarke,  qui  l'évalue 
à  deux  pièces  par  bataillon  composant  3'armée,  pour  les 
parcs  divisionnaires  et  d'armée  ;  soit  par  l'étude  de 
Lacombe-Saint-Michel,  qui  indique  à  peu  près  la  même 
proportion.  Il  donne  en  effet,  pour  les  quatre  armées  de 
1792,  les  chiffres  suivants  : 

«  Une  armée  en  Flandre  de  19  brigades  d'infanterie 
«  ou  16  bataillons,  avec  152  pièces  de  canon  de  régiment 
«  et  144  de  réserve; 

«  Une  armée  sur  la  Moselle  de  b  brigades  d'infanterie 
«  ou  24  bataillons,  avec  40  piècees  de  canon  de  régiment 
«  et  44  de  réserve  ; 

«  Une  armée  sur  le  Rhin  de  7  brigades  d'infanterie 
«  ou  28  bataillons,  56  pièces  de  régiment  et  64  pièces 
«  de  réserve. 

«  Une  armée  en  Italie  de  li  brigades  d'infanterie  ou 


(1)  Projet  de  distribution  des  armes  par  le   général  Éblé  (armée  de 
Rhin-et-Moselle)  sans  date,  Ters  1796.  (Arch.  Art.) 


byGoogle 


DE  1791  A  I/AlîMÙK  DU   NO  RU. 

(i  44  bataillons,  88  pièces  de  régiment  et  80  de  réserve.  » 

Enfin,  dans  sa  discussion  du  22  juillet  1793,  le  repré- 
sentant du  peuple  Donner  admettait,  pour  l'artillerie 
non  régimentaire  d'une  armée  de  60,000  hommes, 
69  pièces  et  1236  chevaux  (1). 

La  correspondance  d'kblé  et  du  représentant  du 
peuple  Bollet  permet  de  se  foire  une  idée  approximative 
du  nombre  de  chevaux  qu'exigeait  le  service  du  grand 
parc  et  des  parcs  intermédiaires. 

D'après  la  lettre  d'Éblé  du  8  nivôse  (2),  il  fout 
3,284  chevaux,  non  seulement  pour  atteler  les  pièces, 
caissons  et  affûts,  comme  le  calculait  Dornier,  mais 
k  pour  faire  marcher  le  parc  de  l'artillerie  de  l'armée 
du  Nord  »,  c'est-à-dire  pour  assurer  les  convois  de  ravi- 
taillements. D'après  sa  lettre  du  15  pluviôse,  il  faudrait 
augmenter  ce  chiffre  de  1671  pour  une  armée  de 
100,000  hommes.  11  aurait  donc  fallu  4,955  chevaux 
pour  le  grand  parc  d'une  armée  de  cet  effectif. 

On  peut  donc  conclure  de  là  qu'en  1794,  le  grand 
parc  d'artillerie  d'une  armée  de  100,000  hommes 
exigeait  environ  S, 000  chevaux  pour  assurer  prompte- 
ment   tout  son   service. 

Quant  aux  voitures,  Eblé  en  accuse  700  à  la  date  du 
9  ventôse  (3)  :  il  suffit  de  les  compter  en  moyenne  à 
4  ou  H  chevaux  pour  arriver  à  l'effectif  de  3,284, 
donné  le   8   nivôse   par  Kblé. 

Pour  les  parcs  intermédiaires ,  il  fallait  environ 
500  chevaux  pour  les  traîner.  Cette  conclusion  résulte 
de  la  correspondance  échangée  à  l'armée  des  Ardeimes 


(1)  Savoir  :  45  pièces  de  parc  -f  ai  d'artillerie  légère  et  990  chevaux 
de  paru-}-  246  d'artillerie  légère. 

(2)  Éblé  à  Bollet,  Hé  union-sur-Oise,  8  nivôse  an  IL 

(3)  Éblé  au  général  Pichegru,  la  Ffere,  9  ventôse «  Ici,  nous 

avons  779  homme;  et  près  de  700  voitures n 
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entre  le  chef  d'état-major  et  le  commissaire  ordonna- 
teur (1)  et  à  celle  du  Nord  entre  Eblé  et  Ferrand  (2). 

Les  Pontons.  —  Il  n'y  avait  pas,  comme  aujourd'hui, 
un  équipage  de  pont  (3)  indépendant  du  parc.  Il 
faisait  au  contraire  partie  intégrante  de  cet  échelon. 

Le  fjtaéral  Souhait i.  ait  Commandant  du  /mr  d'artillerie. 

6  DorAI. 

J'ai  été  bien  supris,  Citoyen,  d'apprendre  qu'il  n'y  a  an  parc  que  douze 
pontons,  tandis  que  je  pensais  qu'il  y  en  avait  neuf  de  plus,  comme  il 
avait  été  convenu,  il  y  a  quelque  temps,  ;ivw  Ici  citoyen  Niger.  Je  devais 
les  envoyer  chercher  à  Douai.  Comme  ces  pontons  pourraient  nous  être 
1res  nécessaires,  tu  voudras  bien  les  envoyer  chercher  sur-le-champ  à 
Douai  et  donner  ordre  qu'on  soit  de  retour  demain  soir  îiu  plus  tard. 
Envoie-moi  un  état  de  toutes  les  pièces,  cuirons  cl,  voitures  qui  com- 
posent le  parc  d'artillerie. 

Tu  dois  te  prépiiivr  »  fisire  sortir  le  pan:  demain,  et  à  le  faire  camper 
à  la  Madeleine. 

Il  leur  était  naturellement  alfecté  une  escorte  lors- 
qu'ils étaient  détachés  du  parc  et  marchaient  isolément. 

(1)  Au  citoyen   VnUlnid,  amimiasairc  urtl.mmtlem-. 

16  germinal  (5  avril). 

Je  te  proviens,  Citoyen,  que  le  parc  d'artillerie  arrivé  aujourd'hui  de 
Mouzon  partira  demain  pour  (iivut,  en  passant  par  Mézîères  et  Roc 
Libre.  11  sera  Uaîrni  par  -100  chevaux  et  nei'nnipiL^m'  de  288  hommes 
jusqu'à  Mézîères  où  50  autres  s'y  joindront.  Ils  voyageront  tous  avec 
leurs  vivres  de  campagne. 

La  Connu. 

(S)  ÉMé  a  Ferrand,  6   floréal  (25    avril).   «    La  division  d'artillerie 

destinée  pour  aller  joindre   les  pièces  de  10  il  Avesnes comporte  a 

peu  près  430  a  500  chevaux.  » 

(3)  Le  giiàrui  Stinkam.  nu  y'iurïnl  en.  di.ef  Pichegru. 

VA  floréal  (t  mai). 

On  vient  de  me  dire  qu'il  y  a  à  Dunkcrque  quatorze  pontons  qui  sont 
inutiles.  Comme  nous  n'avons  que  duui  équipages  encore  incomplets, 
je  te  prie  de  donner  ordre  d'amener  ces  pontons  au  parc  de  notre 
division. 
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Armée  des  Ardcnues,  20  floréal  (!)  mai). 

Le  commandant  rie  la.  place  de  Vedette-Républicaine  commandera 
pour  7  heures  une  escorte  de  SO  hommes  d'infanterie  pour  accompa- 
gner les  pontons 

Tll.UIREAU. 


A  défaut  d'autres  documents,  le  mémoire  adressé  par 
la  commission  de  l'an  X  au  Premier  Consul  peut  donner 
une  idée  de  ce  qu'étaient  les  équipages  de  poat  pendant 
la  Révolution.  Il  prouve  que  l'on  avait  étudié,  comme 
aujourd'hui,  la  réduction  de  longueur  des  haquets  et 
la  substitution  du  métal  au  bois  dans  la  construction  des 
)>;de;i.iix. 


i.es  équipages  rie  pont  sont  peut-être  la  partie  la  plus  reculée  du 
matériel  de  l'artillerie  lïariçnise.  Leur  e-itn'imc  cherié,  leur  poids  énorme 
les  rendent  rares  et  peu  mobiles.  Cependant  c'est  souvent  de  la  marche 
légère  ot  de  l'arrivée  prompte  d'un  équipage  de  pont  que  dépenrient  les 
succès  de  l'armée.  Tl  faut  qu'une  armée  bien  organisée  en  ait  plusieurs 
et  que  leur  légérelé  soit  telle  qu'Un  puissent  être  transportés  avec  secret 
et  facilité  sur  le  point  où  l'on  doit  en  faire  usage. 

Les  qualités  nécessaires  a  un  hateau  pour  remplir  ces  différents 
objets  sont  :  1°  d'être  construit  de  manière  il  pouvoir  bien  naviguer; 
â"  d'offrir  de  la  stabilité  dans  la  construction  du  pont;  3°  d'être  assez 
léger  pour  être  transporté  à  bras  d'hommes  pendant  un  espace  assez 
considérable  pour  exécuter  un  passage  dans  au  lieu  difficile  où  aucune 
route  principale  u'aboulit,  et  de  tromper  ainsi  les  calculs  de  l'ennemi. 

Les  bateaui  qui  ont  été  construits  au  Rhin  par  les  ordres  du  général 
Éblé  et  dont  on  a  fait  usage  au  passage  de  l'inn  paraissent  devoir  être 
adoptés.  La  longueur  est  de  '!,'>  pieds,  le  poids  de  180  livres. 

On  a  cependant  proposé  de  les  diviser  par  le  milieu  et  de  les  disposer 
de  manière  .a.  ce  que  leur  réunion  compose  un  bateau  entier  de  même 
forme  et  de  même  poids.  Si  l'on  obtenait  la  même  solidité  sans  un  trop 
grand  travail,  peut-être  trouverait- on  un  assez  grand  avantage  dans  la 
facilité  du  transport.  Ainsi  il  est  convenable  d'en  taire  l'essai,  et  l'on  a, 
à  cet  effet,  tout  disposé  à  Strasbourg. 

Quant  aux  haquets,  ceux  que  le  général  Éblé  a  affectés  au  service  de 
ses  bateaux  paraissent  devoir  être  aussi  adoptés,  à  moins  que  l'expé- 
rience des  bateaux  coupés  ne  réussisse  et  ne  donne  la  faculté  de  dimi- 
nuer beaucoup  la  longueur. 
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La  commission  a  cru  devoir  conserver  les  pontons  en  cuivre  à  cause 
de  leur  extrême  légèreté  et  pour  en  faire  usage  sur  les  cannui  quoi- 
qu'ils ne  puissent  pas  servir  pour  ie  trun.-porl  ik--  proraières  troupes  lors 
(lu  passage  d'une  rivière  et  qu'il  soit  arrivé  rarement  d'en  faire  usage 
pendant  la  guerre  qui  vient  de  finir. 

Équipages  de  siège  pour  Ypres  et  Charlemi,  — -  On  sait 
que  le  premier  objectif  que  ie  Comité  de  salut  public 
avait  assigné  à  Pichegru,  par  arrêté  du  29  pluviôse, 
était  Ypres.  C'est  sans  doute  en  prévision  de  ce  siège 
que  Pichegru  avait,  au  moins  avant  le  8  germinal  (1), 
fait  préparer  par  Songis,  —  pour  un  corps  de  25,000 
à  30,000  hommes,  —  un  équipage  de  siège  à  Lille, 
où  il  y  avait  déjà,  au  9  ventôse,  un  parc  de  1093 
hommes  et  de  124  bouches  à  feu  ou  voitures  (2). 


(i)         Le   général   Éblé,   à    la   Fère,   au   général  Songis, 
commandant  l'artillerie  à  Lille. 

S  germinal  (28  mars). 
Le   général  Pichegru,  mon  camarade  est   tri:.-,   satisfait  de   l'activité 
que  tu  mets  à.  former  l'i'quipiigc  de  siese. 

Ois,  je  te  prie,  au  citoyen  Niger  qu'il  emploie  aux  pièces  de  position 
les  canonniers  des  régiments,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
Je  te  salue  fraternellement. 

Le  général  Éblé  au  général  Pichegru. 

La  Fère,  8  germinal, 
Songis  me  marque,  comme  a  toi,  qu'il  s'est  occupé  de  l'équipage  de 
siège  ;  il  a  préparé  3i  bouches  à  feu. 

(2)  Au  général  '_■«  c.'c/"  l'ir.keijïu. 

La  Fère,  9  venl6se  (37  février). 

Je  viens   de  recevoir.    Général,   un    état    de   situation  du  parc   de 

Lille.  Je  voulais  en  tirer  dos  canonniers,  mais  le  citoyen  Niger  me  fait 

pressentir  que  le  général   Souhara  s'y  opposera,  il  y  a  à  ce  parc,  tant 

canonniers  des  régiments  que  canonniers  volontaires  :  109S  hommes  et 

124  bouches  à  feu  ou  voitures Niger,  qui  commande  le  parc  de 

Lille,  me  dit  qu'il  va  être  augmenté 

il.  19 


KtodbyGoogle 


LA  CAMPAGNE  I 


Le  gênerai    de   division   Souhani    au   citoyen   Niger, 
commandant  le  parc  d'artillerie. 

!l  genniaol  (29  mars). 

Le  général  en  chef  vient  encore  de  m'écriro  sur  la  formation  de 
l'équipage  de  siège.  Il  mo  dit  qu'il  doit  être  pour  une  armée  de  28,000 
ou  30,000  hommes,  mais  n'indique  point  le  nombre  des  pièees  qui 
doivent  le  composer. 

Pour  ne  point  en  manquer  lorsque  nous  aurons  l'occasion  de  nous 
en  servir,  il  est  nécessaire  de  faire  provisoirement  à  Lille  un  parc  de 
34  pièees  que  le  général  Rougis  dit  qu'on  puurra  fournir  et  d'y  rassem- 
bler toutes  les  munitions  et  ustensile-  qui  iraient  nécessaires  pour 
l'équipage  formé  de  34  pièces,  alin  que  dans  l'occasion  on  puisse  faire 
venir  sur  les  lieux  les  pièces  dont  on  aura  besoin,  et  de  la  en  raison 
du  nombre  de  chevaux  qu'on  pourra  se  procurer.  Tu  voudras  donc  bien 
prendre  toutes  les  mesures  néoes*aîree  pour  que  cet  équipage  soit 
promptement  rassemblé  et  prêt,  à  être  transporté  ailleurs,  en  tout  ou  en 
partie,  lorsqu'on  aura  les  chevaux. 

J'écris  au  général  Songis  pour  le  prévenir  que  je  te  donne  ordre  de 
former  cet  équipage.  Tu  voudras  bien  Le  euueerter  avec  lui. 


Plus  tard,  lorsque  après  les  succès  de  Menin,  de 
Courtrai,  de  Mouscron  et  de  Tourcoing1,  Pichegru  veut 
mettre  le  siège  devant  Ypres,  ce  fut  encore  de  Lille 
qu'Éblé  prépara  le  nouvel  équipage  de  siège. 

FibU  av.  commandant.  Barbier,  e<tminanAanl  Vvyi.Oknt  à  Péronae. 
Marquette,  13  prairial  (1"  juin). 

i. 'équipage  de  siese  qui  se  forme,  mon  camarade,  a  un  besoin  indis- 
pensable de  voitures  de  loute  espèce.  Les  trente  chariots  à  munitions 
que  j'ai  vu  exister  a,  Péronnc  sont  bien  au  delà  de  ce  dont  cette  place 
peut  avoir  besoin. 

En  conséquence  j'écris  au  commandant  Poix  à  la  Père  de  t'envoyer 
40  chevaux  pour  conduire  à  Lille  dix  de  ces  charrettes  que  tu  feras  char- 
ger de  munitions  à  canons,  savoir  trois  de  cartouches  à  boulets  de  12, 
trois  id.  de  8  et  quatre  de  4.  ltecommande  au  camarade  Magnenot  de 
les  bien  faire  couvrir  de  paille  afin  de  les  mettre  a  l'abri  de  l'humidité. 
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ÉbU  au  Général  en  chef. 

Marquette,  13  prairial  (1"  juin). 

Le  commissaire    ordonnateur    en   chef  nous   a  promis   pour 

aujourd'hui  en  partie  des  Toitures  nécessaires  au  parc  de  siège.  Je  vais 
en  tirer  quelques-unes  de  Péronne  où  il  y  a  des  charettes  à  munitions 
au  delà  des  liesoiûs  de  la  place. 

Ce  ne  sera  là  d'ailleurs  que  le  début  des  ordres  rela- 
tifs au  parc  de  siège  dont  on  verra  ultérieurement 
l'emploi  au  siège  d'Ypres. 

La  prise  de  Charleroi,  à  l'aile  droite,  avait  nécessité, 
comme  celle  d'Ypres  à  la  gauche,  la  constitution  d'un 
équipage  de  siège. 

Les  Représentants  du  peuple  pie.*  les  armées  du  Nord,  do  la  Moselle 
et  des  Ardennos  autorisent  le  général  iounian,  commandant  en  chef 
les  forces  réunies  sur  la  Sambre,  ;i  tirer  des  pinces  de  Itoe-Libre,  Givet, 
Librement  et  Vedetl.e-Rcpublii'iiiuc,  lis  pièces  d'artillerie  ci-après  pour 
compléter  un  équipage  de  siège,  savoir  : 

De  Roc-Libre,  deux  pièces  de  10,  deux  de  12,  doux  obusiers  de 
8  pouces  et  un  mortier  de  12  pouces  ; 

De  Givet,  deux  pièces  de  12  ; 

De  Librement,  quatre  pièces  de  12. 

Au  quartier  général  àNalinnes,le  22  prairial,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

L.-B.  Guïton,  Gillkt, 

A.u  iiinh-id  ïiasjardïn. 

Marchienne-uu-l'on;,  a  messidor  (23  juin). 
Nous  t'adressons.  Citoyen   (amiral,  noti'e   approbation  (1)  de  l'ordre 
que  tu  as  donné  pour  retirer  de  Givet  deux  mortiers  de  12  pouces  qui 
sont  nécessaires  pour  compléter  notre  équipage  de  siège. 

Saint-Just,  Gillit. 

(l)Harchienne-aij-l'ont,  f>  messidor.  Les  Rcprésciitarils  du  peuple  etc.. 
approuvent  l'ordre  provisoire  donné  le  4  de  ce  mois  par  le  général  Des- 
jardin, commandant  l'armée  des  Ardemi.es,  de  retirer  de  la  place  de 
Givet,  deux  mortiers  de  12  pouces  pour  compléter  l'équipage  de  siège 
employé  à  l'attaque  de  Charleroi. 

Gillet,  Saint-Just. 
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Pénurie  des  attelages.  —  On  a  pu  voir,  d'après  ce  qui 
précède,  quelle  quantité  considérable  de  chevaux  était 
nécessaire,  même  en  adoptant  les  réductions  proposées 
par  Éblé  :  il  fallait  compter  en  effet  18  chevaux  par 
bataillon  ou  54  par  demi-brigade  ;  par  chaque  compa- 
gnie d'artillerie  à  cheval,  il  fallait  encore  144  chevaux 
de  trait  et  94  ou  au  moins  82  chevaux  «  d'escadron  », 
car  la  transformation  de  l'artillerie  k  cheval  en  artillerie 
légère  n'était  pas  encore  assez  complète  pour  amener  la 
suppression  totale  des  chevaux  d'escadron;  enfin,  pour 
chaque  pare  divisionnaire,  il  fallait  admettre  une  cen- 
taine de  chevaux;  pour  traîner  chaque  parc  d'armée 
subordonné,  400  a.  500;  pour  «  faire  marcher  »  le  grand 
parc,  5,000  environ  pour  une  armée  de  100,000  hommes. 

Cette  énorme  quantité  de  chevaux  nécessaires  à  l'artil- 
lerie seule  ne  pouvait  arriver  à  se  réaliser. 

Le  8  juillet  1793  (1),  Delbrel  et  Carnot,  Représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  réclament 
d'Àrras  le  prompt  envoi,  à  Douai,  des  chevaux  de  trait, 
conducteurs  et  charretiers  nécessaires  aux  compagnies 
d'artillerie  A  cheval  qui  s'y  forment.  Le  16,  à  l'armée 
des  Àrdennes,  Perrin  mande  de  Sedan  qu'il  s'occupe  à 
procurer  des  chevaux  d'artillerie  (2).  Le  3  août,  Levasseur 
et  Delbrel  écrivent  de  Cambrai  que  les  compagnies 
d'artillerie  à  cheval,  en  formation  à  Douai,  sont  déjà 
dans  les  camps  avec  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
service.  Mais,  ajoutent-ils,  leur  secours  deviendra  pres- 
que nul  si  on  ne  leur  envoie  les  chevaux  nécessaires  a 
leurs  manœuvres  (3). 

Au  début  de  1794,  la  situation  n'était  pas  meilleure. 
Par  ordre  de  Jouedan,  commandant  encore  l'armée  du 


(1)  Aulard,  tome  V,  page  212. 

(2)  Aulard,  tome  V,  page  271. 

(3)  Aulard,  tome  V,  page  464. 


db»Google 


LA  CAMPAGNE  DE  179i  A  L'ARMÉE  DU  NORD.  393 

Nord,  le  général  de  division  Eblé,  commandant  l'artil- 
lerie de  cette  armée,  était  arrivé  à  laFère,  le  i8  nivôse, 
avec  le  grand  parc.  Par  suite  des  mauvais  chemins 
nécessitant  le  doublement  des  attelages,  du  grand 
nombre  des  voitures  et  de  la  pénurie  des  chevaux  (1), 
ce  parc  n'avait  pu  être  transféré  qu'eus  trois  fois  de 
Guise  à  la  Fève.  Le  12  pluviôse,  Éblé  faisait  con- 
naître à  Dupin  qu'il  lui  manquait  de  12  à  1400  che- 
vaux pour  «'  enlever  le  parc  »  de  la  Fère  seul,  et  qu'il  y 
en  avait  109  en  déficit,  le  lïï  frimaire,  à  celui  de  la 
Madeleine  (près  Lille),  commandé  par  le  citoyen  Niger. 

Il  écrivait  encore  le  15  pluviôse  au  Représentant  du 
peuple  Bollet  :  «  Si  on  portait  l'armée  à  100,000  hommes, 
il  lui  manquerait  2,821  chevaux,  mais  n'ayant  pas 
encore  l'artillerie  que  cette  augmentation  nécessite, 
1400  nous  suffiront  en  ce  moment  pour  enlever  le  parc 
en  une  seule  fois » 

Le  20,  Mazurier,  adjoint  au  Ministre  de  la  guerre 
(3fl  division)  annonce  au  Comité  de  Salut  public  que  les 
mesures  prises  par  lui  pour  faire  passer  1200  chevaux  à 
l'armée  du  Nord  se  trouvent  contrariées  par  les  disposi- 
tions du  Représentant  du  peuple  à  Soissons  (2)  (3). 

Six  jours  après,  Colaud,  remplaçant  provisoirement 
Pichegru  à  Guise,  se  plaint  à  Éblé  de  ce  que   «  diffé- 


Hiii.ni<m-Mir-Oin;,  S  mviïss  (28  flsCi:iuhri>  I1B). 

« Pour  faire  marcher  en  ce  moment  le  parc  d'artillerie  de 

l'armée   du   Nord,  il   nous   faudrait  3,284   chevaux   et  que  nous  n'en 
avons  que  2,134.  C'est  donc  1150  chevaux  qui  nous  manquent » 

(2)  Feuille  d'extraits  du  8  février  1794  à  la   Correspondance  gênè- 

(3)  Il  s'agit  sans  doute  dos  900  chevaux  de  Rouen  dont  Jourdeuil 
voulut  disposer  alors  que  Vidalin  et  Bollet  en  avaient  déjà  fait  état 
pour  l'armée.  {Voir  Cavalerie,  p.  89.) 
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rents  bataillons  manquent  de  chevaux  pour  les  pièces  de 
campagne  (1)  ». 

Le  30,  "Vidalin  et  Bollct  annoncent  de  Soissons  qu'ils 
ont  «  fait  le  travail  du  parc  d'artillerie  »  et  que 
«  1500  chevaux  vont  être  distribués  aux  entrepreneurs 
des  charrois  de  l'artillerie ....  »  Éblé  qui  avait  demandé 
ces  chevaux,  qui  avait  été  les  voir  à  Soissons  et  les  avait 
annoncés  le  lei'  ventôse  à  Pichegru  comme  étant 
«  superbes  »  ne  les  aura  pas  cependant  de  longtemps. 

Au   citoyen  Miizirner. 

La  Fcro,  13ven!flse(amars). 

Les  1500  chevaux  que  j'ai  dormi  mit' s,  mon  Camamde,  n'excéderont 
pas  dos  besoins,  attendu  qui;  presque  tous  ceux  de  l'administration  des 
charrois,  qui  soûl  employé-  ;'i  l'adilleriti  en  ce  moment,  sont  peu  propres 
à  ce  genre  de  serviee,  et  que  dans  ceux  dus  entreprises  il  y  en  a  aussi 
qu'on  pourra  envoyer  se  refaire  dans  quelque*  dépôts  d'où  on  pourra 
les  tirer  pour  remplacer  les  pertes. 

Puisque  ces  chevaux  doivent  partir  de  Soldons  pour  se  rendre  ici, 
tu  pourrais  donner  des  ordres  pour  que  ISO  qui  manquent  au  parc  de 
Lille  y  soient  adressés  directement  »u   citoyen  Niger  qui  commande  ce 

Je  te  prierais  aussi  de  ne  faire  passer  ici  les  13S0  testant»  que  par 
deux  brigades  d'un  jour  à  l'autre,  afin  de  ne  pus  encombrer  les  villages 
où  ils  doivent  cantonner,  et  qu'on  puisse  les  y  répartir  de  la  manière 
la  plus  convenable  peur  3a  fiieiiiré  du  service. 


(I)    La  yé/iêrat  Ct.iki.ud.  a. u  'ivaériii.  l'-blé,  comiamuianl  l'urtilH-ir 
à  RèimiorirSUT-Oise . 

m  pluviôse  (14  février), 
a  Mon  cher  Camarade, 

:t  Différents  bataillons  manquent  de  chevaux  pour  leurs  pièces  de 
campagne.  Les  uns  sont  morts,  les  autres  sont  ruinés  et  incapables  de 
servir,  je  te  prie  de  me  dire  de  quelle  manière  ils  doivent  être  rem- 
placés et  si  c'est  à  I  té  union- sur-  Oise  où  ils  doivent  èlre  échanges. 

h  Tu  rendrais  service  ;i  la  tfépuhlique  si  tu  pouvais  faire  rentrer  au 
parc  les  différents  détachements  d'artillerie  qui  sont  ici  et  renvoyer  un 
détachement  d'un  seul  régiment  pour  les  remplacer.  Tu  dois  en  con- 
naître lu  raison.   » 
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Bientôt,  ce  ne  sera  plus  130,  mais  300  chevaux  qu'il 
faudra  à  Lille.  Souham  se  plaint,  en  effet,  le  19  ventôse, 
qu'il  manque  encore  360  chevaux  d'artillerie  à  sa  divi- 
sion. Aussi,  Eblé  écrit-il,  le  26  : 

Au  citoyen  Niger,  à  Lille. 

J'ai  prié  le  Ministre  de  le  faire  passer  ISO  chevaux  conformé- 
ment à  l'état  de  situation  que  tu  m'avais  envoyé  ;  l'augmentation  de 
l'artillerie  de  ton  côté  porte  tes  besoins  à  300  ;  voilà  une  erreur  pour 
moi  de  ISO  chevaux,  parce  que  je  ne  suis  j muais  instruit  de  ce  qui  se 
passe  et  qu'on  accorde  souvent  des  demandes  à  des  gens  qui  ne  con- 
naissent pas  leurs  besoins 

Le  28,  Souham  réclamait  encore  le  même  nombre  de 
chevaux  : 

Au  Ministre  de  la  (pierre. 

38  ventôse  (18  min). 

J'ai  envoyé  au  Comité  de  Salut  public  et  au  général  en  chef,  l'état 
des  besoins  de  la  division.  Ils  sont  considérables  surtout  en  chevaux 
d'artillerie  et  de  eharrois.  Il  manque  pour  le  parc  300  chevaux  et 
environ  120  pour  que  les  charrois  puissent  faire  leur  service. 

Souham. 

Le  général  Carlenc,  qui  commandait  la  division  de 
Dunkerque  avant  Michaud,  réclame  aussi  200  chevaux, 
ce  qui  permet  à  Éblé  de  constater  que  le  déficit  total 
est  de  2,000  à  la  fin  de  ventôse. 

Au  citoyen  DurulU-,  a<ijttd<mt  'jéairal  à  Dunkerque. 

La  Pire,  30  vcntOsti  (M  mers). 

Quant   aux  200   chevaux  que  demande   le   général  Carlenc, 

j'ignore  d'où  ce  besoin  peut  naître  :  avait  il  île  l'artillerie  à  sa  division  '! 
elle  devait  être  attelée  ou  faire  sa  demande  plus  tflt.  Si  elle  vient  de  lui 
être  envoyée,  il  est  nécessaire  de  savoir  combien  do  bouches  à  feu  par 
calibre  et  combien  de  cuissons  ou  autres  voitures. 

Nous  avons  un  déficit  de  2,000  chevaux,  et  on  ne  nous  en  envoie 
point. 

Niger  n'est  pas  plus  dans  le  cas  de  fournir  que  moi,  mais  aussitôt 
qu'il  y  aura  possibilité,  je  compléterai  tout. 
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Le  même  jour,  Lbié  résumait  ainsi  cette  situation  au 
Ministre  : 

La  Flirt,  30  veiitîise  (iOiiwc.). 

Je  te  rends  compta  qui:  l;i  demande  de  'iiiU  chevaux  d'artillerie  que 
me  fait  le  général  Carlenc,  commandant  la  division  de  Dunkcrque, 
rendra  insuffisants  les  45UO  que  je  t'ai  demandés  pour  le  parc. 

De  130  qui  manquaient  a  Lille,  le  nombre  vient  d'être  porté  à  300 
par  une  organisation  <i'avl.il  le  rie  qu'on  ;i.  l'ait  passer  sans  chevaux  au 
parc  de  cette  division. 

Journellement  il  arrive  des  avant-postes  des  chevaux  hors  d'état  de 
servir,  faute  d'avoir  eu  pendant  l'hiver  une  nourriture  suffisante,  et 
nous  avons  maintenant  [ii ■;.■■'  de  ItiîO  cbeva.u*  à  Vint!  raicric  qui  n'y  étaient 
pas  il  y  a  quinze  jours. 

Beaucoup  de   cens    des  avant-postes  sont  susceptibles  d'être  réfor- 

Après  s'être  plaint  des  situations  inexactes  qui  lui 
sont  envoyées  où  même  de  l'absence  de  certaines 
situations,  Éblé  conclut  ainsi  : 

Je  juge  qu'il  est  indispensable  que  tu  prennes  des  mesures  pour 
que  les  1500  chevaux  qui  étaient  d'abord  néwssaircs  soit  augmentés  de 
500  au  moins,  en  supposant  que  l'artillerie  qui  sera  envoyée  dorénavant 
aura  ses  ehevaux 

C'est  donc  un  déficit  de  2,000  chevaux  à  combler  neuf 
jours  avant  le  commencement  des  opérations,  ainsi 
qu'en  fait  foi  la  lettre  suivante  répondant  à  Niger  au 
sujet  de  la  composition  du  parc  de  la  division  Souham 
et  de  l'équipage  de  siège  à  Lille. 

Au  citoyen  Niger,  à  Lille. 

La  Fère,  le  30  ventôse  (30  mars). 

Je  viens  de  recevoir  ta  lettre,  mon  camarade,  mais  je  ne  puis  rien  te 
dire  sur  les  projets  de  la  campagne  (1). 

Pichogru  a  vu  l'artillerie  que  ru  commandes.  11  doit  savoir  si  elle  est 
suffisante.  Je  vais  cependant  lui  écrire  pour  qu'il  donne  les  ordres  qu'il 
jugera  convenables  (1). 

Tl  n'est  pas  question  de  prendre  de  l'artillerie  à  Douai  et  3,  Lille  sans 
savoir   où   prendre  des  chevaux   (1).  J'ai  encore   écrit  au    Ministre    à 

(1)  1*'germinal  (il  mars). 

Il    est   probable   qu'en  prescrivant  Vulcanisation    d'un    équipage    en 
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ce  sujet  ce  matin.  Il  nous  en  manque  2,000  pour  que  je  puisse 
faire  marcher  le  parc  et  t'envoyer  les  300  qui  te  manquent  en  ce 
moment 

Peu  après,  Souham  réclamait  encore  ees  trois  cents 
chevaux  : 


vue  du  siège  d'Ypres,  ordonné  par  le  Comité  de  Salut  public,  Pichegru 
en  avait  donné  directement  l'ordre  au  général  Souham,  commandant 
la  division  de  Lille,  qui,  de  son  cuti,  l'avait  transmis  pour  exécution  à 
ion  commandant  d'artillerie  à  Lille.  Éblé  n'avait  appris  la  question  que 
par  les  demandes  de  Niger  ;  fit  c'est  sain  doute  à  lu  suite  de  ees  dernières 
qu'il  avait  adressé  à  Pichegru  la  lettre  suivante  ;  celle-ci  constate  une  fois 
déplus  que  le  service  de  l' artillerie  n'employait  pas  en  principe  de  chevaux 
de  réquisition. 

..  J'ai  r.'çuhier  après-midi,  Général,  une  lettre  du  citoyen  Niger,  chef 
de  bataillon,  commandant  à  Lille,  qui  m'a  envoyé  un  courrier  extraor- 
dinaire i  grands  frais  pour  me  demander  des  instructions  sur  l'équipage 
d'artillerie  k  former  dans  cette  division.  Je  lui  ai  répondu  sur  ce  qu'il 
me  dit  qu'il  a  pris  des  nn-an  céments  pour  prendre  dos  bouches  à  feu  à 
Douai  et  à  Lille,  qu'il  n'était  pas  question  de  prendre  de  l'artillerie 
wns  savoir  où  et  comment  l'employer,  il  demande  oïl  il  prendra  de  la 
poudre  craignant  que  ees  dcu.\  places  n'en  aient  pas  suffisamment,  et  il 
ne  s'informe  pas  où.  il  pourra  se  procurer  la  serge,  les  sabots,  le  fer- 
blanc,  etc.  Il  parle  de  se  servir  de  chevaux  de  réquisition  comme  si  le 
service  de  l'artillerie  pouvait  se  faire  de  cette  manière  sans  être  a 
chaque  instant  exposé  à  le  voir  manquer.  Je  ne  sais  quelle  mouche  l'a 
piqué  mais  il  parle  d'un  équipage  de  siège  comme  d'une  chose  qui  se 
commande  comme  uni!  fourrée  de  petits  pâtés. 

«  Je  lui  ai  dit  que  nous  étions  assen  bien  pourvus  en  munitions,  que 
tu  amis  vu  l'artillerie  de  la  ligne  et  que  j'attendais  tes  ordres. 

il  Chacun  veut  faire  le  généra!  en  chef,  personne  ne  doute  de  rien, 
personne  ne  "se  renferme  dans  ses  fonctions,  liientùt  tu  n'auras  plus 
rien  à  faire. 

«  Niger  m'annonce  le  départ  île  iléus  compagnies  de  canomiiers  volon- 
taires. Comme  j'ignore  si  tu  leur  as  donné  ordre  de  se  rendre  à  Mau- 
beuge,  je  vais  écrire  au  commandant  de  Saint-Quentin  de  leur  faire 
continuer  leur  route  afin  que  le  général  Desjardin  nous  envoie  ici  les 
détachements  du  7e  régiment  qui  sont  dans  sa  division. 
Je  te  salue  fraternellement, 

ÉBLÉ.  » 
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Aux  Représentants  du  /leaple,  Ballet  et  Vidalin. 

3  germinal  (23  mars). 
Je  vous  nSittsrti,  Citoyens  Représentants,  In.  demande,  qui  vous  a  déjà 
Été  faite  par  le  commandant  de  l'artillerie  de  la  division  que,  je  com- 
mande, relativement  à  .100  cIichuil  d'artillerie  qui  manquent  dans 
cette  division,  ce  qui  me  mettrai!  hors  d.'i'dit  de  faire  des  mouvements 
en  avant.  Le  commandant  du  parc  m'a  répondu  qu'il  vous  en  avilit  fail 
la  demande  et  que  vous  l'avie*  renvoyé  au  Kénéral  l'iblé,  commandant 
de  l'artillerie.  Ce  dernier  ii  répondu  que,  loin  de  me  fournir  des  che- 
vaux, il  lui  en  manquait  -1700.  Vous  voyez.  Citoyens,  que  la  demande 
que  je  vous  fais  est  de  toute  nécessité.  le.  vous  prie  donc  de  mo  faire 
délivrer  le  plus  de  chevaux  que  vous  pourrez,  la  dïviaion  que  je  com- 
mande étant  une  de  celles  qui  devront  sans  doute  le  plus  agir. 

SûUHAM. 

Le  lendemain  (24  mars),  c'est-à-dire  cinq  jours  avant 
l'offensive  sur  le  Cateau,  Bouchotte  transmet  à  la  divi- 
sion de  son  ministère  deux  demandes  :  l'une,  de  Piche- 
gru,  expose  qu'il  ne  peut  rien  entreprendre  si  on  ne 
lui  envoie  2,000  chevaux  d'artillerie;  l'autre  de  Jour- 
dan,  datée  du  1er  germinal,  constate  qu'il  manque  à  son 
armée  3,000  chevaux,  tant  pour  le  service  du  parc  que 
pour  celui  de  l'artillerie  légère. 

Le  6  (26  mars),  Souham  revient  sur  ses  plaintes  des 
19,  26,  28  ventôse  et  3  germinal  : 

L(:  général  de  division  Suukam  im  Ministre  de  la  guerre. 

a  République  française 

Je  t'ai  écrit  déjà  plu-ieurs  fois  ainsi  qu'an  Comité  de.  Salut  public  et 
au  général  en  chef,  qu'il  manque  trois  cents  chevaux  pour  conduire 
toutes  les  voitures  et  canons  qui  composent  le  parc  d'artillerie  de  lit 
division  que  je  commande.  Ce  déficit  pourrait  nous  exposer  à  manquer 
les  opérations  les  plus  importantes.  Ainsi  il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  nous  en  procurer  promptement. 

Les  Représentants  du  peuple  Mollet  et  Vidalin  ont  dit  à  une  personne 
que   j'ai    envoyée    auprès  d'eux  pour    leur  demander    les  moyens  de 
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nous  procurer  ces  chevaux,  qu'ils  venaient  d'être  informés  qu'il  v  a 
à  Abbeville  quatre  cents  chevaux  il  ta  disposition  et  qu'ils  t'écri- 
raient pour  que  tu  les  envoies  k  Liïle.  Je  te  rappelle  cetle  demande  cl 
te  prie  d'y  avoir  égard.  11  est  bien  plus  iiiiportnut  que  l'artillerie  soit 
plus  tôt  servie  ut  ait  le  choix  des  ehcvauï  nu  \\<-u  de  les  laisser  à  l'admi- 
nistration des  charrois,  à  qui  on  dit  qu'ifs  sont  destinés. 
Salut  et  fraternité. 

Souham. 
De   la  main  de  Bouchotte  :  Les  Représentants  du  peuple  ont  beau- 
coup mieux  que  moi  ces  chevaux  à  leur  disposition.  Je  ne  peux  que 
transmettre  à  la  régie  do  faire  ce  qui  est  nécessaire.  Le  reste  dépend 
d'elle. 

Cependant,  Éblé  n'était  pas  resté  inactif  et  multi- 
pliait ses  demandes  en  ne  perdant  pas  de  vue  celles  de 
Souham. 

Éblé  au  citoyen  Lafitte, 

commurifhml  lu  î"'-  r:i)h!>nv/nk  <Ir  ennomikrs  à  rhemtl. 

La  Fère,  9  germinal. 
Malgré  toutes  les  démarches  que  j'ai  faites,   mon   Camarade,  pour 
obtenir  des  chevaux,  je  n'en  ai   encore  aucun    pas  même  pour  le 


Et  pourtant  le  même  jour,  Bollet,  en  se  plaignant 
qu'on  ne  fournissait  pas  de  chevaux  pour  l'artillerie  et 
qu'il  en  fallait  2,000  pour  le  grand  parc  et  les  divisions 
de  Lille  et  Dunkerque,  prouvait  au  Comité  de  Salut 
public  que  les  chevaux  qui  étaient  dans  les  quatre 
dépôts  affectés  à  l'armée  du  Nord,  avaient  été  livrés  à  la 
régie  des  charrois.  «  Que  sont-ils  devenus?  »  ajoutait- 
il.  «  Où  sont-ils  passés?  (1)  ». 

Le  5,  il  avait  dénoncé  la  même  négligence  pour  l'artil- 
lerie régimentaire  :  «  Près  de  mille  chevaux,  avait-il 
écrit  de  Douai,  ont  été  envoyés,  et  aucun  n'a  encore  été 
fourni  aux  bataillons  (2)  ». 

Le  môme  désordre  était  une  fois  de  plus  constaté  par 
Éblé. 

(1)  Aulard,  tome  XII,  page  268. 

(2)  Aulard,  tome  XII,  page  176. 
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ÉMê  à  Pichet/ru. 

11)  geniiinal  (30  murs}. 

Deux  cent,  ilii-ncul'  chevaux  ont  été  dirigés  (d'Abbeville  et  do 

Rouen)  sur  Arras  et  ils  y  sont  arrivés.  Je  ne  sais  pourquoi  on  les  a 
envoyés   dans  cette   commune    plutôt  qu'au  parc  ofr    ils  doivent  être 

eiUpl'.'Vé-. 

Le  parc  de  Lille  en  a  besoin  de  trois  cents.  Si  tu  juges  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  y  faire,  passer  imiviiiii:  rtniit  plus  à  poêlée,  tu  voudras 
bien  engager  le;  liepl'és.uilants  du  peuple  d'en  donner  l'ordre  et 
d'enjoindre  en  môme  temps  à  l'agent  des  charrois  de  prendre  les 
[injures  convenu 'ils--  nour  les  faire,  harnacher  sans  délai. 

Comme  il  y  a  des  dépôts  do  chevaux  à  Lille  et  à  Douai,  on  pourrait 
compléter  le  parc  do  Lille  et  faire  venir  ici  l'excédent 

A  Pichegru. 

•1S  germinal  (1"  avril). 

Chaque  jour  it  arriva  des  hala.'dlons  quantité  de  chevaux  hors 

(le  service  par  le  masque  de  nourriture.  Je  crains  une  épidémie,  ayant 
été  obligé  d'en  faire  tuer  un  assez  grand  nombre  attaqués  de  la 
morve 

Au  citoyen  Joli  en,  dircctc.ar  f/rn/ml  ifas  idairrois  Militaires. 

I.a  l-ïre,  14  germinal  (3  avril). 

Mazurier  m'annonce  l'arrivée  de  1S00  chevaux  ici,  mais  non 

pas  tous  pour  l'artillerie.   Nomme  donc  quelqu'un    pour   en  faire  le 

Au  citoyen  Mazurier. 

La  FÈre,  H  gcrmiii.i!  (3  avrili. 

La  mesure  que  tu  m'indiquai,  mon  Camarade,  de  prendre  dans  les 
autres  services  les  chevaujt  propres  il  l'artillerie,  n'a  pu  avoir  lieu,  vu 
la  dispersion  k  l'infini  des  brigades  et  surtout  pour  ne  pas  retarder  ie 
service  des  vivres.  Cette  ressource,  d'aiMeuvs,  aurait  été  bien  faible  et 
aurait  désorganisé,  une  partie  -nn-  fournir  aus  besoins  de  l'autre 

Le  citoyen   l'orno  que  j'avais  envoyé    à  Abbeville  et  à  Rouen 

est  de  retour.  11  a  rapporté  que.  li>s  Représentants  du  peuple  lui  ont  dit 
que  les  chevaux  qui  y  fiaient,  devaient  partir  le  9  ou  le  10.  Ils  ne 
peuvent  donc  tarder  d'arriver. 

Éblé  réclame  encore  instamment  des  chevaux  à  Bollet 
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qui  transmet  sa  lettre  le  15  germinal  et  insiste  auprès 
du  Comité  de  Salut  public  pour  qu'il  y  donne  au  plus 
tôt  satisfaction  (1). 

Lorsqu'enfin  Éblé  parvient,  à  force  d'instances,  à 
toucher  quelques  chevaux,  ils  ne  sont  pas  conduits  par 
des  charretiers  en  nombre  suffisant. 

Eblt':  ii  Pichegru. 

La  Fère,  18  germinal  (7  avril). 
Il  nous  est  arrivé  hier,  Général,  roui  vingt  lions  r;'ievaujt  lie  Rouen, 
mais   non  harnachés  et  conduits  par  dix-neuf  charretiers  au  lieu  de 
soixante  qui  sont  nécessaires 

Co  recrutement  de  charretiers  semble  d'ailleurs  avoir 
suscité  presque  autant  de  difficultés  que  celui  des  atte- 
lages. 

Au  tjinêral  en  chef  Pichegru. 

La  Père,  30  germinal  (9  avril). 

Je  pense,  Général,  que  le  meilleur  mode  d'avoir  des  charretiers 

est  de  les  prendre  dans  les  bataillons  et  de  rendre  les  chefs  responsables 
s'ils  en  envoient  d'autres  que  ceux  qui  sont  accoutumés  à  conduire  des 

chevaux  et  qui  n'auraient  pas  la  force  convenable.    Les  j-f tu  le 

sais,  brisent,  les  voitures  et  nous  font  prendre  notre  artillerie.  Il  faut 
plus  de  sang-froid  il  un  charretier  qu'à  tout  autre,  attendu  qu'il  ne  peut 
bouger  de  ses  chevaux  et  que  rien  ne  le  distrait. 

Je  ne  puis  te  dire  combien  il  en  manquera,  ne  sachant  pas  le  nombre 
qui  viendra  avec  les  chevaux,  car,  quoiqu'ils  ne  soient  requis  que  pour 
les  rendre  ici,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  demandent  »  rester. 


Je  te  prie  de  me 

dire  si,  en  prenant  foules  les  précautions  possibles 

pour  Éviter  les  abu 

s  dont  je  gémis  el 

,  qui  ne  sont  que  trop  t 

communs, 

je  ne  pourrais  pas 

prendre   quelques 

-uns  des  paresseux  qui 

n'ont  pas 

encore  joint.  Il  y  e 

n  a  beaucoup  des  « 

invirons  de  la  Fere  qui 

ne  se  sont 

cachés  que  par  l'espoir  d'être  admis  ci 

imme  charretiers,  avant 

été  élevés 

avec  les  chevaux. S 

i  tu  y  trouves  le  me 

■indre  inconvénient,  j'y  i 

■énonce;  à 

mesure  que  nous  : 

îurons   besoin  de  80  à  100  chevaux,  je  t'< 

;n  ferai  la 

demande  afin  de  n 

s  pas  les  avoir  ici, 

les  bras  croisé». .... 

(I)  Aulard,  tome  XII,  page  393. 
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Ce  n'était  pas  seulement  à  la  Fère  et  à  Lille  que  la 
pénurie  des  chevaux  se  faisait  sentir.  Elle  existait  éga- 
lement aux  divisions  de  Maubeuge. 

Le  16  germinal,  Favereau  signalait  à  Pichegru  qu'il 
fallait  au  parc  des  trois  divisions  U18  chevaux  d'artil- 
lerie (1)  taudis  qu'il  n'en  comptait  que  170.  Il  y  avait 
donc  un  déficit  de  948  chevaux  à  Maubeuge,  dont  Fave- 
reau  donnait  ainsi  le  détail  : 

Le  général  Favereuti  au  gênerai  Ehlé, 
i.uiitïti'.ïitwiiU    l'tiriilicn?  de    tanner:  du  Nord. 

Manbeuge,  17  germinal  (6  avril). 

D'après  lu  relevé  que  je  viens  de   faire,  il  me  faudrait,  pour 

compléter  le  parc  des  (rois  divisions  sûu.î  .Maubeuge,  savoir  : 

Caissons  de  i 16 

Caissons  de  8 9 

Caissons  de  '12 , .         9 

Total ...        ;U 
Et  pour  attelage,  calcul  l'ait  sans  comprend  ri:  les  caissons  ci-dessus, 
il  faudrait  : 

Ci 1118  chevaux  (1) 

Il  en  existe,  ci 170       — 

948  chevaux  qui  manquent  au  complet. 
Veuille,  mon  Camarade,  prendre  les  moyens  que  dicte  ton  civisme 
pour  mettre  cette  partie  précieuse  pour  la  République,  en  état  de 
seconder  les  intentions  du  générai  en  chef  à  qui  j'en  donne  avis,  pour 
qu'avant  l'arrivée  des  chevaux  que  je  te  demande,  il  prenne  des 
mesures  pour  faire  arriver  des  fourrages. 

Favereàu. 

A  cette  date  du  20  germinal,  il  n'y  avait  encore,  pour 
combler  le  déficit  de  la  Fère,  que  les  120  chevaux  dont 


(1)  Non  compris  les  nllelages  dr>  3-i  «nissons.  Ceci  est  une  vérifica- 
tion indirecte  du  chiffre  approximatif  de  !.!, 000  que  nous  avons  admis 
plus  haut  pour  une  armée  de  -1 00,(100  hommes,  car  au  10  germinal 
les  trois  divisions   de   Maulicn.K'e  comptaient  %.-i-71   présents   sous    les 
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l'arrivée,  le  17,  avait  été  signalée  le  18  par  Ëblé.  Il 
faisait  d'ailleurs  remarquer  que  ce  déficit  s'accroîtrait 
encore  de  mille  unités  si,  au  lieu  de  chercher  à  com- 
pléter seulement  le  grand  parc,  on  voulait  agir  de  même 
à  l'égard  de  l'artillerie  de  campagne  de  Maubeuge. 

«  I!  ne  nous  est.  encore  arrivé  que.  le-  ecnl.  vingt  chevaux  que  je  t'ai 
annoncés», écrit-il  à  Piehegru.  Je  ne  sais  où  diable  sont  les  autres. 

Ton.  dessein,  je  pense,  n'est  pas  Je  compléter  en  chevaux  l'artillerie 
de  campagne  du  camp  de  Maubeuge.  Il  en  faudrait  près  de  mille.  Tu 
voudras  bien  me  donner  tes  ordres  ;ï  ce  sujet 

On  m'annonce  des  bureaux  de  la  guerre  vingt  pièces  de  i  et  vingt 
eaissons  que  tu  as  demandés.  On  ne  parle  ni  Je  chevaux,  ni  de  caissons 
d'infanterie.  Cependant  si  les  chevaux  i[ui  le.;  amèneront  s'en  retournent, 
comme  ils  le  font  ordinairement,  nous  serons  bien  loin  d'avoir  de  quoi 
les  atteler,  et  les  caissons  d'infanterie  nous  manqueront  aussi. 

Encore,  parmi  les  120  chevaux  arrivés  le  17,  y  en 
avait-il  28  d'entiers  et  par  conséquent  impropres  au 
service  de  l'artillerie  en  campagne. 

Au  citoyen  La  Vigne,  directeur  des  tro.mports  militaires. 

La  Père,  le  20  germinal  (9  avril). 

Je  te  préviens,  mon  cher  Concitoyen,  que  dans  les  cent  vingt  chevaux 
arrivés  de  Rouen  le  17  de  ce  mois,  il  s'en  trouve  vingt-huit  entiers 
qu'il  est  dangereux  de  conserver  tels  :  \  "parce  qu'ils  abîment  les  juments; 
2°  parce  qu'ils  estropient  les  autres  chevaux  et  les  charretiers  ;  'S"  parce 
que  souvent  les  charretiers  ne  peuvent  le-  contenir  et  qu'ils  brisent  les 
voitures  d'artillerie;  4°  surtout  parce  que,  dans  les  marches  de  nuit, 
lorsqu'on  se  dispose  à  attaquer  l'ennemi,  ils  hennissent  plus  fréquem- 
ment que  les  autres  et  peuvent  taire  manquer  une  expédition. 

Tu  voudras  bien  donner  les  ordres  que  lu  croiras  convenables  pour 
le  bien  du  service  et  pour  les  intérêts  de  la  République. 

Je  t'observe  que,  si  dans  ce  nombre,  il  s'en  trouve  quelques-uns  trop 
vieux  pour  ne  pas  laisser  de  craintes  sur  les  suites  de  la  castration, 
nous  pourrons  en  employer  quelques-uns  ;m\  voitures  destinées  a  rester 

La    situation  se   compliquait    encore    de    ce  que  les 
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Représentants  du  peuple  chargés  du  complètement  de 
la  cavalerie  ne  regardaient  pas  les  chevaux  d'escadron 
de  l'artillerie  légère  comme  rentrant  dans  leurs  attri- 
butions. 

ÊbU  au  Ministre. 

Le  l'Ère,  80  germinal  (9  avril). 
Les  Représ  entants  du  peuple  Bollet  et  Vidalin,  d'après  les  États  que 
je  leur  avais  envoyés  des  besoins  en  chevaux  d'escadron  pour  les 
compagnies  d'artillerie  légère,  m'avaient  fait  espérer  que,  sous  peu,  ils 
m'indiqueraient  les  dépôts  où  je  pourrais  les  envoyer  prendre.  N'en 
recevant  aucune  nouvelle,  je  leur  ai  écrit  de  nouveau  pour  les  prier  de 
ne  pas  oublier  lent'  promesse.  Le  lie:  in';- en  tant  iîolle!.  m'a  répondu  que 
les  chevaux  d'artillerie  ne  le  regardaient  plus,  qu'ils  étaient  a.  ta  disposi- 
tion. Je  ne  pense  pas  cependant  que  les  chevaux  d'escadron,  quoique 
pour  l'artillerie  légère,  puissent  è'.re  remaniés  comme  chevaux  d'artil- 

J'ai  compté,  jusqu'à  présent,  que  chaque  compagnie,  quoique  portée 
a  100  hommes,  n'aurait  toujours  que  70  chevaux;  ta  lettre  qui  m'an- 
nonce cette  augmentation,  ne  me  disant  rien  des  chevaux, 

On  a  vu  précédemment  que,  pour  ravitailler  en  muni- 
tions les  50,000  hommes  qu'il  dirigea  le  7  floréal  sur 
Menin  et  Courtrai,  Pichegru  fit  marcher  sur  Lille  un  parc 
aux  ordres  de  Lobréau.  Il  lui  fallut  tout  d'abord  pres- 
crire à  Eblé  de  diviser  le  parc  général  de  (iuise  en  trois 
portions,  l'une  pour  la  gauche,  l'autre  pour  le  centre 
et  la  troisième  pour  la  droite.  Ces  prescriptions  ame- 
naient naturellement  [iblé  à  envisager  la  triste  situation 
où  se  trouvaient  ses  attelages. 

Il  écrivait  tout  d'abord  à  Mazurier  : 

La  Fère,  26  germinal  (15  avril) 

Des  2,0110  chevaux  que  tu  m'as  annoncés,  .il  n'en  est  pas  encore 

arrivé  500.  Je  ne  sais  où  ils  tiennent.  Je  sens  un  chagrin  bien  vif  d'être 
forcé  par  là  à  l'inaction. 

Le  yéréral  Ehli  à  la  Fère,  au  m'iv'rral  cii  chef  Pichet/m. 

86  germinal  (iB  avril). 

Après  ton  ordre  reçu,  j'aurais  besoin  de  deus  jours  avant  de 

diviser  le  parc,  afin  de  mettre  à  chaque  portion  les  attirails,  bois,  fers, 


Hostedby  GOOgk 


LA.  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMEE  1) 

rechange,  etc.,  qu'elle  devra  avoir;   tous  ■ 
il  faut  les  répartir  proportionnellement  a 


J'ai  plané  les  pièces  de  16  k  la  division  de  Fromentin.  Je  crois  me 
rappeler  que  c'est  ton  intention. 

Tu  auras  du  côté  de  Lille  vingt  pontons  comme  tu  le  vois  et  quatorze 
a  la  droite.  Je  pense  que  ce  nombre  est  suffisant.  J'en  laisserai,  si  tu  le 
juges  a  propos,  six  que  nous  avons  d' excédent  à  la  Fère,  pour  nous 
ménager  des  chevaux;  je  t'en  ai  prévenu,  il  y  a  longtemps. 

Je  ne  fais  marcher  qu'un  pont  roulant;  les  endroits  où  ils  peuvent 
s'établir  laissant  presque  toujours  la  facilité  de  former  un  pont  avec  des 
arbres  et  des  fascines,  en  très  peu  de  temps. 

Les  chevaux  n'arrivent  toujours  pas  ;  et  j'ignore  comment  nous 
allons  sortir  d'ici.  Il  nous  en  manque  MOI)  à  !l(X)  (I).  Comment  veux-tu 
que  je  compose  alors  ces  divisions?  Comme  les  voitures  sont  en  assez 
hon  état,  ou  pourrait  se  dispenser  de  faire  suivre,  pour  le  premier 
moment,  les  voitures  chargée»  Je  rednuje-.  boh,  1er-,  etc.,  ainsi  que  les 
pontons.  Tu  voudras  bien  me  dire  ce  que  tu  veux  que  je  fasse.  Si,  d'ici 
à  ce  que  je  reçoive  ta  réponse,  il  n'est  pas  arrivé  400  a.  SO0  chevaux, 
je  ne  pourrai  infime  faire  filer  qu'une  partie  de»  boudins  à  feu  et  leurs 

Le  Ministre  m'a  annoncé  vingt  pièces  (de  4),   mais  si  elles 

arrivent  encore  par  des  ehevaux  qui  ne  font  que  les  déposer,  comme 
cela  arrive  ordinairement,  ce  sera  un  nouvel  embarras. 

Tu  voudras  bien  me  dire  si  c'est  ton  intention  que  je  reste  ici  après 
le  départ  des  divisions,  pour  faire  filer  sur  elles,  et  à  mesure  que  les 
chevaux  arriveront,  le-;  (diji'l-i  dont  cli-'s  auront  le  plu-  be-oin. 

J'ai  toujours  craint  que  la  désor^tni nation  des  équipages  des  entre- 
preneurs ne  se  fasse  à  la  veille  d'entrer  en  campagne,  et  justement  cela 
est  arrivé.  Depuis  longtemps  il  leur  a  été  défendu  d'acheter  des 
chevaux.  Ils  ont  eu  moins  de  soins  de  ceux  qui  leur  restaient.  Le 
manque  de  fouira  ces  en  a.  l'ait,  dépt'rir  une  grande  quantité;  au  premier 
mouvement  que  nous  ferons  la  moitié  restera  en  route,  sans  aucun 
moyen  de  remplacement.  La  nouvelle  commissKui  n'envoie  personne. 
Je  m'adresse  à  Julien  qui  est  aussi  embarrassé  que  moi.  Je  t'assure, 
Général,  que  cette  position  me  donne  du  chagrin. 

L'ordre  de  ne  conserver  que  div-huit  chevaux  dans  chaque  bataillon 
ne  s'exÉeute  pas,  ou  est  éludé  sous  ili:îijiciits  prétextes,  et  il  y  a  des 


(1)  Pour  le  transport  seul,  avec  attelages  réduits,  et  non  compris  les 
remplacements. 
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généraux  qui  s'y  prêtent  en  donnant  des  lions  qui  autorisent  les  canon- 
niers  des  bataillons  à  conserver  deux  chevaux  pour  le  transport  do  leurs 

Le  citoyen  l'oix,  chef  de  ha-.aillon  examinateur,  arrive  de  sa  tournée. 
Il  me  dit  qu'entre  Cassel  et  Ilunkerque,  il  a  trouvé  un  parc  d'artillerie 
de  quelques  pièces.  J'ignore  son  existence,  et  ce  serait  une  petite 
augmentation  de  bouches  à  feu  dans  cette  partie. 

Je  te  salue  fraternellement. 

P.-S.  —  J'écris  en  môme  temps  au  citoyen  Cruzat,  directeur  des 
transports  h  Lille.  Je  l'engage  à  nous  envoyer  deux  eents  chevaux 
entiers  arrivés  de  Gaen,  pour  un  autre  service  que  celui  de  l'artillerie; 

mais  jii  viïiîi  toujours  les  ih'cjuIit,  si  je  puis  les  avoir. 

J'imagine  que  les  trois  cents  que  lu  as  donné  ordre  de  remettre  à 
Lille,  sont  organisés. 

Ainsi  que  l'annonçait  Eblé,  il  entamait  le  même  jour 
avec  Cruzat  la  correspondance  qui  va  suivre  et  qui 
dénote  une  fois  de  plus  le  désordre  qui  régnait  dans 
l'organisation  : 

Au  citoyen  Cruzul,  direclev.r  des  transports  militaires  à  Lille. 
Lb  l'Ère,  ta  26  germinal  (1ii  avril). 

'i'u  as  sans  doute  reçu,  Citoyen,  une  lettre  de  notre  ami  Julien  rela- 
tivement à  deus  brigades  de  clic  vaux  arrivés  de  C.ien  et  destinés  pour 
un  autre  service  que  celui  de  l'artillerie.  Julien  m'écrit  que  tu  me  les 
feras  parvenir  aussitôt  que  tu  sauras  s'ils  po.umit  {étant  entiers)  nous 
convenir;  mais,  n'en  ayant  point  d'autres,  j'attends  ces  deux  brigades 
avec  impatience,  .le  suppose  que  tu  le6  enverra;  tout  haronchés. 

Je  t'ai  adressé  le  citoyen  Niger,  commandant  l'artillerie  à  Lille,  pour 
se  concerter  avec  toi  afin  que  le  parc  de  cette  partie  ou  il  manque  trois 
cents  chevaux,  ne  soit  pas  au^i  dépourvu  que  celui-ci. 

Lille,  lo  3  floréal  (SS  avril). 
Citoyen  Général. 

J'ai  reçu  ta  lettre  du  28  germinal  qui  m'a  été  remise  le  S  floréal.  J'ai 
aussi  reçu  celle  de  Julien,  mais  je  n'ai  point  reçu  les  deux  brigades  de 
chevaux  venant  de  Caen.  J'ai  su  indirectement  que  ces  brigades 
devaient  passer  à  la  Fore.  Si  elles  étaient  à.  Lille,  je  me  ferais  un  devoir 
de  me  conformer  à  tes  ordres.  Tu  peux  être  bien  tranquille  sur  le  parc 
d'artillerie  qui  est  à  Lille;  j'ai  «iilNt'i'il  à  toutes  les  réquisitions  qui  m'ont 


^stedby  Google 


LA  CAMPAGNE  DE  17ÏI4  A  l/ARMÉE  DU  NOKD.  301 

été  faites  à  cet  Égard  de  la  part  du  général  Niger,  et  je  Tiens  de  lui 
fournir  tout  récemment  cinquante  caissous  couverts  et  attelés,  en  sus 

des  laissons  d'artillerie. 
Salut  et  fraternité. 

Le  Directeur  gini'ntl.  des  tams/>ùecs  mitiluircy, 
Cruzat. 

Ji.i/icii,  dirwtmr  ijviu-.ru!.  de.',  innifrn  ,Hh  milil".irci  un  :jcii/:rn.!  Kiilé. 

Lille,  le  3  llorêol  (3â  avril). 

C'est  par  erreur,  mon  Général,  que  le  citoyen  Cruzat  t'a  mandé  qu'il 
n'avait  point  connaissance  des  deux  bn:;adw  qui:  in  réclames  pour  le  parc 
de  la  Fere.  Je  viens  de  les  reconnaître  à  Lille  et  je  m'empresse  de  te 
les  faire  passer  tout  harnachés.  Los  chevaux  de  l'une  de  ces  brigades 
étant  entiers  seront  tris  bien  placés  au  remplacement  de  ceux  que  tu 
as  jugé  convenable  de  retirer  des  prolonges,  forges  et  magasins. 

Compte  sur  mon  active  surveillance  pour  découvrir  et  te  faire  parve- 
nir tous  les  chevaus  qui,  ayant  été  destinés  pour  ton  service,  auraient, 
par  des  circonstances  particulières,  été  détournés  de  leur  destination. 

Salut  et  fraternité. 

JULIEH. 


Le  générât  Éblé  au  citoyen  Julien, 

dieixlei.tr  des  transports  ndlUnires. 


La  Fera,  7  floréal  (ïli  avril). 

J'ai  écrit  au  citoyen  Cruzat,  comme  j'en  étais  convenu  avec  loi,  mon 
cher  Concitoyen,  et  j'attends  de  jour  en  jour  lea  deux  cents  chevaux 
entiers  que  tu  destinais  à  la  Fére.  Je  n'en  ai  aucune  nouvelle  et  je 
désespère  de  les  recevoir. 

Comme  il  n'en  est  arrivé  que  160  de  Rouen,  depuis  ton  départ,  j'ai 
été  forcé,  pour  faire  partir  les  divisions  d'artillorie,  qui  m'ont  été 
demandées,  de  requérir  dans  les  districts  de  Laon  et  de  Chauny;  cette 

mesure,  tu  le  sais,  ne  peut  remplir  le  but  des  chevaux  d'artillerie 

Ne  mets  donc  pas  de  retard  a  l'envoi  do  ces  200  chevaux.  Je  pré- 
férerais encore  que  tu  les  attachasses  au  parc  d'artillerie  qui  doit  arriver 
le  9  à  Lille  et  que  tu  renvoyasses  un  pareil  nombre  de  chevaux  de 
cultivateurs  qui  conduisent  cette  artillerie;  et  aussitôt  qu'il  m'en  sera 
arrivé  de  Paris,  comme  on  me  l'annonce,  je  ferai  partir  pour  Lille  le 
nombre  nécessaire  pour  que  tu  puisses  congédier  tous  le*  cultivateurs 
qui  resteraient  dans  cette  partie. .  ,  .  , 

Tu  m'avais  également  promis  de  faire  compléter  la  27"  compagnie  do 
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s  à  cheval  qui  se  trouve  .\  Douay,  et,  par  la  situation  que  je 
viens  de  recevoir,  il  lui  en  manque  encore  I0S  pour  les  mettre  en  état 
de  marcher 

Éblé  à  Masurier. 

30  germinal  (19  avril): 

La  marche  des   el'evan\"  que   tu   nous   dis  être  dinars   >uir  lit 

Fère,  est  entravée  partout;  ils  n'arrivent  [las,  et  J'ai  appris  que  60  qui 
étaient  partis  d'Arras  ont  pris  à  lîapaume  la  route  de  Lille  parce  qu'on 
a  su  que  le  quartier  général  était  porté  dans  cette  ville. 

Voyant  que  les  chevaux  excédant  18  par  bataillon  (1)  ne  rentraient 
pas,  ce  qui  m'empêchait  de  compléter  ceux,  qui  en  manquent,  j'ai  fait 
mettre  à  l'ordre  que  les  commissaires  îles  guerres  qui  signeraient  des 
bons  pour  plus  de  1H  r.hciaux  seraient  punis,  et,  malgré  cela,  l'ordre 
n'est  pas  exécuté.  Des  générant  donnent  des  bons  à  des  compagnies  de 
canonniers,  qui  les  autorisent  à  garder  des  chevaux  pour  conduire  leurs 
ustensiles;  que  les  commissaires  visent  ces  bons.  J'ai  renouvelé  l'ordre 
pour  les  Taire  rentre]'. 

Notre  déficit  augmente  journellement.  Hier  nous  avons  perdu  plus 
de  60  chevaux  tant  tufs  pour  maladies  contagieuses  que  réformés.  Tu 
dois  te  figurer  mes  inquiétudes. 

P. -S-  —  Je  viens  d'apprendre  qu'hier  à  Cat.illon  nous  avons  perdu 
des  chevaux,  des  caissons  et  des  pièces  en  grand  nombre. 

Le  lendemain,  il  renouvelle  ses  doléances  au  général 
en  chef.  Après  s'être  plaint  de  ce  qu'il  n'est  arrivé  que 
160  chevaux  depuis  qu'il  a  envoyé  le  tableau  des  divi- 
sions et  que  d'autre  part  il  en  a  perdu  60  tués  ou  atteints 
de  maladies  contagieuses,  il  explique  dans  une  autre 
lettre  du  même  jour  la  nécessité  où  il  se  trouve  d'avoir 
éventuellement  recours,  et  contre  son  gré,  aux  chevaux 
de  réquisition. 

La  Fera,  1<"  floréal  (20  avril). 

Le  général  l>alland  m'a  écrit  ce  malin  que  j'aie  à  tenir  prêt  le 

parc  d'artillerie  pour  le  transférer  au  lieu  que  tu  m'as  désigné.  Je  lui 
aï  répondu  que  tu  ne  m'as  désigné  aucun  lieu  pour  la  translation  du 
parc,   que  tu   m'avais  sridument  chargé  de   le  distribuer  en  trois  por- 

(1)  Ce  chiffre  différant  de  i  unités  de  celui  qui  résulte  de  (a  discus- 
sion du  22  juillet  1793  avait  été  admis  sur  la  proposition  d'Ëblé, 


dbyGoogle 


LA  CAMPAGNE  DE  1794'A  L'ARMÉE  DU  NORD. 


tions  (1)  et  que  j'attendais  tes  ordres  nu  connaissant  ni  la  position  de 
l'ennemi  ni  tes  opérations.  Je  me  trouve  on  ne  peut  plus  embarrassé; 
ils  paraissent  avoir  tous  perdu  la  tête  ;  on  débite  les  nouvelles  les  plus 
extravagantes  tanlôt  sur  nos  succès,  tantôt  sur  nos  pertes  ;  je  me  méfie 
des  uns  et  des  autres  ;  mais  tu  sens  que  cela  me  met  dans  une  per- 
plexité que  je  ne  puis  surmonter.  Pour  éviter  d'exposer  le  parc,  j'ai, 
d'après  ce  que  m'a  dit  lïallaml,  requis  les  districts  de  Chauny  (2)  et  de 
Laon  (3)  de  fournir  chacun  6Û0  à  700  chevaux  ;  mais  hou  Dieu  !   quelle 

vais  me  recommander  à  tous  les  saints  pour  nous  préserver  d'un  pareil 
malheur Nous  avons  ici    un    dépôt   considérable  de  cartouches  a 


En  répondant,  en  effet,  dans  ce  sens  à  Batland,  Éblé 
ajoutait  qu'il  lui  manquait  plus  de  1000  chevaux  pour 
enlever  le  parc  et  qu'il  s'efforcerait  de  les  obtenii*  dans 
les  environs  par  réquisition. 

Mais,  tout  en  prescrivant  la  formation  de  trois  parcs 
intermédiaires  à  Lille,  Maubeuge  ou  Avesnes  et  la  Fère, 

(1)   «  Je  devais  seulement  le  diviser  en  trois  parties,  dont  une 

devait  se  porter  sur  Avesnes,  l'autre  sur  Réunion  et  la  troisième  sur 
Pêronne •>  (Éblé  au  Représentant  du  peuple  à  Réunion-sur- 
Oise.  La  Fère  1"  floréal.) 

(2)  Aux  Adiv.lnistral'j'.i.rs  du  dalr/id.  de  Chauny. 

La  Fère,  3  floréal  (21  avril). 
«  Vous  avoz  reçu,  Citoyens,  la  demande  que  je  vous  ai  faite,  au  nom 
du  salut  do  la  République,  de  fil)!)  ■>  700  chevaux  qui  doivent  se  rendre 
à  la  Fère  aujourd'hui  au  plus  tard.  11  n'en  est  arrivé  aucun  et  cette 
négligence  entrave  les  mesures  que  les  circonstances  et  les  ordres  supé- 
rieurs me  forcent  à  prendre.  La  responsabilité  ne  peut  plus  poser  sur 
moi.  Je  vous  ai  prévenus  fi  temps  puisque  le  district  de  Laon,  plus 
('loie'iii'  de  la  Fère,  a  presque  rempli  ma  demanda.  » 

(3)  Aux  Administrateurs  de  Laon. 

La  Fère,  1"  floréal  (80  avril). 
«  Le  salut  de  la  République,  csise,  Ci  lovons,  que  le  plus  tôt  possible, 
et  au  plus  tard  demain,  il  se  trouve  à  la  FÈre  tJOO  à  700  chevaux  har- 
nachés et  prêts  à   être  attelés  il  des  voitures  à.  timon,  par  attelages  de 
quatre  et  un  homme  pour  deux  chevaux.  » 
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Piehegru  avait  prévu  le  cas  où  les  succès  du  corps 
d'observation  de  Cobourg  sous  Landrecies  eussent  mis 
en  danger  la  situation  du  grand  parc  à  la  Fère,  et  avait 
prescrit  d'en  étudier  le  transport  éventuel  à  Péronne, 
Pour  assurer,  le  cas  échéant,  l'exécution  de  cet  ordre, 
malgré  la  pénurie  des  attelages,  Eblé  avait  pensé  à 
utiliser  les  bateaux  du  canal  de  Chauny. 

La  grande  quantité1  de  chevaux  qui  nous  manquent,  écrivait-il  (1), 
mettra  do  l'impos-ilii'.ité  à  faire  enlever  eu  peu  de  temps  les  munitions 
que  nous  avons  ici. 

Les  réquisitions  que  j'ai  faites  hier  aux  districts  deLaon  et  Chauny  (2), 
me  mettront,  j'espère,  »  même  de  diriger  tout  le  parc  d'artillerie  sur 
Péronne,  dans  le  cas  où  il  courrait  des  dangers  à  la  Fère. 

le  ferai  partir  demain  pour  Lille.  !a  portion  d'artillerie  que  le  général 
en  chef  m'a  donné  ordre  de  diriger  ver;  cette  ville;  je  la  fais  passer  par 
Noyon  et  Péronne. 

Je  viens  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  bateaux  du  canal  de 
Chauny  soient  arrêté;  et  prêts  à  recevoir  les  fourrages,  farines  et  muni- 
tions de  guerre  qu'il  serait  impossible  de  transporter  en  peu  de  temps 
sur  des  voitures.  Le  préposé  aux  subsistanne;  pense  qu'il  lui  en  fau- 
drait à.  peu  près  1000  pour  évacuer  la  Fère. 

Ces  bateaux  pourront  aussi  servir  à  transférer  sur  les  derrières  les 
munitions  que  nous  pourrions  enlever  dans  les  caissons  d'artil- 
lerie (t) 

Le  départ  d'une  portion  du  parc  pour  Lille  eut  lieu 
le  ?>  floréal  et  Éblé  en  rendit  ainsi  compte,  le  4,  au 
général  en  chef  : 

J'ai  fait  partir  hier  la  division  d'artillerie  que  tu  as  destinée  pour  la 
gauche.  Elle  en  est  partie  attelée  de  chevaux  que  j'ai  requis  dans  les 
districts  de  Laon  et  Chauny.  Je  ne  te  dirai  rien  de  l'embarras  que 
cela  va  donner  et  du  mauvais  service  qu'ils  rendront.  Tu  le  sais  mieux 
que  moi. 

Les  divisions  du  centre  et  de  la  droite  auront  aussi  un  certain 
nombre  de  ces  chevaux  dont  partie  est  ici  en  attendant  tes  ordres. 

(1)  Éblé  au  général  Balland.  La  Fère,  2  floréal  (21  avril). 

(2)  Éblé  au  Représentant  du  peuple  à  Réunion-sur-Oise.  La  Fère, 
2  floréal  (21  avril). 
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Il  en  est  arrivé  100  de  Rouen  avant-hier  et  j'en  attends  encore;  mais 
tous  ces  envois  se  font  avec  une  lenteur  très  préjudiciable  au  bien  du 

Je  renverrai  les  chevaux  de  cultivateurs  à  mesure  que  j'en 

recevrai  do  la  commission  des  charrois,  et  je  ferai  passer  de  ceux-ci  la 
quantité  nécessaire  pour  remplacer  ceux  partis  hier  avec  la  division  de 
gauche 

Le  lendemain,  S  floréal,  il  écrit  à  l'administration 
centrale  des  transports  et  convois  militaires. 

Le  citoyen  Havard  (-1)  en  vous  demandant  â, iHSO  chevaux  pour  les 
besoins  du  parc  d'artillerie  de  l'armée  du  Nord  ne  ics  a  pas  exagérés  ; 
mais  il  parait,  Citoyens,  que  dans  ce  nombre  il  a  compris  eeux  qu'il 
est  nécessaire  d'avoir  on  réserve  pour  remplacer  lns  pertes  car,  quelques 
chances  que  nous  ayons  lieu  d'espérer,  il  faut  compter  sur  un  grand 
nombre  do  chevaux  a  remplacer.  La  plu-  grande  partie  de  ceux  qui  ont 
passé  l'hiver  aux  avant-postes  n'ayant  ou  que  très  peu  de  fourrages, 
presque  jamais  d'avoine,  il  la  première  fatigue  vont  'Ire  hors  de  service  ; 
et  on  ce  moment  où  l'armée  ne  fait  que  de  légers  mouvements,  un 
grand  nombre  a  été  réformé  ou  envoyé  i\  l'infirmerie. 

Si  les  800  que  vous  m'annoncez  arrivent  sans  retard  et  bien  organisés, 
en  réduisant  à  un  nombre  inférieur  l'attela go  ordinaire  des  voitures 
légères,  je  pense  que  le  service  pourra,  se  faire  ;  mais  vous  senlr^  ipj.. 
ce  ne  sera  pas  sans  difficulté.  Et  nous  serons  toujours  saos  ressources 
pour  les  remplacements.  Vous  pouvez  juger  du  déficit  qu'ils  occa- 
sionnent par  plus  de  80  chevaux  qui  viennent  d'être  pris  ou  tués  dans 
les  dernières  affaires  qui  ont  eu  lieu  du  rMi;  de  H é union-sur-Oise. 

Quant  à  la  mesure  que  vous  croyc-/  possible  de  lever  le  parc  en  plu- 
sieurs fois,  comment  pourrait-on  alor-  faire  agir  toutes  les  pièces  si  les 
circonstances  exigeaient  qu'elles  fissent  feu  le  même  jour?  Je  vous 
observerai  de  plus  qu'il  faudrait  dégarnir  de  chevaux  la  portion  du 
parc  qui  aurait  d'abord  été  portée  on  avant  pour  revenir  en  atteler 
une  autre  partie.  Ce  qui  mettrait  dans  l'impossibilité  de  mouvoir  la 
portion  en  avant  et  l'exposerait  h  être  enlevée;  mais  une  autre  raison 
rend  cette  mesure  inutile  et  impraticable  :  n'est  la  division  du  parc  en 

trois  parties  très  éloignées  les  uues  des   autres Cotte  subdivision 

nécessite  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  parce  qu'il  est  sage  d'en 
laisser  pour  les  remplacements  a  chrii]ue  division  plus  qu'il  ne  lui  en 
faudrait  proportionnellement  à  la  totalité  du  parc. 


(1)  Directeur  des  équipages  d'artillerie. 
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Depuis  la  réunion  île- s  différentes  entreprises  et.  ad m înist rations  qui 
existaient  avant  le  10  germinal,  lea  brigades  sont  restées  organisées 
telles  qu'elles  étaient  ;  mais  il  n'existe  pus  dans  le-  service  l'ensemble 
qu'il  exige,  votre,  commission  n'ayant  encore  nommé  aucun  chef  pour 
établir  l'uniformité  si  désirable  et  si  m'-crss.dre  dans  les  équipages,  je 
n'ai  pu  parvenir  à  ce  but. 

Pressez  donc,  je  tous  en  prie,  la  nomination  de  ce  chef  ;  qu'il  vienne 
sans  délai.  Vous  sentez  trop  la  nécessité  de  su  présence  pour  que  je 
vous  en  dise  davantage  a  cet  égard. 

Le  citoyen  Havard,  directeur  de  l'entreprise  ci-devant  Lancherro, 
quoique  intelligent  et  capable  de  remplir  ses  tondions  dans  la  nouvelle 
organisation,  n'est  revêtu  d'aucun  pouvoir,  il  est  seulement  autorisé 
par  le  citoyen  Julien  (1)  à  étendre  sa  surveillance  sur  les  autres 
employés,  mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'il  lui  en  soit  délégué  par 


(1)  Directeur  généra!  de-  transports   militaires.  (Voir  lettre 
de  Julien  à  Havard  du  5  floréal  an  IL) 

Julien,  dineteue  yciUnd  dn  transports  niUUaîns  au  citoyen  Havard, 
■   directeur  des  équipages  d'artillerie. 

Lille,  S  floréal  (à!  avril). 

Le  service  des  équipages  d'artillerie  est  trop  important,  Citoyen,  pour 
que  je  ne  prenne  pas  tontes  les  mesures  propres  à  l'assurer;  et  je  ne 
vois  pas  de  moyen  plus  certain  que  de  désigner  provisoirement  le  chef 
auquel  chaque  employé  de  tout  grade  soit  tenu  de  rendre  compte  et 
auquel  je  puisse  faire  passer  les  différent-  ordres  que  je  reçois  pour 
cette  partie. 

Le  choix  qu'on  a  fait  de  toi  depuis  du  temps,  pour  directeur,  et  la 
connaissance  que  j'ai  de  ton  expérience  et  de  ton  zèle  me  déterminent 
à  te  charger  spécialement  de  te  faire  reconnaître  par  tous  les  employés 
des  entreprises  supprimée-,  comme  leur  chef  ;  de  te  faire  remettre  par 
chaque  inspecteur  l'état  des  employés  avec  leur  grade  ainsi  que  l'effectif 
de.  tous  Ses  e.lie.vau.v.  qu'ils  ont  sous  [e.ur  surv-dll.'ince. 

J'informe  le  général  Éblé  ainsi  que  les  commissaires  Lefebvre  et 
fïazille  de  cette  riélcrmiiuilion,  nliu  que  l'un  et  l'autre  puissent  savoir  à 
qui  ils  peuvent  s'adresser  relativement  ait  service. 

Je  te   serai  très  obligé  de   m'informer    exactement    de   tout  ce  qui 

le  service  qui  t'est   confié    et   des   différents  besoins  que  tu 

.  .l'aurai  grand  soin  d'y  pourvoir  et  je  prends  dès  ce  moment  des 

pour  que  les  magasins  soient  toujours  garnis  de  tous  les  objets 
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Je  vous  observerai  encore  que  d'après  le  calcul  établi  ci-dessus,  que 
les  bouches  à  feu,  caissons  et.  mitres  Toitures  qui  seraient  envoyées  pour 
rester  à.  l'armée  soient  complètes  en  chevaux.  S'ij  fallait  prendre  dans  les 
réserves,  qui  n'eiistent  pas  encore,  cette  artillerie,  ne  deviendrait 
qu'embarrassante. 

La  loi  qui  ordonne  à  chaque  employé  a  qui  elle  accorde  un  cheval  de 
se  le  procurer  à  ses  frais  n'est  pas  eu  vigueur,  ce  qui  cause  la  ruine  de 
beaucoup  de  chevaux  des  équipages;  les  employés  n'étant  nullement 
intéressés  à  les  conserver,  en  prennent  de  nouveaux  à.  peu  près  lorsqu'il 
leur  pialt  et  ee  sont  toujours,  comme  vous  pouvez  bien  le  croire,  les 
meilleurs  qu'ils;  choisissent. 

J'ai  été  obligé  de  requérir  1200  à  1400  chevaux  de  cultivateurs  pour 
être  à  même  de  porter  les  divisions  du  parc  où  elles  seraient  demandées  ; 
cette  mesure,  si  préjudiciable  a  la  culture  des  terres  et  si  gênante  pour 
les  cultivateurs  dans  un  moment  où  leurs  travaux  sont  dans  la  plus 
grande  activité,  ne  remplit  nullement  l'objet  des  chevaux  d'artillerie, 
non  seulement  parce  qu'il  est  impossible  de  mettre  parmi  les  cultiva- 
teurs le  même  ordre  que  dans  les  équipages,  mais  surtout  parce  que 
ces  cultivateurs  désertent  ;  quelques-uns  même  abandonnent  leurs 
chevaux. 

N'oubliez  pas,  je  vous  prie,  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
que  les  équipages  ne  manquent  pas  de  harnais  ;  j'ai  envoyé  à  Laon, 
mais  le  magasin  est  épuisé,  ainsi  que  celui  de  Saint-Quentin.  Si  les 
800  chevaux  que  j'attends  n'étaient  pas  harnachés,  ce  moment  si  pres- 
sant de  les  employer  serait  encore  bien  éloigné. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

Enfin,  le  9  floréal,  Eblé  peut  annoncer  l'arrivée  d'une 
brigade  de  108  chevaux;  malheureusement  non  seule- 
ment les  chevaux  sont  entiers,  mais  un  dixième  est  à 
réformer  et  la  majeure  partie  ne  peut  rendre  aucun  ser- 
vice. Aussi  Éblé  insiste-t-il  pour  avoir  les  800  chevaux 
promis  à  la  Fère  avec  une  réserve  de  500  autres  à  Dun- 
kerque,  Cambrai,  Maubeuge. 

Le  général  Éblé  à  la  Coinruissiûx  de  t'ort/ainaaiioa  d  du  mouvement. 

La  Fère,  le  9  floréal  (28  avril). 

II  est  arrivé  hier,  Citoyens,  une  brigade  de  108  chevaux  non  notés 

et  n'ayant  pour  la  plupart  que   de  vieilles   marques,   les  harnais  sont 

s  état   et  les   chevaux   si  mal  choisis  que  11   ont  été 
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réformés  sur-le-champ,  comme  vous  le.  verrez  par  le  procès- verbal  que 
je  joins  ici.  Vous  avez  sans  doute  été  trompés,  dans  le  compte  qu'on 
vous  a  rendu,  de  l'état  de  ces  chevaux,  dont  le  moindre  inconvénient 
est  d'être  entiers,  quant  au  sexe,  maia  dont  un  grand  nonihre  est  nul 
quant  aux  servions  qu'ils  peuvent  rendre.  Nous  n'en  avons  malheureu- 
sement que  trop  de  celle  espèce,  et  l'on  vient  de  m'annoncer  qu'à  peu 
près  100  de  ceux  confiés  aux  soins  du  citoyen  Gotentin  ne  peuvent  plus 
aller,  et  je.  n'ai  aucun  moyen  de  remplacement. 

Depuis  ma  lettre  du  3  où  je  vous  annonçais  des  pertes,  nous  en  avons 
fait  de  nouvelles;  j'ignore  au  juste  le  nombre  de  chevaux,  mais  si  tous 
ceux  qui  étaient  à  l'artillerie  que  nous  avons  perdue  ont  été  pris,  on 
peut  le  porter  au  moins  à  60  ou  70.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  com- 
pris les  tués.  Pressez  donc,  je  vous  prie,  l'envoi  complet  des  800  que 
vous  m'avez  annoncé*,  et  prenez  des  mesures  pour  en  avoir  sur  lesder- 

Je  pense  que  vous  ne  pouvez  pas  en  mettre  moins  de  200  entre 
Maubeuge  et  Cambrai  et.  300  entre  Cambrai  et  Dunkerque. 

Nous  avons  en  ce  moment  200  chevaux  à  l'infirmerie  d'où  on  en  tire 
à  mesure  qu'ils  sont  rétablis,  c'est  une  petite  ressource,  mais  e'est 
quelque  chose. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

Aux  difficultés  de  la  situation  s'ajoutèrent  encore  les 
pertes  subies  dans  les  premiers  échecs,  notamment  par 
la  division  Balland,  et  les  contre-ordres  donnés  par 
Pichegru  pour  la  division  d'artillerie  de  droite. 

Éblé  ait  citoyen  Bonnard,  à  Réunion. 

La  Fera,  9  flortsl  (28  wril). 

Si  cela  continue,  a  moins  d'attacher  a  la  division  de  Balland 

une  fonderie  ambulante,  je  désespère  qu'il  puisse  tivoir  du  canon  dans 
quinze  jours. 

Je  ne  connais  moi-même  plus  rien  aux  divisions.  On  boule- 
verse tout  à.  chaque  instant.  Cependant  celle  de  Fromentin  ne  fait  pas, 
selon  moi,  partie  du  contre.  L'artillerie  qui  devait  renforcer  le  parc 
d'Avesnes  ayant  une  nuire  destination,  je  vais  de  nouveau  Être  gêné 
pour  son  approvisionnement  ;  fournis-moi  ce  que  tu  pourras.  Tu  sais 
que  je  ne  négligerai  rien  pour  tes  remplacements. 

Tu  me  demandes  des  chevaux  comme  si  j'en  avais  à  ma  dis- 
position. Il  en  est  arrivé,  hier,  100  destinés  pour  l'artillerie  qui  devait. 
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aller  à  la  droite.  Ils  sont  si  bons  qu'avant  de  les  avoir  reçus,  j'ai 
obligé  d'en  faire  informer  umi  douzaine. 


Des  800  chevaux  promis,  il  en  arrive  enfin  ISO  le 
10  floréal. 

Ëblé  au  Général  m  ekef. 

La  FJreJÛ  floréal  (S9  avril). 

Des  800  chevaus  qui  m'étaient  annoncés,  il  en  est  arrivé  150.  J'at- 
tends les  autres  brigades  d'un  moment  a  l'autre IL  me  tarde  bien 

que  les  chevaux  soient  arrivés,  pour  que  je  puisse  mo  rendre  près  de 
loi 

I, a  Commission  des  transports  militaires  vient  enfin  de  nommer  un 
directeur.  Je  vais  travailler  à  l'établissement  des  infirmeries  que  je  crois 
nécessaires. 

L'une  dans  les  environs  de  la  Fèro,  L'autre  a  Arras;  ces  deux  points 
se  trouvant  au  centre  de  la  droite  et  de  la  gauche  de  l'armée,  on 
pourra  y  envoyer  les  chevaux  qui  auront  besoin  de  se  rétablir  et  en 
tirer  a  mesure  qu'il  y  aura  des  remplacements  k  faire. 


La  pénurie  des  chevaux  et  des  charretiers  était  telle, 
qu'afm  d'économiser  les  attelages,  Ëblé  en  arrivait  à 
réclamer  l'emploi  d'un  caisson  inventé  par  lui  et  d'une 
capacité  plus  grande  que  le  modèle  en  usage. 

Aux  Citoyens  co)»jio?0>d  la  ('<jrf.inis.iion  des  armes. 

La  Fèw,  14  floréal  (3  mai). 

J'ai  fait  passer,  il  y  a  environ  deux  mois,  Citoyens,  au  ci-devant 
Ministre  un  modèle  de  i:;iis~on  prarjie  i  porter  un  approvisionnement 
au  delà  du  triple   des  caissons  d'infanterie   ordinaires  (1).   On  m'avait 

(1)  On  trouve  dans  la  correspondance  d'Ëblé",  datée  du  l8*  novembre 
J793,  les  lignes  suivantes  adressées  au  ministre  de  la  guerre  : 

h  Le  citoyen  Bollcmont  a  fait  construire  des  grandes  caisses 

«  et  adaptées  sur  des  chariots  ;i  munitions  qui  contiennent  au  delà  de 
«  40,000  cartouches.  Elles  réunissent  h  une  économie  considérable  des 
«  charrois  l'avantage  de  n'être  pas  plus  embarrassantes  qu'un  eaisson. 
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fait  espérer  qu'il  serait  evéaité  en  grand,  ruais  je  n'en  ai  reçu   aucune 

tlOUVOllfl. 

Dix  caissons  de  cette  c-i'èce  porte  Mi  eut  plus  de  cartouches  que  trente 
des  autres.  On  y  gagne  donc  la  moitié  des  chevaux  et  les  deux  tiers 
des  charretiers,  attendu  'jue  deux  conduiraient  aisément  six  chevaux 
dord  ce*  caissons  devront  être  attelés. 

La  facilité  de  porter  à  la  suite  des  parus  de  grands  approvisionne- 
ments de  cartouehes  d'ini'.ml.ei'ie,  jointe  h  réeonomie  dus  voitures  et 
chevaux,  me  semblent  îles  avantages  trop  puissants  pour  que  tous 
négligiez  d'eu  faire  l'épreuve. 


On  a  vu  plus  haut  qu'Hblé  avait  vainement  demandé 
deux  brigades  de  chevaux  entiers  à  Cruzat  qui  avait 
avoué  n'en  avoir  jamais  entendu  parler.  Son  chef, 
Julien,  avait  été  d'un  avis  opposé  le  3  floréal,  et  Eblé  en 
prenait  bonne  note  le  6  ;  mais  force  fut  à  Julien  d'avouer, 
le  13,  que  le  général  en  chef  avait  disposé  des  deux 
brigades.  Pour  faire  patienter  Éblé,  il  lui  annonçait 
400  chevaux  «  superbes  ».  Il  lui  mandait  en  même 
temps  qu'il  avait  réuni  près  de  Lille  1200  chevaux 
d'artillerie. 

■l-dh'n.  'iirnideur  ttûw'ïcJ  dj-s  U'ii'H/jmlî  de  l'artillerie, 
au  général  Eblé.  commandait!  de  l'artillerie, 

Lille,  <a  floréal  (S  mai). 
J'arrive  de  Paris,  mon  cher   Général.  Mon  premier  soin  avait  été  de 
6avoir  si  mes  ordres  relatifs  aux  deux  brigades  que  je  t'avais  proposées 

h  et  de  nécessiter  moins  souvent  le  remplacement  des  munitions 

«  De  ces  caisses  destinées  à  rester  an  parc  ou  à  marcher  aveo  les 
«  réserves  on  verse  dans  les  caissons  de  bataillon;  on  pourrait  les 
«  nommer  char-caissûn.  Ils  oHYeut  la  même  économie,  les  mêmes  avan- 
'<  tages,  chargés  de  cartouches  à  canons,  pouvant  contenir  jusqu'à 
«  400  cartouches  de  4. 

ii  Toutes  ces  considérations  me  font  espérer  que  vous  adopterez  cette 
a  nouvelle  espèce  de  caissons  et  me  portent  à  vous  prier  d'en  faire 
«  construire.  Je  vous  proposerai  qu'au  lieu  de  faire  des  caisses  et  de 
«  les  placer  sur  des  chariots  a  munition;  de  ['nue.  simplement  de  grands 
«  caissons «  (Suit  la  dcïnnplii.n  tnchnk/Hi:  <h  r.c  caisson.) 
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avaient  été  exécutés.  J'ai  su  que  par  ordre  du  général  en  ehef  elles 
avaient  été  retenues,  ce  qui  s'accorde  assez  avec  ce  que  tu  m'avais 
marqué.  Il  sera  envoyé  dn  Paris  à  la  Trie  400  chevaux  que  l'on  m'a  dit 
être  superbes.  Mande-moi,  je.  te  prie,  si  tes  besoins  sont  encore  consi- 
dérables. Les  mouvements  qui  ont  lieu  m'ont  fait  perdre  le  fil  de  mes 
opérations.  Songeons  a  assurer  les  rem  pincements.  C'est  d'après  cette 
base  qu'il  nous  faut  calculer  nos  besoins. 

Nous  sommes  Ji  peu  prés  en  mesure  ici  pour  l'artillerie.  Nous  avons 
même  1200  chevaux  organisés  par  les  soins  de  Dejean.  Le  mal  est  que, 
la  réquisition  ayant  été"  faite  en  mon  absence,  on  ait  négligé  de  de- 
mander do;  harniîis  de  derrière  en  nombre  proportionné. 

Je  regrette  que  notre  éloignemcnt  nuise  H  la  célérité  du  concert  si 
nécessaire  entre  nous 

Salut  et  fraternité.  Julien. 

Kbit  an  citoyen.  Julien,  directeur  des  transports  militaire*. 

La  Fera,  le  16  uaréal  (6  nui). 

Si  les  400  chevaux  si  superbes  que  tu  m'annonces,  mon  cher  Conci  - 
toyen,  nous  arrivent,  nous  serons  en  mesure  d'aller;  mais,  sans  être 
florentin,  je  te  recommande  les  derrières,  sans  quoi  nous  n'aurons 
aucun  moyen  '.le  remplaeem'iît. 


Maigre  toutes  ces  promesses,  la  situation  au  19  floréal 
était  loin  d'être  brillante. 

Le  général  Éblc,  à  la  Cm, 'mission  des  ammù  et  transports  militaires. 
La  Fera,  19  floréal  (8  nui). 

Je  vous  adresse,  Citoyens,  copie  d'un  rapport  qui  m'a  été  fait  par 
un  inspecteur  des  équipages  d'artillerie  que  j'avais  chargé  d'organiser 
les  chevaux  employés  au  paie  d'artillerie  sous  Réunion. 

Vous  sereï  sans  doute  effrayés  de  l'énormu  déficit  qu'il  présente;  vous 
ne  le  serez  pas  moins,  ni  moins  affligés  de  voir  que  faute  d'une  nourri- 
ture suffisante,  do  superbes  chevaux  arrivés  depuis  trois  semaines  sont 
déjà  dépéris.  Que  vont  donc  devenir  ceux  qui  sont  hors  d'âge  ;  ceux 
qui  sortaient  de  l'infirmerie  où  ils  étaient  à  couvert,  mieux  soignés  et 
qu'on  n'a  pu  laisser  se  rétablir  aussi  parfaitement  qu'on  aurait  fait  si  on 
avait  pu  les  remplacer.  Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage," vous  sentirez 
trop  l'urgence  de  nos   besoins  pour   ne  pas   mettre   en  oeuvre  tous  les 
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moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  nous  mettre  à  même  de  faire 
faire  le  service  important  de  l'artillerie. 

J'ai  d'abord  cru  que  les  chevaux  entiers  pourraient  nous  servir,  mais 
joint  à  ce  que  nous  en  avons  déjà  perdu  deux  qui  se  sont  détruits  eux- 
mêmes,  ils  ne  tiennent  p;is  au  feu,  ils  ne  sont  nullement  propres  aux 
expéditions  de  nuit  qui  demandent  du  silence.  Je  ferai  cependant  en 
sorte  de  les  employer  sur  les  derrières  autant  qu'il  sera  possible  mais 
je  vous  prie  de  les  faire  échanger  aussitôt  que  vous  en  aurez  la  facilité 
par  d'autres  pris  dans  la,<  différents  services. 

Je  ne  vous  dis  rien  des  chevaux  qui  appartiennent  à  différents  parti- 
culiers et  qui  rie  peuvent  s'organiser  comme  les  autres  n'étant  payés, 
ni  traités  de  la  même  manière. 

Le  citoyen  Julien  m'a  écrit  que  vous  aviez  donné1  des  ordres  pour 
l'arrivée  de  400  chevaux,  il  est  de  la  plus  grande  urgence  qu'ils  nous 
parviennent,  nous  étant  impossible  do  l'aire  mouvoir  une  partie  du 
parc  sans  ce  secours. 

A  ces  400  chevaux  dont  la  commission  des  transports 
disait  qu'elle  hâtait  l'envoi,  elle  ajoutait  800  chevaux  de 
la  levée  du  18  germinal,  c'est-à-dire  normalement 
affectés  au  service  des  transports. 

Lu  çinértd  lihU  au  àluyen  Julien,  direclntr  tks  transports  mitittirm. 
La  Fèw,  23  floréal  (U  mai). 

Je  suis  bien  fâché  de  n'avoir  pu  partir  d'ici  avee  le  parc;  nous 
aurions  pu  nous  conini.un.up.iei'  nés  idées 

Ce  qui  me  satisfait  encore,  c'est  qu'il  y  a  peu  de  jours,  j'ai  écrii  à  la 
Commission  à  peu  prés  ce  que  tu  me  propo-es  et  qu'elle  verra  que  nous 
allons  uniformément.  J'en  ai  reçu  une  lettre  aujourd'hui  par  laquelle 
elle  m'annonce  que,  depuis  plusieurs  jours,  plus  de,  800  chevaux  pro- 
venant de  levée  faite  en  vertu  du  décret  du  18  germinal  ont  ûlé  sur 
différents  points  de  l'armée  du  Nord.  Elle  me  dit  aussi  qu'elle  presse 
l'arrivée  des  -40O  que  tu  m'as  annoncés.  Si  cette  levée  se  poursuit  avec 
l'activité  qu'on  parait  y  mettre,  je  ne  doute  pas  que  sous  peu  nous 
aurions  de  quoi  suffire  a.  us  remplacements. 

J'espère  que  sous  peu  de  jours  je  me  réunirai  à  vous.  Je  n'attends 
qu'un  mot  de  Pichegru. 
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Mais  tout  se  réduisait  à  des  promesses  ;  et  Eblé,  impa- 
tient d'aller  retrouver  le  quartier  général  à  Lille,  propo- 
sait de  se  débarrasser  du  reliquat  de  la  Fère  en  le  répar- 
tissant  entre  d'autres  parcs. 

La  Fera,  S»  floréal  (14  mai). 

Dis,  je  te  prie,  au  général  Picliegra,  de  me  tirer  d'ici  à  moins 

qu'il  no  m'y  croie  utile  plus  longtemps.  Je  pense  qu'il  tirerait  du  parc 
qu'il  destinait  pour  In.  division  de  droite  un  plus  grand  avantage,  en  le 
refondant  dans  les  autres  comme  je  lui  propose,  que  s'il  le  laissait  plus 
longtemps  dans  l'inaction.  Dis-lui,  au  reste,  que  je  ne  lui  fais  aucune 
proposition. 

J'ai  encore  reçu  aujourd'hui  une  lettre  de  la  Commission  qui 

e  toujours  des  ohovaux  mais  rien  n'arrive,  celi  me  dt'soU1. 


Le  30  floréal,  Éblé  terminait  de  même  sa  lettre  à 
Pichegru  :  «  Toujours  point  de  chevaux  malgré  les 
belles  promesses. 

«  Je  prendrai  le  parti  de  t'aller  joindre  avant  leur 
«  arrivée  et  je  prendrai  les  mesures  pour  qu'ils  soient 
«  répartis  comme  il  convient.  » 

Le  5  prairial,  partant  enfin  pour  Lille  après  avoir 
réparti  le  grand  parc  entre  Lille  avec  Lobréau,  Réunion- 
sur-Oise  avec  Bonnard,  et  Maubeuge  avec  Laprun,  il 
écrivait  encore  de  la  Fère  à  Maubeuge  :  «  Aussitôt  que 
«  j'aurai  des  chevaux,  je  vous  en  ferai  passer.  Ce  qui 
«  nous  manque  de  ce  côté-ci  est  une  petite  bagatelle  de 
«  500  seulement.  » 

Ainsi  donc  le  5  prairial,  le  jour  même  où  Eblé  partait 
pour  Lille  et  date  à  laquelle  allaient  commencer  le  siège 
d'Ypres  et  l'investissement  de  Charleroi,  il  manquait 
encore  500  chevaux,  à  la  Fère,  et  les  fractions  de  parc 
envoyées  à  Réunion-sur-Oisc  et  à  Lille  n'avaient  pu  l'être 
qu'au  moyen  de  chevaux  de  réquisition  à  peine  rem- 
placés par  quelques  faibles  envois. 

La  situation  de  l'armée  des  Ardennes  n'était  guère 
meilleure  que  celle  de  l'armée  du  Nord. 
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Au  citoyen  Gare!.,  cmmitauihw.  amovible  à  Sedan. 

24  germinal  (4  mars). 
J'ai  demandé  au  Comité  de  Salut  public  et  au  Ministre  de  la  guerre 
les  chevaux  nécessaires  à  l*;i.[.[r.bge  do*  pièces  d'artillerie  qui  noua  ont 
été  envoyées  de  l'ai  'is.  Je  le*  attends  sous  pou;  et  s'il  était  nécessaire 
d'en  mettre  en  mouvement  une  parlie,  nous  tâcherions  d'y  pourvoir. 
ThARRRAU. 

Au  Général  en  chef  de  l'année  du  Nord. 

4  floréal  (23  avril). 

T.es  chevaux  me  manquent  pour  traîner  mou  parc  d'artillerie;  et  je  no 
puis  en  ce  moment  que  mettre  seize  bouches  a  feu  en  position,  ce  qui 
est  insuffisant.  Si  tu  as,  mon  cher  Camarade,  de*  moyens  pour  me 
procurer  des  attelages,  tu  me  mettras  à  même  de  faire  une  puissante 
diversion.  J'attends  avec  impatience  ta  réponse, 

ChaiibonhiÉ. 

Pour  remédier  au  manque  de  ressources  de  l'artil- 
lerie dans  les  cas  urgents,  on  en  était  réduit  à  recourir 
à  ceux  des  services  administratifs.  Ce  cas  était  du  reste 
prévu  par  le  décret  du  25  juillet  1793. 

10  floréal  (29  avril), 

H  est  ordonné  au  citoyen  Folliart,  inspecteur  en  chef  des  équipages 
de  l'artillerie  de  l'armée  des  Ardennes,  de  partir  demain  matin  de 
Vedette  Républicaine  pour  so  rendre  à  tlivol  auprès  du  commissaire  des 
guerres  en  chef,  lui  demander  tous  les  chevaux  qu'il  pourra  lui  faire 
passer  au  parc  d'artillerie  dont  le  bien  du  service  de  la  République 
exige.  Pour  cet  effet,  il  requerra,  des  maîtres  de  postes  aux  chevaux,  les 
chevaux  qui  lui  seront  nécessaires.  Les  maîlres  de  postes  se  conforme- 
ront au  présent  ordre,  a  peine  de  responsabilité,  s'ils  portent  retard 
dans  le  service  de  la  République. 

ISarrier. 

Les  charretiers  manquaient  aussi  bien  que  les  che- 
vaux et,  pour  y  pourvoir,  il  fallait  faire  appel  à  des 
réquisitionnai res  de  bonne  volonté,  en  vertu  de  la  loi  du 
23  août  1793. 
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14  fioréal  (3  mai). 

Le  service  de  l'artillerie  ne  pouvant  être  retardé,  doit  être  toujours 
au  complet  en  artilleurs  et  en  charretiers.  Le  citoyen  Folliard,  inspec- 
teur en  chef,  est  autorisé  à  compléter  '«*  diitrrefif'rs  d'artillerie  dans  les 
bataillons,  en  prenant  de*  réquisitionna  ire.s  de  bonne  -volonté,  etdc  gré 
à  gré  avec  les  chefs  de  bataillons  qui  ne  pourront  s'y  refuser  d'après  les 
dispositions  des  lois  concernant  l';irlill|j|iu.  Cependant,  ledit  citoyen 
Folliard  ne  pourra  prendre  plus  de  deux  hommes  dans  chaque  bataillon 
pour  le  présent. 

Par  ordre  du  général  chef  de  F  état-major, 

C  AUBIER. 

15  floréal  (i  mai). 
Conformément  à  l'ordre  d'hier,  le  5e  bataillon  des  fédérés  fournira 

sur-le-champ   cent  hommes   pris  dans  les  réquisitiannaires  de  bonne 
volonté,  pour  le  serdce  pressant  de  l'artillerie,  qui  ne  peut  être  retardé. 
Par  ordre  du  général  chef  de  l'état-major  : 

L'Adjudant  général  chef  de  brigade, 

BiKBIEt. 

Pour  parer  au  déficit  de  l'artillerie  légère  affectée  à 
sa  division,  le  général  Dubois  faisait  requérir  sur  place 
par  les  unités  de  cette  arme  tout  ce  que  les  communes 
pouvaient  lui  fournir  en  chevaux  de  trait. 

Ordre  au  Maire  et  Offdvfi  ■nù.intcljioii.x  de  la  Vacqueresse. 

23noréal(14mai). 
Il  est  ordonné  aux  citoyen?  maire.,  officiers  municipaux  et  agent 
national  de  la  commune  de  la  Vacqueressc,  (In  mettre  en  réquisition  et 
faire  fournir  pour  le  service  ile  la  2iV  compagnie  d'nrlillerie  légère,  la 
quantité  de  quinze  chevaux  de  trait  en  ('fat  de  marcher,  lesquels  seront 
à.  la  disposition  du  capitaine  Viriot  et  a,  celle  du  citoyen  Courade,  chef 
des  équipages  de  ladite  compagnie,  qui  les  emploiera,  si  besoin  est,  au 
service  de  ladite  artillerie  d'ici  à  ce  que  ceux  que  ce  dernier  va 
conduire  à  la  Fère  soient  remplacés. 

Enfin,  le  3  messidor,  l'armée  réunie  sur  la  Sombre  avait 
besoin  de  600  chevaux  pour  assurer  les  transports  de 
matériel . 
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Les  Représentants  du  peuple  près  des  armées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  dos  Ardenues,  réunies  sur  la  Sambre,  arrêtent  que  les  600  chevaux 
de  trait  existans  dans  les  dépôts  de  Vouzïers,  Rethel  et  Sedan,  seront 
mis  sur-le-champ  k  lu  eli~pcj~itïo]i  du  tiïr^ctcsiïi-  généi-al  des  charrois  pour 
être  employés  aux  besoins  urgents  du  service  des  armées. 

Au  quartier  général  a  -Unrciiiiiunc-au-Pont,  le  3  messidor. 

Rôle  général  des  parcs  d'artillerie.  —  Les  parcs  de 
divisions  ou  d'armées  servaient  à  fournir  au  commande- 
ment l'artillerie  de  position  qui  lui  était  nécessaire  et 
qui  partait  alors  du  parc  accompagnée  de  ses  canonniers 
et  artificiers,  voire  même  des  sapeurs  destinés  à  la 
retrancher.  Ce  matériel  et  ce  personnel  rentraient 
ensuite  au  parc  lorsque  le  commandement  n'en  avait 
plus  besoin. 

4  prairial  (23  mai). 
Il  est  ordonné  au  commandant  du  parc  d'artillerie  de  diriger  sur-le- 
champ  les  deux  mortiers,  <lcu\  pièces  de-  16  et  une  pièce  de  12,  avec 
caissons  et  attirails  de  ces  différentes  bouches  à  feu,  sur  les  hauteurs  en 
arrière  de  Montigny-le-Tignen  où  seuil,  bivouaques  deux  bataillons  de  la 
brigade  du  géaéral  Lorge.  Cette  colonne  d'artillerie  sera  suivie  par  la 
compagnie  de  sapeurs  (1)  arrivée  de  Vedette  tiépublicaine  et  par  les 
canouuiers  et  artificiers  nécessaires  au  service  de  ces  pièces.  Le  comman- 
dant attendra  dans  cette  position  de  nouveaux  ordres. 

Par  ordre  du  général  en  chef, 

fliARREAU. 

■'■■    l'iiiilii'l. 

Il  est  ordonné  au  commandant  du  parc  d'artillerie  de  faire  retirer 
sur-le-çtia.mp,  sur   lu  paie  d'artillerie,  les   deux  mortiers,  deux  pièces 


(■!>  30  floréal  (19  mai). 

11  est  ordonné  â  la  compagnie  îles  ri-peurs  al.Urlu'c  au  parc  d'artillerie 
de  partir  sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Beaudrebul,  au  quartier  général 
du  général  de  division  Jlarccim  où  elle  recevra  de  nouveaux  ordres. 
Par  ordre  du  général  en  chef, 
Tharreau. 
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de  16  et  une  pièce  de  12  qui  sont  sur  les  hauteurs  eu  arrière  de 
Montigny-le-Tigneu  (1). 

Tu AERE AU. 

Les  parcs  servaient  encore  à  ravitailler  les  troupes  en 
matériel  roulant. 

Liébert  à  Sotujis,  gàu'i  ni  de.  briyitde  'l'artillerie  à  Lille. 

m  floréal  (9  mai). 
Je  donne  ordre,  Ciunai'iidr.,  nu  citoyen  l.obrértu  île  fournir  doux  pièces 
de  &  au  71e  régiment.  Tu  lui  fourniras  des  caissons.  S'il  ne  peut  fournir 
ces  deux  pièces  comme  tu  me  le  mandes,  on  ira  les  chercher  à  Douai. 

Le  grand  parc  recevait  encore  les  chevaux  pris  sur 
l'ennemi  ;  et  les  compagnies  d'artillerie  légère  et  d'ar- 
tillerie de  bataillon  pouvaient  s'y  remonter  avec  l'auto- 
risation du  chef  de  l'état- major  de  l'armée. 

Êblê  à  Colaud. 

La  Fère,  89  pluviôse  (17  février). 
Les  ehofs  des  bataillons,  cher  Camarade,  qui  manquent  de  chevaux 
sont  répréhensibles,  devant  envoyer  au  grand  pare  pour  faire  remplacer 

ceux  qui  meurent  ou  qui  passent  k  l'iniiniicrîe 

2  floréal  (21  avril). 
Il  est  ordonné  au  commandant  du  parc  d'artillerie  de  délivrer  deux 
chevaux  en  remplacement  d'un  mort  et  d'un  à  l'infirmerie,  au  8=  batail- 
lon du  Nord. 

Signe  :  Thakreau. 

Liébert  à  LnbrAiu,  directeur  du  pare  en  avant  de  Lille. 

17  floréal  (6  mai). 
Les  deux  pièces  de  4  longues,  les  deux  caissons  que  tu  m'annonces, 
les  vingt-six  volontaires  et  les  dix-huit  chevaux  tant  d'artillerie  que  de 


(1)  Do  même  lorsque  l'armOi'i  des  Aixli'imos  en!  franchi  le  ravin  de 
Silencieux  et  fait  sajonction  avec  Desjardin,  elln  fit  rentrer  au  pare  son 
artillerie  de  position. 

20  floréal  (9  mai), 

11  est  ordonné  au  commandant  'fhévenot  de  faire  rentrer  au  parc  de 
Bossus  les  trois  pièces  de  12  qui  sont  sur  les  derrières  de  Silenrieuxi 
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réquisition  qui  sont  en  ce  moment  près  de  Tourcoing,  sont  sortis  de 
Bailleul.  Il  faut  s'assurer  si  les  pièces  ne  font  pas  partie  de  l'armement 
de  cette  place,  et  dans  le  cas  où  elles  ni  feraient  partie,  elles  doiventy 
retourner;  dans  le  cas  contraire,  allés  doivent  de  droit  rentrer  au  parc. 
Tu  donneras  des  ordres  en  conséquence.  Tous  les  chevaux  pris  à  l'en- 
nemi, propres  au  service  de  l'artillerie,  doivent  aller  au  parc  pour  y 
être  marqués  à  la  marque  de  la  République,  avant  d'être  délivres  au 
eorps.  A  l'avenir,  les  compagnies  d'artillerie  légère  (-])  et  les  compa- 
gnies de  canonnière  nU.ii.cbcs  aux  bataillons  qui  éprouveront  des  pertes 
en  chevaux  les  feront  remplacer  au  pare  sur  le  visa,  du  général  en  chef, 
ou  du  chef  de  l'état-major.  Tu  auras  attention  de  tirer  sur-le-champ  des 
dépôts  les  chevaux  que  tu  auras  délivrés,  afin  que  tu  aies  constamment 
ton  nombre  complet. 

Les  parcs  qui  servaient  à  ravitailler  les  troupes  se 
ravitaillaient  eux-mêmes  sur  les  places  fortes. 

Le  général  Éblé  au  général  Laprun, 

La  Fère,  1"  prairial  (80  mai). 

Afin  que  je  puisse  venir  à  son  secours  charge  fois  qu'il  s'apercevra 
que  les  dépôts  de  Maubcuge,  Avesnes,  Réunion-sur- Oise,  Saint-Quentin, 
la  Fère  et  même  Péronne  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  fournir  à  ces 
besoins,  il  m'enverra  à  temps  : 


1°  L'état  des  munitions  qu'il  aura  tirées  de  ces  places  ; 

2°  La  situation  du  parc  en  y  compreii;int  les  pièces  et  caissons  qui 
seraient  en  position  ou  détachés  dans  les  divisions  ; 

3°  La  situation  de  l'artillerie  des  bataillons,  le  tout,  tous  les  quinze 
jours  et  conformément  ans  modèles  qui  lui  seront  remis  à  cet  effet. 

Le  général  Laprun  donnera  aussi  des  ordres  aux  commandants  de 


(1)     Lïéherl  au  cHuyen  Loiiréuu,  dimi'ïo.r  du  parc  d'artillerie, 

20  floréal  (9  mai). 

Je  sais,  Camarade,  que  j'ai  donné  l'ordre  à  la  29e  compagnie  d'ar- 
tillerie légère  de  prendre  les  bouches  a  feu  que  tu  me  désignes,  ce  sont 
les  chevaux  qui  lui  manquaient  pour  les  traîner;  maintenant  que  tu 
en  as  reçu  200,  tu  pourras  les  mettre  à  même  de  marcher  ;  depuis  ce 
temps  je  n'ai  pas  revu   l'officier. 
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l'artillerie  de  Givet,  Charlemont  et  autres  Tilles  de  mettre  la  plus 
grande  activité  à  l'approvisionnement  des  munitions,  afin  qu'en  tout 
temps  ils  puissent  fournir  aux  besoins  de  l'armée. 

A  mesure  que  nos  troupes  se  porteront  en  avant,  il  fera  approvi- 
sionner les  dépôts  d'Avesnes  et  Maubeuge  par  cens  des  derrières, 

A  l'armée  des  Ardennes,  Charbonnié  donnait  des 
ordres  analogues. 

4  floréal  W  avril). 

Il  est  ordonné  au  commissaire  des  guerres  Rose  de  mettre  les 
30  chevaux  d'artillerie  attaeh.es  a  la  place  de  Vedette  Républicaine  a  la 
disposition  du  parc  d'artillerie  de  l'armée  et  les  5  chevaux  venant  du 
pava  ennemi.  Le  citoyen  Folliard,  inspecteur  en  chef  des  chevaux  d'ar- 
tillerie, en  donnera  reçu. 

Cuahbonnié. 

H  est  ordonné  au  commandant  de  l'artillerie  de  Vedette  Républi- 
caine de  faire  partir  sur-le-champ  les  deux  mortiers  de  10  pouces  qui 
sont  restés  dans  cette  place.  Ils  seront  rendus  au  parc  d'artillerie  établi 
sur  les  hauteurs  de  Thuily. 

TllAHREÀU. 

Mais  si  le  mode  de  ravitaillement  normal  était  celui 
des  troupes  par  les  parcs,  et  de  ces  derniers  par  les 
places  fortes,  il  arrivait  parfois  que  les  divisions  se  ravi- 
taillaient directement  sur  les  places  lorsqu'elles  opé- 
raient à  proximité.  Tel  fut  le  cas  de  la  division  Desjar- 
din ;  après  qu'elle  eut  opéré  sa  jonction  à  Beaumont 
avec  l'armée  des  Ardennes,  elle  se  ravitailla  sur  Mau- 
beuge, comme  en  fait  foi  la  correspondance  du  général 
Favereau,  commandant  la  place  et  le  camp  retranché  de 
Maubeuge  ainsi  que  les  trois  divisions  réunies  sous  cette 
place. 

Ordre  n«  265  du  22  floréal  (11  mai). 
II  est  ordonné  au  directeur  des  charrois  militaires  de  fournir  sur-le- 
champ  quinze  voitures  couvertes  pour  le  transport   des   munitions  de 
guerre  k  l'armée  du  général  Desjardin.  11  fournira  en  outre  l'attelage 
de  trois  des  quinze  voitures  ci-dessus. 
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Ordre  n-  270  du  23  /toréai  (12  mai). 

Il  est  ordonné de  conduire  div-sept  voitures  de  muni- 
tions au  château  de  Fosteau  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  citoyen 
Grosclaude  commandant  du  pare,  d'après  la  demande  du  général 
I  le-jardin  de  ce  jour 


Le.  (//'titrai  F'ivCïeau  aa  géih'nd  .D"ytirdin. 

Manbenge,  84  floréal  <13  mai). 
Je  n'ai  pas  manqué  de  t'envover,  mon  cher  Camarade,  autant  de 
munitions  que  tu  m'en  as  demandé.  Il  en  est  parti  hier  dii-sept  voitures 
pleines  que  j'ai  exprdife  d'aprè-;  ta  demande  sur  le  château  de  Fosteau. 
Depuis,  tous  les  envois  se  font  sur  Jeumont.  Ne  manque  pas  de  me 
renvoyer  tous  les  caisson*  vides  ainsi  que  toutes  1  osa.  charrettes,  sans  cela 
il  m'est  impossible  de  te  faire  passer  ii's  approvisionnements 

Des  bataillons  d'infanterie  s'adressaient  même  direc- 
tement à  la  place  de  Maubeuge  pour  recouvrer  le  maté- 
riel qu'ils  avaient  perdu. 

Copie  de  Fordre  général  du  0  au  10  pruiiUd.  du  ta  du  quartier  général 
de  Thuin  (28-29  mai). 

Le  général  Favereau,  commandant  à  Maubeuge,  se  plaint  que  plu- 
sieurs bataillons  étaiunl:  allés  chorclicr  dans  cette,  pince  des  pièces  de 
canon  pour  remplacer  celles  qu'ils  avaient  été1  forcés  d'abandonner  à 
l'ennemi.  Les  chefs  de  corps  sont  donc  prévenus  qu'on  ne  leur  en 
délivrera  désormais  que  sur  un  ordre  par  écrit  des  généraux  Charhonnié 
ci.  Ilesjardiri, 

Déblaiement  du  champ  de  batailla  par  las  commandants 
a"  artillerie  des  places  for  les.  — D'après  notre  règlement 
actuel  sur  les  services  de  l'arrière,  c'est  au  service  de 
l'artillerie  des  étapes  qu'il  appartient  de  recueillir  les 
armes  laissées  sur  le  champ  de  bataille.  Par  analogie, 
c'était,  en  1794,  aux  commandants  de  l'artillerie  des 
places  que  devait  incomber  ce  soin  puisqu'elles  étaient 
alors  le  dernier  échelon  de  ravitaillement  de  l'artillerie. 
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Au  quartier  général  de  Jumet,  In  10  messidor  (28  juin). 

Copie  de  l'ordre  du  >;tt>:r/iir  yliu'-ml  de  Marchienne-au-PoM, 
du  9  au  10  messidor. 

Les  généraux  de  division  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  qu'on 
ramasse  les  boulets  qui  sont  soit  sur  lo  champ  de  bataille  soit  à  Char- 
leroî  où  ils  seront  remis  à  l'oFficier  qui  y  comma.nde  l'artillerie.  Ils 
feront  payer  cinq  sols  pour  chaque  boulet. 

Coup  d'ceil  sur  le  fonctionnement  du  matériel  de  l'artil- 
lerie dans  la  partie  disponible  de  l'armée  du  Nord.  — 
Le  fonctionnement  de  l'artillerie  était  le  suivant,  de 
l'arrière  à  l'avant. 

Au  centre  de  l'armée,  à  la  Fère,  un  grand  parc  qui  se 
divisait  lui-même  en  trois  parcs  intermédiaires  :  l'un  à 
Lille,  l'autre  à  Guise,  le  troisième  à  Maubeuge,  respec- 
tivement affectés  à  l'aile  gauche,  au  centre  et  à  l'aile 
droite  de  l'armée.  Le  rôle  de  ces  parcs  intermédiaires 
était,  par  rapport  au  grand  parc  et  à  ceux  des  divisions, 
le  même  que  celui  que  jouerait  aujourd'hui  le  parc 
d'artillerie  d'étapes,  entre  la  gare  régulatrice  ou  la 
tête  d'étapes  de  guerre  et  le  troisième  échelon  des  parcs 
de  corps  d'armée. 

En  d'autres  termes,  le  ravitaillement  des  parcs  divi- 
sionnaires s'opérait  parles  intermédiaires  qui  se  réappro- 
visionnaient eux-mêmes  sur  le  grand  parc.  Ce  dernier,  à 
son  tour,  se  ravitaillait  sur  les  places  fortes  ou  arsenaux 
de  l'intérieur. 

Dans  les  parcs  divisionnaires  se  trouvaient  non  seu- 
lement les  éléments  de  ravitaillement  de  l'artillerie  régi- 
mentaire  et  de  l'artillerie  légère  et  l'équipage  de  pont 
de  la  division,  mais  encore  l'artillerie  de  réserve  à 
laquelle  le  commandement  avait  recours,  soit  pour 
défendre  une  position,  soit  pour  exercer  sur  la  conduite 
du  combat  une  influence  décisive  au  moyen  de  l'artil- 
lerie. Cette  artillerie   de  réserve  jouait   donc   le  même 
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rôle  que  celle  du  second  Empire  ou  notre  artillerie  de 
corps  actuelle,  par  rapport  à  l'artillerie  de  régiment  (1) 
ou  à  l'artillerie  légère. 

De  ces  deux  dernières,  la  première  marchait  avec  les 
demi-brigades  et  la  seconde  avec  les  régiments  de  cava- 
lerie, qui  étaient  responsables  de  sa  discipline  et  de 
sa  conservation.  Chaque  demi-brigade  disposait  de  six 
pièces  de  4,  et  chaque  compagnie  d'artillerie  légère  de 
quatre  pièces  de  8  et  de  deux  obusiers  de  6  pouces  servis 
par  94  canonniers  montés  sur  deux  wurst,à  raison  de  6  à 
8  servants  par  wurst,  et  sur  70  chevaux  d'escadron  (2). 

On  reviendra,  à  propos  des  munitions,  sur  le  mode  de 
ravitaillement  de  la  première  ligne  par  les  parcs  de  divi- 
sions, et  de  ceux-ci  par  ceux  d'armée. 


(1)  Voir  au  sujet  de  cette  terminologie  le.  Bèglemmit  concernant  le 
service  du  corps  de  Vn.niUiyri.e  an  c<!ïiqitt<ji<ti.  du  1 ùT  avril  1792  : 

Art.  i6*.  —  L'artillerie  de.  campagne  sera  distinguée  en  canon  de 
réserve  et  en  canon  de  régiment.  L'artillerie  de  réserve  sera  composée 
de  canons  de  12,  de  8  et  de  4,  et  d'obusiers  de  6  pouces;  le  canon  de 
régiment  sera  du  calibre  de  4. 

Art.  t.  —  Ces  bouches  à  feu  seront  formées  eu  divisions  de  huit 
canons  ou  obusiers  de  même  calibre,  et  chaque  division  sera  servie  par 
une  compagnie  de  canonniers.  Les  compagnies  attachées  au  canon  de 
réserve  seront  renforcées  par  des  soldats  ausiliaires  pris  dans  l'infan- 

Art.  6.  —  Outre  les  réserves,  il  y  aura  un  dépôt  général  de  muni- 
tions et  de  rechanges,  appelé  grand  parc. 

(2)  Les  archives  de  la  guerre  possèdent  le  tableau  des  vingt  com- 
pagnies d'artillerie.  ;'<  cheval  créées  par  les  décrets  du  17  avril  1792  el 
du  2i  février  1 793  ;  mais  elles  ne  possèdent  pas  un  état  analogue  pour 
les  formations  d'artillerie  légère  posténeuiTS  il  cette  dernière  dnte. 
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VII.  —  Artillerie. 
c)  Armement  (fusils,  baïonnettes,  sabres  et  pistolets), 

La  situation  en  1790,  1791  et  1792.  —  Les  manufactures  d'armes 

en  province  et  à  Paris.  —  Impulsion  donnée  à  ces  établissements. 

—  Moyens  indirects  d'augmenter  la  fabrication  :  Réquisition 
des  armes,  emploi  des  fusils  de  chasse,  etc.  ;  utilisation  des  fusils 
réformés;  affectation  à  l'infanterie  des  fusils  de  dragons,  des 
mousquetons,  des  fusils  de  sapeurs;  réparation  des  fusils  hors 
modèles;  achat  d'armes  à  l'étranger;  interdiction  de  la  vente  et 
de  la  sortie  des  armes;  pouvoirs  donnés  aux  généraux  en  chef.  — 
La  centralisation  du  service  des  armes  dans  la  Commission  des 
armes.  —  La  pénurie  des  armes  aux  armées  du  Nord,  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle.  —  Les  baïonnettes  ;  leur  nécessité  ;  quantité 
d'armes  â  fabriquer;  installation  d'ateliers  à  Paris  et  en  province. 

—  Les  sabres  :  leur  mauvaise  qualité  ;  leur  déficit  ;  expédients 
employés  pour  le  combler.  —  Ravitaillement  des  troupes  en 
fusils,  sabres  et  pistolets. 

Situation  en  1190-1191 .  —  La  pénurie  des  armes  fut 
un  des  grands  maux  dont  souffrit  la  République  pour 
l'organisation  de  ses  nouvelles  forces.  Dès  le  18  dé- 
cembre 1790,  Alexandre  Lametb  faisait  pressentir  que 
l'armement  des  gardes  nationales  ne  pourrait  s'effectuer 
assez  rapidement  au  moyen  des  ressources  de  la  fabri- 
cation courante  et  qu'il  était  nécessaire  qu'il  fût  prélevé 
sur  les  réserves  de  l'État.  Aussi  le  décret  du  même  jour 
prescrivit-il  aux  arsenaux  de  délivrer  pour  les  gardes 
nationales  50,000  fusils  dont  le  nombre  fut  porté,  le 
28  janvier  1791,  à  97,903,  sans  toucher  «  en  aucune 
«  manière  aux  armes  du  nouveau  modèle  destinées  aux 
«  troupes  de  ligne  (1)  »  ;  «  en  fusils  de  cette  dernière 
«  espèce  (2),  on  avait  de  quoi  armer  entièrement 
«  250,000  hommes  de  troupes  de  ligne  (1)  ».  Les  dépar- 

(1)  Discours  de  M.  Menou  à  l'Assem3jlé«  nationale  au  nom  du  Comité 

militain.i,  28  janvier  1791. 

(2)  Modèle  1777. 
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tements    entre    lesquels    devaient    être    réparties    ces 

97,903  armes  élaienl  divisés  en  intérieur,  l"!  et  2e  ligne, 
et,  dans  chacune  d'elles,  en  frontières  ou  côtes.  Ceux  de 
1"  ligne-frontières  devaient  en  recevoir  le  plus  puis- 
qu'ils étaient  les  plus  exposés.  Ces  fusils  devaient  être 
marqués  des  lettres  A.N  (armes  nationales).  Afin 
d'éviter  toute  dilapidation,  les  noms  des  détenteurs  de 
ces  armes  étaient  enregistrés  dans  chaque  municipalité 
qui  devait  se  les  faire  présenter  deux  fois  par  an  et  en 
surveiller  le  bon  entretien.  Au  décret  était  joint  un 
«  état  de  distribution  »  d'armes  par  département. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ce  décret,  le  ministre 
Duportail  adressa  aux  directeurs  d'artillerie  une  circu- 
laire (1)  qui  complétait  les  prescriptions  précédentes  par 
celle  de  faire  graver  les  marques  A.N  sur  la  queue  de  la 
culasse,  de  ne  donner  au  même  département  que  des 
armes  de  même  modèle,  enfin  de  faire  remplacer  en 
partie  ces  dernières  dans  ics  magasins  livraneiers  par  des 
fusils  du  modèle  de  1 777 . 

Manufactures  d'armes  en  province.  —  D'une  «  situa- 
tion des  travaux  de  l'artillerie  »  présentée  le  22  juillet 
1791  par  Alexandre  Lameth,  il  résultait  qu'en  dehors 
des  104,449  fusils  modèle  1777  en  dépôt  dans  les 
places  (2),  les  trois  manufactures  existantes  (3)  ne  pou- 
vaient en  produire  que  42,000  «  parce  que  c'était  la 
«  mesure  de  travail  que  les  officiers  supérieurs  de  l'ar- 
«  tillerie   reconnaissaient  nécessaire   d'établir  pour  ne 


(1)  Arch.  Art.  Duportail  aux  diivi'i'Mns  (['artillerie  do  Landau 
(14  avril  1791)  et  de  Strasbourg  (20  mars  1791). 

(2)  Ce  chiffre  se  décomposait  ainsi  :  De  Dunkerque  à  Givet,  28,711  ; 
de  Givet  à  Bitche,  41,737;  de  Bitche  à  Belfort,  33,701  fusils 
modèle  1777. 

(3)  Il  existait  alors  trois  iiianut'ao'uiro.-  d'urmiîs  :'i  l'eu  à  Saiiit-Etioiiui.1, 
Charte-ville  et  Maubeuge,  et  une  pour  les  armes  blanches  à  Klingenthal. 
(Voir  Rouquerol,  p.  81.) 
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it  fabriquer  que  de  bonnes  armes  ».  Aussi  s'empres- 
sait-on d'augmenter  ce  rendement  en  faisant  exécuter 
72,000  fusils  à  Liège  ;  de  donner  des  primes  afin  d'exciter 
l'émulation  (1);  d'attirer  à  la  fabrication  des  armes  de 
guerre  les  ouvriers  que  «  l'appât  plus  séduisant  des 
armes  de  commerce  en  avait  détournés  »  ;  enfin  de  créer 
une  manufacture  à  la  Charité-sur-Loire.  Le  M  juillet 
1792,  celle  de  Moulins  passait  sous  la  surveillance  du 
Ministre  de  la  guerre ,  Après  l'adoption  de  ce  décret,  un 
représentant  du  peuple,  M.  Lasource,  fit  remarquer  que 
cette  manufacture  «  ne  ferait  que  12,000  à  20,000  fusils 
par  an  ».  «  D'un  autre  côté,  disait-il,  si  l'on  considère 
a.  que  nos  manufactures  de  Charleville  et  de  Maubeuge 
«  sont  trop  près  de  nos  frontières  pour  qu'il  ne  soit  pas 
;<  dans  l'ordre  très  possible  qu'elles  tombent  au  pouvoir 
«  de  nos  ennemis,  on  sera  convaincu  de  la  nécessité 
«  d'établir,  dans  l'intérieur  du  royaume,  plusieurs  autres 
h  manufactures  nouvelles.  »  En  conformité  de  cet  avis 
était  promulguée  la  loi  du  19  août  1792  transformant  en 
manufactures  nationales  celles  de  Maubeuge,  Charleville, 
Saint-Étienne,  Moulins,  Tulle,  Klingenthal,  et  les  pla- 
çant sous  la  direction  d'un  conseil  d'administration  com- 
prenant un  officier  d'artillerie  et  chargé  de  surveiller 
l'entrepreneur,  de  régler  sa  production  et  de  ne  l'auto- 
riser à  accepter  des  commandes  particulières  qu'autant 
que  celles  de  l'Etat  seraient  satisfaites.  Dans  ces  com- 
mandes particulières,  il  fallait  comprendre  celles  que 
pouvaient  faire  «  les  corps  de  troupe  de  ligne  qui  sont 
dans  l'usage  de  s'armer  eux-mêmes  »  ou  les  corps  admi- 
nistratifs pour  l'armement  des  gardes  nationales  (2). 


(1)  Comme  applu'al  ion  An  t.aUx:  diV.ision.  voir  l'nrrr'ffi  du  20  frimaire 
an  II,  relatif  à  l'organisation  de  la  manufacture  d'armes  portatives 
de  Commune-d' Armes  (Saint-Étienne).  (Aulard,  t.  IX,  p.  303.) 

(2)  Par  décret  du  23  juillet  1792,  sur  la  proposition  de  Lacroix 
demandant  qu'on  mit  «  entre   les  m.iins  Au  peuple  les  moyens  de  se 
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Malgré  toutes  ces  mesures,  le  nombre  total  des  armes 
à  feu,  existant  en  magasin  au  16  septembre  \  792,  n'était 
que  de  'i  160,336  et  celui  des  pistolets  de  19,989  ».  Aussi 
prescrivit-on  le  même  jour  aux  départements  de  l'inté- 
rieur de  fournir  aux  bataillons  de  volontaires  en  activité 
les  deux  tiers  des  armes  qu'ils  avaient  déjà  reçues, 
défalcation  faite  toutefois  de  celles  qu'ils  avaient  déjà 
délivrées  aux  volontaires  partant  en  campagne. 

Enfin,  pour  concentrer  tous  les  efforts  de  la  fabrication 
sur  les  besoins  de  la  défense  nationale,  le  décret  du 
13  octobre  1792  décida  que,  dans  les  manufactures 
nationales  d'armes,  il  n'en  serait  fabriqué  que  pour  le 
compte  de  l'Etat,  et  que  «  le  Ministre  de  la  guerre  était 
«  subrogé  dans  tous  les  marchés,  traités  et  commandes 
«  de  fusils  de  munition  faits  par  les  corps  administra- 
«  tifs  et  autres  autorités  constituées  avec  les  fabricants 
«  d'armes  à  feu,  pourvu  néanmoins  que  ces  marchés 
«  aient  été  faits  sous  l'obligation  de  fabriquer  ces  fusils 
«  conformes  aux  modèles  de  1777  et  de  1763  ou  au 
«  modèle  n°  1  déposé  au  bureau  de  la  guerre  par  la 
«  municipalité  de  Saint-Etienne  ».  Le  Conseil  exécutif 
provisoire  fut  donc  «  seul  chargé  de  fournir  de  fusils  nos 


L'année  1793  vit  continuer  ces  efforts.  Le  27  janvier, 
la  Convention  «  considérant  que  le  nombre  des  manufac- 
«  tures  de  France  était  insuffisant  pour  la  fabrication  et 
n  l'entretien  des  armes  nécessaires  à  la  défense  de  la 
«  République  »,  autorisait  «  le  citoyen  Déroche  à  établir 


sauver  »  et  se  plaignant  de  ce  que  depuis  deux  ans  ou  promit  des  armes 
sans  en  donner,  l'Assemblée  n;i.tii.>iiiile  d.'océta  que  «  les  administrateurs 
de  districts  étaient  autorisés  â  acheter  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrateurs dos  départements  et  aux  frais  du  Trésor  public,  les  armes  et 
les  munitions  dont  ih  voiraient  avoir  besoin  pour  concourir  à  la  défense 
de  la  Patrie,  et  qu'ils  étaient  autorisés  h  prendre  par  provision  dans  les 
caisses  des  districts  les  sommes  nécessaires  pour  les  payer  ». 
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«  à  Autun  des  ateliers  nécessaires  à  la  fabrication  des 
«  armes  de  guerre  ».  Le  5  mai,  le  Comité  de  Salut  public 
autorisait  le  Ministre  de  la  guerre  à  entrer  en  pourpar- 
lers avec  une  compagnie  pour  l'établissement  d'une 
manufacture  d'armes  à  Amboise.  Le  14,  il  permettait  le 
transfert  de  Liège  à  Landrecies  et  à  Avesnes  (1)  de  la 
manufacture  de  Gossuin  et  de  Smits,  à  condition  qu'elle 
fabriquât  400  à  500  fusils  par  jour,  et  moyennant  une 
indemnité  de  500,000  florins.  Un  mois  après,  la  Conven- 
tion nationale  réclamait  sous  huit  jours  l'état  de  toutes 
les  manufactures  d'armes.  Il  semble  qu'il  dût  com- 
prendre à  ce  moment  celles  de  la  Charité,  Maubeuge, 
Charleville,  Saint-Etienne,  Tulle,  Moulins,  Klingenthal, 
Autun,  Amboise,  enfin  celle  de  Smits  et  Gossuin,  sans 
compter  celles  de  Paris  sur  lesquelles  on  reviendra 
plus  loin.  A  ces  établissements,  le  décret  du  24  juillet 
en  ajoutait,  à  Montauban,  un  autre  qui  devait  réunir  «  la 
confection  des  armes  blanches  à  celle  des  armes  à  feu  » 
et  «  donner  annuellement  de  30,1)00  à  40,000  fusils  et 
d'autres  armes  en  proportion  ».  Le  20  août,  «  voulant 
par  tous  les  moyens  possibles  multiplier  les  établisse- 
ments de  fabrication  d'armes  »,  le  Comité  de  Salut 
public  chargeait  les  administrateurs  de  la  Côte-d'Or 
d'étudier  l'établissement  le  plus  prompt  d'une  fabrica- 
tion de  fusils  à  Bèze  où  se  trouvaient  déjà  des  forges 
produisant  du  fer  pour  la  manufacture  de  Saint-Etienne. 
Le  8  nivôse,  il  faisait  organiser  par  Lakanal  celle  de 


(1)  Le  26  mai,  »  considérant  qu'il  importerait  de  concentrer  dans 
l'intérieur  les  nouvelles  manufactures  »,  le  Comité  de  Salut  public  enga- 
geait le  citoyeu  Gossuin  à  transférer  sa  manufacture  à  Moulins.  Il  faut 
croire  que  cet  emplacement  ne  convint  pas  encore,  car  le  8  juin,  le 
Comité  autorisait  Gossuin  à.  circuler  librement  sous  la  protection  des 
autorités,  pour  recliet'cher  «  un  lieu  convenable  à  l'établissement  d'une 
manufacture  importante  ». 
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;rac  (1).  Quelques  jours  plus  tard  (2)  c'étaient 
de  nouvelles  installations  de  forerics  et  d'émouleries 
de  canons  au  Moulin-Galant,  près  Ëssonnes,  et  au 
Bouchet,  au  delà  d'Arpajon  (3).  Du  13  pluviôse  au 
10  prairial,  de  nombreux  arrêtés  signalent  l'existence 
de  manufactures  à  Orléans  (4),  à  Versailles,  que  l'on 
rattache  à  Paris  (S)  ;  à  Périgueux  (6)  que,  faute  de 
machines  opératrices,  l'on  transfère  à  celle  de  Tulle;  à 
Ahbeville  (7)  où  Ton  utilisait  ainsi  «  un  grand  nombre 
d'ouvriers  en  fer  intelligents  »  ;  à  Arras  (8),  Roanne  (9). 
Pontoise  (10)  dont  les  moulins  servaient  à  des  forories  et 
émouleries  ;  à  Sedan  (11)  ;  à  Morez-du-Jura. 

Manufactures  de  Paris.  —  Si  le  chiffre  des  manufac- 
tures de  provinee  est  assez  limité,  celui  des  ateliers  de 
Paris  est  considérable  à  la  fin  de  1793.  Déjà,  le  5  mai, 
le  Comité  de  Salut  public  avait  décidé  la  création  d'un 
atelier  de  fabrication  de  platines  à  Paris.  Bientôt  (12),  la 
Convention  réclamait  «  sous  trois  jours  »  l'état  des  manu- 
factures d'armes  de  la  capitale  et  décrétait  que  «  tous  les 
»  ateliers  de  Paris  seraient  convertis  en  manufactures 


(1)  Le  25  germinal  (14-  avril),  Lakan;d  iU.iit.  e  Large  de  requérir  à  la 
maison  de  la  Monnaie  à  l.iinoj."œ,  doux  Imhneicrs  et  six  decoupoirs, 
pour  Établir  à  Bergvnu  une  fahriijuo  do  «  phthios  aveu  dos  machines  j>. 
(Aulard,  t.  XII,  p.  884.) 

(2)  6  pluviôse  (25  janvier).  (Aulard,  i.  X,  p.  438.) 

(3)  L'arrêté  du  30  pluviôse  (1S  fïivnrirj  requiert  le  vieux  chiteau  du 
Bouuhet  pour  loger  les  ouvriers  de  lu.  rriaiiu  t'a  dure  d'armes  du  Bouchet. 

(4)  Arrêté  du  13  pluviôse  {!"  février).  (Aulard,  t.  X,  p.  889.) 

(5)  Arrêté  du  13  pluviôse  (ltr  février).  (Aulard,  t.  X,  p.  590.) 

(6)  Arrêté  du  26  pluviôse  (14  février).  (Aulard,  t.  XI,  p.  140.) 

(7)  Arrêté  du  21  pluviôse  (9  février).  (Aulard,  t.  XI,  p.  7.) 

(8)  F.  Guiot  aM  Comité  do  Salut  publie,  Lille,  2  ventôse  (20  février), 

(9)  Arrêté  du  18  ventôse  (8  mars).  (Aulard,  t.  XI,  p.  591.) 

(10)  Arrêtés  des6  et  13  germinal  (26  mars  et  2  avril).  (Aulard,  t.  XII, 
p.  190  et  345.) 

(11)  Arrêté  du  30  prairial  (18  juin).  (Aulard,  t.  XIV,  p.  382.) 

(12)  Décret  du  14juin  1793,  article  5. 
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«  d'armes,  canons,  fusils  et  piques  ».  Mais  ce  fut  surtout 
à  partir  de  la  loi  du  23  août  1793  que  cette  fabrication 
prit  un  essor  considérable.  En  présentant  ce  décret  à  la 
Convention  nationale,  Barère  s'était  écrié  :  «  Les  places 

«  publiques  seront  converties  en  ateliers Il  faut  que 

«  toutes  les  armes  de  calibres  passent  dans  la  main  de 
«  ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi;  il  suffira,  pour  le 
«  service  de  l'intérieur,  de  dénombrer  et  de  recueillir  les 
«  fusils  de  chasse,  de  luxe,  les  armes  blanches  et  les 
«  piques 

«  Des  armes  !  des  armes  et  des  subsistances  !  c'est  le 
(i  cri  du  besoin  ;  c'est  aussi  l'objet  constant  de  nos  solli- 
«  citudes. 

«  Et  d'abord  pour  les  armes,  Paris  va  voir  dans  quel- 
«  ques  jours  une  manufacture  immense  d'armes  de  tout 

«  genre   s'élever  dans  son  sein qui,  dans  quelque 

«  temps,  pourra  donner  progressivement  jusqu'à  500, 
«  700  et  1000  armes  par  jour.  Elle  occupera  6,000  ou- 
ït vriers 

«  250  forges  pour  fabriquer  les  canons  de  fusils  vont 
«  être  placées  ces  jours-ci  dans  le  pourtour  du  jardin  du 
«  Luxembourg,  dans  les  extrémités  de  la  place  de  la 
«  Révolution (1). 

«  Deux  grandes  foreries  seront  élevées  dans  les 
«  bateaux  sur  les  rivières. 

«  16  maisons  nationales  seront  employées  pour  former 
«  de  grands  ateliers  de  120  à  ISO  ouvriers  pour  les 
«  diverses  parties  du  fusil.  Tous  les  autres  ouvriers 
«  seront  employés  dans  leurs  maisons,  dans  leurs  ate- 
«  liers  pour  travailler  aux  pièces  d'après  un  prix  fixé  (2). 

(1)  140  (Esplanade-Invalides)  54  (Luxembourg)  64  (place  de  l'Indivi- 
sibilité), (Discours  de  Carnot,  13  brumaire.) 

(S)  Arçti,  Art.       L'Administration  centrale  pour  les  armes 
au  citoyen  Gros,  jeune,  serrurier,  rue  Gutamle,  il"  6,  section  du  Panthéon. 
Paris,  le  25  brumaire  an  II'  d<:  in  ]lE>|iuhlLi[iiu  (me  ol  indivisible. 

En  vertu  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  23  du  mois  d'août 
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«  Nous  demandons  que  le  Comité  de  Salut  public 

«  soit  expressément  chargé  de  prendre  toutes  les 
«  mesures  nécessaires  pour  établir  une  fabrication  et 
«  une  réparation  extraordinaires  d'armes  de  toute 
«  espèce » 

Â  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  adoptait  le 
décret  du  23  août  gui  ratifiait  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent et  chargeait  le  Comité  d'  «  établir  une  fabrication 
k  extraordinaire  d'armes  de  tout  genre  qui  réponde  à 
'i  l'élan  et  à  l'énergie  du  peuple  français.  ïl  était  auto- 
«  rîsé  en  conséquence  à  former  tous  les  établissements, 
«  manufactures,  ateliers  et  fabriques  qui  seraient  jugés 

t<  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux L'établis- 

k  sèment  central  de  cette  fabrication  extraordinaire 
«   serait  fait  à  Paris.  » 

Dès  le  lendemain,  le  Comité  arrêtait  l'emplacement 
d'ateliers  et  de  forges  aux  Tuileries,  au  Luxembourg,  à  la 
place  ci-devant  Royale  (1)  et  autorisait  la  construction 
des  foreries  sur  des  bateaux  de  la  Seine  ;  deux  jours  après 
il  créait  de  nouveaux  ateliers  dans  les  cloîtres  des  Jaco- 
bins, dans  les  écuries  de  Monsieur,  rue  Plumet,  dans  la 
maison  de  Bachy,  rue  Saint-Dominique;  le  29,  à  la 
Maison  des  Carmes  de  la  place  Haubert,  à  la  Sorbonne, 
dans  le  collège  du  Cardinal -Lemoine.  Le  3  septembre, 
nouvelle  installation     d'ateliers  au  couvent    de    Saint- 


dernier,  qui  met  eu  n'fjui «ïtioii  tfjiis  les  omrkE's  propres  à  travailler 
iiujc  armes,  nous  vous  invitons,  Citoyen,  h  venir  a  l'Administration 
pour  !ul  faire  seavoii'  quelle,;-  sont  les  parties  que  vous  voudrez  entre- 
prendre, ou  à.  quelle  espèce  de  travail  vous  vous  destinez. 

Les  prix  des  différents  travaux  sont  fixés  par  des  commissaires  des 
sections  contradieloi renient  avec  des  commissaires  du  Conseil  exécutif, 
en  présence  de  Représentants  du  peuple. 

Les  iMmhres  do  l'Adininùlnaioit  cinUraic  pour  les  armés, 
(.Suivent  sis  signatures.) 

(1)  Voir  aussi  pour  cette  place  les  arrêtés  des  5  et  7  brumaire. 
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Magloîre,  rue  Saint-Denis  ;  l'arrêté  du  10  signale  des 
forges  sur  l'Esplanade  des  Invalides;  celui  du  21,  un 
atelier  au  couvent  des  Minimes  ;  celui  du  17  frimaire,  des 
foreries  à  l'hôtel  Breton villier s,  à  l'île  Saint-Louis,  au 
pont  de  la  ïournelle;  le  20,  est  étudiée  l'affectation  du 
Moulin-Galant  d'Essonnes;  le  23,  est  créée  une  émoulerie 
à  feu  à  l'Ile  Louviers  (1);  le  1er  nivôse,  50  foreries  à 
l'abbaye  de  Saint-Gennain-des-Prés.  Le  Comité  utilisait 
encore  le  1er pluviôse  les  Quinze-Vingts;  le  5,  un  bateau 
sur  la  Seine  pour  la  fabrication  des  armes  ;  le  20,  le 
moulin  de  Bougïval;  le  23,  la  ci-devaut  église  Notre- 
Dame-de-Lorette  était  affectée  à  une  émoulerie  à  che- 
vaux. Ces  mesures  se  poursuivaient  le  mois  suivant  :  le 
3  ventôse,  était  mise  en  réquisition  la  machine  à  feu  de 
la  Maison  de  Seine,  près  Saint-Denis;  Je  7,  deux  cha- 
pelles dépendant  de  l'église  de  Saint-Sulpice  ;  le  8,  les 
abbayes  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Antoine,  cette 
dernière,  remplacée  le  17  germinal  par  le  couvent  de 
l'Avé-Maria;  le  28  ventôse,  le  petit  cloître  attenant  au 
chapitre  Notre-Dame  ;  le  20  germinal,  la  maison  de  l'As- 
somption ;  enfin  le  20  floréal,  «  les  salles  non  occupées 
ainsi  que  la  grande  chapelle  des  Miramionnes  ». 

Mais  toutes  ces  mesures  ne  permettaient  pas  d'at- 
teindre au  chiffre  quotidien  de  mille  fusils,  prévu  par  le 
décret  du  23  août  1793,  car  le  nombre  des  foreries  et 
émouleries  était  insuffisant  :  aussi  à  celles  qui  étaient 
installées  sur  bateaux  aux  ponts  au  Change  et  de  la 
ïournelle;  à  celles  de  Saint-Germain-d es-Prés,  de  Bou- 
gival,  de  la  Maison  de  Seine,  de  Pontoise,  de  la  Râpée, 
de  l'Ile  Louviers,  de  l'église  de  Lorette,  le  Comité  de 
Salut  public  prescrivit,  le  8  floréal,  d'ajouter  six  moulins 
inoccupés  dans  les  environs  de  Pontoise,  Melun,  Nogent 
et  autres  districts   voisins  de  Paris.  Un  autre  atelier,  de 


(1)   Voir  aussi  l'arrêlê  du  29  floréal. 
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ressorts  de  platine,  fut  encore  établi  le  1S  dans  la 
maison  dite  «  les  Petites-Ecuries  »,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis  (i). 

L'aspect  que  présentait  Paris,  sous  l'effet  de  ces 
mesures,  était  ainsi  décrit  par  Barère  dans  son  discours 
du  13  pluviôse  : 

«  La  Convention  nationale...  décréta  le  23  août  une 
fabrication  extraordinaire  de  fusils  dont  Paris  serait  le 
centre. . . 

«  Le  Comité  s'est  mis  en  devoir  d'exécuter  les  vues  de 
la  Convention. . .  On  a  vu  nos  places  publiques  trans- 
formées en  ateliers  ;  nos  églises  en  arsenaux  ;  les  mai- 
sons des  émigrés  en  forges.  Les  ouvriers  de  luxe  ont 
changé  leur  profession  :  l'horloger  fait  des  platines  ; 
l'ébéniste  monte  des  fusils. 

«  Le  Comité  vous  a  rendu  compte  le  13  brumaire  (2) 
des  premiers  progrès  de  cet  établissement  naissant...  Au- 
jourd'hui les  travaux  de  cette  fabrication  extraordinaire 
d'armes  vous  sont  présentés  dans  un  tableau  qui  est  dis- 
tribué chaque  décade... 

«  Trois  cents  forges,  dans  lesquelles  il  y  a  un  grand 
nombre  de  canouniers  qui  y  travaillent,  sont  élevées 
dans  Paris.  Il  n'existait  que  22  canonniers  tirés  de  Mau- 
beuge...  Nous  comptons  maintenant  plus  de  3Û0  canon- 
niers dans  les  trois  grands  ateliers  publics,  indépendam- 


(Ij  Un  laisse  de  cilti':  Lous  1m  ari'êlés  rctnlit*  :  -1° 
d'ouvriers  exercés  (arrêtés  des  23  août,  29  septembre,  12  novembre, 
9  et  11  décembre  1793,  12  nivôse,  11,19,  16  et  22  pluviôse,  26  plu- 
viôse, 7  germinal,  8  floréal,  21  et  29  prairial;  2°  à  l'approvisionne- 
ment des  matières  premières  (arrêtés  des  3  septembre,  2  octobre, 
29 brumaire,  6  frimaire,  2li  pluvuHf1,  0  praii'inl,  8  messidor);  3°  à 
tillage  perfectionné  (15  et  27   vciilô;.e,  l:r  IW&il,  30  prairial,  fi 

(2)  Voir   le   discours   de    Carnot,    inséré  au   Moniteur   Universel  du 
15  brumaire  (S  novembre  1793). 
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ment  des  canonniers   qui  travaillent  dans  les   maisons 
particulières. 

»  Deux  bateaux  contenant  trente-deux  forets  sont  en 
activité. 

ii  Cinquante  foreries  à  bras. . .  sont  en  activité. 

«  Trois  nouvelles  foreries  sur  des  bateaux  sont  en 
pleine  construction. 

ii  Six  émouleries  à  feu  marcheront  dans  six  jours 

«  Deux  émouleries  à  chevaux,  quatre  émouleries  sur 
des  bateaux  sont  en  construction. 

ii  Le  Comité  désirerait  que  toutes  ces  usines  fussent 
mues  par  l'eau  ;  mais  la  lenteur  de  ces  sortes  de  cons- 
tructions l'ont  déterminé  à  établir  des  usines  à  feu,  à 
chevaux, à  bras... 

«  Cinq  ateliers  à  platines  sont  en  pleine  activité  ;  deux 
nouveaux  se  forment  dans  ce  moment. 

k  Cette  partie  de  la  fabrication  est  la  plus  difficile. . . 

«  Il  a  fallu  apprendre  ce  nouveau  métier  aux  ouvriers, 
il  a  fallu  qu'ils  fassent  eux-mêmes  leurs  outils  et  on  n'en 
fabrique  point  dans  les  manufactures  ;  leurs  travaux  ont 
retardé  un  peu  la  fabrication  des  platines  mais  ils  s'achè- 
vent, et  ils  vont,  toutes  les  décades,  augmenter  le 
nombre  des  platines  neuves  qui  sortent  des  ateliers. 
Bientôt  ie  nombre  des  platines  fabriquées  égalera  celui 
des  fusils  montés  :  30,000  platines  déposées  dans  les 
magasins  remplissent  dans  ce  moment  le  déficit. 

(i  Un  atelier  est  en  pleine  activité  pour  fabriquer  des 
pièces  de  garniture  ;  un  autre  se  forme  et  sera  en  activité 
cette  décade.  Cette  partie  de  la  fabrication  du  fusil  est 
au  courant. 

«  Cinq  ateliers  destinés  à  monter  et  ajuster  des  fusils 
sont  en  pleine  activité. . .  Les  dix  premiers  fusils  de  Paris 
vous  furent  portés  en  hommage. 

«  Les  magasins  de  fer,  d'acier,  de  charbon  sont  appro- 
visionnés. Il  y  a  4  millions  de  fer  destinés  à  la  fabrica- 
tion des  armes. 
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«  Quarante  forges  dans  les  départements  sont  occu- 
pées à  fabriquer  des  lames  de  canon,  et  les  fers  d'échan- 
tillon que  la  fabrication  exige. . .  De  nouvelles  aciéries 
ont  été  créées;  elles  fournissent  actuellement  des  aciers. 

«  Toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  qui  fournis- 
saient à  Paris  ont  été  mises  en  réquisition. . . 

«  Les  limes  étaient  les  outils  qui  paraissaient  laisser 
le  moins  d'espérance  à  obtenir.  Le  Comité  a  fait  acheter 
toutes  celles  qui  existaient  ;  il  a  mis  toutes  les  fabriques 
en  réquisition. . . 

ii  Vous  allez  voir  par  le  tableau  de  la  dernière  décade 
de  nivôse,  qui  est  sous  presse,  qu'il  a  été  rendu  dans 
cette  décade  3,176  fusils  provenant  des  ateliers  publics 
et  3,623  provenant  des  ateliers  particuliers  :  total  6,899, 
sur  lesquels  il  n'y  a  que  1,643  fusils  de  rhabillage  ;  tout 
le  reste  a  été  fait  à  neuf.  Ainsi,  6,800  fusils  par  décade, 
donnent  680  fusils  par  jour.  Vous  voyez  donc  que  la 
fabrication  des  armes  approche  journellement  du 
nombre  de  mille  vers  lequel  nous  tendons.  Comptez 
maintenant  ce  que  font  6,800  fusils  dans  l'année  par  les 
trente-six  décades  qui  la  composent,  et  vous  verrez  que 
le  nombre  doit  se  porter  à  environ  250,000  fusils. . .  La 
France  n'a  jamais  obtenu  dans  les  temps  ordinaires  de 
ses  manufactures  plus  de  40,000  armes. 

«  ...Et  dans  combien  de  temps  encore  cette  quantité 
a-t-elle  été  recueillie  ?  Dans  six  mois,  lorsqu'une  fabrique 
ordinaire,  qui  produit  50  à  60  fusils  par  jour,  est  habi- 
tuellement deux  ans  à  se  former.    » 

Cette  fabrication  extraordinaire  de  Paris  était  centra- 
lisée par  une  administration  spéciale  instituée  par 
l'arrêté  du  24  août  1793  et  installée  par  celui  du  3  sep- 
tembre dans  la  maison  de  Vaubécourt  au  quai  Voltaire, 
Le  22  brumaire,  cette  administration  était  divisée  en 
deux  parties  :  la  comptabilité  relevant  du  Ministre  et  la 
direction  des  travaux   ressortissant  au  Comité  de  Salut 
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public.  En  outre  une  sorte  de  section  technique  jugeait 
les  inventions  et  découvertes.  A  cette  section  technique 
s'ajoutait  le  14  floréal  un  atelier  de  précision  destiné  à 
la  recherche  des  perfectionnements  (1);  et  à  la  section 
de  comptabilité,  le  contrôle  de  trois  commissaires 
chargés,  le  23,  de  s'assurer  du  rendement  des  marchés 
passés  par  ladite  administration. 

Impulsion  donnée  à  la  fabrication.  -~  Afin  de  hâter  le 
plus  possible  la  confection  des  armes,  le  Comité  de 
Salut  public  décidait,  dès  le  25  mai  1793,  que  Barère 
proposerait  à  la  Convention  de  décréter  que  les  comités 
de  ta  guerre,  du  commerce  et  des  finances  se  concerte- 
raient sur  les  moyens  de  mettre  dans  la  plus  grande 
activité  et  d'augmenter  les  fonderies  et  les  manufactures 
d'armes. 

Il  accordait,  trois  jours  après,  une  gratification  de 
mille  livres  pour  encourager  les  ouvriers  et  envoyait  un 
représentant  du  peuple  surveiller  et  activer  les  travaux 
de  la  manufacture  de  Saiut-Étienne.  Il  étudiait  de  même 
les  moyens  nécessaires  pour  imprimer  la  plus  grande 
activité  à  celle  de  Moulins,  et,  un  mois  plus  tard  (2)  le 
citoyen   Forestier   y   était   envoyé  pour  en   «  constater 


(!)  Discours  de  lîarère  à  la.  Convention,  lo  13  pluviôse:  «  Le  Minisire 
de  la  guerre  avait  été  chargé  de  nommer  tous  les  agents  qui  devaient 
diriger  la  fabrication  tant  dans  les  administrations  que  dans  les 
ateliers Avec  la  meilleure  volonté  tout  s'entravait,  tout  se  con- 
fondait ;  il  a  fallu  tout  changer 

«  Il  a  fallu  isoler  en  quelque  çorte  In  fabrication  des  armes  des  nom- 
breux travaux  des  bureaux  de  la  guerre  ;  il  a  fallu  que  les  administra- 
teurs, les  directeur!,  h  s  inspecteur:;,  les  instructeurs  fussent  pris  dans 
la  classe  des  hommes  du  métier;  il  a  fallu  les  faire  choisir  par  des 
hommes  en  état  de  juger  ;  il  a  fallu  faire  diriger  la  fabrication  par  des 
.irti-ti:s.  » 

(2)  Décret  du  22  juin  1793.  Forestier  y  Était  encore  envoyé  dans  le 
même  but  par  arrêté  du  10  floréal. 


byGoogle 


3i2  LA  CAMPAGNE  DE   1 79.1  A  L'ARMÉE  DU  NOED. 

l'état,  accélérer  les  travaux  et  indiquer  les  moyens  d'aug- 
mentation ».  Le  même  jour,  le  citoyen  Brival  reeevait 
semblable  mission  pour  Tulle.  Dans  le  même  esprit,  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  voulant  vaincre  la  lenteur 
des  arsenaux  (1),  y  nommait,  le  28  mai,  des  agents 
chargés  de  vérifier  la  quantité  des  armes  fabriquées. 

Un  représentant  du  peuple,  Lesterpt-Beauvais,  fut 
d'ailleurs  envoyé,  le  30,  près  la  manufacture  de  Saint- 
Étienne  «  pour  y  surveiller  lesdits  agents,  accélérer 
et  augmenter  par  tous  les  moyens  possibles  la  fabrica- 
tion et  l'expédition  des  armes  ».  Le  lendemain,  était 
rappelée  la  loi  du  13  octobre  1792  qui  défendait  aux 
manufactures  d'armes  de  faire  des  marchés  particuliers 
afin  de  concentrer  toute  leur  activité  sur  la  seule  défense 
de  la  Patrie.  Grâce  à  cette  énergique  impulsion,  Hentz 
et  Laporte  annonçaient  les  2  et  8  juin  que  la  manufac- 
ture de  Charleville  était  en  pleine  activité.  Ce  résultat 
n'arrêtait  en  rien  les  mesures  de  surveillance  :  le  22, 
ordre  était  donné  d'inspecter  Autun  dans  le  même  esprit 
que  Moulins,  Tulle  et  Saint-Êtiennc,  où  Homme  était 
encore  envoyé  le  17  oclobre,  après  les  (roubles  de  Lyon, 
avec  mission  de  «  prendre  toutes  les  mesures  qu'exige- 
rait le  salut  de  la  République  pour  donner  à  la  manu- 
facture toute  l'activité  dont  elle  serait  susceptible  ».  Le 
décret  du  26  juin  signale,  du  reste,  l'envoi  de  commis- 
saires dans  les  départements  de  Saone-et-Loire,  de 
l'Allier  et  de  la  Corrèze  pour  «  accélérer  et  faciliter  la 
fabrication  des  armes  »  à  Autun,  Moulins  et  Tulle.  Le 
22  frimaire  (12  décembre)  le  Comité  rappelait  encore 
que  la  fabrication  des  manufactures  devait  atteindre 
mille  fusils  par  jour,   et  le  24  (14  décembre)  chacune 


(1)  L'arrêté  du  26  janvier  1794,  prescrivant  l'envoi,  i\  l'année  du 
Nord,  de  2S.000  fusils  et  800  pistolets,  mentionne  les  arsenaux  de 
Paris,  Philippe-ville,  Rocros.  Honni,  Diiiikcnqui1,  >h'/ii\res,  (iivet.  Calais 
et  Lille. 


dbyGoogle 


hk  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉS  DU  NORD.  3i3 

des  manufactures  de  Tulle,  Charleville,  Saint-Etienne, 
Moulins  et  Autun  devait  envoyer  le  compte  rendu  déca- 
daire de  ses  travaux.  Le  28  pluviôse,  le  Comité  de  Salut 
public  rappelle  en  termes  sévères  et  pressants  aux 
agents  nationaux  des  districts  son  arrêté  du  8  nivôse 
leur  prescrivant  de  lui  adresser  l'état  des  manufactures 
d'armes  et  des  ateliers  de  réparation  existant  dans  leur 
arrondissement,  et  les  rendant  personnellement  respon- 
sables de  cet  envoi. 

Les  mesures  d'accélération  visaient  aussi  bien  Paris 
que  les  départements  :  le  14  juin  1793,  un  commissaire, 
délégué  par  la  Convention,  Legendre  (de  la  Nièvre) 
était  chargé  de  «  s'assurer  par  lui-même  de  l'état  actuel 
des  fonderies  et  principales  manufactures  d'armes  de 
Paris  et  du  moyen  d'en  étendre  et  d'en  accélérer  les 
travaux  (1)  ».  L'arrêté  du  23  août,  pris  en  conséquence 
de  la  loi  de  réquisition,  invoquait,  comme  principal 
considérant,  l'urgence  d'activer  les  travaux  de  la  fabri- 
cation des  armes.  Afin  d'employer  tous  les  ouvriers  à 
celle  des  fusils,  le  31  fut  suspendue  a  Paris  celle  des 
piques  et  javelots  (2),  dont  le  Ministre  avait  commandé 
40,000.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Comité,  consi- 
dérant, le  7  septembre,  que  les  troupes  de  cavalerie 
n'ont  plus  que  le  sabre  sans  mousqueton,  fit  substituer 
partout  la  fabrication  du  fusil  à  celle  du  mousqueton. 
Pour  l'augmenter  encore,  il  fit,  h  sans  diminuer  la 
quantité  demandée  paria  loi  du  23  août  »,  entreprendre 
la    construction    d'un    nombre    considérable    de    cara- 


(1)  Il  faillit  le  18  son  compte  rendu  au  Comité  do  Salut  public. 

(2)  Cette  suspension  ne  concernait  que  Paris,  comme  l'indique  la 
lettre  de  Carnot  à  Lindet,  du  23  septembre  : 

«  On  ne  peut  discontinuer  la  fabrication  des  piques  sans  un  motif 
puissant,  tel  que  serait  celui  qui  l'a  fait  suspendre  à  Paris.  Ce  motif, 
c'est  la  fabrication  extraordinaire  des  fusils  qui  absorbe  tous  les  fers  et 
tout  le  temps  des  ouvriers.  »  (CorrespiiiA/iiin  <ii.,trr<ile  du  Carnot,  t.  111, 
p.  195.) 
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bines  (1),  et  voulut  l'obtenir  promptemcnt  par  tous  les 
moyens.  Dans  le  même  but,  il  avait,  quelques  jours 
auparavant  (2),  fait  verser  à  Paris  l'excédent  d'armes  de 
Charleville  (3). 

Le  18  brumaire,  la  Convention  assurait  l'exécution  de 
ces  prescriptions  en  édictant  les  peines  les  plus  sévères 
contre  quiconque  y  mettrait  opposition,  et  cette  nouvelle 
mesure  faisait  l'objet  d'une  communication  préalable  de 
Barère  à  la  tribune. 

«  C'est  un  des  plus  beaux  spectacles  que  l'industrie 
humaine  puisse  offrir  à  la  liberté,  que  les  ateliers  élevés 
subitement  à  Paris  (4) Que  d'obstacles  n'avons- 
nous  pas  éprouvés  ! Il  a  fallu  former  des  ouvriers  ; 

il  a  fallu  que  le  génie  de  la  liberté  pliât  à.  d'autres  tra- 
vaux les  anciennes  habitudes.  Les  jeunes  gens  ont  été 

les  plus  propres  à  ce  changement Mais,  comme  il 

fallait  échapper  à  l'abus  de  fournir  aux  jeunes  citoyens 
qui  doivent  aller  aux  frontières  le  moyen  de  se  sous- 
traire k  ce  devoir  civique,  le  Comité  a  arrêté  que  chaque 
ouvrier  qui  serait  spécialement  requis  pour  la  fabri- 
cation des  armes,  serait  porteur  d'un  acte  de  réquisition 
signé  par  le  Comité,  et  qui  n'est  jamais  donné  que  sur 
une  attestation  de  l'Administration  centrale  de  la  fabri- 
cation d'armes,  portant  que  l'individu  est  vraiment  enre- 
gistré par  un  des  ateliers  publics,  ou  qu'il  a  passé  des 
marchés  pour  des  ouvrages  qu'il  a  faits  chez  lui.  Cette 
attestation  porte  le  signalement  de  l'individu  (5). 

«  Malgré  ces  sages  précautions,  continuait  Barère, 
dans  plusieurs  sections,  on  a  arrêté  des  citoyens  por- 

(I]  Voir  nrrêté  du  23  frimaire. 

(;!j  1  i  bruniiiire  (4  novembre). 

(3)  Le  20  frimaire  (10  dfecmhre)  une  mesure  analogue  était  prise 
pour  k  manufacture  de  Snint-L' tienne,  dont  l'isxciîJent  étn.it  expédié  sur 

(4)  Discours  de  IkrÈre  du  M  brumaire. 

(5)  Voir  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  iar  octobre  179:1. 
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teurs  de  ces  actes  de  réquisition.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  malveillants  ne   se  soient  emparés  de  ce 

moyen  dans  quelques  sections  avec  succès Dans  ce 

moment,  cet  abus  devient  si  sensible  que  le  Comité  se 
voit  obligé  de  le  dénoncer  à  la  Convention,  afin  qu'elle 
prononce  elle-même  la  peine  de  ceux  qui,  à  l'avenir, 
n'obéiront  pas  à  notre  réquisition.  » 

Ce  fut  l'objet  du  décret  du  18  brumaire  aux  termes 
duquel  «  tout  citoyen  qui  s'opposerait  à  l'exécution  des 
réquisitions  ou  arrêtés  faits  par  le  Comité  de  Salut 
public  pour  la  fabrication  des  armes,  serait  mis  en  état 
d'arrestation,  traduit  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment et  puni  de  deux  ans  de  fers  ». 

Barère  faisait  encore  voter  le  13  pluviôse  que  tout 
citoyen  qui  s'opposerait  à  la  fabrication  des  armes  ou 
poudres  serait  traité  en  suspect  et  détenu  jusqu'à  la 
paix  (1). 

Le  Comité  avait  donc  pleins  pouvoirs  pour  requérir 
tout  ouvrier  susceptible  de  hâter  la  fabrication  et,  par 
conséquent,  pour  la  porter  à  son  maximum  d'intensité. 

Dans  le  même  but,  il  était  arrêté,  le  18  brumaire,  que 
«  dans  les  forges,  mines,  ateliers,  arsenaux  et  tous 
autres  établissements    employés    à    la    fabrication  des 


(1)  Discours  de  Barère  du  \3  pluviôse  :  «  Vous  avez  su  qu'on  se  plai- 
sait à  mettre  eu  élut  d'iiiTctittiùii  1rs  l'itûyens  qui  étaient  porteurs  de 
réquisitions  du  Comité  de  Snli'.t.  public  pour  travailler  aui  armes  et  que 
le  Comité  fut  obligé  de  vous  demander  une  loi  qui  punit  de  deux  ans 
de  fers  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  pareilles  arrestations 

«  D'autre  part,  ajoutait  Barère,  des  ouvriers  qui  avaient  passé  des 
marchés  pour  fournir  différentes  parties  de  la  fabrication  et  qui  a  ce 
tilre  avaient  reçu  des  approvisionnements  d'outils,  de  matières  et  de 
charbons  ne  remplissaient  pas  leurs  engagements;  le  Comité  a  encore 
été  obligé  de  réclamer  une  loi  pénale » 

Le  décret  du  18  frimaire  punit  de  même  comme  suspects  les  four- 
nisseurs qui  manqueraient  à  leurs  engagements  envers  l'administration 
centrale  de  la  fabrication  extraordinaire  d'armes  de  Paris. 
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armes  »  les  ouvriers  ne  pourraient  en  être  distraits  par 
l'observation  d'aucun  «  culte,  ni  pour  les  cérémonies 
d'aucune  contrarie,  religion,  association  quelconque  ». 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'arrêté  du  H  pluviôse 
(30  janvier)  décidait  que  les  ouvriers  employés  à  Paris  à 
cette  fabrication  seraient  dispensés  de  «  monter  la  garde 
en  personne  (1)  ». 

Pour  donner  encore  plus  d'activité  à  la  «  Manufacture 
de  fusils  de  Paris  »,  le  Comité  de  Salut  public  la  plaça, 
le  6  tloréal  (25  avril)  sous  la  surveillance  spéciale  des 
représentants  du  peuple  Fayau  et  Guillemardet,  aux- 
quels il  donna  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Pour  activer  les  travaux,  il  était  du  reste  indispen- 
sable de  saisir  toutes  les  occasions  d'en  préciser  l'exé- 
cution, de  fournir  aux  établissements  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  instruits  et  de  les  approvisionner 
rapidement  de  matériaux  ;  c'est  ce  à  quoi  pourvurent 
l'arrêté  du  5  pluviôse  (24  janvier)  qui  fit  rédiger  par 
Hassenfratz  et  adresser  à  tous  les  ateliers  une  notice  des- 
criptive de  la  fabrication;  celui  du  21  (9  février)  qui, 
constatant  qu'à  Abbeville  il  y  a  des  ouvriers  en  fer  man- 
quant de  travail,  leur  envoie  des  instructeurs  pour  leur 
apprendre  la  fabrication  des  armes;  celui  du  25  germi- 
nal (14  avril)  qui  adressait  de  Paris  à  Bergerac  deux 
ouvriers  canonniers  de  Tulle  et  leurs  deux  élèves.  Le 
13  ventôse  {3  mars),  la  Commission  des  armes  était  auto- 
risée «  à  traiter  avec  les  citoyens  qui  se  proposeraient 
pour  fabriquer  des  fusils  »;  enfin,  le  17  (7  mars),  le 
Comité  donnait  aux  citoyens  Jouvet  et  Lesueur  toute 
facilité  de  parcourir  les  environs  de  Paris,  à  douze  lieues 
à  la  ronde,  à  l'effet  de  choisir  le  local  le  plus  commode 


(1)  Le  9  prairial  ;iS  mai)  le  Comité  de  Su  lut  poblic  autorisait  Joug)  as, 
ouvrier  platineur  <3ans  la  maison  Ferry,  a  donner  sa  démission  de  lieu- 
natit  à  la  2"  compagnie  du  bataillon  de  la  section  de  Chalier,  afin  de  ne 
pas  le  distraire  de  ses  travaux. 
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et  le  plus  favorable  à  la  pratique  des  procédés  qu'ils 
avaient  imaginés  afin  d'accélérer  la  fabrication  des  armes. 

Pour  les  matériaux,  aux  régions  d'extraction  indiquées 
le  13  brumaire  par  Carnot,  le  Comité  ajoutait  le  9  prai- 
rial l'Entre-Sambrc-et-Meuse,  et  prescrivait  d'en  enlever 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  fabrication  des  armes, 
tels  que  fers  coulés,  fers  forgés,  métaux  de  toute  espèce, 
cuirs,  charbons  de  terre.  Duval,  commissaire  du  Comité 
dans  les  forges  du  district  de  Couvin,  et  Hubert  Rosier, 
régisseur  de  la  manufacture  nationale  de  Maubeuge, 
étaient  chargés  de  faire  parvenir  ces  objets  dans  nos 
arsenaux  ou  dans  les  magasins  de  Charleville,  soit  par 
la  Meuse,  soit  par  toute  autre  voie.  Le  lendemain,  10 
(29  mai),  ordre  était  donné  de  procurer  à  l'adjudica- 
taire des  forges  et  usines  d'Underviller  (département 
du  Mont-Terrible)  les  moyens  de  tirer  de  la  prévôté 
de  Moutier-  Grandval  les  gneiss  et  autres  matières 
nécessaires  à  les  alimenter,  à  charge  par  l'adjudicataire 
de  fournir  à  l'État,  «  au  prix  du  minimum,  les  fers 
propres  à  la  fabrication  des  canons  de  fusil  ».  Enfin 
les  émouleries  développées  en  si  grand  nombre  nécessi- 
taient la  recherche  de  carrières  de  meules.  L'arrêté  du 
inr  messidor  (19  juin)  y  pourvut  en  mettant  en  activité 
«  l'exploitation  de  la  carrière  de  meules  appartenant  à 
u  la  citoyenne  veuve  Marin  et  située  sur  la  commune  de 
«  Langeac,  district  de  Brioude  ». 

Il  ne  suffisait  pas  du  reste  de  fabriquer  rapidement 
les  armes  ;  il  fallait  encore  qu'elles  arrivassent  prompte- 
ment  à  destination.  Aussi  fut-il  institué,  le  16  ventôse 
(6  mars),  dans  chaque  district  où  il  y  avait  des  entre- 
prises de  fabrication  de  fusils,  baïonnettes  et  sabres,  un 
agent  nommé  par  l'Administration  des  armes  portatives 
et  chargé  de  recevoir  (1)  le  travail  des  ouvriers,  de  leur 


(1)  Comme  il  s'était  élevé  des  plaintes  sur  la.  qualité  des  armes  [io 
latiyes,  le  Comité  de  Salut  juililic  ailiv^a  il'nbanl  un  fivcrlis-firntiiil  il 
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donner  des  bons  do  payement  sur  Je  receveur  du  district 
et  d'envoyer  les  objets  reçu*  dans  les  localités  indiquées 
par  l'Administration  des  armes  portatives.  Comme  ceiles- 
ci  étaient  sorties  de  Saint-Etienne  à  l'insu  du  Comité  de 
Salut  public,  ce  dernier  défendit  le  1er  germinal  (21  mars) 
que  pareil  l'ait  se  produisît  désormais  sans  son  autorisa- 
tion, et  prescrivit  le  4  (24  mars)  de  lui  justifier  des 
ordres  en  vertu  desquels  elles  avaient  été  délivrées. 

Qualité  du  fusil  fabriqué . — Toute  cette  fabrication  accé- 
lérée ne  devait  naturellement  pas  donner  la  meilleure 
arme.  Le  fusil  qu'on  eût  voulu  obtenir  était  celui  du  mo- 
dèle 1777,  du  calibre  de  17mni,4,  d'un  poids  de  4fc,900  (y 
compris  la  baïonnette)  et  tirant  une  balle  de  27  grammes. 
Mais  en  raison  de  cette  fabrication  hâtive,  par  consé- 
quent défectueuse,  en  raison  de  la  malfaçon  des  car- 
touches, le  diamètre  des  balles  fut  diminué  et  leur  poids 
fut  de  24  grammes  au  lieu  de  27  (1). 

«  Outre  le  fusil  régulier,  on  fabriqua  aussi  le  modèle 
républicain  dit  n°  1,  ayant  le  canon,  la  platine  et  le  bois 
du  modèle  1777  et  les  garnitures  des  modèles  antérieurs. 
Cette  arme  se  distinguait  par  la  mauvaise  qualité  des 
matières  premières,  l'irrégularité  des  pièces  et  les  répa- 
rations continuelles  qu'elle  exigeait  {!).  » 

En  dehors  de  ce  modèle  et  du  fusil  «  dépareillé  (1)  », 
c'est-à-dire  «  monté  avec  toute  espèce  de  pièces 
d'armes  »,  le  Comité  de  Salut  public  tenta  d'en  décou- 
vrir de  plus  perfectionnés.  Gassendi  signale  des  «  cara- 
bines rayées  destinées  à  l'armement  de  la  cavalerie  (1)  »  ; 
le  7  brumaire,  le  Comité  faisait  examiner  un  fusil  de 
nouvelle  invention  dont  le  citoyen  Henry  était  l'auteur; 


sujet,  le  18  ventûse  et  décida  le  17   germinal  que  les  fusils  défectueux 
seraient  aux  frai;,  dos  .vriit*  'l('  lu  Ili'piibliqiH;  char^'i's  Je  les  r 
(1)  Rouquerol,  foc.  cit.,  pages  50  et  51. 
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le  4  pluviôse,  il   décidait  la  fabrication'  d'un  canon  de 
fusil  à  ruban  et  d'un  autre  à  fil  de  fer. 

Moyens  indirects  do  lit.  cuir  des  amies.  — ■  Voulant  hâter 
par  tous  les  moyens  l'armement  de  ses  nombreux  con- 
tingents, la  Convention  ajouta  à  la  production  des 
manufactures  toutes  les  ressources  qu'elle  put  se  pro- 
curer par  voie  indirecte  :  réquisition  des  armes  de 
guerre  chez  les  particuliers  ;  utilisation  des  fusils  de  dra- 
gons, de  chasse,  réformés  on  en  mauvais  état;  réparation 
de  ces  derniers  pour  les  rendre  utilisables;  achat  des 
fusils  à  l'étranger;  interdiction  de  la  vente  des  armes  ; 
substitution  des  piques  et  javelots  aux  fusils  ;  pouvoir 
accordé  aux  généraux  en  chef  de  requérir  dans  les 
places  de  leur  commandement  ;  répression  du  gaspillage 
des  armes,  etd 

a)  Réquisition  des  armes  chez  les  citoyens.  — ■  Le 
19  juin  1792,  il  était  établi  dans  chacun  des  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  du  Douhs,  de  la  Drôme,  des 
Uouches-du- Rhône,  de  la  Gironde,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, du  Pas-de-Calais,  de  la  Moselle  et  de  Paris  et 
dans  les  lieux  ordinaires  d'épreuves  des  manufactures 
nationales,  une  commission  composée  d'un  officier  d'ar- 
tillerie, d'un  commissaire  du  département  et  de  deux 
armuriers  experts,  et  chargée  de  vérifier,  éprouver, 
recevoir  et  payer  les  fusils  de  guerre  qui  lui  seraient 
présentés,  au  prix  de  24  à  30  francs  par  fusil  garni  de  sa 
baïonnette  et  de  son  fourreau  et  jusqu'à  concurrence  de 
300,000  armes.  Comme  l'avait  déjà  prescrit  le  décret 
du  28  janvier  1791,  ces  fusils  étaient  marqués  sur  la 
crosse  des  deux  lettres  A.N.  Afin  de  connaître  le 
nombre  de  ceux  qu'elle  pourrait  ainsi  se  procurer,  la 
Convention  prescrivait  à  tous  les  citoyens  détenteurs 
d'armes  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  huit  jours 
à  la  municipalité  de  leur  domicile. 
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En  dehors  de  ces  armes,  on  invitait  encore,  le  26  août, 
les  citoyens  qui  auraient  participé  A  la  distribution  des 
97,903  fusils  visés  par  le  décret  du  18  décembre  1790,  et 
qui  n'allaient  pas  à  la  frontière,  a  les  remettre  à  leur 
municipalité  qui  devait  les  tenir  «  à  la  disposition  du 
«  Pouvoir  exécutif  chargé  de  les  Caire  passer  sans  délai 

«  aux  bataillons qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront 

«  aux  frontières  pour  la  défense  de  la  Patrie  ». 

Quelle  que  fut  leur  origine,  les  fusils  ainsi  trouvés 
devaient  être  centralisés  en  divers  dépôts.  Aussi,  deux 
jours  après,  étaient  fixés  les  prix  auxquels  devaient  être 
payées  les  armes  de  guerre  (1)  après  avoir  été  vérifiées 
et  acceptées  au  lieu  de  dépôt  par  une  commission  com- 
posée de  deux  officiers  d'artillerie,  deux  de  l'état-major 
et  du  commaudant  de  la  gendarmerie.  «  Tout  gendarme 
«  qui  procurerait  pour  ce  corps  un  ou  plusieurs  fusils 
«  recevrait,  après  réception  de  l'arme,  30  francs  à  titre 
«  de  prime  civique  d'armement.  » 

Le  même  jour,  on  fit  un  pas  de  plus  dans  cette  voie, 
et  l'on  commença  des  «  visites  domiciliaires  »  chez  les 
citoyens.  C'est  ainsi  que  le  23  mai  1793,  Bellegarde  et 
Courtois  annonçaient  de  Douai  qu'ils  avaient  ordonné 
des  perquisitions  à  Valenciennes  pour  y  rechercher  des 
armes,  des  munitions  et  des  habillements  militaires. 

Le  25  frimaire  parut  encore  un  décret  obligeant  les 
citoyens  à  faire  la  déclaration  de  toutes  les  armes 
de  calibre  dont  ils  seraient  possesseurs  ;  mais  comme  on 
n'y  spécifiait  pas  qu'il  s'agissait  uniquement  d'armes  de 
guerre,  il  fallut,  sur  les  réclamations  du  représentant 
Lacroix,  faire  cette  rectification  qui  donna  lieu  au  décret 
du  7  pluviôse.  D'après  ce  dernier,  toutes   les  armes  du 


(1)  Fusil  de  munition  et  de.  culibri;  do  gnorre,  neuf,  modèle  1777  ou 
équivalent  :  3S  livres  .i.ssicnnls  :  les  même.-,  de.  qualité  inférieure,  35  ; 
les  mêmes,  d'ocoasion,  30  livres  ;  les  mûmes,  d'occasion,  mais  exigeant 
légères  réparations,  25. 
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calibre  de  guerre  étaient  en  réquisition  pour  le  service 
de  la  République  (f)  ;  il  en  interdisait  donc  tout  com- 
merce sous  peine  de  deux  années  de  fers  ;  tout  déten- 
teur de  ces  armes  devait  en  faire  la  déclaration  avant 
le  10  ventôse,  sous  peine  de  confiscation  et  de  300  livres 
d'amende  pour  chacune  d'elles  au  profit  du  dénon- 
ciateur. Le  relevé  de  ces  armes  devait  parvenir  dans 
la  troisième  décade  de  ventôse  au  Ministre  qui  en  ferait 
lui-même  le  total  général  par  district  et  le  présenterait 
à  la  Convention  et  au  Comité  de  Salut  public  avant 
la  seconde  décade  de  germinal.  Le  Ministre  de  la  guerre 
devait  alors  fixer  les  dépôts  où  les  administrations 
de  district  feraient  transporter  ces  armes  et  où  celles-ci 
seraient  mises  en  état  avant   d'être  délivrées. 

Non  contents  de  rechercher  dans  les  arsenaux  les 
armes  qui  leur  manquaient,  les  généraux  recouraient  à 
tous  les  moyens,  même  à  la  perquisition  pour  trouver 
les  fusils  qui  leur  faisaient  défaut. 

90  germinal  (9  avril). 

Nous,  général  en  elief  du  l'armée  des  A  ralenties,  autorisons  le  citoyen 
Dairohan,  arquebusier  de  Paris,  présent  à  Givet,  de  se  transporter 
chez  tous  les  iimiuricvs,  fu'.u'iiisscm's  ou  marelinnils  d'armes,  dans  les 
communes  du  département  des  Ardenues,  à  l'effet  de  mettre  eu  réqui- 
sition toutes  espèces  d'armes  de  guerre,  lesquelles  seront  estimées  en 
présence   de  commissaires  nommés  par  les   municipalités.   Le  citoyen 


(i)           Circulaire  à  tous  les  commande™ 

'.s  de  la  division. 

;'■'>  |i1n'lù.-c  (  K.i  j'rvri ...■!•). 

Je  t'envoie,  Citoyen,  plusieurs  esemplair< 

!S  de   lois  et  décrets  ![!!f  tu 

voudras   Mai  faire  connaître   aux   différent: 

corps  qui  sont  dans  ton 

arrondissement  : 

1"  Un  décret  qui  met  en  réquisition  pour 

le  service  de  la  République 

toutes  le*  armes  de  calibre. 

Signé  L  CnARDJNNJÉ. 
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Dairohan  sera  terni  ensuit*'  d'eïpédier  au  qnnel.ier  pjnérul  k  Givet  celles 
qui  se  trouveront  en  bon  état.  II  enverra  celles  qui  ne  le  seraient  pas  à 
l'Ail  miîihtî'utii'jn  t'iîiilniSii  îles  armes  b.  Paris. 

Chakbonnié. 

Au  centre,  le  représentant  du  peuple  Laurent  adoptait 
la  même  solution. 


Laurent  aa  Comité  de  S'.il'tt  jiv.hiir.. 

Mauhenge,  ïl  vcnlAsc  (11  mars). 

"  J'ai   fait  faire  des  recherches    dans  les   villages  qui   «voisinent  le 

camp  par  vingt-deux  commissaires  nommés  il  eet  ellet  pur  la  Commune. 
On  y  a  trouvé  des  fusils,  saliras,  gibernes,  boulets  de  tuus  calibres, 
obus  même  chargés,  des  Lirions,  des  pelles,  des  proches  et  nombre  de 
voitures.  Je  vais  l'aire  fuira  la  même  clio~e  aux  environs  d'Avesnes.  « 


A  l'aile  gauche,  Florent  Guiot  employait  les  mômes 
procédés  : 

«  Ma  collection  de  fusils,  dans  les  districts  de  Lille  et 
dTIazebrouck,  écrivait-il,  est  encore  plus  nombreuse 
que  je  ne  l'espérais  ;  elle  s'élèvera  de  3,000  a  4,000,  ce 
qui  viendra  très  à  propos  pour  armer  nos  braves  sol- 
dats  (1)  » 

b)  Emploi  de  fusils  de  chasse,  arquebuses,  elc.  —  Dès 
le  26  avril  1792,  Merlin,  de  Thion ville,  proposait  d'aug- 
menter les  ressources  en  saisissant  tous  les  fusils  de 
chasse  que  les  émigrés  avaient  pu  laisser.  «  Tout  le 
monde,  disait-il,  sait  que  les  ci-devant  nobles  avaient 
chacun  chez  eux  4  à  S  fusils  à  deux  coups.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  admise;  mais  par  imita- 
tion de  l'arrêté  pris  par  le  département  des  Landes,  la 
Convention  décidait,  le  13  mai  1793,  que  tous  les  fusils 
de  chasse  seraient  rassemblés  sur-le-champ  dans  chaque 
commune,  à  charge  pour  celle-ci  de  les  faire  réparer 

(1)  Florent  Guiot  au   Comité  de  Salut  public.  —  Lille,  10  vuntôse 
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aux  frais  de  la  République  et  de  les  armer  d'une 
baïonnette.  Pour  effectuer  cette  transformation,  tous 
les  armuriers,  serruriers,  forgerons  et  autres  ouvriers  en 
fer,  jugés  capables  de  ces  travaux,  étaient  tenus  d'y  tra- 
vailler, tout  autre  ouvrage  cessant. 

Le  8  juillet,  Drouet  ayant  fait  remarquer  qu'on  lais- 
sait enfouir  dans  les  magasins  «  une  grande  quantité 
d'arquebuses  qui,  mises  dans  les  mains  de  chasseurs 
habiles  deviendraient  bien  meurtrières  et  bien  dange- 
reuses contre  les  ennemis  »,  un  décret  du  même  jour 
autorise  le  Ministre  à  «  requérir  les  propriétaires  de  ces 
sortes  d'armes  désignés  sous  le  nom' de  but  Itères  ou  d'ar- 
quebuses, de  les  livrer  aux  agents  commis  à  cet  effet  » 
moyennant  payement  après  expertise.  «  Ces  armes,  ajou- 
tait le  décret,  seront  distribuées  aux  armées,  selon  que 
le  Ministre  le  jugera  convenable,  pour  en  armer  les 
chasseurs  à  pied.  » 

Plus  tard  les  douaniers  furent  l'objet  d'une  mesure 
analogue  :  l'arrêté  du  14  ventôse  (4  mars)  imposé  «  par 
la  nécessité  de  mettre  a  profit  tous  les  moyens  de  se 
procurer  des  armes  pour  le  bien  du  service  public  », 
enleva  aux  douaniers  leurs  fusils  de  calibre  et  les  rem- 
plaça par  des  fusils  de  chasse. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'arrêté  du  28  prairial 
(16  juin)  prescrivait  de  retirer  tous  les  fusils  de  calibre 
de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  de  les  remplacer 
par  des  fusils  de  chasse  et  d'envoyer  à  Paris  tous  les 
fusils  de  calibre  dont  les  réparations  ne  pourraient 
s'effectuer  à  Strasbourg  dans  l'espace  de  trois  mois  (1). 


(1)  L'Agent  national  du  disirki  du  Strushoiti/j,  au   citoyen  Opsommer. 

dinicl'iir  d<'  l'avlilivfic. 


Je  t'envoie  ci-joint    copie   de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du 
2K  prairial  dernier,  qui  me  cluirge  ilf:  requérir  tous  les  fusils  de  ealibre 
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c)  Utilisation  des  fusils  réformés.  —  Comme  autre 
expédient,  M.  Français,  de  Nantes,  proposait  et  l'assem- 
blée décrétait  le  9  septembre  1792,  que  «  le  gouverne- 
ment achèterait  les  fusils  de  munition  de  réforme  qui  sont 
dans  les  magasins  des  négociants,  qui  font  le  trafic  sur 
la  côte  de  Guinée  ».  A  cet  effet,  des  commissaires  étaient 
envoyés  dans  chacune  des  villes  du  Havre,  Nantes,  la 
Rochelle,  Bordeaux  et  autres  ports  faisant  le  commerce 
pour  la  côte  d'Afrique  ou  pour  Mozambique  ;  ils  devaient 
se  faire  remettre  sur-le-champ,  ci  les  pistolets,  les  fusils 
de  réforme  des  armes  hollandaises  et  prussiennes,  les 
sabres  et  baïonnettes...  et  les  envoyer  sur-le-champ  par 
des  chevaux  de  poste  dans  les  lieux  qui  leur  auraient 
été  désignés  par  le  Ministre.  » 

d)  Affectation  des  fusils  de  drt/'/uns,  des  mousquetons 
de  cavalerie  ou  d'artillerie  et  des  fusils  des  sapeurs  aux 
bataillons  de  volontaires.  —  En  parlant  du  camp  de 
Soissons  et  de  la  turbulence  des  fédérés  qui  y  furent 
dirigés,  on  a  dit  qu'une  de  leurs  nombreuses  réclama- 
tions visait  la  pénurie  des  armes. 


de  la  garde  nationale  sédentaire  de  cette  commune  et  d'envoyer  a  Paris 
tous  ceux  dont  la  réparation  ne  pontToil.  Veiïoctiiei'  (lavis  l'espace  do 
trois  mois.  J'ai  requis  le  citoyen  i.ohr  de  l'aire  verser  dans  trois  jours  au 
plus  tard  les  dils  fusils  dans  l'arsenal .  Je  t'invite  ;i  me  uertiorer  (sic)  de 
co  versement,  lorsqu'il  "ira  eil'eclué,  et  de  m'îndîquer  la  quantité  dont 
il  a  déjà,  été  disposé,  celle  qui  est  lionne  et  celle  qui  esta  réparer.  Tu  vou- 
dras bien,  en  même  temps,  me  dire  si  tous  les  fusils  défectueux  pour- 
ront être  réparés  dans  le  délai  lixé  par  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  pour  que,  dans  le  cas  contraire,  nous  puissions  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  leur  envoi  à  Paris  n'éprouve  aucun 
retard. 

Salut  et  fraternité. 

Hainois. 
(Arch.  Art.) 
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Aussi  Servan  s'empressait-il  (1)  d'envoyer  à  la  Fère 
un  adjudant  général  chargé  de  s'assurer  s'il  y  était  bien 
arrivé,  de  diverses  places,  les  10,000  fusils  qu'il  avait 
demandés  pour  en  doter  le  caoïp  de  Soissons.  Il  n'en 
fut  trouvé  que  1500  du  modèle  1777  et  3,000  d'anciens 
modèles,  les  seuls  à  distribuer  aux  volontaires.  Pour 
combler  le  déficit,  et  en  raison  de  la  résistance  que 
mettaient  les  généraux  a.  laisser  dégarnir  des  places- 
frontières  comme  Valenciennes  ou  Maubeuge,  l'adjudant 
général  proposait  d'utiliser  les  fusils  réformés  ou  les 
mousquetons  des  dragons  en  donnant  à  ces  derniers  le 
mousqueton  de  la  cavalerie  «  dont  l'artillerie  était  assez 
bien  pourvue  »  ;  enfin  les  fusils  des  sous-officiers  qu'on 
armerait  «  de  hallebardes,  pcrtuisuiies  ou  espontons  (1)  ». 

C'est  de  ces  propositions  que  s'inspira  la  loi  du 
25  août  1792,  d'après  laquelle  les  sergents  d'infanterie 
de  ligne  et  des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  à 
l'exception  des  bataillons  d'infanterie  légère  et  des  com- 
pagnies franches,  seraient  «  provisoirement  armés  à 
l'avenir  de  leur  sabre  ainsi  que  les  officiers  le  sont  de 
leur  épée(2)». 

Comme  application  de  cette  loi,  on  peut  citer  l'ordre 
du  9  ventôse  de  l'armée  des  Ardennes,  daté  de  Sedan  : 

Sur  la  demande  du  conseil  d'adminislralioii  du  '.):'  bataillon  dp  Seine- 
fit-Oise,  le  eomrna.mliiiit  de  In.  place  i!i>  Minières  lV:r;t  délivrer  100  sabres 
d'infanterie  pour  armer  les  Herjrent.s- majors  et  les  sergents  de  ce 
bataillon. 

Ce  fut  encore  en  «'inspirant  du  mémoire  du  8  août  1792 
que  l'Assemblée  autorisait,  le  31,  le  Ministre  à  armer 

(1)  Voir  le  mémoire  communiqué  à  l'Assemblée  pin- lettre  de  Servan, 
datée  du  8  août  1792. 

(2)  Par  eontre,  le  31  décembre,  le  Ministre  de  la  guerre  était 
«  autorisé  à  armer  de  fusils  ceux  dos  officiers  et  sous- officiers  de 
l'armée  du  Vîir  l'jui  étaient  empkivés  dans  les  montagnes  à  la  guerre  de 
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l'infanterie  avec  Jes  fusils  de  dragons;  le  2  septembre, 
à  employer  les  mousquetons  de  la  cavalerie  à  l'arme- 
ment du  camp  de  Soissons;  le  14,  à  utiliser  pour  celui 
des  volontaires  les  fusils  des  canonniers  qui  recevaient 
en  remplacement  des  pistolets  à  titre  provisoire.  On 
combla  encore  les  déficits  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  avec  les  armes  déposées  par  les  volontaires 
incorporés  dans  les  bataillons  de  sapeurs. 

Au  général  de  brit/adt:  Large. 

27  pluviôse  (15  ttvrier). 

J'ai  reçu,  mou  cher  Général,  la  revue  que  le  eoui mandant  tempo- 
raire d'Ivoy  a  passée  des  armes  du  détachement  du  bataillon  de  Vitry, 
cantonné  dans  cette  place.  Je  me  suis  occupé  tirs  moyens  de  remplacer 
les  mauvaises,  eto...  J'ai  donné,  eu  conséquence,  un  ordre  k  Charpentier 
qu'il  a  dû  te  communiquer  pour  le  commandant  de  Mouzon,  afin  qu'il 
tlt  conduire  les  fusils  déposée  par  les  volontaires,  incorporés  dans  les 
sapeurs,  chez  le  citoyen  Quéranviller,  pour  qu'il  pût  en  disposer  en 
faveur  du  détachement  qui  est  sous  ses  ordres,  et  de  ceux  stationnés 
aux  cantonnements  de  droite. 

J'attends  le  compte  que  j'ai  demandé  du  nombre  d'armes  que  cette 
opération  aura  produit,  pour  travailler  aux  moyens  de  leur  fournir 
celles  qui  leur  manqueront,  La  bonne  volonté  de-  généraux  est  un  peu 
entravée  dans  ce  moment  par  les  ordres  du  Comité  de  Salut  public  qui 
défend  à  tout  magasin  d'artillerie  de  rien  délivrer  sans  ses  ordres  ou 
ceux  des  Représenta nts  du  peuple  près  les  armées.  Tu  sais  que  Massieu 
est  un  peu  tremblcur  et  prend  peu  de  choses  sur  lui. 

Dans  le  cas  où  ne  puissions  armer  convenablement    les   hommes  du 
bataillon  de   Vitry  (I)   qui  sont  à    la  droile,  nous  les  ferons  rentrer  à 
Monttviédy,  et  ils  seront  remplacés  par  un  corps  de  ci'.tte  garnison. 
Tua iuii.il  . 


(1)  Cette  impossibilité  d'armer  le  bataillon  de  Vitry  et  l'obligation  de 
le  remplacer  par  un  autre  résulte  du  document  qui  va  suivre  et  qui 
constate,  une  fois  de  plus,  1a  pénurie  des  armes. 

Au  représentant  du  pen/ik  P/llcf/tr  à   Verdun. 

1«?enito(19«m«). 

k   L'armement  des  troupes   doit  cire,    pies   ipie  juuiai-   à  l'ordre  du 
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e)  Réparation  de  fusils.  ■ —  Parmi  les  solutions  que 
préconise  le  mémoire  qui  précède,  se  trouve  la  répara- 
tion des  armes.  Le  Comité  de  Salut  public  ne  la  négligea 
pas. 

Apprenant  qu'il  y  avait  à  Maubeuge  plus  de 
60,000  fusils  à  réparer,  il  arrêtait  le  16  avril  1793  que  le 
Ministre  de  la  guerre  les  ferait  transporter  dans  ce  but  à 
Paris.  Le  26,  il  généralisait  cette  mesure.  Dans  les 
arsenaux  et  magasins,  il  existait  nombre  de  ces  fusils  ;  il 
s'y  trouvait  beaucoup  de  canons  et  de  bois,  mais  les 
platines  manquaient  ;  aussi  les  faisait-il  requérir  dans 
les  «  magasins  publics  et  particuliers  ».  Le  lendemain, 
il  faisait  venir  de  Charleville  à  Paris  19,000  fusils  encore 
non  montés  et  8,000  à  réparer;  il  réclamait  en  outre 
l'état  des  armes  déjà  réparées  ou  confectionnées  à 
Mézières,  puis  étendait  cette  demande  à  tous  les  ateliers 
de  réparation  et  manufactures  d'armes  de  la  Répu- 
blique (1).    Enfin,  par  ses  arrêtés  des  23  frimaire  et 


jour,  et.  je  reçois  îles  réclumations  de  Imites  paris  à  cet  égard.  Tu  sais 
que  les  généraux,  par  un  arrèlé  du  Comité  de  !i«kit  public,  ne  peuvent 
pas  disposer  dus  armes  qui  existent  dans  1rs  magasins,  sans  un  ordre 
du  Représentant  du  peuple  et  du  Ministre.  J'ai  été  obligé,  par  celte 
raison,  de  faire  relever  le  bataillon  de  Vitrj  qui  était  ans  avant-postes 
et  mal  armé,  il  a  été  remplacé  par  celui  rlc  Samt-Mihiel  qui  est  sorti 
de  la  place  de  Montmédy. 

.i  Tharrkâu.  » 

(1)  La  Commission  d(-s  armes,  jioudrei  et  explniiatim  des  mines  de  la 

Rê/iubtique,  ixux  eitinjein  l)ira:ieiirs  et  Entreprenez  s  dus  inanufactans 
d'urines  et.  Chej\  d'ateiiers  de  rtparntifms  d'armes  d,e  tu  liéii'dillqar. 

Paris,  le  1"  prairial  (Su  mai  1T9.-H  l'an  II  de  la  République 

«  La  Commission,  (!i1oyt!i]«,  vu  il-  f'iiit  passer  de  noiiveiiux  exemplaires 
d'étal  imprimé  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  remplir,  elle  vous  réitère  son 
invitation  de  les  lui  envoyer  régulièrement  chaque  décade.  Elle  ne  croit 
pas  devoir  vous   rappeler  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  qui  vous 
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21  ventôse,  il  réclamait  d'une  part  l'état  des  fusils  hors 
de  service  existant  dans  chaque  commune  et,  de  l'autre, 
les  moyens  dont  elle  disposait  pour  les  réparer. 

Au  Comité  de  Salv.t  puhlir.. 

Le  2i  germinal  (13  avril). 

J'ai  reçu,  Citoyens  Représenta  uls,  votre  lettre  en  date  du  17  germinal 
qui  m'ordonne  d'envoyée  à.  Paris  les  armes  à.  réparer  qui  existent  dans 
l'arsenal  de  Sedan  au  nombre  de  3,00!}.  Je  vous  observe  que  ma  lettre 
du  8  germinal  au  liepréseutanl  du  peuple  Cillet,  lui  annonce  bien  une 
pareille  quantité  de.  fusils,  mais  répandue  dans  tous  les  arsenaux  des 
villes  de  l'arrondissement  de  cette  armée.  Je  n'ai  pas  cru  cependant 
que  cette  différence  dans  le  contenu  de  ma  lettre  et  de  la  vôtre  dût 
suspendre  l'exécution  de  vos  ordres  ;  et  j'ai  de  suite  ordonné  à  tous  les 
commandants  d'artillerie  de  dii'igor  sur  Paris  tous  les  fusils  à  réparer. 
Je  vous  rendrai  compile  des  époques  de  départ  îles  différents  envois. 

Comme  on  avait  travaillé  à  la  réparation  depuis  la  date  de  ma  lettre 
au  lie  présentant  Ci!  lot,  il  pourra  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  la  même 
quantité. 

Tiukueàu. 

Ai'  Cmniiawlant  de  Carsotui  de  Mfeiws. 

U  germinal  (13  avril). 
Tu  voudras  bien,  Citoyen,  au  rei;u  delà  présente,  envoyer  à  la  Com- 
mission des  armes   a.  Paris,  tous  les  fusils  existant  dans  les  magasine 
et  qui  sont  à.  réparer,  et  r.u'aceuscr  réception  de  la  présente. 


enjoint  de   coriespoiidre   régulièrement    sous   peine  de    destitution   et 
d'être  considérés  cûmrne  suspects. 

Lorsquo  ces   exemplaires   seront  épuisés,  elle   vous  en    fera   passer 

Salut  et  fraternité. 


(Plusieurs  autres   lettres    presque   identiques  à  cette  lettre-circulaire 
sont  adressées  au  directeur  de  l'arsenal  de  Strasbourg.)  (Arch.  Art.) 
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C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que,  le  22  floréal, 
F.  G-uiot  signalait  l'existence  à  l'arsenal  de  Cambrai  de 
2,500  fusils  ;  et,  comme  cette  place  ne  pouvait  en  réparer 
que  40  à  50  par  jour,  il  n'y  laissait  que  200  armes  et 
envoyait  le  reste  à  Arras  pour  y  être  promptement  mis 
en  état. 

Le  21  messidor  enfin  intervenait  une  mesure  générale 
prescrivant  l'évacuation  sur  les  ateliers  de  Paris  de  tous 
les  fusils  défectueux  des  armées  du  Nord,  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle. 


L'Agence  des  armes  p-rrlatires  ou  l!omrr".mdant  de  lapine 
de  Strasbourg, 


La  manufacture  nationale:  d'in'iura  établie  à  F, iris  devient  de  jour  en 
jour  plus  intéressante,  les  ouvriers  qu'elle  occupe  qui  sont  chargés  du 
rhabillage  des  fusils  peuvent  par  leur  nombre  en  repaver  une  grande 
quantité.  La  Commission  des  armes  et  poudres  a  senti  et  elle  a  jugé 
qu'il  était  important  de  faire  Irunsporler  à  Paris,  des  armées  du  Nord, 
de  la  Moselle,  du  Rhin,  du  l'intérieur  même  et  des  cf>lcs  de  la  Loire, 
les  fusils  qui  seroient  en  mauvais  état,  dam  les  arsenaux  ou  dans  les 
magasins  de  lîi  République  ;  que  cette  mesure  étant  commandée  par  les 
intérêts  même  de  la  patrie,  elle  n  voulu  y  être  antoriBée  par  le  Comité 
de  Salut  public  qui  y  a  consenti,  et  nous  fumes  chargés  de  mettre  a 
exécution  ses  vue-  ;i  celle  é^ard. 

En  conséquence,  Citoyen,  tu  voudras   bien  faire  parvenir  à  Paris, 
dans  le  plus  bref  délai,   les  fusils  défectueux  qui  sont  confiés  a  ta  sur- 
veillance, le  moindre  relard  d;;.  ta  pnvt  emu promettant  la  chose  publique, 
et  tu  en  serois  responsable. 
Salut  et  fraternité. 

Les  membres  de  l'Aycmx  des  armes  portatives, 
Cassa  h,  Naddé. 

Pour  copie  conforme: 

Le    Général    de    division, 



f)  Achats  d'armes  à  l'étranger.  —  Pour  remédier  à  !a 
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pénurie  des  fusils,  le  Comité  de  Salut  public  employait 
un  des  procédés  qui  lui  servait  pour  la  plupart  de  ses 
approvisionnements  :  il  faisait  effectuer  des  achats  à 
l'étranger. 

Dès  le  lermai  1793,  il  chargeait  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  «  négocier  avec  les  Suisses  (d)  pour  avoir 
des  armes,  des  bosufs,  des  chevaux  et  des  fourrages  ». 
Le  14,  il  consentait  à  Beaumarchais  une  avance  de 
600,000  florins  (2)  pour  faire  venir  de  Hollande  52, 435  fu- 
sils avec  baïonnettes  (3).  Le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères était  invité,  le  27,  a  négocier  «  avec  les  puissances 
barbaresques  l'achat  de  fusils  »  et  à  «  rendre  compte  de 
«  ses  négociations  relatives  à  cet  objet  avec  la  Suisse, 
■;<  l'Italie  et  toutes  les  puissances,  États  et  particuliers  qui 
«  pourraient  procurer  des  armes  de  l'étranger  à  la  Répu- 
<r  blique  ».  Il  prescrivait  au  Ministre  de  «  donner  la  plus 
'.'.  grande  activité  à  sa  négociation  pour  l'achat  de  sabres 
;<  en  Turquien.  L'agent  du  Ministre  de  la  marine  à 
Hambourg  ayant  mandé  qu'il  pouvait  faire  parvenir 
30,000  fusils  en  France,  le  Comité  autorisait  le  1er  juillet 
le  Ministre  à  faire  suivre  cette  affaire.  De  même,  le 
22  septembre,  le  Comité  de  Salut  public  invitait  le  Con- 
seil exécutif  provisoire  à  «  procurer  aux  armées  de  la 
République  française  les  30,000  fusils  qui  se  trouvent 


(1)  Le  26,  le  dormit:  de  S.ilul  public.,  cousirlrnirit  qu'il  n'appartenait 
qu'au  Ministre  des  afliiircs  irtrniiE-i-t'iiM  Av.  poursuivre;  cette  négociation, 
arrêtait  que  «  le  Ministre  de  la  guerre  rappellerai!  sur-le-champ,  tous 
les  agents  qu'il  avait  ern'Oy«  en  Suisse  ». 

L'arrêté  du  8  ventôse  parle  de  fonds  à  payer  au  citoyen  Pourtalès,  de 
Neufehàtel,  pour  achat  d'armes  en  Suisse. 

(2)  L'arrêté  Au  19  mai  porta  cette  somme  à  800,000  florins,  a  condi- 
tion que  le*  armes  lussent  livréVs  en  .France,  nettes  île  tout  risque, 

(3)  Dans  le  même  hut,  lîeauinari'hais  iimisiniiit  de  faire  passer  ses 
armes  par  la  Suède,  et  le  Comité  de  Salut  public  lui  assurait,  par 
arrêté  du  24  juin  1793,  le  concours  de  noin.1  riiiiiiitre  plénipotentiaire 
iu'créilil'j  à  la  cour  de  Suède. 
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dans  la  République  de  Mulhouse  ».  Le  4  frimaire 
(24  novembre),  apprenant  que  800  caisses  contenant 
16,000  fusils  venaient  de  débarquer  au  Havre,  il  donnait 
l'ordre  de  les  transporter  de  suite  à  Paris.  Le  17 
(7  décembre),  il  mettait  à  la  disposition  du  Ministre  de 
la  marine  3  millions  pour  faire  venir  «  le  plus  promp- 
tement  possible  de  l'Amérique  septentrionale  tous  les 
fusils,  potasse  et  salpêtre  qu'il  sera  possible  de  s'y  pro- 
curer ».  Le  24  (14  décembre),  le  Comité  de  Salut  public 
décidait  de  payer  «  30  livres  en  numéraire  les  40,000  fu- 
sils neufs  sortant  de  l'étranger  et  livrables  à  Carouge  », 
L'arrêté  du  13  pluviôse  (!'■'  février)  prévoit  le  payement 
de  ces  40,000  fusils  k  Genève  par  le  citoyen  Viviaud, 
qui  est  autorisé  à  exporter  a  cet  effet  76,728  livres  en 
numéraire.  Des  25,000  fusils,  dont  l'arrêté  du  7  pluviôse 
{26  janvier)  prescrivait  l'envoi  à  l'armée  du  Nord,  le 
quart  environ  se  composait  des  fusils  suédois  venus  du 
Havre.  Glllet  rappelait  le  8  ventôse  à  Carnot  l'offre  faite 
d'acheter  des  fusils  à  Liège  (1). 

Le  10  ventôse  (28  février),  Florent  Guiot  annonçait 
qu'il  avait  réuni  3,000  à  4,000  fusils  dans  les  districts  de 
Lille  et  d'Hazebrouck  ;  toutefois,  comme  ces  sortes  de 
réquisitions    faites    par    les    représentants    jetaient   le 


(1)      Au  citoyen.  Cwnv>t,  membre,  du  ComM  de  Salut  public. 

Mtriiiw,  le  8  vcntûse  l'an  li  de  la  République  (26  février  1794). 

n  J'ai  trouvé  à  mon  passage  a  Givet,  le  citoyen  Dairohund,  employé 
par  le.  Ministre  de  la  guerre  ;  il  m'a  fait  part  des  moyens  qu'il  a  de  tirer 
du  pays  de  Liège,  une  ires  grande  quantité  d'armes.  Il  m'a  commu- 
niqué le  mémoire  qu'il  avais,  remis  ;i  Massien  pour  envoyer  au  Comité 
de  Salut  public.  Comme  cet  objet  est  de  la  plus  grande  importance 
puisque  partout  on  se  plaint  du  défaut  d'armes,  et  que  ce  mémoire 
peut  avoir  été  oublié,  je  t'en  adresse  une  copie. 

«  C'est  à  toi-même,  nu  à  oi.'Iui  des  membre*  du  Comité  qui  s'occupe 
plus  particulièrement  des  armes  que  je  remeb  c,tt  mémoire,  car  je  sais 
que  Ûairohand  a  éerit  plusieurs  fuis  à  la  Coin  mission  des  armes  qui 
no  lui  a  t'ait  aucune  réponse. 
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trouble  dans  la  fabrication  des  armes,  le  Comité  de  Salut 
public  arrêtait  le  10  germinal  (30  mars)  que  les  repré- 
sentants du  peuple  ne  pourraient  que  lui  signaler  les 
besoins,  mais  qu'il  lui  appartenait  exclusivement  de 
déterminer  les  lieux  où  se  feraient  les  perceptions. 

De  la  lettre  adressée  le  28  floréal  (17  mai)  à  Du- 
quesnoy  Représentant  du  peuple  à  l'armée  de  la  Moselle, 
à  Metz,  il  résulte  que  le  Comité  de  Salut  public  s'enquit 
encore  de  faire  sortir  d'Arlon  tous  les  objets  utiles  et 
notamment  les  armes. 

g)  Interdiction  de  la  vente  et  de  la  sortie  des  armes.  — 
Dès  le  f  2  juin  1 792,  l'Assemblée  décrétait  l'interdiction  de 
la  sortie  à  l'étranger  de  toutes  espèces  d'armes  et  muni- 
tions de  guerre,  y  compris  les  fusils  et  la  poudre  de 
chasse,  les  pistolets  de  poche  et  d'arçon,  ainsi  que  les 
épées,  sabres  et  couteaux  de  chasse.  Comme  corollaire 
de  cette  disposition,  la  loi  du  22  août  1792  suspendait 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  droits  d'entrée  établis  sur 
toutes  les  armes  de  guerre,  armes  à  feu  et  armes 
blanches,  montées  ou  en  pièces  détachées.  Tout  citoyen 
qui  ferait  venir  de  l'étranger  des  armes  de  munition 
pendant  la  durée  de  la  guerre  serait  même  déclaré  avoir 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  au  contraire,  tout  citoyen  qui, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  serait  convaincu  d'avoir 
fait  sortir  de  France  ces  armes  ou  munitions  serait 
poursuivi  et  puni  comme  traître  à  la  patrie, 

D'autre  part,  l'arrêté  du  30  frimaire  (20  décembre) 
rappelait  l'interdiction  de  la  vente,  entre  particuliers, 
d'armes  de  guerre,  et  spécifiait  que  la  loi  du  25,  pres- 
crivant cette  interdiction,  entendait  par  armes  de  guerre 
«  les  armes  uniformes  des  simples  soldats,  cavaliers, 
,  hussards,  chasseurs  ». 


h)  Substitution  des  piques,  javelots,  etc.,  aux  fusils.  — 
Pour  suppléer  aux  fusils,   on  eut   encore  recours   aux 
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piques.  Le  i"r  août  1792,  en  effet,  Carnot  jeune  prit  la 
parole  sur  ce  sujet  devant  l'Assemblée  nationale  : 

«  La  pénurie  des  armes  a  fait  naître  l'idée  de  com- 
poser en  partie  nos  armées  de  corps  de  piqniers  et  de 
lamiers  qui  ont  si  bien  servi  dans  plusieurs  guerres,  et 
dont  l'utilité  a  été  reconnue  par  nos  meilleurs  généraux 
modernes.  Votre  Commission  des  armes  s'est  convaincue 
que  la  pénurie  des  armes  a  toujours  été  exagérée  par  les 
ministres  et  qu'il  y  a  dans  nos  arsenaux  un  nombre  de 
fusils  suffisant  pour  armer  tous  les  volontaires  nationaux 
qui  marcheront  pour  la  défense  de  nos  frontières.  En 
conséquence,  elle  ne  vous  proposera  pas  de  faire  entrer 
des  corps  de  piquiers  dans  la  composition  de  nos 
armées.  Rien  n'est  plus  dangereux,  dans,  le  courant 
d'une  guerre,  que  les  innovations  dans  la  tactique  mili- 
taire ;  mais  elle  vous  propose  d'armer  de  piques  les 
citoyens  de  l'intérieur  du  royaume  qui  n'ont  pu  être 
armés  de  fusils.  La  pique  est  l'arme  de  la  Liberté  ;  c'est 
la  meilleure  entre  les  mains  (les  Français  ;  elle  a  l'avan- 
tage d'être  peu  dispendieuse  et  promptement  exécutée.  » 

Conformément  à  cette  proposition,  la  loi  du  3  août 
prescrivit  aux  municipalités  de  faire  fabriquer  sans 
aucun  délai,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs 
et  aux  frais  du  Trésor  public,  le  nombre  de  piques 
nécessaires  pour  armer  tous  les  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  et  qui  ne  seraient  pas  déjà  pourvus 
d'une  arme  de  môme  espèce,  d'un  fusil  ou  d'une  cara- 
bine. Un  modèle  de  pique  devait  être  immédiatement 
fabriqué  et  envoyé  à  chacun  des  départements  qui 
devait  le  déposer  dans  ses  archives  :  «  Le  fer  ou  la  lance 
devait  être  semblable  à  celle  qui  est  proposée  dans  les 
écrits  du  maréchal  de  Saxe,  et  la  hampe  ne  pouvait  avoir 
moins  de  huit  pieds  de  longueur  ni  plus  de  dix  (1)  ». 


(i)   Loi  (lu  12  septembre  1793,  relative  à  la  fabrication  des  piques  : 
\<  Le  Ministre   de   l'iiih'ricur   propose   d'employer   à  la   fabrication  des 
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Le  l8r  août  1793.  le  Comité  de  Salut  public  arrêtait 
que  le  Ministre  serait  «  chargé  de  faire  fabriquer  sur- 
le-champ  200,000  petites  piques  destinées  à  défendre 
l'infanterie  contre  la  cavalerie  et  les  canonniers  ». 

Enfin,  le  5,  le  Comité  de  Salut  public  chargeait 
encore  «  le  Ministre  de  la  guerre  de  faire  fabriquer,  d'ici 
au  1er  septembre,  500,000  piques  pour  armer  gratis  les 
citoyens  des  campagnes  contre  les  hussards  ennemis  ». 

Les  prescriptions  précédentes  trouvent  leur  applica- 
tion dans  la  lettre  qu'adressa,  le  12  messidor,  le'général 
Lauhadère,  commandant  la  12e  division  a  l'armée  du 
Nord,  au  chef  de  l'état-major  de  cette  armée.  Il  exposait 
l'état  de  la  garde  nationale  d'Amiens.  Composée  de  sept 
bataillons,  dont  le  plus  fort  ne  comptait  pas  £>00  hommes, 
elle  n'était  pas  armée  et  montait  la  garde  avec  des 
piques.  Dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  possible  de  lui 
demander  plus  de  service  qu'elle  n'en  faisait  (1). 

Il  semble  résulter  de  ce  qui  précède  que  jusqu'au 
l"r  août  1793  les  p/quierx  ne  devaient  pas  être  employés 
aux  armées;  et  cependant  La  Bourdonnaye,  lorsqu'il 
commanda  l'armée  du  Nord,  semble  avoir  eu  tout  an 
moins  l'intention  de  les  utiliser  en  liaison  avec  l'artil- 
lerie contre  la  cavalerie  autrichienne.  Le  30  septembre 
1192,  il  requit  le  département  du  Pas-de-Calais  d'orga- 
niser un  ou  deux  bataillons  composés  à  la  fois  de  piquiers 
et  de  chasseurs  (2) .  «  Nos  ennemis  »,  écrivait-il,  «  épron- 


[iiijuea  Ies  grilles  en  fer  de  rliuï'mites  maisons  religieuses  supprimées, 
comme  devant  diminuer  beaucoup  b.  dépense  sans  détériorer  la  valeur 
de  ces  maisons.  Cette  proposition  du  Ministre,  convertie  on  motion,  est 
dœ.rétée.  " 

(1)  Voir,  carton  1  a/22. 

(2)  Le  bataillon  aurait  eu  la  composition  suivante:  S  compagnies 
formées  chacune  de  1  capitaine,  1  lieutenant,  2  sons-lieutenants,  i  ser- 
gents, 8  caporaux,  -f8  piquiers,  12  oiiasseurs  armés  de  bons  fusils, 
J  tambour.  (Le  général  La  Bourdonnaye  au  département  du  Pas- 
de-Calais.  Douai,  30  septembre  1792.) 
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veront  que  cette  arme  nouvelle  est  véritablement  celle 
des  hommes  braves.  Leur  cavalerie,  qui  n'y  est  point 
accoutumée,  cessera  de  mettre  nos  campagnes  à  contri- 
bution ;  et  ces  bataillons  combinés  avec  l'artillerie  for- 
meront une  masse  à  laquelle  aucune  troupe  ne  résis- 
tera (1)». 

Gomme  on  ]'a  vu  précédemment,  la  fabrication  des 
piques  fut  suspendue,  à  Paris  seulement,  le  31  août  1793; 
elle  ne  le  fut  d'une  façon  générale  que  le  15  nivôse  ; 
toutefois,  l'arrêté  du  14  prairial  spécifia  que  toutes  les 
commandes  faites  avant  le  ■to'  nivôse,  et  qui  ne  pourraient 
être  livrées  qu'après  cette  date,  seraieut  reçues  après 
vérification  et  payées  aux  entrepreneurs  aux  prix  fixés 
par  l'adjudication. 

On  signalera  enfin  la  lettre  suivante  qui  prouve  qu'on 
employait  encore  en  prairial  la  pique  dans  certains  cas 
pour  économiser  le  fusil. 

Le,  iji-néral  Cohw.d  <îh  Coinm/iadant  icuporaire  à  Éjjcruatj. 


Je  te.  préviens,  Cifoyi'u.  qu'il  partira  demain  30  hussards  à  pied  pour 
se  rendre  à  Épernay.  Tu  en  préviendras  le  di-.lriet  alin  qu'on  leur  fasse 
donner  des  piques  pour  la  garde  des  prisonniers. 

Pour  remédier  à  la  pénurie  des  armes,  on  ne  pensait 
pas  seulement  aux  piques,  on  voulait  même  faire  revivre 
l'arc  et  les  flèches.  Le  30  août  1793,  le  Comité  de  Saint 
public  décidait  que  cette  proposition  serait  communi- 
quée au  Comité  de  la  guerre  pour  être  étudiée  par  lui. 
Non  content  d'avoir  ressuscité  ces  armes  d'un  autre  âge, 
on  voulut  encore  y  joindre  le  javelot. 


(1)  La  Bourdon naj'e,  commandant  en  chef  de  ï 
;itoyens  d'Arras.  Douai,  30  septembre  1792. 
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H  indivisible 

Nous,  iieprésvntrinls  iln  peuple  p'-és  l'armée  du  Nord, 
Vu  la  pétition  du  cil.oveu  Verdy,  officiel'  instructeur  de  javelot  envoyé 
ii  Arras  par  ordre  de  Dupin,  adjoint  au  Ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  expose  que,  n'ayant  plus  de  troupes  à  Arras  et  sa  mission 
devenant  inutile  par  ce  l'ait,  il  désire  retourner  à  Paris. 

Permettons  audit  Vordy  d'aller  à  T'arK  requérons  en  conséquence 
le  commissaire  des  guerres  de  eetle  place  de  lui  délivrer  une  route  pour 
toucher  l'étape  suivant  son  grade  et  lis  autorités  civiles  et  militaires  de 
le  laisser  librement  passer. 

Laurent  (1). 

Le  général  Gougdot  au  général  Carlcnc. 

Duniurqiie,  a  pluviôse  (91  janvier)  (3). 
Le  Ministre  de  la  guerre  a  envoyé,  il  y  a  environ  sis  semaines,  deus 
instructeurs  du  jave'ut.  Après  iu'r.li,«  procuré  avec-  assez  de  peine  cent 
javelots  et  leurs  étuis,  j'ai  fait  dresser  à  cet  exercice  vingt  militaires, 
tant  sous -officiers  que  soldats,  du  6e  bataillon  de  la  Seine-inférieure, 
qui  actuellement  se  trouvent  eu  état  d'èlre  eux-mêmes  instructeurs  de 
cette  nouvelle  arme.  D'autres  de  la  garnison  et  en  plus  grand  nombre 
vont  participer  à  ces  leçons.  Mais  je  t'observe  que  l'intention  du 
Ministre  était,  du  moins  à  ce  qu'il  me  semble,  que  celte  instruction  se 
propageât  dans  l'armée  du  Nord  ;  et  que,  si  ces  hommes  restaient  dans 
leur  bataillon,  le  bu!  qu'il  sYsL  proposé,  ne  serait  pas  rempli.  Aussi,  je 
te  prie  au  parti  que  tu  as  à  prendre  à  cet  égard  pour  le  bien  du  ser- 
vice de  la  République,  et  s'il  ne  serait  pa.s  essentiel  de  faire  partir  ces 
nouveaux  instructeurs  destinés  à  l'aire  cou  naître  à  nos  troupes,  autant 
que  possible,  une  manieuvre  jugée  1res  iuléresianUi  pour  préserver  l'in- 
fanterie de  la  charge  de  la  cavalerie. 

i)  Moyens  employé.-  pour  éviter  le  gaspillage  des  armes. 
—  Enfin  le  Comité  de  Saint  public  réprimait  avec  sévé- 
rité le  gaspillage  des  armes.  Apprenant  qu'il  se  rendait 
à  Tours  nombre  de  volontaires  sans  armes,  bien  qu'ils 
eussent  été  armés  par  leurs  départements,  il  arrêtait  le 


(1)  Arch.  nat.,  AFn,  234. 

(2)  Voir  aussi  lettre  de  Gougelot  a  Cnrlenc  du  14  pluviôse.  «  Cette 
irme  (le  javelot)  ne  répondra  jamais  aux  vues  qu'elle  a  fait  c< 
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27  mai  1793  d'écrire  aux  Représentants  du  peuple  pour 
rechercher  et  punir  ces  délits  et  faire  toutes  dispositions 
qui  pussent  les  prévenir.  De  même  Carnot  et  de  Sacy 
adressaient,  le  14  juillet,  un  arrêté  qu'ils  avaient  pris 
pour  faire  cesser  la  dilapidation  des  fusils  et  gibernes. 
Le  30,  Du  Bois  du  Bais  demande  une  loi  sévère  contre 
les  soldats  qui  reviendraient  d'une  bataille  sans  armes. 

Le  13  pluviôse,  Barère  insistait  encore  sur*  les  dila- 
pidations journalières  d'armes  dont  les  volontaires  se 
rendaient  coupables.  «  Sur  toutes  les  routes,  disait-il, 
on  en  rencontre  qui  s'en  vont  dans  les  hôpitaux  en 
emportant  leurs  fusils,  leurs  baïonnettes  et  leurs  sabres. 
Cependant  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  font 
le  service  sans  armes.  C'est  surtout  les  baïonnettes  qui 
sont  dilapidées,  cette  arme  qui  appartient  aux  Français 
et  qui  est  l'âme  de  la  victoire.  Un  Français  n'irait  pas 
au  combat  sans  une  baïonnette  !  »  Et  il  faisait  alors 
décréter  qu'aucun  militaire  ne  pourrait  entrer  à  l'hôpital 
sans  avoir  au  préalable  remis  ses  armes  à  son  corps  ;  que 
mention  en  serait  faite  sur  son  billet  d'hôpital,  sous 
peine  de  deux  années  de  fers  ;  qu'enfin  «  les  militaires 
qui  auront  perdu  leurs  baïonnettes  seront  privés  de  l'hon- 
neur de  marcher  à  l'ennemi  quand  on  battra  la  charge  ». 

Pour  économiser  les  armes,  il  n'était  délivré  de  fusils 
qu'aux  présents  sous  tes  armes,  et  non  à  l'effectif  du 
corps  qui  était  toujours  très  sensiblement  supérieur,  et 
il  n'en  était  pas  donné  aux  sous-ofiieiers. 

Le  général  de  divisitm   Liéùerl,   ch.rf  d' é  la  i.. major    de  l'armée  du  Nord, 
à  VIvipiMS,  général  ds  brigade  a  Cambra.!. 

Du  23  renttee  (Vi  mers). 
Il  vient  d'arriver  ici,  mon  citiruu-adi1,  un  adjudant  du  1er  bataillon  de 
L'Oise  qui  demande  564  fusils  pour  armer  ce  bataillon.  Je  te  préviens 
qu'on  ne  doit  délivrer  d'armes  qu'ans  présents  sous  les  armes  el  non  à 
l'effectif.  Il  est  inutile  qu'ils  aient  des  armes  en  magasin,  tandis  que 
d'autres  en  manqueraient. 
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mséquenoe,  ce  bataillon  ne  recevra  que  531  fusils  au  lieu  de  ?>fi4. 
que  les  sous-officiers  n'ayant  pas  <ie  fusils,  doivent  encore  être 


Dans  le  même  esprit  d'économie  et  d'ordre,  on  faisait 
rentrer  aux  arsenaux  les  armes  laissées  aux  hôpitaux  par 
les  soldats  qui  y  entraient,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été 
préalablement  désarmés  par  leur  corps  conformément 
au  décret  du  13  pluviôse. 

Giliet  au  citoyen  i'w.dd.  nr/ind  sii/urneur  du  Conseil  exécutif '. 

Longuyon,  le  39  venlîisc  l'an  11  de  la  République  (19  mars  1794). 
J'ai  reçu,  Citoyen,  avec  ta  lettre  rlu  (9  do  ee  mois,  l'état  des  armes 
existantes  dans  les  magasins  du  district  de  Jkims,  provenant  du  verse- 
ment des  hôpitaux  militaires.  Tu  voudras  hieri  prendre  avec  l'adminis- 
tration de  ce  district  les  moyens  de  Cuire  transporter  le  plus  tôt  possible 
ces  armes  à  l'arsenal  de  Minières,  afin  de  les  emplover  à  l'armement 
des  braves  républicains  qui  vont  combattre  les  satellites  des  tyrans. 

II  faut  encore  rappeler  ici  tous  les  ordres  qui  ont  été 
cités  au  sujet  de  la  conservation  des  effectifs  et  par 
lesquels  les  généraux  s'efforçaient  de  faire  entretenir 
dans  le  meilleur  état  les  armes  de  leurs  troupes. 

j)  Pouvoirs  délégués  aux  généraux  m  chef.  - —  C'est 
précisément  parce  qu'il  sentit  que  les  généraux  en  chef 
étaient  les  plus  intéressés  au  bon  armement  des  troupes, 
que  le  Comité  de  Salut  public  pensa  à  leur  déléguer  le 
pouvoir  de  disposer  de  toutes  les  armes  de  leur  ressort. 
Cette  mesure  avait  encore  pour  but  de  décentraliser 
cette  question  si  complexe  et  par  suite  d'activer  le  travail 
d'approvisionnement  en  le  divisant. 

Celte  idée  prit  naissance  le  26  août  1792.  Le  jour 
même  où  Merlin  de  Thionville  proposait  de  requérir  les 
fusils  de  chasse  des  émigrés,  l'Assemblée  était  saisie 
d'une  proposition  tendant  à  faire  délivrer  80,000  fusils 
au  département  de  la  Meuse  pour  la  défense  de  la  fron- 
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tière.  Pour  satisfaire  à  ce  vœu  l'Assemblée  décrétait  que 
«  sur  la  réquisition  de  ses  commissaires  auprès  des  diffé- 
»  rentes  armées,  les  généraux  seraient  tenus  d'armer 
«  dans  leurs  arrondissements  les  bataillons  »  ou  compa- 
gnies qui  ne  le  seraient  pas,  «  sans  nuire  toutefois  à  la 
k  réserve  absolument  nécessaire  dans  les  manufactures 
«  ou  magasins  nationaux  ».  Le  Ministre  était  en  outre 
«  chargé  de  pourvoir  incessamment  au  remplacement 
«  des  armes  »  ainsi  prélevées. 

Le  Comité  de  Salut  public  modifia  cette  solution  en 
donnant  plein  pouvoir  au  général  en  chef  :  «  Le  général 
ii  en  chef  de  l'armée  du  Nord  »,  dit  l'arrêté  du  27  ven- 
tôse (1)  (17  mars),  «  peut  disposer  des  fusils,  baïon- 
;<  nettes,  sabres  et  pistolets  qui  se  trouvent  dans  les 
:i  magasins  de  Maubeuge,  à  la  charge  d'en  faire  passer 
«  un.  état  certifié  par  lui  au  Comité  ». 

Enfin  l'ordre  du  4  germinal  étendait  ces  pouvoirs  à 
toutes  les  places  fortes  de  l'arrondissement  de  Pichegru. 

Le  général  Liéberl,  chef  de  l'étal- major  de.  l'année  du  Nord,  aux 
yénéraux  commandants  à  Douai,  Lille,  Armeii/ims.  liait  tfiiil,  Cassel, 
Bcrgun  cl  hvnktriyae. 

En  conformité  de  l'iim-tt':  du  Comité  de  Salut  publie,  qui  meta  la 
disposition  du   général  en    cbef  (1rs   l'armée  du  Nord  toutes  les  armes 


(1)  En  fait,  cette  mesure  était  en  vigueur  dès  lu  7  pluviôse,  car  lorsque 
le  Comité  de  Salut  public  arrêta  à  cette  date  que  le  Miuistre  de  la  guerre 
ferait  passer  sans  délai  25,000  fusils  et  800  pistolets  en  état  de  service 
à  l'armée  du  Nord  ;  il  ajoutait  que  ces  armes,  miu»  à  la  disposition  du 
général  en  chef,  seraient  tirées  do  l'administration  des  canons  a  Paris 
(12,800),  de  l'arsenal  de  Paris  (12,000),  de  Philippeville  (1500),  de 
Rocroy  (2,000),  de  Douai  (1000),  de  Dunkerquo  (500),  de  Ménières, 
(3,000),  de  Givet  (2,500),  de  Calais  (500),  de  Lille  (1000).  —  Des 
800  pistolets,  000  étaieut  tirés  de  l'administration  des  canons  a  Paris 
et  200  de  Mézières  pour  être  envoyés  pr  portions  égales  à  Compiègne, 
Beauvais,  Reims  et  Cliàlons.  —  3,000  baïonnettes  tirées  de  l'adminis- 
tration des  canons  devaient  être  mises  a  la  disposition  du  Miuistre   de 
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existantes  dans  les  magasins  et  arsenaux  lies  places  occupées  par  cette 
armée,  tu  es  autorisa  à  faire,  délivrer  toutes  celles  qui  y  existent  aux 
bataillons  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Tu  nie  rendras  compte  de  cette  dis- 
tribution pour  que  j'en  puisse  l'aire  part  au  général  en  chef. 

/>  ijcnêrul  SoiiIkchï,  i.'I'.x  Ctniimandtiiti.s  des  },l<ir.e<,  iln  Bétharir, 
SaitU-Venant,  Saint-Omer  et  Aire. 


Le  général  en  chef  Pichegru  -vient  de  m'écrira  que  le  Comité  de  Salut 


ublic  a  mis  a.  sa  dispo 

nition  toutes  les   armes  qui   sont  en  dépôt  dans 

■s  différentes  places,  e 

t  qu'il  m'autorise  à   tirer  des  places  qui  m'envi- 

mnent,   ce  qui  sera 

nécessaire    pour  l'armement   des  troupes  que  je 

jmmande,  en  fusils,  i 

sabres  cl.  pistolets. 

En  conséquence  de  c 

ette  lettre,  je  t'adresse  le  citoyen  Millet,  adjoint 

ix  adjudants  générau 

s,  quejc  oliargc  de  visiter  les  arsenaux  et  dépôts 

es  places  afin  de  me 

faire  savoir  le  nombre  d'armes  dont  je  pourrais 

isposer  su  r-le- champ, 

et  celles  à  réparer. 

Tu  voudras  bien  lui 

donner  toutes  les  facilités  a  ''-cessa  ires,  pour  qu'il 

smplisse  promptemen 

t   cette  mission,   et   que  j'aie  promptement   les 

•mes  qui  sont  néeessa, 

ires  pour  l'armement  des  défenseurs  de  la  Repu- 

lique  sur  celte  IVonl.ie 

rc  importante. 

Soi;  m  h. 

Cette  visite  ne  donnait  que  peu  de  résultats;  toutefois 
la  situation,  au  14  germinal,  était  assez  améliorée  pour 
que  le  déficit,  qui  était  de  4,000  fusils  le  19  ventôse  (1) 
ne  fût  plus  que  de  3,000. 

Souham,  au   garnirai  en.  chef  Pichegru. 

14  germinal  (3  avril). 
L'adjoint  que  j'avais  envoyé  à  lîétliune,  Saint-Venant,  Aire  et  Saint- 
Omer  est  de  retour.  Il  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'armes  dans  ies  arse- 
naux et  dépôts  :  mais  cela  servira  toujours.  Les  armes  qui  ont  besoin  de 
réparation,  seront  aussi  envoyées  à  Lille,  pour  que  dans  les  ateliers 
qu'on  y  a  formés,  on  les  remette  en  état  de  servir.  L'état  de  ces  armes 
est  ci-joint.  Il  a  de  plus  trouvé  à  Saint-Omer  des  selles  et  des  brides 
dont  on  pourra  disposer. 

(1)  Souham  au  Comité  de  Salut  public,  19  ventôse  (9  mars). 
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isite  n'a  pas  produit  autant  d'armes  qu'il  en  faudrait.  Ainsi, 
s  il  ta  disposition,  je  te  prie  d'envoyer  à  Lille  3,000  fusils. 


La  centralisation  du  service,  des  armes  dam  le  ministère, 
puis  dans  les  commissions  executives.  —  Si  les  ressources 
des  arsenaux  étaient  mises  à  la  disposition  des  généraux 
d'armée,  encore  fallait-il  que  l'état  de  ces  ressources  et 
les  comptes  rendus  et  demandes  des  généraux  fussent 
centralisés  au  ministère;  la  question  était  assez  complexe 
pour  que  dès  tes  premiers  jours  de  1793  le  Ministre  en 
ait  chargé  une  commission  spéciale. 


Pache,  Ministre  de  la  guerre,  nu  citoyen  Lêpine, 

directeur  d'aitiiteria  à  Strasbourg  (1J. 

l'aria,  le  18  janvier  1793. 

La  pénurie  de  uns  mag-.'isins  ivn  armes  ui';l  déterminé,  Citoyen,  à  former 
auprès  de  moi  une  commission  chargée  de  me  présenter  les  moyens  les 
plus  prompts  d'en  procurer  à  la  République  mitant  qu'il  sera  possible. 
Il  est  à  cet  effet  nécessaire  qu'elle  soit  informée  de  loutes  les  ressources 
que  les  différents  magasins  ou  manu  facture  s  peuvent  offrir.  Je  vous  prie 
donc  de  correspondre  avec  elle  pour  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourra  être  dans  le  cas  du  vous  demander.  Cette  commission  est  com- 
posée de  deux  ofiieiers  d'artillerie,  le-  eitoyens  lîrielie  et  Dusausoy,  et 
du  citoyen  Lepage,  armurier. 

Pache. 


Au  Ministre  et  à  cette  commission,  le  Comité  de  Salut 
public,  qui  se  réservait  exclusivement  la  direction  des 
travaux  des  manufactures  d'armes,  substituait  le  22  bru- 
maire un  commissaire  pour  surveiller  les  opérations  de 
tous  les  nouveaux  établissements,  manufactures,  ateliers 
et  fabriques  d'armes,  et  lui  en  rendre  compte.  Ce  com- 
missaire siégeait  à  l'administration  centrale  de  la  fabri- 
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cation  extraordinaire  et  correspondait  avec  celle  des 
canons  et  celle  des  petites  pièces  (1). 

Le  Comité,  qui  s'était  ainsi  donné  plein  pouvoir  pour 
la  fabrication  des  armes,  voulut  aussi  l'avoir  sur  celle  des 
poudres.  Dans  ce  but,  et  pour  briser  toutes  les  lenteurs 
des  bureaux  ministériels,  le  Comité  réclama  la  création 
d'une  «  Commission  des  armes  et  poudres  »;  il  en  fit 
démontrer  la  nécessité  par  Barère  qui  en  profita,  le 
13  pluviôse,  pour  exalter  une  fois  de  plus,  dans  son  style 
emphatique,  tout  ce  qu'a  va  il  déjà  obtenu  le  Comité  de  Salut 
public  pour  la  fabrication  des  armes,  notamment  à  Paris. 

«  Citoyens,  les  armées  de  terre  ont  fait  une  guerre 
glorieuse  et  terrible;  les  armées  de  mer  doivent  faire 
une  paix  honorable  et  solide;  mais,  pour  y  parvenir,  il 
est  des  objets  de  premier  besoin  qui  leur  sont  communs, 
des  canons  et  des  salpêtres,  des  armes  et  des  poudres. 
Le  Comité  ne  cesse  pas  un  instant  de  s'occuper  des 
moyens  de  présenter,  pendant  la  continuité  de  cette 
campagne,  douze  cent  mille  républicains  sous  les  armes, 
des  milliers  de  bouches  à  feu  sur  nos  remparts,  des 
camps  renforcés  sur  nos  frontières,  une  marine  formi- 
dable sur  les  deux  mers,  et  des  milliers  de  poudre  pour 
foudroyer  les  tyrans  de  l'Europe  et  leurs  féroces  esclaves. 

ii   Voilà les    moyens    de    pacification    que    peut 

employer  un  grand  peuple;  voilà  comment  une  Répu- 
blique magnanime,  couverte  de  bataillons  et  fière  de  sa 
liberté,  doit  stipuler  pour  la  paix  du  monde  ! 

«  Ne  cessons  donc  pas  de  former  des  bataillons,  de 
fabriquer  des  armes,  de  construire  des  vaisseaux,  de 
forger  des  armes,  de  récolter  des  salpêtres  et  de  fabri- 
quer des  poudres.  C'est  de  vos  arsenaux,  c'est  de  vos 
ports,  c'est  de  vos  fabriques  de  poudre  que  sortiront  les 
articles  du  traité  de  paix. 

(I)  Discours  de  Carnot  du  13  brumaire. 
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Ainsi  deux  objets  principaux  sont  le  but  de  ce  rapport: 

1°  La  fabrication  extraordinaire  des  armes; 

2°  La  fabrication  extraordinaire  des  poudres. 

La  fabrication  des  armes  et  des  poudres  se  trouve 
dévolue,  ou  plutôt  divisée  par  l'ancienne  organisation 
ministérielle  dans  trois  Départements  :  chez  le  Ministre 
de  la  guerre,  le  Ministre  de  la  marine  et  le  Ministre  des 
contributions  publiques. 

Ainsi,  il  ne  peut  être  tiré  un  coup  de  canon  sur  ia  mer 
ou  sur  nos  frontières  qu'après  avoir  obtenu  du  Ministre 
des  contributions  publiques  qu'il  ait  fait  fabriquer  des 
poudres. 

Ainsi  le  Ministre  de  la  marine  devra,  pour  tenter  des 
expéditions,  dépendre  du  Ministre  de  la  guerre,  et 
souvent  ce  dernier  est  en  concours  avec  le  Ministre  de  la 
marine  pour  les  fabrications,  les  besoins  et  les  desti- 
nations des  armes. 

Qui  ne  connaît  d'ailleurs  les  inconvénients  et  les 
lenteurs  inséparables  de  tous  les  bureaux  ministériels, 
lenteurs  qui  tiennent  bien  plus  au  mécanisme  des 
bureaux  qu'aux  personnes  qui  en  occupent  les  places? 

Peut-on,  quand  il  s'agit des  fabrications  extraor- 
dinaires, se  reposer  sur  une  matière  aussi  traînante, 
aussi  routinière  que  le  sont  les  machines  appelées  minis- 
tères ? 

Les  avantages  de  la  réunion  de  ces  deux  objets  dans 
les  mains  d'une  commission  centrale  sont  incalculables  : 
ensemble  dans  les  moyens;  rassemblement  de  toutes  les 
matières;  identité  dans  les  vues;  uniformité  dans  les 
ordres;  unité  dans  la  surveillance  exécutée  par  le  Comité 
de  Salut  public;  prévoyance  commune  des  besoins; 
fourniture  prompte  en  raison  des  diverses  demandes  des 
deux  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine;  évidence 
dans  les  actes  soumis  à  leur  responsabilité;  diminution 
do  leurs  bureaux;  indépendance  des  passions  ou  de  la 
négligence  de  leurs  commis;  complément  des  arsenaux 
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et  simplification  dans  le  ministère,  mis  désormais  plus  à 
la  portée  d'un  seul  homme,  et  redoublement  d'activité 
pour  l'ordonnance  des  travaux  et  pour  la  rapidité  des 
mouvements  militaires  ou  maritimes. 

«  Cette  Commission  sera  organisée  et  responsable 
comme  la  Commission  des  subsistances  et  des  approvi- 
sionnements. » 

«  Ses  fonctions  sont  décrites  dans  le  projet  de  décret. 
Les  arsenaux  à  remplir,  ainsi  que  les  arsenaux  à  fabri- 
quer, seront  sous  sa  dépendance.  Les  Ministres  de  la 
marine  et  de  la  guerre  n'auront  plus  qu'à  fournir  à  la 
Commission  des  demandes  de  tant  de  canons,  de  tant  de 
milliers  de  fusils,  de  tant  de  milliers  de  poudre;  les 
arsenaux  seront  ouverts  à  leurs  demandes  ;  et  la  respon- 
sabilité et  l'action  ministérielle  commenceront  là  où 
finiront  celles  de  la  Commission  nationale  chargée  de 
fabriquer  et  d'approvisionner. 

;<  Le  droit  de  réquisition  et  le  droit  de  préhension  qu'il 
a  été  nécessaire  d'attribuer  y  la  Commission  des  subsis- 
tances et  des  approvisionnements  deviennent  encore  plus 
indispensables  pour  la  Commission  des  poudres  et  des 
armes.  Peut-il  (en  effet)  appartenir  à  aucun  citoyen  de 
cacher  aucune  des  matières  nécessaires  à  la  fabrication 
des  armes  et  des  poudres? 

«  S'il  s'élève  en  Europe,  disait,  il  y  a  vingt  ans, 
l'auteur  delà  Tactique,  un  peuple  vigoureux  de  génie, 
de  moyens  et  de  gouvernement,  un  peuple  qui  joigne  à 
des  vertus  républicaines  et  à  une  milice  nationale  un 
plan  fixe  d'agrandissement  ou  de  gouvernement  qui  ne 
perde  pas  de  vue  ce  système,  qui  fait  la  guerre  à  peu  de 
frais  et  subsiste  par  ses  victoires ce  peuple  subju- 
guera tout 11  sera  pour  les  gouvernements  étrangers 

l'aquilon  qui  plie  de  frêles  roseaux  ! 
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«   Ce  peuple,  c'est  toi,   peuple  français! Il  ne  te 

faut  plus  que  des  cauons,  des  baïonnettes  et  des 
poudres.  » 

A  la  suite  de  ce  discours ,  Barère  fit  voter  trois 
décrets  (1)  dont  le  principal,  celui  qui  avait  motivé  toute 
cette  harangue,  concernait  la  création  d'une  Commission 
des  armes  et  poudres,  devant  réunir  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  fabrication  de  ces  deux  objets  et  composée  de  trois 
membres  nommés  par  la  Convention  nationale  sur  la 
présentation  du  Comité  de  Salut  public.  Ces  commis- 
saires devaient  entrer  en  fonctions  le  1er  ventôse  ;  les 
bureaux  des  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
contributions  publiques,  attachés  au  matériel  de  l'artil- 
lerie, des  armes  et  des  poudres,  devaient  en  être  distraits 
pour  passer  à  cette  date  à  la  commission,  qui  était 
d'ailleurs  placée  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Comité  de  Salut  public  à  qui  elle  devait  rendre  compte 
de  toutes  ses  opérations. 

Les  attributions  de  cette  commission  et  des  trois 
administrations  qui  lui  étaient  subordonnées  (2)  sont 
ainsi  définies  par  l'arrêté  du  27  pluviôse. 

La  Commission  est  destinée  à  «  ne  produire  aucune 
secousse  qui  puisse  retarder  les  travaux  »,  mais  «  à 
prendre  toutes  les  mesures  pour  leur  donner  une  nouvelle 
activité  » .  «  La  division  naturelle  de  ses  travaux  doit  être  : 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  la  fabrication 
de  la  grosse  artillerie,  la  fabrication  des  armes  porta- 
tives. Il  existe  déjà  une  régie  des  poudres  et  salpêtres, 
une  administration  révolutionnaire  des  poudres  et  sal- 
pêtres, une  administration  de  la  fabrication  des  armes  ; 


[i)  Les  deux  autre:.,  eiti's  piviit'LÎemmont,  tit;i ïcijjI  destinés  il  empêcher 
toute  opposition  à  la  fabrication  des  armes   et  à  punir  tout  gaspillage 

(2)  Administrations  chargées  séparément  de  la  fabrication  des  poudres 
et  salpt'îtres,  de  la  grosse  artillerie  et  des  armes  portatives. 
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il  ne  manque  plus  conséquemment,  pour  avoir  une 
organisation  complète,  que  d'avoir  une  administration 
de  la  fabrication  de  la  grosse  artillerie  ».  Ce  préambule 
ouvrait  l'arrêté  du  27  pluviôse  aux  termes  duquel  la 
Commission  des  armes  et  poudres  aurait  sous  sa  direction 
les  administrations  chargées  séparément  de  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres,  de  la  grosse  artillerie  et 
des  armes  portatives.  «  L'Administuttion  centrale  de  la 
fabrication  extraordinaire  des  armes  »  restait  «  chargée 
de  tous  les  travaux  des  carabines,  fusils,  mousquetons, 
pistolets,  sabres,  piques,  etc.,  et  de  l'approvisionnement 
de  toutes  les  matières  et  outils  nécessaires  à  cette  fabri- 
cation ».  Il  était  en  outre  formé  «  une  administration 
chargée  de  tous  les  travaux  de  la  grosse  artillerie, 
canons,  obusiers,  mortiers,  pierrîers,  obus,  bombes, 
boulets,  gargousses,  cartouches,  etc.,  affûts,  caissons, 
pontons,  et  généralement  de  tous  les  attirails  de  la  grosse 
artillerie  (1)  ».  La  Commission  des  armes  et  poudres 
devait  rendre  compte  dans  cinq  jours  des  mesures  qu'elle 
avait  prises  pour  assurer  cette  nouvelle  organisation. 
Cette  commission  compta,   du  reste,  parmi  les  douze 


(1)  En  dehors  de  ces  «dminislralions  de  fahri'ni.tan.  il  y  avait  une 
agence  de  eonservotioii  (\m  fut  supprimée  le  l"r  thermidor  comme  faisant 
double  emploi  avec  la  commission  do;  armes  et  poudres. 

Arsenal  de  Paris,  le  19  messidor  de  l'an  11  de  la  République 

une  et  indivisible  (7  juillet  1794). 

Areh.  Art.,  7  b.  —  4  —  Dociiments  h.htoïiqites. 

L'Agence  de  la  conservation  des  toutes  et  munitions  de  guerre 

'le  la  lii-publii/ïic,  nu  DirCft'Htf  tl'nriiikif:  <*  Strnm;it.ftj. 

Le  ComitG  de  Salut  public  ayant  par  son   arrêté   du  8  do  ce  mois 

ordonné  : 

1°  Que  l'Agence  de  la  conservation  des  armes  et  munitions  de  guerre 
sera  supprimée  à  compter  du  1"  thermidor  prochain; 

£»  Que  la  Commission  des  armes  et  poudres  fini  faire  dans  ses  propres 
bureaux  le  travail  pour  l'inspection  des  arsenaux,  la  situation,  le  mou- 
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executives  qui  remplacèrent  les  Ministres  le  12  germinal 
(1er  avril). 

Dans  le  mois  même  de  sa  nouvelle  transformation,  elle 
réclamait  des  directions  d'artillerie  l'envoi  régulier  de 
leur  situation  périodique. 

La  Commission  des  armes,  )>midres  et  exploitation  des  mines 

de  la  République  au  citoyen 

Paris,  le  6  lloréal  fin  11°  delà  République  ans  et  indivisible  (1)(3S  avril!  794). 
Tu  trouveras  ci-joint,  CiIout].  copie  d'un  arrêta  du  Comité  de  Salut 
public  du  25  courant,  qui  prescrit  aux  directeurs,  commandants  d'artil- 
lerie et  autres  agents,  qui  ont  des  dépôts  d'armes  sous  leur  surveillance, 
de  correspondre  avec  la  Commission,  et  de  satisfaire  ans  demandes 
qu'elle  aura  l'occasion  de  leur  faire,  -ous  peine  d'être  destitués  et  d'être 
mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects. 

Elle  t'invite,  Citoyen,  ;i  t'y  conforme.!1  et  à  lui  en  accuser  la  réception. 
Ne  manque  pas  de  lui   envoyer,  tous  les  mois,  les   états   de   situation 
conformes  aux  modela-  qui  t'ont  etc.  remis. 
Salut  et  fraternité. 

Les  membres  composant  la  Cutiuiiisf.imi  : 
Capon,  Bénézkch. 

La  pénurie  des  armes,  —  Malgré  tous  ces  efforts, 
l'armement  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  laissa 
beaucoup  a  désirer,  sous  tous  les  rapports,  alors  même 
que  la  campagne  était  en  pleine  activité, 

Dès  le  28  juin  1792,  d'Urtubie,  alors  colonel  d'artil- 


de  la  confection  des  cartouches,  gargousses  et  ar 
3°  Que  la  Commission  prendra  toutes  les 
Nous  te  faisons  part,  Citoyen,  de  ces  dispositions. 

Tu  voudras  bien  faire  connaître  ces  dispositions  nu*  commandant- 
d'artillerie  dans  les  places,  aux  gardes  d'artillerie  et  à  tous  autres  qut 
leurs  fonctions  mettaient  en  rapport  avec  l'Agence  de  la  conservation  e 
les  inviter  à  s'y  conformer. 

Salut  et  fraternité. 

M.  Bsrûiîr,  Dumas,  L.-H.-G.  Làportr. 

(1)  Arch,  Art. 
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lerie  et  directeur  de  l'arsenal  de  Douai,  après  avoir 
signalé  «  le  manque  de  poudres  dans  toutes  les  places  », 
ajoutait  :  «  Il  en  est  de  même  des  armes  de  guerre  : 
l'armement  immense  qui  s'est  fait  pour  les  gardes  natio- 
nales intérieures  et  soldées  ;  les  changements  qu'ils  ont 
opérés  rendant  les  fusils  hors  de  service  ;  les  pillages  et 
dilapidations  des  magasins  ont  mis  une  telle  pénurie 
dans  les  places,  malgré  l'activité  des  réparations,  que 
l'embarras  augmente  continuellement  et  que  l'on  est 
sans  moyen  de  défense  pour  cet  article  (1).  » 

Le  19  mai  1793,  les  Représentants  du  peuple  a  l'armée 
du  Nord,  Bellegarde,  Cochon,  Courtois  et  Briez,  mandent 
de  Valenciennes  qu'ils  manquent  «  absolument  d'armes 
de  toute  espèce  ».  Huit  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés 
que  ic  Comité  de  Salut  public  constatait  lui-même  cette 
pénurie  en  prévenant  l'armée  du  Nord  qu'il  faisait 
passer  au  Ministre  de  la  guerre  les  demandes  d'affûts, 
de  caissons  et  de  cartouches  de  divers  calibres  «  dont 
manque  l'armée  »  ;  aux  Représentants  du  peuple  près 
celle  des  Ardennes,  il  recommandait  de  «ne  cesser  de 
veiller  à  l'activité  de  la  manufacture  de  Charleville,  car 
nous  avons  »,  ajoutait-il,  «  un  extrême  besoin  de  fusils  ». 
D'après  Delbrel  (2),  il  y  avait,  le  1er  juin,  »  aux  avant- 
postes,  des  bataillons  de  il 00  à  400  hommes  sans  fusils  ». 
Le  même  jour,  le  Comité  de  Salut  public  décidait  de 
tirer  de  Maubeuge  des  fusils  pour  armer  4,000  hommes 
que  «  Custine  dit  être  sans  armes  ».  La  pénurie  forçait 
encore  le  gouvernement  à  décider,  le  9,  l'envoi  de  Paris 
à  l'armée  du  Nord  de  «  10,000  piques  »  au  lieu  de  fusils. 
Carnot,  alors  représentant  du  peuple  prés  cette  armée, 
réclamait  le  27  juillet  «  des  fusils,  des  sabres,  des  che- 
vaux et  de  la  poudre  ».  Le  18  septembre,  Drouet,  Isoré 


(1)  Arch.  Art. 

(2)  Delbrel  au  Comité  de  Salut  public,  Douai,  le  1"  jui 
Au  lard.) 
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et  Bar,  représentants  à  l'armée  du  Nord,  demandaient  le 
prompt  envoi  à  Maubeuge  de  300  à  400  sabres  et 
d'autant  de  pistolets  pour  les  canonniers;  des  carabines, 
des  capotes,  300  milliers  de  poudre.  Le  9  octobre, 
Garnot,  à  Guise,  insiste  pour  avoir  «  des  baïonnettes, 
des  souliers,  des  habits,  des  fusils  ». 

Sept  jours  après  avoir  été  nommé  à  son  commande- 
ment, Pichegru  apprend  de  Colaud(l)  que  «  les  trois 
divisions  de  Maubeuge,  formant  ensemble  un  corps  de 
30,000  hommes,  n'ont  que  13,730  fusils  en  état  de  faire 
feu  ;  qu'il  manque  aussi  du  papier  à  cartouches,  du  fer- 
blanc  pour  l'eus ii li otage  des  boulets  et  de  la  serge  pour 
les  gargousses.  «  J'ai  »,  conclut  Colaud,  «  écrit  six  lettres 

au  Ministre et  n'ai  encore  obtenu  aucune  réponse  ». 

Aussi,  deux  jours  après,  Pichegru  se  fait-il  l'écho  de 
nouvelles  plaintes. 

/■'icli.t':i>'i'  <i 'a  Ministre. 
Aii  quai-lict  .finirai  d-s  Bciiiiiiiii-sur-Oisi',  ïli  iiliiviùsi:  (H  février  t7!Ht. 

L'armement  m'a  paru  en.  mauvais  état  ;  In  plupart  des  fusils  existants 
sont  dépourvus  (if:  baïonnettes,  ec  qui  provient  de  ce  que  le  nombre  des 
armes  Étant  très  inférieur  i  celui  ries  hommes,  ils  sont  obligea  de  se  les 
passer  successivement  lorsqu'ils  sont  de  service;  et  il  est  absolument 
impossible  qu'une  arme  qui  nasse:  par  ri  iiK  rentes  mains  soit  entretenue 
et  conservée.  Il  est  doue  urgent  de  pourvoir  incessamment  au  non-complot 
de  l'armement.  Les  25,000  fusils  annoncés  seront  insuffisants.  Je  te 
prie,  citoyen  Ministre,  d'y  faire  ajouter  tout  ce  qui  sera  possible:. 

Richard  et  Ghoudieu  confirmeront  cette  appréciation 
onze  jours  après  en  annonçant  l'arrivée  de  20,000  fusils 
au  lieu  des  25,000  indiqués  par  Pichegru  comme  un 
minimum  insuffisant. 


(1)  Colaud  à  Pichegru,  Maubeuge,  24  pluviôse.  Le  44  ventôse,  Colaud 
écrivait  encore  au  commaniiant  rie  l'arsenal  a  Maubeuge  ;  «  Il  manque, 
pour  le  complet  de  l'armement  des  hommes  présents,  pour  les  trois 
divisions  de  Maubeuge,  3,473  fusils.  » 
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Les  Représentants  du  /.eu/ite  pris  Vanné?  du.  Nurd.  au  Ministre 
de  la  guerre. 

Rpiinion-svir-Oise,  7  ventise  l'an  II'  dû  la  République  (23  février  -179*} 

Nous  te  parlerons  des  itrwes;  et  toutes  les  lois  que  nous  t'écrirons, 
nous  t'inviterons  sans  cesse  à  eu  acci'dé>er  l'envoi.  Les  vingt  mille  fusils 
qui  nous  sont  annoncés  vont  nous  ("-l.ro  d'une  grande  utilité,  maïs  c'est 
bien  peu  pour  no;  besoins.  Des  fusils,  dos  pistolets,  îles  s  libres  de  cava- 
lerie, et  avec  cela  nous  aurons  bientôt  chassé  les  esclaves  du  sol  de  la 
liberté. 

Salut  et  fraternité. 

CHOUDJlîD  et  RiCFURD. 

«  Par-dessus  tout»,  écrivait  encore  Florent  Guiot  (■(), 
r<  envoyez-nous  des  fusils,  des  carabines,  des  sabres  ». 
«  Au  nom  de  la  Patrie  »,  disait-il  encore  (1),  «  faites- 
nous  expédier  bien  vite  des  armes,  et  surtout  des 
fusils  ». 

Cinq  jours  plus  tard  (1),  le  même  représentant  récla- 
mait encore  des  fusils  dont  il  estimait  le  nécessaire  à 
12,000. 

Nos  collègues  Cliourtieu  et  Richard  nous  ont  annoncé  qu'il  devait 
nous  arriver  sous  peu  de  jours  1 2,00(1  fusils.  J'attendis  ce  convoi   avec 

(1  )  Florent  Guiot  au  Comité  de  Salut  public. 

Il  nous  manque  des  armes,  et.  j'attends   avec   impatience  les  12,0110 

fusils  que  nos  collègues  Clioudieu  et   Richard  nous  ont  annoncés 

Par-dessus  tout,  en  voyez-nous  îles  fusils,  des  carabines 

Le  même  au  même. 

E5  veatSse  (1B  mars). 

Le  courage  ni  les  bras  ne  nous  manqueront  pas;  mais,  au  nom  de  I» 

patrie,  faites-nous  expédier  bien  vite  des   armes  et  surtout  des  fusils. 

Nos  volontaires  de  la  première  région  en  ont  besoin  non  seulement  pour 

combattre  les  satelliles   des  despotes,  mais  encore   pour  s'instruire,  et 

(1)  Florent  Guiot  au  Comité  de  Salut  public,  le  27  ventôse. 
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courrier,  sur  quoi  je  puis  compter 

En  attendant  je  \ais  lenter  ce  soir  un  coup  de  partie  à  la  Société 
populaire  :  c'est  d'engager  tous  le-  braves  Lillois  à  nous  prêter  leurs 
armes;  ce  qui  nous  fournira  tout  de  suite  4,000  a  5,000  fusils  en  bon 


Salut  et  fraternité. 

Florent  GoioT, 

Rnprefrii.ki.ni,  du  iiei'/ile  ,nrùs  l'armée  du  Nord. 

A  l'extrême  gauche,  à  Dunkerque,  Gougelot  écrivait 
le  4  germinal  qu'  «  il  lui  manquait  beaucoup  de  fusils  et 
de  baïonnettes  »  et  priait  le  général  en  chef  de  lui 
»  procurer  cet  objet  essentiel  ».  A  Fûmes,  même  situa- 
tion le  7  floréal.  «  Les  bataillons,  3"  de  l'Oise  et  8"  de 
Soissons  se  plaigoent  de  manquer  d'armes.  » 

A  l'aile  gauche,  les  manquants  de  la  division  Souham 
attestaient  encore  l'état  précaire  dans  lequel  se  trouvait 
l'armement.  Gillet  le  constatait,  du  reste,  en  recomman- 
dant, le  14  ventôse,  à  Poulet,  de  laisser  leurs  armes  aux 
bataillons  de  réquisition  qu'il  enverrait  à  l'armée  du 
Nord.  De  même,  le  3  germinal,  Massieu  signalait  de 
Sedan  l'arrivée  à  Rocroi  et  à  Givet  de  bataillons  de 
l'armée  du  Nord  qui  étaient  sans  armes  et  à  qui  il  venait 
de  faire  distribuer  1200  fusils. 

Dans  cette  armée,  du  reste,  les  ordres  des  12-13  et  du 
17-18  ventôse  avaient  réclamé  de  chaque  bataillon  un 
«  état  d'armement  (1)  »  destiné  à  en  présenter  l'existant 


Je  te  ferai  passer  demain  l'état  des  fusils  qui  sont  k  l'arsenal.  L'im- 
mense livraison  qui  s'est  fuite  juunidieuuint  a  empêché  le  commande- 
ment de  le  dresser. 
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et  le  déficit  et  a  permettre  de  procéder  avec  méthode  à 
l'armement  de  ces  unités  (1). 


Ces  déficits  r 
Souhîim. 


ssortent  encore  de  la  correspond,! 


Au  Comité  de  Salai,  public, 

Lille,  19»entflse  (9  mars), 

Je  vous  adresse,  Citoyen:,,  copie  d'une  lettre  et  d'un  rapport  que  j'ai 
envoyés  au  générai  en  chef  l'icbejiTii.  ILrri:uii[ui:  8,000  fusils  avee  leurs 
baïonnettes  et  ,'(lï!l  rlievau\  d'adille-rio,  oc  <jni  nous  sera  très  important 
pour  marcher.  A  l'égard  des  fusils,  il  y  en  a  encore  4,000  en  état  de 
réparation  h  Lille.  I.'atelîei'  qui  y  est  établi  et  qui  va  avec  activité  (2), 


(1)  Il  semble  que  l'étal,  ci-aprrs,  quoique  non  daté,  réponde  . 
question. 


État  des  baie 

nnettes 

manquant  <o< 

1"  bataillon  d'IUe-et-V  Haine 

DÉSIGNATION 

baïonnettes  manquant. 

TOTAL 

-loi 

Man- 

Ibi 

Sainl- 

An- 

bâton- 

OBSERVATIONS. 

nenge. 

levUle. 

Éiienne 

glaise-.. 

D.IU.. 

n 

B 

J1 

1"  conipagiiù: . . 

3'        id 

*■          id 

6 
8 

5 

S 

11 

dont  5  de  Mauboueu 

8 

» 

» 

6 

dont  1  du  Maubenee 

S"         id 

Totaux... 

6 
44 

S 

4 

11 

21 

9 

7e 

(2)  Le  19  vente-sa  (9  mars),  le  Comité  de  Salut  public  invitait  Florent 
Guîot  k  visiter  l'îiielier  de  fabrication  de  baïonnettes  à  Lille.  Il  ajoutait 
que  l'atelier  de  réparation  des  armes  dans  cette,  pièce  commençait  à  se 
ralentir  et  prescrivait  à  Florent  lluiol.  de  faire  réparer  sur  place  toutes 
lesarmes  emmagasinées  dans  le.  Nord  et  le  Pas-de-Calais  et  susceptibles 
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ientôt  remis  on  état  de  service.  Ainsi  il  en  faudra  seulement 


(ie  réparation  dans  le  délai  de  deux.  mois.  Toutes  les  autres  devaient 
Cire  dirigées  sur  Paris. 

A  cette  invitation,  Florent  Cuiot  répondait  le  17  : 

27  ventôse  (17  mors  1794). 
Citoyens  Collègues, 

J'ai  pris  comme  vous  lu  plus  grand  intérêt  aux  ateliers  de  fabrication 
de  baïonnettes  et  de  réparation  des  armes  que  nous  avons  ici  et  je  les 
visite  souvent.  Les  mesures  sont  prises  à  l'atelier  dis  baïonnettes  pour 
fabriquer  a  partir  du  Ier  germinal  de  2,000  à  2,S00  baïonnettes  par 
décade  et  je  ferai  en  sorte  d'augmenter  la  fabrication  et  de  la  porter  a 
3,000.  Ce  qui  nous  manque  le  plus,  ce  sont  les  soufflets  et  les  étaux.  J'en 
ai  envoyé  chercher  dans  les  districts  voisins  muis  la  récolte  n'en  a  pas 
été  aussi  considérable  <;r,e  je  respirais,  parce  que  nos  commissionnaires 
avaient  été  précèdes  par  d'autres  commissionnaires  envoyés  de  Paris  qui 
en  ont  enlevé  un  grand  nombre. 

Je  vois  avec  peine  que  les  soldats  perdent,  beaucoup  do  baïonnettes  et 
que  les  officiers  ne  veilbisl.  pas  à  leur  C'jii>ervatJoii.  J'en  ai  fait  mettre 
l'avertissement  à  l'ordre.  Sans  cette  négligence,  l'armée  devrait  être  bien 
fournie  de  cette  espèce  d'arme. 

L*  «l'tii'ml  NW'«.  ■)■'■  -l'",*''    '■  *   ■>!■  !■•  '-  ■'■■  1-J »'>!—•  <■(  ■'■'   '■*!■>■ 

ration  des  arme»,  s'est  mal  expliqué  s'il  vous  a  écrit  que  l'atelier  des 
réparations  d'armes  se  ralentissait  et  j'ai  sous  les  yeux  des  états  de 
chaque  décade  qui  prouvent  au  contraire  que  les  travaux  en  ont  aug- 
menté progressivement  depuis  deux  mois;  mais  il  a  voulu  vous  faire 
part  seulement  qu'il  craignait  le  ralentissement  de  l'atelier.  Je  compte 
que  les  mesures  que  j'ai  prises  et  dont,  je  vais  encore  pousser  l'exécution 
pour  la  rentrée  des  armes  pourra  l'alimenter  pendant  longtemps.  Nous 
ne  conserverons  ici  et  dans  l'atelier  d'Arias  de  l'ouvrage  que  pour  deux 
mois,  conformément  à  votre  lettre,  et  nous  enverrons  à  Paris  le  surplus 


Le  charbon  d'Ardingham  étant  d'une  qualité  m 
de  lions  qui  me  scia  très  utile  surtout  pour  la  soudure. 

Le  général  Songis  met  beaucoup  de  zèle,  d'activité  et  d'intelli- 
gence dans  la  direction  des  ateliers  et  île  lit  fabrication  de  l'artifice 

(1)  Floreut  Guiot  écrit  encore  de  Lille,  le  10  germinal  (30  mars),  au 
Comité  de  Salut  public  :  «  Nos  atsliers  pour  la  fabrication  des  baïon- 
nettes et  la  fabrication  des  armes  sont  dans  la  plus  grande  activité  »  ; 
et  «  sous  quelques  jours   cette   division   de  l'armée  du  Nord  (division 
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On  a  adressé  aux  Représentants  du  peuple  Vidalin  et  Bollet,  l'état  des 
chevaux  d'artillerie  qui  manquent,  mais  on  n'a  pas  encore  de  réponse. 

Ce  déficit  et  l'activité  que  l'on  mettait  à  vouloir  le 
combler  sont  encore  attestés  par  la  correspondance  de 
Macdonald. 

Le  général  MaalmwM  <e<  y-nvra!  de  bngade  Songis. 

27  ventôse  {17  mars). 
Plusieurs  corps  de  la  brigade  que  j<;  commande  manquent  d'armes. 
La  demi-brigade  de  l'Allier  compte  seule  1 200  fusils  nécessaires  à  son 
complément.  Comme  elle  occupe  les  avant-postes,  il  serait  urgent  de 
l'armer  en  entier.  Je  t'invite  à  lui  eu  fournir,  s'il  s'en  trouve  à  l'arsenal, 
et  à  me  donner  avis  s'il  en  arrive,  afin  que  je  puisse  en  munir  les  dif- 
férents corps  qui  occupent  les  avant-postes  et  le  plus  à  proximité  de 

Macdonald. 

Le  même  au  Chef  de  briyad.e  du  t'A  Un::,  à  HeUemmin. 

LeMïantOsuflflmiirs), 
J'ai  écrit  an  général  Songis  relativement  «u.\  armes  dont  tu  as  besoin. 
Il  m'a  répondu  qu'il  n'en  avait  pas  à  l'arsenal  mais  qui:  l'on  en  réparait 
environ  200  par  jour.  Ainsi  c'est  l'ail'aire  de  six  à  sept  jouis  pour  t'armer. 
Je  t'invite  à  envoyer  un  officier  h  Lille,  qui  demandera  au  général  Songis 
de  ma  part  de  lui  fournir  dans  cet  espace  de  temps  les  fusils  qui  sont 
réparés. 

Mac  dos  a  ld. 

Le  même  au  citoyen  Buvul,  fini  de  brigade.,  à  HeUemmi-t. 

Lo  1"  germinal  (il  mars). 
11  faut,  avec  les  100  fusils  que  tu  as  reçus,  commencer  par  armer  les 
compagnies  détachées  à  Lamponpont.  Je  sais  très  bien  qu'ils  devraient 
iltre  partagés  entre  les  trois  bataillons  ;  mais  le  service  exige  impérieu- 


Sounam)  sera  ù  peu  près  armée  ».  D'après  ce  qui  a  été'  dit  plus  haut, 
ces  derniers  mol»  ne  concernent,  que  les  .t. 0(10  fusils  signalés  en  déficit 
par  Souhait],  le  il  mars  et  qui  étaient  réduits  à  3,000  le  14. 


dbyGoogle 


LA  CAMPAGNE  D£  17111   A  T. 'ARMÉE  DU  NORD.  385 

sèment  que  l'on  commence  par  ce  poste  avancé,    ensuite    Annappes, 
Hellemmes  et  Fiers.  Je  compte  sur  ton  patriotisme-  pour  exécuter  cette 

mesure  de  sûreté  dictée  pur  le  bien  du  service  de  la  liépubiiquc. 
Macuunald. 

Si,  #  Faite  gauche,  il  manquait  à  Souham  4,000  fusils 
avec  baïonnettes,  dont  1200  à  la  demi-brigade  de 
l'Allier,  l'armée  des  Ardennes  accusait  à  la  même  date 
un  déficit  de  2,000  baïonnettes  et  d'environ  autant  de 
carabines  ou  mousquetons. 

Au  Ri- présentai  il  du  puu/ili1,  eomïui>;firi'c  de  la  Convention 
à  V'.mnée  an  la  Moselle. 

20  vantôse  (10  mars). 

Je  m'occupe  sans  relâche,  Citoyen,  lies  moyens  d'armer  et  équiper 
les  troupes  qui  sont  -on;  mes  ordres  ;  tu  sais  que  les  besoins  de  cette 
armée  sont  très  pressants;  il  me  manque  surtout  des  mousquetons  ou 
carabines,  des  sabres  et  des  baïonnettes. 

Le  Ministre  m'a  annoncé,  par  une  lettre  du  12  pluviôse,  2,000  baïon- 
nettes, tirées  des  KliuuenUj.a!  :  depuis  ce-  temps,  je  n'ai  pas  entendu 
parler  de  cet  envoi  qui  m'est  absolument  nécessaire;  peut-être  l'a-t-on 
retenu  pour  les  besoins  de  l'armée  de  la  Moselle  ;  dans  ce  cas,  je  te 
prie  de  vouloir  Mon  faire  rendre  ces  aimes  à  leur  première  destination 
ou  les  faire  remplacer  par  d'autres. 

Il  serait  nécessaire  aussi  que  tu  prisses  les  moyens  de  nous  procurer 
1000  sabres  qui  nous  manquent  pour  l'armement  de  la  cavalerie;  il 
nous  faut  de  même  1700  «.m bines  ou  mousquetons;  il  n'en  existe 
que  400  dans  les  magasins  de  la  manufacture;  ils  ne  seront  même 
confectionnés  que  dans  quinze  ou  trente  jours.  Tu  vois  que,  si  on  no 
prend  un  prompt  parti  pour  l'armement  de  nos  troupes,  nous  ne  pour- 
rons  Être  prêts  pour  la  prochaine  entrée  Je  cette  campagne. 

J'écris  aujourd'hui  au  Ministre  et  au  Comité  de  Salut  public,  à  qui  je 
fais  part  de  mes  besoins. 

Je  compte  par  le  retour  du  courrier  que  je  t'envoie,  recevoir  des 
nouvelles  satisfaisantes  de  l'envoi  des  2,000  baïonnettes  qui  me  sont 
destinées. 


Deux  jours  après,  le  même  général  confirmait  ces  faits 
en  y  ajoutant  une  demande  de  4,000  fusils. 
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A  FInspecteur  des  magasins  de  Mésiëres. 

23vcnlflse(12mer5). 
Je  te  préviens  que  le  nombre  dos  effets  nécessaires  à  l'armée  est,  on 
carabines  ou  mousquetons,  de  1700;  sabres  de  cavalerie,  1200;  autant 
d'infanlci'ie;  [mires  de  pistolets,  3, -100,  et.  P.isils,  i,000. 

Tu  voudras  Lien  ne  l'aire  distribuer  une  Je  ees  armes  quelconques, 
il  moins  d'excédeiil  dans  Les  magasins,  sous  aucun  prétexte. 

ClIAUUONNlÊ. 

A  l'extrême  droite,  à  l'armée  de  la  Moselle,  la  situa- 
tion n'était  guère  meilleure.  Gillet,  qui  s'était  déjà 
plaint,  le  29  pluviôse,  do  manquer  d'environ  «  600  cara- 
bines» pour  armer  le  28'-  Imlaillnn  dmt'antorie  légère  (1), 
mandait  encore  de  Marville,  le  8  germinal,  au  Comité 
de  Saint  public  : 

Citoyens  Collègues, 

Un  corps  de  20,000  hommes  se  rassemble  en  avant  de  Longwy.  Il 
lui  manque  beaucoup  d'arme*,  il  est  (ie.s  bataillons  •[ui.  ont  à  peine  la 
moitié  de  leurs  baïonnettes.  Ils  ont  dit  les  avoir  perdues,  pendant  la 
campagne  dernière,  dans  les  bois,  étant  en  t.irai'.leurs.  La  division  de 
gauche  seule  aurait  besoin  de  4,000  fusils.  Je  n'ai  pas  encore  vu  les 
autres  divisions  on  détail,  mais  à  la  suite  d'une  campagne  aussi  labo- 
rieuse que  la  dernière,  il  doit  se  trouver  beaucoup  d'armes  perdues  ou 
hors  de  service.  Ajoutez  à  cela  que  beaucoup  de  recrues  n'étaient 
point  armées,  .l'évahio  les  besoins  à  12,0(!i)  fusiU  et  baïonnettes,  et  je 
ne  crois  pas  exagérer.  Les  arseuauv  de  celle  année  sont,  dit-ou, 
épuisés.  11  serait  donc  de  la  plus  grande  importance  d'y  suppléer, 
sur-le-champ,  et  je  vous  exhorte.  Citoyens  Collègues,  à  donner  des 
ordres  pour  qu'on  envoie  de  Paris  tout  ce  qu'il  sera  possible  de 
se  procurer. 

J'écris  au  général  en  chef 'le  l'année  des  Ardennes  pour  savoir  ce 
qu'il  pourrait  fournir  de  l'arsenal  de  Méfieras;  mais  il  ne  faut  compter 
que  faiblement  sur  cette  ressource  (8). 


(1)  Voir  tome  ï,  page  450,  la  lettre  de  tiillet,  datée  du  29  pluviôse. 

(2)  Comme  l'annonçait  Gillet  dans  sa  lettre  du  8,  il  avait  écrit  au 
général  commandant   l'armée   des  Ardennes;  mais,  comme  il  le  erai- 
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La  situation  n'était  guère  modifiée  le  10. 
Gitlet  au  Représentant  du  peuple  Lacoste. 

Luiijrwy,  in  ■!!)  gcnnir)5l  (-SP  mars). 
J'ai  vu  les  trois  divisions  de  l'armée  qui  su  rassemblent  ici;  il  est 
urgent  de  leur  procurer  des  armes  et  des  effets;  il  faudrait  près  de 
10,000  fusils,  des  baïonnettes  ot  de3  sabres;  il  est  des  bataillons  dont 
l'armement  est  à  remplacer  en  totalité  ;  il  manque  aussi  des  gibernes, 
des  tire-bourres,  des  tournevis. 


gnait,  ie  chef  de  l'étal-major  de  l'armée,  en  l'absence  du  général  en 

chef,  lui   répondait  par  une  iin  de  non-reeevoir. 

An.  Ihpr/'sai.lant  du.  peupla  Gillei,  A  Martsille. 

8  germinal  (28  mars). 

Le  général  en  i'hef  étant  absent,  je  m'empresse  de  répondre  h  tes 
demandes  et  de  te  faire  connaître  le  pou  de  moyens  que  nous  avons 
pour  pourvoi!'  aux  besoins  de  nos  frères  de  la  Moselle. 

L'armée  du  Nord  nous  ayant  envové  des  habillons,  dont  une  partie 
était  sans  armes,  nous  avons  dirige,  de  Minières  sur  Givet,  1 200  fusils. 
Le  général  Jacob,  qui  commande  relie  division,  eu  demande  encore  un 
pareil  iiomlirc.  Le  Comité  des  armes  vient  de  tirer,  de  ee  même 
arsenal,  2,000  paires  de  pistolets.  Les  deux  bataillons  que  tu  avais 
arrêté  devoir  être  organisés  et  qui  le  sont,  ont  un  besoin  de  1600  fusils. 
Tu  vois.  Représentant,  que  par  ce  moyen,  il  ne  reste  dans  les  maga- 
sins et  arsenaux  aucune  arme  disponible  d'après  nos  besoins  que  tu 
connais,  et  le.-  rechanges  nécessaires  dans  les  places. 

Voici  l'état  approximatif  des  fusils  qui  existent  :  à  Mézieres,  300; 
k  Sedan,  400;  à  Montmédy,  500;  à  lloc-Libre,  400;  à  Givet  et  Philip- 
peville,  500  à  000.  Comme  il  est  arrivé  dans  plusieurs  de  ces  places  des 
bataillons,  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  eu  des  armes  distribuées.  En 
outre  de  ces  quantités,  nous  avons  00(1  fusils  environ  qui  sont  à  réparer 
et  qu'on  pourrait  envoyer  a  Paris.  Tu  vois,  Citoyen  Représentant, 
nos  moyens.  Si  tu  l'ordonnes,  le  général  en  chef  dirigera  sur  le  lieu 
que  tu  lui  indiqueras,  tout  ee  dont  il  peut  disposer.  Je  t'observerai 
que  nos  besoins  sont  bien  au-dessus  de  nos  ressources.  Cependant, 
comme  tout  républicain  ne  doit  considérer  que  l'avantage  général  et 
que  tu  es  à  même  de  connaître  l'utilité  du  cette  mesure,  j'attends  tes 
ordres  par  le  retour  du  courrier,  et  j'y  obtempérerai  avec  empresse- 
ment et  célérité. 

Thabbkac. 
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l'ignore  quelles  ressources  les  arsenau%  et  les  magasins  de  cette 
armée  peuvent  procurer  et  es  que  l'on  pourrait  faire  fa  h  ri  q  lier  dans  le 
pays  ;  je  me  disposais  à  envoyer  tin  officier  dans  les  différentes  places 
pour  s'en  informer,  lorsque  j'ai  appris  ton  retour  à  Metz;  je  t'engage 
à  l'occuper  sur-le-champ  de  ces  différents  objets,  car  il  n'est  pas  pos- 
sible do  mener  nu  combat  des  hommes  qui  ne  sont  pas  armés  ou  qui 
n'ont  que  de  mauvais  fusils. 

Dès  qu'il  est  décidé  que  l'armée  doit,  faire  un  mouvement  par  su 
gauche,  il  devient  indispensable  pour  l'exactitude  du  service  de  faire 
verser  dans  les  magasins  et  dans  l'arsenal  de  l.ongwy  une  certaine 
quantité  d'armes  et  d'elfcls  de  toute  espèce,  afin  de  pourvoir  aux 
besoins  du  moment.  Jl  en  est  qui  sont,  tellement  urgents,  tels  que 
souliers,  etc.,  qu'on  ne  peut  attendre  pinsiiiiirs:  jour;  pour  y  satisfaire; 
il  faut  donc  rapprocher  les  ressources  du  lieu  où  elles  sont  nécessaires. 
L'armée  est  brave,  elle  ne  demande  qu'à,  combattre,  mais  les  soldats 
murmurent  de  manquer  des  choses  les  plus  essentielles,  et  chaque  jour, 
ou  me  fait  des  demandes  auxquelles  je  ne  puis  répondre  que  par  des 
promesses,  mais  ces  promesses  doivent,  être   exécutées 


(Miel  m.'.  Camiié  de  Salin  publie. 


rois  point  vous  affliger  eu  vous  parlant  souvent  des  besu 
■s  de  la  patrie;  vous  désirez   les  connaître  et  je  dois  v 


exposer. 

Je  tous  ai  déjà  a 
inévitables  après  la 

nnoncé  ceux  de  1' 
pénible  et  glorie 

irmée  de 
use  oamj 

Il   faut  des  fuaili 
cavalerie,  des  effets 
tournevis.  J'ai  vu  ce 

i,   des   baïonnettes 
d'habillement,  des 
soir  la  i«  bataillo 

.  des  sal 
giberne 
n  du  Cli< 

remplacer  presque  e 

bataillons    qui    êtaii 

réparer,  tous  ont  de 

J'ignore   quelles  : 

n  totalité  et,  en  g. 
,nt   en   garnison   ■ 
s  besoins. 
■essources  les  arse 
iir  et  ce  que  l'on  p 

inéral,  à 

naux  et 
eut  faire 

Met/..  Je  viens  de  lui  écrire  pour  l'engager  ,i  s'occuper  sur-le-champ  de 
ces  différents  objets,  car  il  n'es!  pas  possible  de  mener  au  combat  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  armés  ou  qui   le  sont  mal 
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Huit  jours  après,  Gillet  réclamera  encore  des  armes. 

CïllH   nu  Comité  de  Salut  jiuhltc. 

Longwy,  ie  18  germinal  {1  avril). 
Le»  effets  d'habillement,   les  souliers  arrivent  à  Longwy;  on  en  fait 
distribuer  a.  l'armée,  et  je   vois  avec  nue  satisfaction   bien  vive  que  les 
besoins  en  ce  genre  seront  remplis. 

Il  manque  beaucoup  <\f.  gibi'rn.'s  :  le  Ministre  auquel  j'avais  écrit 
m'en  a  annoncé.  11  faut  aussi  des  chapeaux  en  très  grand  nombre; 
donnez  des  ordres  pour  en  envoyer,  ainsi  que  des  fusils  et  surtout  des 
baïonnettes,  car  il  en  manque  beaucoup  pins  que  de  fusils,  et  tout  ira 

Le  20  floréal,  Gillet  et  Duquesnoy,  représentants  près 
l'armée  de  la  Moselle  (1),  réclamaient  encore  «  avec 
impatience  l'arrivée  des  fusils  nécessaires  pour  armer 
les  recrues  »  qui  leur  parvenaient. 

a)  Division  Soukam.  —  Moyens  c.mplatj'h  pour  combler 
les  déficits  d'armes.  —  Pour  combler  le  déficit  qu'il 
signalait,  Souham  commençait  par  réserver  à  sa  seule 
division  toutes  les  ressources  de  son  arrondissement. 

Au  Garde  principal  de  l'artillerie  à  Lille. 

2i  Serminal  (13  avril). 
Les  'JSI87  fusils  que  le  général  on  chef  a  donné  ordre  de  délivrer  à  la 
division  d'Arleux,  doivent  être  pris  sur  les  10,000  que  le  chef  d'état- 
major  m'a  annoncé.- (2),  cl   qui  doivent   arriver  à   Lille  dans  quelques 

(1)  De  Moifontaine,  au  Comité  de  Salut  public.  (Aulard,  t.  XIII, 
p.  401.) 

(2)  Le  yéiiéru!  Liêlunt  un  ei.toyn,.  Mweau.,  iji:mïuImi)iiiMw}.'.uU 

il  Dunktrque. 

19  germinal  (8  avril). 
Je  te  préviens,  Général,  que  je  fais  Hier  sur  Lille  la  quantité  de 
10,001)  fusils  destinés  pour  l'armement  des  divisions  de  cette  partie  de 
la  ligne.  En  conséquence,  tu  pourras  faire  la  demande  de  la  quantité 
qui  te  manque  pour  compléter  l'armement  des  troupes  qui  sont  sous 
ton  commandement. 
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jours.  Les  armes  qui  sortent  de  l'atelier  de  réparations  doivent  ôtre 
délivrées  aux  troupes  qui  composent  cette  division. 

Tu  -voudras  donr,  attendre  pour  délivrer  i:ra  1987  fusils,  et  me  donner 
avis  de  ceux  que  tu  as  en  magasin  afin  que  je  te  désigne  les  bataillons 
qui  doivent  les  recevoir. 

Conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  Souham 
commença  tout  d'abord  par  répartir  entre  les  divers 
bataillons  de  sa  division  les  armes  qu'il  avait  pu  se  pro- 
curer en  dehors  de  l'envoi,  non  encore  arrivé  (1),  des 
10,000  annoncés.  Pour  compléter  les  3,000  qui  lai  man- 
quaient, il  en  attendait  828  de  Béthune  le  22  (2) 
germinal,  en  distribuait  1150  le  31  et  1265  le  27;  en 
soi'te  qu'il  fut  fondé  à  écrire  à  cette  date  qu'après 
cette  distribution  ses  troupes  «  seraient  armées  ». 

Le  général  Souham  au  Garde  principal  de  l'artillerie  à  Lille. 
!t  germinal  (13  avril). 

Tu  délivreras  une  partie  dos  armes  que  tu  auras  demain  aux  bataillons 

■iuivant-  : 

An  7"  bataillon  du  Nord 400  fusils  ; 

Au  bataillon  de  l'Égalité 350     — 

A  la  demi-brigiulr:  d'infanterie  légère 400    — 

Total 4150  fusils. 

Lorsque  ces  corps  enverront  les  officiers  chairs  de  leur  armement, 


(1)  Lifibcrt  à  humain,  gèn-'-rai  de  'Lkision  h  Saint-Quentin. 

Du  3  florfal  (23  avril). 
Je  suis  en  peine,  Général,  de  ne  pas  voir  arriver  de  Fusils  à  Lille.  Tu 
voudras  bien  faire  parvenir  le   plus    promptement  et  le  plus  sûrement 
possible   dan  s   cette    place  toutes    les   armes   ■ 

M. , .1.1.1, 

P.-S.  —  Le  besoin  est  urgent. 

(2)  Voir  note  (1)  page  392. 
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tu  voudras  bien  les  leur  donner.  J'en  donne  avis  aux  chefs  afin  qu'ils 
les  envoient  prendre  demain  matin  (i). 

Au  Garda  principal  de  l'arsenal,  à  Lilh:. 

37  germinal  (16  avril). 
Tu  voudras    bien.  Citoyen,  délivrer   les   fusils  que  tu   as  reçus  hier 
aux  corps  suivants  : 

3e  demi-brigade 139  fusils. 

24*  demi-brigade 338     — 

Demi-brigade  de  l'Allier 228    — 

10°  bataillon  du  Calvados 40     — 

1er  bataillon  de  tirailleurs 72    — 

29a  demi-brigade 78    — 

68«  demi-brigade 200    — 

2"  bataillon  de  la  Corrèze 100     — 

2"  bataillon  de  l'Yonne 70    — 

Total 1,265  fusils. 

Comme  par  cette  livraison  île  fusils,  les  troupes  que  je  commande 
seront  armées,  a  l'exception  de  quelques  fusil-  à  réparer,  tu  n'auras 
pas  besoin  d'attendre  l'arrivée  des  ■10.000  qui  me  sont  annoncés,  et 
tu  feras  en  sorte  de  délivrer  prompte  ment  les  1900  qui  manquent  à  la 
division  d'Arleux. 

J'écris  aux  chefs  des  corps  indiqués  ci-dessus,  pour  les  prévenir 
d'envoyer  chercher  ces  armes  dans  la  journée. 

En  résumé,  au  moment  où  allait  commencer  la  marche 
sur  Courtrai,  la  division  Souham  avait  ses  fusils  au 
complet. 

b)  Division  Moreau.  —  Si  la  division  Souham  arriva  à 


(1)  Souham-  au  chef  d>:  iintaUlùn  Ihiciidds  àComincs, 

Si  germinal  (13  avril). 
Je  te  préviens  que  j'ai  donné   au  garde  de   l'arsenal  de  Lille  l'ordre 
de  délivrer  des  armes  aux  Installions  suivants. 

Au  7"  bataillon,  etc.  (comme  ci-dessus). 
Tu  voudras  bien  leur  donner   ordre  de   les  envoyer  chercher  demain 
matin,  et  s'ils  ont  des  armes  de  trop,  de  remettre  à  l'arsenal  celles  qui 
seront  défectueuses. 
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obtenir  son  complet  en  armement,  il  ne  semble  pas  qu'il 
en  ait  été  de  même  de  la  division  Moreau. 

Tout  d'abord  Liébert  tenta  de  faire  affluer  à  Bergues 
et  à  Dunkerque  les  armes  en  excédent  de  Lille  et  autres 
places. 

Le  génfiral  Lièbei H  au  cdinjeu  iJundt'i.  ivljuduiit  g/'-m'ml  à  Dunkerque. 
Du  16  germinal  (5  avril). 
J'écris  à  ce  moment,  Citoyen,  à  Lille  (1)  et  autres  places,  pour 
demander  s'il  y  esiste  des  vieilles  armes  et  des  neuves.  Si  à  Lille 
et  dans  les  places  des  environs  11  se  trouve  des  fusils  susceptibles  de 
réparations,  je  donnerai  des  ordre-  pour  que  l'on  en  fasse  passer  dans 
les  arsenaux  de  lîergues  et  de  Dunkerque,  où  les  ateliers  qui  y  sont 
montés  pourraient,  en  peu  de  Lumps,  faire  les  réparations  nécessaires. 
Aussitôt  que  cette  opération  sera  faite,  tu  me  rendras  compte  de  la 
quantité  que  tu  auras  reeuu,  et  je  ferai  eu  sorte  de  compléter  le  nombre 
qui  te  manque  aveu  des  fusil-  neufs.  Qniiut.  a;i\  baïonnettes,  j'en  attends. 
Je  t'en  ferai  passer  quand  j'en  aurai  reçu. 

Mais  malgré  ces  efforts,  il  n 'apparaît  pas  que  la  divi- 
sion Moreau,  bien  qu'elle  ait  trouvé  à  Cassel  un  faible 
lot  de  baïonnettes  (2),  ait  été  dans  une  situation  aussi 

('1)      Le  génèrril  Liébert  nu  ij/'nfirrd  Souli'tin,  con,iii.aiid'ml  à  Lill-r. 
■II!  fïi-- 1  in'iiiil. 
Je  te  prie,  Général,  de  m'envoyer,  en  réponse  à  la  présente,  l'état  de 
tous  les   fusils   existants  dans  les  magasins   el.  ïirsenrmx  de  la  place  de 
Lille,  et  qui  sont  susceptibles  de  réparations.  Tu  voudras  bien  me  faire 
passer  cet  étal,  le  plus  promptement  possible. 

StM/tam  tut  Chef  de  i'A'nt-ixnjor. 

Sa  germinal  (11  avril). 
Je  t'envoie,  Général,  l'élat  des  armes   qui    sont   a  Lille  en   état  de 
réparation.  J'en  attends,  outre  cela,  KiH  que  l'on  répare  à  Béthune. 

Te  ne  me  dis  pas  quand  arriveront  les  10, 000  fusils  qu'on  m'an- 
nonce. Je  les  attends  avec  impatience  pour  compléter  l'armement  delà 
troupe  que  je  commande. 

(2)  Liêberi  au-  avilirai  Murerai,  à  Cu.tsid. 

15  germinal  (i  avril). 
En  réponse  à  ta  lettre,  Général,  par   laquelle  tu   me  demandes  des 
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prospère  que  la  division  Souham  au  point  de  vue  de 
l'armement,  si  l'on  en  juge  notamment  par  celui  du 
bataillon  des  chasseurs-tirailleurs. 

Le  Chef  du  h<itiii.lhn  des  dwsMun-timili<mrs  au.  citoyen  gênerai 
de  division  Moreau. 

Steenwoorde,  le  8  floréal  l'an  II"  de  la  République- (ai  avril  1794). 
Mon  Général, 
Malgré  tous  les  soins  que  je  me  suis  donnés  pour  armer  les 
417  hommes  incorporais  avant-hier  dans  le  hataillon  que  je  com- 
mande, je  n'ai  pu  encore  obtenir  la  quantité  tic  fusils  à  ce  nécessaire. 
Il  m'en  manque  au  moins  2;>i)  pour  n-oiuplrtf menl.  aimer  ee  bataillon. 
Si    tu  as  des  fusils  ii    ta   disposition,  veuille,  mon    Général,   les   taire 

délivrer.  Ils  sont  d'une  nécessité  indispensable 

...  Les  états  qui  constituent  les  besoins  se  trouvent  ci-joints. 
Salut  cl.  fraternité, 

DbhïCKk,  chef  de  bataillon. 

Le  13  floréal,  le  surlendemain  de  la  prise  de  Menin, 
Moreau  recevait  encore  des  armes. 

Au  général  de  division  Moreau. 

13  floréal  (3  mai). 
Je   te    préviens,  Général,  qu'il    est    arrivé   ici    des   fusils;  en    consé- 
quence, envoie  quelqu'un  pour  prendre  ou  demander   le  nombre  qu'il 

Le  21  floréal,  le  commandant  du  bataillon  des  chas- 
seurs-tirailleurs se  plaignait  de  ce  que  la  plupart  de  ses 
armes  fussent  «  en  très  mauvais  état  (1)  ». 


baïonnettes,  je  reçois  au  moment  une  lettre  du  commandant  de  la 
place  de  Cassel,  qui  me  marque  qu'il  s'en  trouve  1535  dans  le  magasin 
de  cette  ville,  toutes  garnies  de  leurs  fourreaux.  Ainsi  tu  peux  t'en 
procurer  aisément. 

(t)  Le  Commandaid  du.  bu.iui.ilon.  des  duusi:ur*-!.iru.iU.ew\i!  ci-devant 
braconniers,  au  général  de  division  Moreau.  —  Du  bivouac,  sous  les 
lignes  de  Courtmi,  le  21   floréal. 
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e)  A  F  armée  des  Ardennes,  le  général  en  chef,  usant  des 
pouvoirs  que  lui  avait  donnés  l'arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  cherchait,  comme  à  celle  du  Nord,  à  épuiser 
toutes  les  ressources  que  pouvaient  produire  les  arse- 
naux au  profit  de  ses  troupes  mobiles. 

19  germinal  (8  avril). 
Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  places  de  Montinédy  de  délivrer 
à  la  86"  et  26"  demi-brigade  tons  les  fusil:' qui  existent  dans  l'arsenal 
de  cette  place,  d'après  les  ordres  particuliers  qu'il  recevra  du  général 
de  division  Debrun.  Il  n'apportera  aucun  retard  à  l'exécution  de  cotte 
mesure,  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

GlIÀRBONMlï. 

De  son  côté,  Gillet  commença  par  faire  affluer  les 
armes  sur  Mézières. 

-4  a.  eiioi/en  Pou!''!,  ai/eni  ^ijiêiieu.r  du  Ctnui.il  t.xêr.utij 
0.  l'armée  des  Ardr.ii.ncs, 

H&i&reg,  28  pluviflse  (16  février). 
Je  t'adresse,  Citoyen,  un  arrêté  pour  l'ai  m  transporter  dans  l'arsenal 
do  Mézières  tons  les  fusils  qui  se  trouvent  en  dépôt  à  Rethel;  j'aurais 
pris  la  même  mesure  pour  les  carabines,  dont  tu  m'as  parlé,  qui 
existent  dans  les  dill'éivnls  départeznents  nom  [jusant  la  division  de 
l'armée  des  Ardennes,  mais  j'ai  réfléchi  que  ces  carabines  pouvaient 
être  entre  les  mains  îles  citoyens  de  ces  départements,  et.  un  décret  de 
la  Convention  nationale.!  porte  qu'aucun  citoyen  ne  sera  désarmé  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  à  moins  qu'il  ne  soit  suspect. 
J'ai  cru,  d'après  cela,  devoir  attendre  de  ta  part  une  explication  sur  ce 
fait  et  je  te  prie,  de  me  l'envoyer. 

Le   Représenta,».!,   du.   peuple  chi.irf/é  de   rem.hrigadem.eni  de  V infanterie 
dans  tes  armée.,  de  la,  Musclii:  et  des  Ardennes. 

AS  [ilaviûsr-. 

Arrête  que  l'agent  supérieur  du  Conseil  oseeut.il'  près  l'armée  des 
Ardennes,  enverra  aussitôt  la  récepl.irtji  du  prrsent  arrêté,  il  l'armée  de 
Mézières  tous  les  fusils  qui  se  trouvent  en  dépôt  ,1  Rethel,  pour  être 
employés  a  compléter  l'armement  de;  dillcrents  balaillons  d'infanterie 
de  l'armée  des  Ardennes. 

Fait  à  Mézières,  le  28e  jour  de  pluviêse  l'an  IIS  de  la  République 
une  et  indivisible. 
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Comme  Liébert  avait  voulu  lo  faire  pour  les  ateliers  de 
Lille,  Tharreau  faisait  expédier  sur  Givet,  tète  d'étapes 
de  l'armée  des  Ardenncs,  les  fusils  en  bon  état  venant 
des  ateliers  de  Mézières  (1).  Le  commandant  amovible 
de  cette  place  y  ajouta  même  ceux  de  Reims  (2)  et 
Charbonnié  les  excédents  d'armes  de  Sedan  (3). 

19  germinal. 
11  est  ordonné  au  commandant  de  lu  pince  de  Jlézii'.rus  de  diriger  dans 
le  plus  bref  délai  sur  Givet  tous  les  fusils  qui  sont  îi   l'arsenal  et  même 


(1)  Tharreau  nu  '/éiiérai  de.  ilir-iximi  Elu:. 

26  germinal  (15  avril). 
Tes  manufactures  de  Mézières  et  de  Libreville  sont  en  grande  acti- 
vité et  bientôt  on  pourvoira  à  tous  les  besoins  de  ce  genre. 

(2)  Tharrco.ii.  au  Coiitynuu.tlaiil-  aaioridit  du  Mèziéres. 

J.\\  (ii-i'iiiiuri!. 

Le  général  en  chef  a  reçu  tes  deux  lettres  du  2i  germinal.  Tu  lui 
donnes,  dans  l'une,  l'état  du  convoi  d'artillerie  arrivé  de  Paris;  et,  dans 
l'autre,  tu  lui  fais  part  de  ton  embarras  sur  le  parti  que  tu  as  à  prendre 
vis-à-vis  des  conducteurs  à  qui  tu  as  éié  forcé  de  donner  du  pain  et  vis- 
à-vis  des  chevaux  à  qui  il  a  fallu  faire  délivrer  des  fourrages  des  maga- 
sins de  la  République.  Tu  les  renverras  aussitôt  la  présente  reçue.  Quant 
aux  caissons  qui  saut  rendus,  il  est  nécessaire  que  tu  les  fasses  charger. 
Nous  en  aurons  besoin  au  premier  jour. 

Le  général  a  reçu  l'avis  que  tu  lui  donnes  des  armes  arrivées  de  Reims, 
et  que  tu  diriges  sur  Gircl,  Il  a.ppronve  cette  mesure. 

19  germinal  (8  avril). 

(3)  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  place  de  Sedan  do  délivrer 
en  cas  de  besoin  à  la  SB"  et  2C  demi-brigade  les  fusils  qui  existeut  dans 
l'arsenal,  d'après  les  ordres  particuliers  qui  lui  en  seront  donnés  par  le 
général  de  division  Debrun  ;  et  il  fera  expédier  sous  le  plus  bref  délai  à 
Givet  tous  les  fusils  qui  resteront,  il  expédiera  également  tous  les  sabres 
qui  existent  dans  ledit  arsenal  ainsi  que  nens  qui  seront  fournis  par  les 
armuriers.  11  n'apportera  aucun  retard  à  l'exécution  du  présent  ordre  sur 
sa  responsabilité  personnelle. 

CharbonniIS. 
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ceux  qui  y  seront  versés  par  la  manufacture  jusqu'au  30  germinal;  et  il 
rendra  compte  de  l'exécution  du  présent  ordre  au  général  en  chef  (I) 

ClIARBOHHIÊ. 

Conformément  à  ces  prescriptions,  Méziéres  versait  à 
Givet,  le  27  germinal,  347  fusils  d'infanterie,  16  mous- 
quetons de  cavalerie,  241  mousquetons  de  hussards, 
500  paires  de  pistolets  de  cavalerie,  463  sabres  d'infan- 
terie, 33  sabres  de  cavalerie  et  un  certain  matériel  d'ar- 
tillerie (2). 

(1)  Au  CoiruiMii'koU  de  i'awiud  de  Miner  es. 

34germionl  (13  avril). 
Tu  voudras  bien,  Citoyen,  au  reçu  de  la  présente,  faire  conduire  à 
L'arsenal  de  Civet  ton?  les  fusil-  lions  el  réparés  qui  sont  dans  les  maga- 
sina de  la  place,  et  de  verser  de  même,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabri- 
cation, tous  coin  qui  le  seront  jusqu'au  30  germinal  inclusivement. 
Barbibb. 
Av.  Commandant  de  t'amc-iwt  de  Mâzièrus. 
Tu  voudras  bien,  Citoyen,   au  reçu  de  la  présente,  faire  conduire  à 
l'arsenal  de  Givet  Ions  les  sabres  d'infanterie  qui  sont  dans  les  magasins 
de  la  place  et  300  paires  de  pistolets,  et  de  m" accuser  réception  de  la 
présente. 

BàRBIRk. 

(2)  Au  Gardii-iii'itjiisiii.  d'nri.iiltrie  à  Givet. 

28  germinal  (17  avril). 
Je  te  préviens.  Citoyen,  qu'il  est  parti  de  l'arsenal  de  Mézières, 
27  germinal,  trois  voitures  r!i;irj,"-;'es  lies  armes  ei- après  détaillées,  savoir: 
347  fusils  d'infanterie,  16  mousquetons  de  cavalerie,  241  mousquetons 
de  hussards,  500  paires  de  pistolets  de  cavalerie,  463  sabres  d'infanterie 
dont  quelques-uns  de  2S  à  'M)  pouces,  33  sabres  de  cavalerie. 
11  a  été  embarqué  le  même  joui  à  Mé/ières  les  effets  suivants  : 
Culots  do  fer  de  12 -100 

„            ..     .„     (  de  8 200 

Pour  mrtraille   \     ,     _, 

{  de  24 500 

Boites  de  mitraille  de  4  remplies 275 

Boites  d'obusiers  de  6  pouces  remplies 268 

Sachets  de  serge  de  trois  calibres 1 200 

Prolonges 17 

Le  directeur  de  l'iirtillerie  de  Mézières  annonce  qu'il  joindra  de  plus 
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Le   lendemain,   Tharreau   renouvelait   ses  demandes 

d'armes. 

Au  Commandant  amovible  ii  Mi-zièrcn, 

28  germinal  {17  avril). 
Envoie-nous  en  armes  If  plus  tût.  possible  tout  ce  tu  as  (ie  prêt  et  sur- 
tout les  carabines.  Nous  en  avons  besoin. 

humt.1 

De  Givet,  le  centre  d'approvisionnements  fat  porté  sur 
Pliilippeville,  nouvelle  tète  d'étapes  (1)  de  l'armée  des 
Àrdennes. 


ii  net  envoi  tout  ce  qu'il  pourra  trouver  de  jantes,  de  rais,  de  timons,  de 
palonniers  et  de  volées. 

Tous  ces  objets,  Citoyen,  seront  versés  dans  l'arsenal  de  Givet. 
Barbie  h. 
y  floréal  (28  avril). 
(1)  Il  est  ordonné  au  ooimnandanl  d'artilku-ie  à  Vedi/.fte-Répiiljlicaine 
de  délivrer  au  4e  bataillon  de  lit  Manche  3:i  fusils,  42  pistolets  de  canon- 
niers,  50  tirebourres,  S  tournevis,  le  tout  sur  les  bons  du  conseil  d'admi- 
nistration dudit  bataillon  qui  en  demeurera  responsable  envers  la  Répu- 
blique. 

Barbier. 

Au  Commandant  d'artillerie  à  Vedette. 

20  flonfol(9  mai). 
Tu  voudras  bien.  Citoyen,  faire  parlir  sur-k-ehamp,  à  l'endroit  du 
parc  d'artillerie,  4J7  fusils  neufs  et  30  pistolets  qui  seront  distribués 
par  un  officier  d'artillerie,  lequel  avertira  les  chefs  de  corps  de  venir 
chercher  les  fusils  qu'ils  doivent  y  recevoir,  qui  en  donnera  reçu  au  bas 
de  celui  du  général,  chef  de  l'élat-mitjor  gémirai,  et  dans  la  forme  de 
la  répartition  suivante,  savoir  : 

!',..'  I  deini-b lipide   d:>  e,'aiielii\  ^rio  (ïiisdsi. 

%•>  du  Finistère.  >         ..        °         „    °,  ,„   '  \        ' 

-        ,     ,  -  .  I         ils  en  remettfe.nl   '  ■      

■'.'■  vol  .ritaires  jj.'ii  :onaii\",  ; 

Le  9e  bataillon  de  Seine-et-Oise,  60  fusils  et  30  pistolets  ; 

00  mauvais  fusils; 

1er  bataillon  de  la  Sitr'thn,  32  fusils,  en  rapporter. 

V-  bataillon  de  la  Manche,  70  fusils,  en  rapportera  -'tS  n 

D'après  cette  répartition,   l'officier   chargé   de   cette   exécution   fera 


Hosiedby  Google 


338  LA  CaMPAGSK  !)]■:  -1791  A  L'ARMÉE  DU  NORD. 

5  floréal  (£1  avril). 

Il  est  ordonné  au  commandant  de  l'artillerie  dp  Givet  do  faire  trans- 
porter demain  à    V'edotle-tïépubiienine   Loin   les   fusils  neufs  qui  sont 

encaissés  dans  l'arguai  do  (met  dont  le  nombre  est  de 

Tharreau. 

As(i  Ccumissaires  co/n/ioiant  la  vuiu.iinui.oii  des  arum  et  -poudres. 
16  floréal  (5  mai). 

Par  votre  lettre  du  12,  Citoyens,  vous  annoncez  au  général  en  chef  que 
vous  avez  fait  au  Comilé  île  Salut  publie  lis  demande  île  3,000  fusils  pour 
cette  armée.  Saut-  doute  ils  son!  indépendants  des  fi, 000  que  vous  lui 
avez  déjà  promis  ;  et  il;  forment  un  total  do  8,000  avec  le  premier  envoi 
dont  812  sont  déjà  arrivés  à  Jlé/ièros  el  filent  h  cet  instant  sur  Yedette- 
liépublicaine. 

Je  serai  exact  à  vous  accuser  ré  cep  lion  dos  divers  envois  dout  vous 
m'aviserez  ou  du  retard  qu'il  <■ prouveraient. 

Tharrkau. 

Eu 'dehors  des  armes  que  Charbonnié  essayait  de  faire 
affluer  ans  têtes  d'étapes  de  son  armée,  if  cherchait 
encore  à  utiliser  les  excédents  d'armes  d'une  unité  au 
profit  d'une  autre. 

6  floréal  (28  atril). 

Le  commandant  du  3''  bataillon  dit  l'imstère  reine  Lira  au  commandant 
des  volontaires  nationaux  100  fusils  dos  meilleurs  do  ceux  qu'il  a  d'ex- 
cédent des  hommes  présents  à  son  bataillon. 

IiABBIEIl. 


transférer  au  camp  les  417  fusils  et  en  fera  rapporter  280  d'échange, 
d'après  les  états  de  situation  des  oorp*.  Les  fusils  doivent  être  au  plus 
iitrd  à  'à  heures  au  eamp  pou;'  èl.n'.  dis  tri  lui  os  avant  In  retraite. 

Barbier. 
Au  commissaire  ordonnateur  Vaillant. 

30  floréal  (9  mai). 
Sur  l'observation  que  vient  de  me  faire  le  commandant  d'artillerie 
que  deux  voitures  sont  insuffisanles  pour  omnium:  les  A\l  fusils  au  camp 
de  Bossus,  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  encore  deux  antres  voitures, 
je  l'invite  à  donner  dos  ordres  pour  que  ces  deux  autres  voitures  soient 
rendues  sur-le-champ  a  l'arsenal  et  que  ee   service  n'éprouve  aucun 

B  AUBIER. 
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On  peut  dire  en  résumé  que  si,  au  moment  de  marcher 
de  Lille  sur  Cour-trai,  le  général  Souham  parvint  à  avoir 
toutes  ses  troupes  pourvues  de  leur  armement,  la  divi- 
sion Moreau  recevait  encore  des  armes  le  13  floréal  sous 
les  murs  de  Menin;  l'armée  des  Ardennes  en  recevait 
encore  à  la  fin  de  germinal  et  celle  de  la  Moselle  le 
20  floréal. 

LES    BAÏONNETTES. 

Importance  iju'y  allanhail,  lu  Comité  de  Salut  public. 
—  On  a  déjà  montré,  en  exposant  le  plan  de  Grimoard, 
l'importance  qu'attachait  avec  lui  le  gouvernement  à 
l'attaque  en  masse  et  à  la  charge  à  la  baïonnette.  Dans 
une  série  d'arrêtés,  en  effet,  le  Comité  l'appelait  avec 
raison  «  l'arme  favorite  des  Français  ».  «  A  son  aspect, 
disait-il,  les  tyrans  tremblent,  les  esclaves  fuient  (1)  »  ; 
il  constatait  encore  que  «  le  succès  de  nos  armes  était  dû 
principalement  à  l'usage  des  baïonnettes  (2)  ».  Le  lende- 
main, il  revenait  encore  sur  le  même  sujet  :  «  La  baïon- 
nette est  l'arme  des  héros  ;  devant  elle  échoue  la  tactique 
des  despotes;  elle  est  le  signal  ou  de  la  fuite  précipitée 
de  leurs  satellites,  ou  l'instrument  de  leur  carnage  et  de 
leur  mort  (3).  » 

Fort  de  cette  conviction,  le  Comité  ne  songeait  qu'à 
assurer  au  plus  tôt  la  délivrance  de  cette  armé  aux 
défenseurs  de  la  patrie  :  le  14  ventôse,  il  décidait  qu'il 
en  serait  fabriqué  1,200,000;  mais  apprenant  bientôt 
après  que  «  la  plupart  des  volontaires  perdent  cette 
arme  précieuse  aux  Français,  faute  de  fourreau  »,  le 
Comité  complétait  son  arrêté  du  14  par  celui  du  25,  qui 
prescrivait  la  fabrication  de  1,200,000  fourreaux. 


(1)  Arrêté  du  13  ventôse  (3  mars  1794). 

(2)  Arrê«  du  14  ventôse  (4  mars  1794). 

(3)  Arrêté  du  15  -ventôse  (5  mars  1794). 
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Pour  activer  le  plus  possible  cette  fabrication  qu'il 
regardait  comme  «  une  mesure  de  salut  public  »,  le 
Comité  multipliait  les  ateliers  :  aux  usines  officielles 
de  Libreville  (Clia.rlevi.Ile).  Tulle  et  Armes-Commune 
(Saint-Etienne),  il  ajoutait,  le  13,  les  soumissions  de  tous 
les  ouvriers  susceptibles  d'entreprendre  ce  genre  de  tra- 
vail et  requis  à  cet  effet  par  l'agent  national  du  district. 
Le  surlendemain,  il  ajoutait  aux  ateliers  de  la  fabri- 
cation extraordinaire  des  armes  un  atelier  particulier  de 
baïonnettes  à  Paris.  A  Lille  en  fonctionnait  un  autre, 

/,';  Comité  du  Saint  ,-iublu;  <}  Fhw/.-al  Giùoi,  i tysrsentanl 
à  l'armée  du  Nord,  à  Lille. 

Paris  (19  ventôse  m,  II),  9  mars  1794. 
Songîs,  commandant  'le  l'artillerie  ;'i  Lille,  a  établi  une  fabrication  de 
baïonnettes.  l,a  baïonnette  est  l'arme  la  plus  avantageuse  aux  Français; 
a  son  aspect,  les  tyrans  tremblent,  les  esclaves  fuient.  Il  faut  doubler  la 
fabrication  de  baïonnettes  à  Lille,  afin  d'avoir  au  centre  de  l'armée  du 
Nord,  un  magasin  de  baïonnettes  pour  fournil'  aux  défenseurs  de  la 
liberté.  Nous  l'invitons  a  voir  celte  fabrication,  à  y  porter  toute  ton 
attention,  ot  à  prendre  des  mesures  pour  lui  donner  la  plus  grande 
extension.  Tu  conçois  que  c'est  la  ci'lérité  dans  l'exécution  que  nous 
devons  surtout  rechercher 

Le  3  germinal,  le  Comité  de  Salât  public  requérait  le 
moulin  à  vent  des  ci-devant  Chartreux  et  celui  des 
ci-devant  Lazaristes,  pour  «  faire  marcher  des  meules  à 
émoudre  des  baïonnettes  »;  dans  le  district  de  Pon- 
toise  (1),  il  mettait  en  réquisition  les  moulins  de  Commis- 
saire, de  La  Mare  et  de  Plessier,  «  pour  former  des  fore- 
ries  et  émouleries  de  canons  et  de  baïonnettes  ».  Mais  la 
construction  de  ces  divers  ateliers  ne  devait  être  prête 
qu'un  mois  après;  et  le  16  le  Comité  constatait  encore 
que  «  le  besoin  dus  baïonnettes  était  extrême  »;  aussi 
décidait-il  d'émoudre  les  1  ÏJ.000  baïonnettes  «  brutes  " 


(I)  Arrêté  du  13  germinal  (2  avril  1794). 
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renfermées  par  les  magasins  de  Paris,  y  requérait  des 
couteliers  pour  émoudre  ces  armes  à  raison  de  150  par 
décade  et  par  coutelier.  Le  1  i  prairial,  il  acceptait 
encore  les  offres  des  forgerons  pour  faire  des  baïonnettes 
et  leur  facilitait  les  moyens  de  mettre  promptement  leurs 
ateliers  en  activité. 

Pour  se  rendre  compte  d'ailleurs  de  l'effet  de  toutes 
ces  mesures,  le  Comité  arrêtait  le  19  floréal  que  chaque 
agent  national  de  district  ferait  connaître  immédiatement 
»  la  situation  des  fabriques  de  baïonnettes  de  son  arron- 
dissement »  et  fournirait  cet  état  tous  les  l*r  de  chaque 
mois. 

Malgré  ces  dispositions,  il  est  assez  difficile  d'en  dire 
les  résultats  pour  l'armée  :  si,  le  10  germinal  (30  mars), 
F.  Guiot  déclarait  que  les  ateliers  pour  la  fabrication  des 
armes  et  baïonnettes  étaient  dans  la  plus  grande  activité, 
et  que  «  sous  quelques  jours  la  division  Souham  serait 
à  peu  près  armée  »,  Gillet  et  Duquesnoy  écrivaient  le 
20  floréal  (9  mai)  :  «  Nous  attendons  avec  impatience 
l'arrivée  des  fusils  nécessaires  pour  armer  les  recrues 
qui  nous  arrivent.  Tâchez  aussi  de  nous  envoyer  des 
baïonnettes.  Il  en  faudrait  au  moins  10,000.  Vous  savez 
combien  cette  arme  est  essentielle.  »  Enfin,  le  16  prairial 
(4  juin),  le  Comité  prescrivait  à  la  Commission  des  armes 
et  poudres  de  faire  enlever  «  à  mesure  de  leur  fabrica- 
tion »  toutes  les  baïonnettes  fabriquées  à  Saint-Étienne , 


Armement  de  la  Cavalerie. 


Les  armes  à  cheval  n'étaient  pas  mieux  partagées  que 

les  troupes  à  pied  sous  le  rapport  des  armes  portatives. 

Les  sabres  que  l'on  s'efforçait  de  fabrique*,  notamment 

à  Paris,  étaient   de  fort  médiocre   qualité   :   «  Puisque 

n.  26 
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nous  parlons  d'armes,  écrit  Florent  Guiot  (1),  je  vous 
dirai  qu'on  se  plaint  beaucoup  de  la  qualité  des  sabres 
qu'on  envoie  depuis  Paris.  Ils  se  cassent  au  premier 
coup  que  frappent  nos  braves  soldats,  et  il  ne  leur  reste 
plus  qu'un  tronçon  d'arme  à  la  main.  »  Il  renouvelait 
cette  plainte  le  11  ventôse  (1er  mars)  (2).  De  son  côté, 
Pflieger  mandait  de  Chàlons- sur-Marne  le  4  ventôse 
(22  février)  que  h  les  sabres  surtout'  qu'on  a  envoyés 
jusqu'à  présent  sont  de  la  plus  mauvaise  qualité;  qu'il 
faut  singulièrement  en  surveiller  la  fabrication  ». 

Le  22  ventôse,  Florent  Guiot  se  plaint  encore  des 
sabres  :  «  Je  vous  dirai,  en  parlant  de  cette  dernière 
espèce  d'arme,  que  les  2,000  briquets  qu'on  vient  de 
nous  envoyer  de  Paris  sont  de  la  plus  mauvaise  qualité 
et  semblent  avoir  été  pris  dans  un  magasin  de  rebut. 
C'est  un  fait  dont  je  me  suis  assuré  par  moi-même.  » 
«  Le  9a  régiment  de  hussards,  qui  est  aux  avant-postes, 
insiste-t-il  de  nouveau  le  28  (3),  m'a  renvoyé  environ 
60  sabres  dont  il  ne  peut  pas  se  servir.  J'en  ai  essayé 
plusieurs  :  ce  ne  sont  que  des  lames  de  plomb  qui  se 
replient  sans  efforts  et  même  ne  se  redressent  pas. 
Surveillez  les  ateliers  de  Paris  et  prenez  garde  que  la 
cupidité  ne  s'y  combine  avec  l'aristocratie  pour  fabriquer 
de  mauvaises  armes  aux  défenseurs  de  la  patrie.  » 

La  mauvaise  qualité  des  sabres  se  compliquait  encore 
d'un  déficit  trop  réel.  «  Donnez  des  ordres  pour  que  les 
carabines,  pistolets  et  sabres  que  j'ai  demandés  nous 
arrivent  promptement  »,  écrira  Pflieger  le  4  ventôse. 
«  Les  sabres  manquent  surtout  absolument,  dira  Gillet 
au  Ministre  (4),  et  tu  sais,  ajoutera-t-il,  que  sans  cette 
arme  la  cavalerie  ne  peut  rien  ».  A  Maubeuge,  Fave- 


(1)  Florent  Guiot  au  Comité  do  Salut  public,  27  ventôse  (17  mu 

(2)  Aulard,  tome  XI,  page  4SI. 

(3)  Aulard,  tome  XII,  page  44. 

(■i)  Ijillet  mi  Ministre  de  h  guerre.  Sedan,  '17  ventôse  (7  mars). 
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reau  réclamera  1200  sabres  «  pour  compléter  l'arme- 
ment des  trois  divisions  (1)  »  ;  et,  onze  jours  après, 
Liébert  ne  pourra  lui  en  envoyer  que  la  moitié  à  titre 
it  d'acompte  (2)  ». 

Pour  remédier  à  cette  pénurie,  on  eut  recours  à  des 
moyens  analogues  a  ceux  qui  furent  employés  pour 
combler  le  déficit  des  fusils,  et  tout  d'abord  on  créa  des 
ateliers  et  manufactures.  Le  27  nivôse  (16  janvier), 
F,  Guiot  annonçait  qu'il  allait  monter  un  atelier  de 
sabres  à  Lille;  l'arrêté  du  30  pluviôse  constate  l'exis- 
tence à  Thiers  (3)  d'une  manufacture  d'armes  blanches  à 
laquelle  le  Comité  de  Salut  public  fait  fournir  180  quin- 
taux d'acier  par  les  citoyens  Treilhard,  Blanche  et 
Marchand  frères,  maîtres  de  forges  à  Rives,  pour  les 
mois  de  ventôse,  germinal  et  floréal. 

Pour  recueillir  les  produits  des  manufactures,  le  Comité 
créait  des  magasins  :  le  8  floréal  il  requérait  «  la  maison 
de  la  ci-devant  Université  pour  y  établir  des  magasins 
d'armes  blanches  ». 

Le  Comité  de  Salut  public  s'efforçait  encore  d'activer 
la  fabrication  des  sabres  en  la  faisant  surveiller.  Dès  le 
9  septembre  171)3,  le  Comité,  constatant  l'extrême 
urgence  de  fabriquer  des  sabres  pour  la  cavalerie, 
décidait  d'envoyer  à  Langres  (3),  Moulins,  Châtelle- 
rault  (3),  etc.,  un  commissaire  chargé  d'y  organiser  cette 
fabrication.  Le  lendemain  Nicolas  Pradier,  inspecteur  et 
contrôleur  général  des  armes  blanches  à  l'arsenal  de 


(1)  Favoreau  à  Pichcgru,  7  germinal. 

(2)  Liébert  a  Haquin,  adjudant  général  à  Maubeuge,  18  germinal. 

(3)  Discours  de  Borère  du  13  pluviôse. 

«  En  même  temps  que  le  Comité  créait  U\  fabrique  immense  de  Paris, 
il  enroyait  des  commissaires  dans  les  départements  pour  établir  de  nou- 
velles fabrications.  G'est  ainsi  qu'il  a  fait  établir  des  fabriques  de  sabres 
a  Langres,  à  Chàtellerault,  à  Grenoble,  à  Thiers » 


KtedbyGOOgle 


4M  la  campasse  de  i~Si  a  l'armée  du  nord. 

Paris,  étaitdésignépour  remplir  ces  fonctions  àLangres, 
et  Guillaume  Dubenca  à  Chàtellerault.  Le  8  pluviôse 
(27  janvier},  le  Comité  considérant  que  la  fabrication 
des  armes  blanebes  n'est  pas  au  niveau  des  besoins, 
réclame  pour  la  décade  suivante  un  état  des  «  appro- 
visionnements actuels  en  armes  blanches  ainsi  que  des 
ressources  prochaines  et  futures  à  cet  égard  ».  A  la 
manufacture  de  Klingenthal,  où  il  avait  chargé  (1}  le 
mathématicien  Vandermonde  d'étudier  avec  un  adjoint 
«  le  détail  de  la  fabrication  des  sabres  et  des  baïon- 
nettes et  d'en  faire  la  description  »  ;  il  prescrivait  le 
14  ventôse  (4  mars)  de  tripler  en  1794  la  fabrication,  et 
particulièrement  celle  des  baïonnettes  et  des  lames  de 
sabres.  Ces  dispositions  ne  procurèrent  pas  encore  la 
solution  définitive  de  la  question,  car  le  24  floréal 
(13  mai)  le  Comité  de  Salut  public  prescrivait  à  la 
Commission  des  armes  de  lui  présenter  sous  deux  jours 
«  l'état  des  sabres  de  différentes  sortes  qui  existent  tant 
à  Paris  que  dans  les  autres  lieux  de  la  République  (2)  ». 
Pour  augmenter  les  ressources  existantes,  le  Comité 
de  Salut  public  employait  encore  divers  expédients.  De 
même  qu'il  utilisait  les  fusils  réformes  après  réparation, 
de  même  il  décidait  le  28  prairial  (16  juin)  que  «  tous  les 
sabres  déposés  à  l'arsenal  de  Strasbourg,  dont  la  fonte 
serait  reconnue  mauvaise,  seraient  retrempés  »  ;  et  que 
«  ceux  qui  auraient  été  cassés  et  qui  auraient  quelque 
autre  défectuosité  notable  seraient  démontés  pour  être 
reforgés  ».  Bans  le  même  ordre  d'idées,  F.  Guiot 
annonçait  le  22  floréal  (11  mai)  qu'il  avait  trouvé  à 
Cambrai  d'excellents  sabres  de  carabiniers,  mais  sans 
fourreaux,  et  qu'il  les  envoyait  à  Lille  où  ils  seraient 
complétés  sous  deux  jours. 


(i)  Arrêté  du  -12  s^jitembi'ft  1793.  (Aulard,  t( 
(2)  Aulard.  tome  XIII,  page  486. 
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Ou  s'efforçait  encore  de  diminuer  le  déficit  en  rédui- 
sant le  nombre  des  sabres  à  fournir.  C'est  ainsi  que 
Liébert  écrivait  le  8  germinal  à  Haquin,  adjudant 
général  à  Maubeuge  :  «  En  réponse  à  ta  lettre  du  7  ger- 
minal, Citoyen,  je  pourrais  te  fournir  du  magasin  de 
Réunion  une  partie  des  sabres  dont  tu  as  besoin  pour 
les  canonniers,  grenadiers  et  sous-officiers  des  bataillons 
composant  la  division  de  Maubeuge.  Quant  aux  trois 
bataillons  d'infanterie  légère,  ils  peuvent  facilement  s'en 
passer,  d'autant  mieux  que  nous  n'en  sommes  pas  très 
fournis » 

Enfin  la  Convention  réservait  les  sabres  de  30  pouces 
de  long  et  au-dessus  à  la  seule  cavalerie  :  le  décret  du 
16  ventôse  «  défendit  provisoirement  a  tout  citoyen  et 
même  à  tout  militaire  d'avoir  des  sabres  de  30  pouces  de 
lame  et  au-dessus,  à  peine  de  confiscation  des  sabres 
et  de  300  livres  d'amende  par  chaque  sabre  contre  les 
contrevenants  ».  Seuls  «  les  militaires  servant  dans  les 
troupes  à  cheval,  les  officiers  généraux,  les  militaires 
attachés  à  leur  état-major,  les  commandants  et  adju- 
dants-majors des  bataillons  d'infanterie  et  les  guides  à 
cheval  »  avaient  droit  à  cette  arme.  Comme  conséquence 
de  cette  mesure,  tous  ceux  àqui  elle  ne  reconnaissait  pas 
le  port  de  ces  sabres  devaient  les  verser  aux  commis- 
saires des  guerres  (1);  et  ces  derniers  devaient  les  faire 
parvenir  au  dépôt  général  de  cavalerie  de  l'armée  à 
l'adresse  de  l'inspecteur  général  de  ce  dépôt,  qui  devait 
en  faire  la  distribution  aux  troupes  à  cheval  pouvant  en 
manquer. 


Longwy,  li  lî  germinal  (-2ii  murs). 
(1)  Le  nommisfmrt!  cl»; s  lïuernw  Hoimay  ust  uutorisû  à  faire  la  remis, 
aux  officiers,  des  sabres  qu'ils  ont  déposés  chez  lui  jusqu'au  il   de  c< 
mois,  époque  îi  laquelle  ils    se    pour  vairon!,   d'opéiis   et   rendrotit   le? 

(■1LLLI. 
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Cette  dernière  disposition  provoqua  à  boa  droit  les 
critiques  de  Florent  Guiot,  Si  le  dépôt  était  très  éloigné 
du  corps  à  pourvoir  et  que  ce  dernier  fût  à  proximité  du 
commissaire  des  guerres,  on  faisait  un  mouvement 
mutile  pouvant  occasionner  une  perte  de  temps  sensible. 

«  Le  décret  sur  les  sabres  de  la  longueur  de  30  pouces 
nous  fournira  suffisamment  d'armes  de  cette  espèce  pour 
notre  cavalerie  légère  car  il  était  devenu  de  mode  de  se 
faire  suivre  d'un  long  sabre.  Mais  ce  décret  veut  en 
même  temps  que  les  sabres  trouvés  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  soient  envoyés  à 
Compiégne,  Beauvais,  etc.  Mais  puis-je  exécuter  litté- 
ralement cet  article  lorsque  nous  avons  aux  avant-postes 
des  chasseurs  et  hussards  qui  n'ont  point  de  sabres?  Je 
pense  que  ce  sera  mieux  entrer  dans  les  vues  de  la 
Convention  que  de  leur  en  faire  distribuer,  sauf  à 
envoyer  les  reçus  à  l'inspecteur  général  (■!).   » 

Pour  remplacer  dans  l'infanterie  les  sabres  qu'on  lui 
enlevait,  le  Comité  de  Salut  public  arrêtait  le  21  ventôse 
que  «  le  Ministre  de  la  guerre  donnerait  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que,  dans  toutes  les  armées  de  la 
République,  les  officiers  d'infanterie  qui,  en  vertu  du 
décret  du  16  ventôse,  sont  tenus  de  remettre  leurs 
sabres  de  longueur  pour  le  service  de  la  cavalerie, 
trouvent  à  se  pourvoir  en  même  temps  de  sabres  courts, 
épées  ou  espontons  (2)  ». 

Cet  arrêté  portait  la  signature  de  Carnot  qui,  s'aper- 
cevant  ensuite  que  les  marchands  de  cannes  à  épée 
faisaient  une  concurrence  déloyale  au  monopole  qu'il 
cherchait  à  créer  pour  la  cavalerie,  fit  prendre  le  15  ger- 
minal la  décision  suivante,  assez  curieuse  pour  être 
transcrite  in  extenso  ; 


(1)  Florent  Guiot  au  Comité  de  Salut  public,  27  v 

(2)  Aulard,  tome  XI,  page  637. 
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«  Le  Comité  de  Salut,  public,  considérant  la  nécessité 
de  se  pourvoir  de  lames  de  30  pouces  et  au-dessus  pour 
les  sabres  de  cavalerie  ;  qu'une  multitude  de  ces  lames 
est  soustraite  aux  besoins  de  la  République  par  les 
nombreux  marchands  de  cannes  ;  que  le  décret  du 
16  ventôse  n'ayant  pas  défendu  l'usage  des  cannes  à 
sabres  de  30  pouces  et  au-dessus,  il  est  du  devoir  du 
Comité  de  suppléer  à  cette  omission,  arrête  :  1°  que 
toutes  les  lames  à  sabres  de  30  pouces  et  au-dessus 
propres  à  la  cavalerie,  renfermées  dans  des  cannes  ou 
disposées  pour  l'être,  seront  mises  en  préhension; 
2°  qu'il  est  expressément  défendu  à  tout  fournisseur 
d'en  fabriquer  de  telles  pour  les  marchands  de  cannes 
et  à  ceux-ci  d'en  employer  et  d'en  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  3°  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
et  d'en'  rendre  compte  au  Comité  (rois  jours  après  sa 
réception  (1).  » 

Ce  n'était  pas  le  seul  abus  auquel  il  fallut  remédier; 
dès  le  25  ventôse,  Florent  Guiot,  rendant  compte  de  ce 
que  Vidalin  et  Bollet  ont  fait  «  imprimer  le  décret  sur  les 
sabres  ayant  plus  de  30  pouces  de  longueur,  et  lui  en 
ont  envoyé  un  exemplaire,  qu'il  fera  mettre  à  l'ordre  », 
prévient  le  Comité  de  Salut  public  que  «  cette  loi  n'a  pas 
prévu  un  inconvénient  qui  va  devenir  très  fréquent  : 
c'est  qu'on  rognera  les  sabres  à  la  longueur  de 
30  pouces  ». 

Ce  danger  fut  assez  réel  pour  que  l'ordre  général  de 
l'armée  du  Nord,  daté  du  27-28  ventôse,  eût  porté  à  la 
connaissance  des  troupes  l'arrêté  de  Bollet  et  Vidalin 
portant  répression  de  ces  faits  au  cas  où  ils  se  produi- 
raient. 


(1)  Aulnrd,  tome  XII,  page  :S33. 
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Armée  du  nord. —  Ordre  du  87  au  28  voiUSse  (17  au  18  mars). 

Arrêté  des  Re-)irèsriiU<»t-ï  du.  pnn.pl':  pris  h's  armées  du  Nord 
et  des  Ardenms. 

Instruits  qu'au  mépris  de  la  loi  du  16  ventôse  qui  défend  à  tous  mili- 
taires d'avoir  des  sabres  de  30  pouces  de  lame  et  au-dessus  à  peine  de 
confiscation  et  de  300  livres  d'amende  pour  chaque  sabre  contre  les 
contrevenants,  plusieurs  militaires  et  autres  se  proposaient  de  faire 
réduire  leur»  lames  au-dessous  de  30  pouces;  une  pareille  infraction 
pouvant  rendre  nulle  une  loi  que  tout  bon  citoyen  devait  regarder 
comme  très  salutaire  puisqu'elle  ne  peut  tendre  qu'à  nous  faciliter  la 
défaite  des  tyrans  coalisés  et  nous  procurer  au  plus  tôt  la  liberté,  arrê- 
tons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  militaires  à  pied  et  agents  île;  administrations  près  des 
armées  el  tous  autres  agents  quelconques  qui  auraient,  a  l'époque  de  la 
publication  du  présent  décret,  des  sabres  avant  une  lame  de  30  pouces 
de  longueur  et  au-dessus,  et  qui,  pour  se  soustraire  à  la  réquisition 
ordonnée  par  la  loi  du  10  ventése,  le.»  auraient  ou  les  feraient  rogner, 
seront  destitués  et  n'en  seront  pas  moins  condamnés  à  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi. 

Art.  2.  Les  commandants  qui  ne  dénonceraient  pas  les  officiers  qui 
auront  contrevenu  à  la  loi  seront  également  destitués,  regardés  comme 
suspects,  et,  comme  tels,  mis  en  état  d'arrestation  jusqu'à  la  paix. 

Art.  3.  Tous  ouvriers,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  qui  auront  tra- 
vaillé à  détériorer  soit  les  sabras,  nuit  In.s  fourreau  \,  seront  condamnés  à 
la  même  amende  de  300  livres. 

Art.  i.  Invitons  tous  les  bons  citoyens,  les  comités  révolutionnaires  e! 
membres  des  sociétés  populaires,  tous  inilituires  â  cheval  pour  lesquels 
ces  armes  sont  destinées,  à  dénoncer  à  toutes  autorités  constituées  cens 
qui  auront  contrevenu  à  cette  loi. 

Art.  5.  Enjoignons  aux  généraux  en  chef  el  de  division  de  mettre  à 
l'ordre  le  présent  arrêté;  enjoignons  [ijicillement  aux  agents  nationaux 
des  districts  et  des  communes  des  départements  dépendant  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  de  le  faire  publier  et  afficher,  de  nous  en 
accuser  la  réception  en  nous  justifiant  des  mesures  qu'ils  auront  prises 
pour  son  exécution. 

Signé  :  Bollist  et  Vidalis. 

Tandis  que  cet  arrêté  était  mis  par  Liébert  à  l'ordre, 
Tharreau,  à  l'armée  des  Ardennes,  en  faisait  l'objet  d'une 
circulaire  et  Charbonnié  s'empressa  d'en  accuser  récep- 
tion  a  Vidalin. 
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Circtdii tri:  ;:  lutts  les  généraux  du  do.ri.non  et  aux  généraux  Large 
cl  Mi:-h<!:iiii . 

2  germinal  (22  mars). 
Je  te  fais  passer,  l  .itoyen  In' néral,  un  arrêté  lies  Représentants  lîollel 
et  Vidalin  relativement  à  la  remise  des  salir  us  de  30  pontes  ut  au-dessus. 
Tu  recevras  aussi  des  modèles  de  l'état  de  revue  que  tu  feras  remplir 
par  les  corps  de  cavalerie  qui  sont  dans  ta  division  en  se  conformant  â 
l'instruction  qui  y  est  jointe. 

Après  les  revues  faites  et  que  les  états  t'auront  été  remis,  tu  les 
enverra»  par  un  courrier  au  Représentant  du  peuple  Vidalin  à  Chàlons- 
sur-Mirnr. 

Le  général  en  chef  t'engage  à  poursuivre,  avec  célérité  l'exécution  de 
ces  opérations  qui  demeurent  sous  la  responsabilité, 

Tiiarbeàu. 

Au  Bepréseuiam  du  ;,euplr  Vi'/uliri,  i  ChjHoii.s-sttr~Mnriie. 

2  germinal. 
J'ai  reçu,  Citoyen  Représentant.,  l'arrêté  que  tu  as  pris  relatif  à  l'exé- 
cution du  décret  sur  la  remise,  dans  1rs  arsenaux  de  la  République,  des 
sabres  au-dessus  de  Hil  pouces  pour  armer  lus  hussards  et  chasseurs.  La 
loi  a  élé  mise  à  l'ordre  de  l'armée.  Je  fais  passer  ton  arrêté  à  tous  les 
généraux  divisionnaires  ainsi  que  lu  modèle  de  revue  pour  la  cavalerie 
avec  l'instruction  qui  y  est  jointe.  J'en  ordonne  la  prompte  exécution. 
Je  te  fais  parvenir  le  tableau  des  corps  ut  détachements  de  cavalerie 
par  division  et  eu  y  joignant  l'emplacement  de  chaeun. 

Je  t'engage  à  presser  ton  voyage  à  Sedan.  Il  ne  peut  qu'être  utile  à 
la  République  et  à  l'armée  que  je  commande. 

Cfjàhbonfié, 

11  semble  cependant  que,  malgré  toutes  ces  difficultés, 
l'on  soit  arrivé  vers  le  6  prairial  à  doter  la  cavalerie  de 
toutes  les  armes  nécessaires. 

Extrait  des  regishes  du.  Comité  de.  Suint  pub  ne,  »f  la  Convention  natio- 
nale., du  G  prairial,  l'an  2r  de  lu  liêpubliu'ir. 

6  prairial  (25  mai  1794). 
Le'  Comité  de  Salut  public  arrête  que.  toutes  les  troupes  à  cheval  dis- 
poniblesqui  se  trouvent  dans  les  dépôts  de  l'armée  du  Nord  et  de  celle 
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des  Ardennes  se  rendront  sans  aucun  délai  à  Réunion-sur-Oise,  où  il 
leur  sera  distribué  les  armes  qui  pourraient  leur  manquer.  La  commis- 
sion de  l'organisation  et  du  mouvement  îles  années  donnera  ses  ordres 
en  conséquence,  et  préviendra  pour  les    subsistances  la  c 


1  des  armes  et  poudres  fera  passer  *;.uï*  retard  à  Réu- 
r-Oise(l)  au  moins  3,000  pistolets,  1000  sabres  au  moins  de 
chasseurs,  hussards  i:t  dragon*  ?.\  lEiOO  s;ihres  au  moins  de  cavalerie  ou 
de  gendarmerie  nationale.  Elle  préposera  un  commissaire  spécial  pour 

surveiller  la  distribution  de  ces  armes. 

Ravitaillement  en.  fwik,  sabres  et  pistolets.  —  L'appro- 
visionnement une  fois  constitué  et  les  parties  prenantes 
portées  au  complet  réglementaire,  le  ravitaillement  se 
faisait  alors  par  prélèvements  opérés  par  les  corps  de 
troupe  sur  les  arsenaux  des  places. 


(!)  Il  semble  qu'à  partir  du  29  floréal,  alors  que  l'armée  avait  pro- 
gressé et  conquis  sans  conteste  la  vallée  de  la  Lys  par  la  victoire  de 
Tourcoing,  l'entrepôt  fut  porté  à  Lille. 

An  Garde  d'artillerie  de  Lille. 

fit  floréal  (S  mai). 
Tu  peux,  Citoyen,  faire  déballer  les  sabres  qui  te  sont  arrives  de  Réu- 
nion et  les  délivrer  sur  des  bons  signés  de  moi  ou  du  général  en  chef. 
Dans  l'état  des  armes  que  ta  m'as  adressé,  il  fallait  joindre  les  sabres 
et  pistolets,   si  tu  en  as  reçu,  qui   ont  été  adressés  au  général  en  chef. 
Mande-moi  sur-le-champ  si  tu  en  as  reçu  et  la  délivraison  en  même 

Salut  et  fraternité. 

Le  Général  de  division,  chef  de  r état-major  général, 

LlÉBERT, 

l.hïherl  k  Mrnrli.n»i/.,  un  'hàfeni'.  <l«.   lïc'mniii-sw-'lis?. 

20  floréal  {9  mai). 
Tu  as  bien  fait,  Citoyen,  de  faire  filer  les  sabres  sur  Lille,  quant  aux 
calottes  de  cavalerie,  j';u  écrit  au  général  ferrand;  il  prendra  ce  qui  lui 
sera  nécessaire,  et  tu  enverras  le  restant. 
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a)  Armée  du  Nord. 

Lu  ijhw.ral  Fr>:,ïMi>.V.(:  au  <.'■'.'<<.';■■■■■.'  I.h.'<ii::mr,  à  lieiii<iiie.s. 

7  germinal  (27  mars). 

Tu  voudras  bien,  mon  cher  camarade,  donner  ordre  au  commandant 
de  la  Vienne  de  remettre  au  magasin  d'Avcsncs  les  sabres  qu'il  aura  de. 
trop  après  avoir  armé  les  grenadier?,   canonnière,  sous-ofiieiers  et  tarn- 

b)  Armée  des  Ardeiut-es. 

30  renlose  (20  mars). 
Le  garde- magasin  de  l'arsenal  de  Sedan  délivrera  au  20e  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  99  sabres  dont  i!  prendra  reçu  de  l'officier  porteur  du 
présent  ordre. 

Par  ordre  du  Générai  en  chef, 
TharrEau. 

'■M  venliaii. 
Le  g.inlc-masasiri  de  l'arsenal  île  'Mé/ièi'e;  délivrera  an  20"  régiment 
de  chasseurs  à  cheval  ;>,')  pain?*  l1  ■_■  phkilel.s  dont  il  tirera  reçu  de  l'offi- 
cier porteur  du  présent  ordre. 

Par  ordre  du  Général,  en  chef, 
TlURRËAU. 

Ordre  du  .lieprésnitMiii  t.h.i. /,'.:•<, ,/r.  ,l/«.«/r',i. 

6  germinal  (Sfi  mars). 
Sur  la  demande  pressante  du  général  Charbonnié,  commandant  en 
chef  l'armée  des  Ardennes.  et.  la  nike^siti'  d'armer  lu  cavalerie  qui  marche 
contre  celle  des  tyrans  coalises,  rasscmbl é<  aux  environs  des  places  de 
Vedette -Républicaine  et  Givot,  il  est  ordonné  au  commandant  de  l'ar- 
tillerie 5  Mézières  de  mettre  à  la  disposition  dudit  général  en  chef  la 
quantité  de  10110  paires  de  pistolets  sur  l'ordre  qu'il  en  recevra  en  par- 
ticulier dudit  général. 

Sedan,  quavtidt,  A  germinal  an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 
Le  Représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes, 
MAS8IEU. 

8  germinal  (38  mars). 

Le  garde-magasin  de  l'arsenal  de  Mézières  délivrera  à  la  13"  compa- 
gnie d'artillerie  légère  la  qui  utile  de  iili  paires  de  pistolets  dont  l'officier 
porteur  donnera  reçu. 

Tharreau. 
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Les  corps  de  cavalerie  pouvaient  aussi  se  ravitailler 
en  armes  sur  le  parc  d'artillerie. 

c)  Armée  de  la  Sombre. 
Ordre  du  quartier  général  de  Marddr,<iï.e-oi'-Pont,  du  28  au  29  prairial. 
Ail  quartier  général  rie  la  Censé  Je  liniiuilrelm],  le  80  prnirial  (18  juin). 
I.i'.1»  -a.hivs  cl.  jtiritoii.'Lî  iijjjjijfti's  |iiir  les  iltisei'Lurs  et  prisounii'rri  Sun!. 
déposés  dans  les  magasins  ilu  parc,  d'urtillisriû  ;  s'il  se  trouve  dans  les 
corps  quelques  cavaliers,  chasseurs  ou  hussards  qui  n'en  sont  point 
pourvus,  les  conseils  d'aduiimsl.riitton  en  donneront  l'état  au  chef  de 
t'état-major  qui  leur  Fera  délivrer  tous  toux  qui  se  trouvent  dans  lesdits 
magasins. 


d)   PoiTIlRES  ET  MUNITIONS  CONFECTIONNÉES. 

Des  poudres  :  Pénurie  des  matières  premières.  —  Expédients 
destinés  à  remédier  à  cette  pénurie  :  achats  à  l'étranger;  réqui- 
sition; prises  sur  l'ennemi;  emploi  du  salpêtre  et  du  salin;  raffi- 
nage du  salpêtre.  —  Fabrication  révolutionnaire  de  la  poudre.  — 
Impulsion  donnée  à  l'extraction  et  à  la  fabrication.  —  Pénurie  de 
poudre,  de  cuivre,  de  fer-blanc,  de  serge,  etc.  —  tes  munitions 
confectionnées.  —  Le  ravitaillement  en  munitions. 


Des  poudres.  —  Pénurie  des  matières  premières.  —  Si 
les  munitions  confectionnées  ne  paraissent  pas  avoir 
manqué,  ce  fut  en  raison  des  dispositions  prises  pour 
fabriquer  rapidement  la  poudre  et  la  faire  arriver  aux 
arsenaux.  «  Les  ateliers  de  Maubeuge,  écrit  Éblé  à 
Ferrand,  sont  montés  de  manière  à  pouvoir  construire 
40,000  à  30,000  cartouches  par  jour.  Ils  ont  de  la  poudre  ; 
donne-leur  donc,  je  te  prie,  l'ordre  d'en  faire.  On  m'a 
promis  trente  milliers  de  poudre.  Si  je  les  avais,  je  pour- 
rais tant  ici  qu'à  Péronne  en  faire  faire  60,000  à  80,000 
par  jour,    mais   la   matière  première,   comme   tu  vois, 
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nous  manque.  Ce  défaut  retarde  singulièrement  la  con- 
fection de  nos  munitions.  »  Ces  réclamations  étaient  du 
25  floréal  :  on  peut  donc  dire  que  jusqu'à  cette  date, 
c'est-à-dire  alors  que  la  campagne  était  en  pleine  activité 
et  que  l'aile  gauche  de  l'armée  du  Nord  avait  été  victo- 
rieuse à  Menin,  à  Mouscron,  à  Courtrai,  à  Tourcoing,  le 
Comité  de  Salut  public,  malgré  tous  ses  efforts,  n'avait 
pas  encore  pu  triompher  entièrement  de  la  terrible  diffi- 
culté causée  par  le  manque  des  matières  premières,  que 
nécessitait  la  fabrication  de  la  poudre. 

Et  pourtant  ce  n'était  pas  faute  d'avoir  cherché  a 
renverser  l'obstacle  à  coups  répétés  d'instructions  et  de 
décrets. 

Dans  une  lettre  du  28  juin  1792  D'Urtubie,  alors 
colonel  directeur  d'artillerie  à  Douai  (1),  constate  que 
«  la  poudre  manque  dans  toutes  les  places,  laquelle 
devient  plus  urgente  par  les  consommations  qui  se  font 
journellement  sous  divers  prétextes  sans  y  être  rempla- 
cées du  tout  ou  fort  peu.  Il  serait  donc  indispensable, 
disait-il,  d'y  pourvoir  le  plus  tôt  possible  ;  les  demandes 
en  ont  été  faites  itérative  ment,  et  sans  doute  que  les 
fabriques  n'ont  pu  satisfaire  aux  besoins  jusqu'à  ce 
moment  ». 

Le  16  avril  1793,  le  Comité  de  Salut  public  informait 
le  Ministre  de  la  guerre  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
approvisionner  de  poudre  toutes  les  places  de  Dunkerque 
à  Rocroy.  «  Sur  la  demande  réitérée  de  poudre  »,  le 
Comité  réclamait  le  12  mai  un  état  de  situation  exact,  et 
prescrivait  de  s'occuper  «  des  moyens  à  employer  pour 
accélérer  et  augmenter  la  fabrication  des  poudres  », 
ainsi  que  «  des  moyens  de  s'en  procurer  à  l'étranger  ». 

Le  18  mai,  Duhem  annonçait  qu'il  n'y  avait  que 
i>00   milliers,    au  lieu   de  800,  à  "Valenciennes  et  qu'il 
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était  nécessaire  de  faire  passer  deux  millions  de  poudre 
à  Douai  pour  l'armée  et  pour  la  place. 

Le  manque  de  poudre  est  encore  constaté  à  Rocroy, 
Sedan,  Mézières,  Philippeville  par  la  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple  Laporte  et  Deville,  près  l'armée  des 
Ardcnnes.  «  Il  faudrait,  écrivent-ils  le  23  mai,  de  la 
poudre,  et  encore  de  la  poudre  ».  Le .  lendemain,  c'est 
de  Douai,  que  Bellegarde  et  Courtois  demandent  de  la 
poudre  et  des  munitions  de  guerre  en  tout  genre. 

«  Le  besoin  de  poudre  se  fait  sentir  partout  (1)»  confesse 
le  27  mai  le  Comité  de  Salut  public.  «  Vu  les  demandes 
continuelles  d'approvisionnements  de  poudre,  »  arrête- 
t-il  le  lendemain,  «  faites  par  l'armée  et  les  places  du 
Nord,  »  il  en  sera  passé  50  ou  60  milliers  à  Cambrai  et  au 
Quesnoy,  et  50  milliers  à  Cherbourg.  Le  29  il  écrit  encore 
aux  Représentants  à  l'armée  des  Ardennes  :  «  Comme 
le  besoin  des  poudres  se  fait  sentir  également  partout, 
nous  vous  engageons  à  faire  replier  d'une  place  sur 
l'autre  celles  dont  peuvent  avoir  besoin  les  villes  de 
première  ligne  (2).  »  Le  8  juin,  Befi'roy  et  Delbrel 
signalent  de  Douai  les  munitions  qui  existent  en  trop 
petite  quantité  au  Quesnoy.  Carnot  à  son  tour  réclame  le 
27  juillet  (3)  «  des  fusils,  des  sabres,  des  chevaux  et  de  la 
poudre  ».  Le  12  août,  Collombel  et  Delbrel  signalent  de 
Douai  que  les  principaux  besoins  de  cette  place  sont  en 


(1)  Aulnrd,  tome  IV,  page3<i6. 

(2)  Par  application  An  cette  décision,  le  Comité  de  Salut  public 
arrête,  le  28  août,  «  qu"it  sera  livre1  50  milliers  de  poudre  à  (par?) 
«  chacune  des  places  (1k  Scblesladt,  lielfovt.  Unuiuiiue,  pour  être  -versés 
«  immédiatement  dans  les  magasins  de  Strasbourg.  »  —  De  même, 
Duquesnoy  et  Hentz  adressent  le  30  avril,  de  Cassel,  copie  d'un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  la  veille  et  d'après  lequel  il  sera  tiré  provisoirement  de 
Saint-Omer,  pour  être  transportée  il  liravelines,  la  quantité  do  23  mil- 
liers de  poudra. 

(3)  Carnot  au  Comité  de  Salut  public.  Bergues,  27  juillet  1793. 
(Aulard,  t.  V,  p.  394.) 
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«  poudre,  boulets  de  12,  de  8  et  de  4,  et  en  balles  de  fer 
battu  ».  Le  24  Deville  rappelle  cette  lettre.  De  Péronne, 
Laurent  signale  le  20  septembre  qu'il  n'y  a  à  Cambrai 
ni  poudre,  ni  cartoucbes,  ni  chevaux  de  cavalerie.  Le 
12  octobre,  Péronne  avait  encore  le  plus  grand  besoin  de 
20  milliers  de  poudre  (1). 

Le  Comité  de  Salut  public  reconnaissait  du  reste  lui- 
même  le  4  germinal  (24  mars)  que  «  la  pénurie  de 
poudre  commençait  à  se  faire  sentir  d'une  manière 
effrayante  »  ;  et  pour  la  combattre,  il  se  faisait  rendre 
compte  par  l'Agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres 
des  quantités  de  salpêtres  et  poudres  fabriquées  mois  par 
mois  depuis  l'année  1792  inclusivement. 

Expédients  destinés  à  remédier  à  cette  pénurie.  — 
Pour  remédier  à  cette  situation,  le  législateur  eut  tout 
d'abord  recours  à  des  expédients  analogues  à  ceux  qu'il 
employa  pour  l'armement. 

a)  Recours  aux  municipalités.  —  Dès  le  28  août  1792, 
l'Assemblée,  qui  se  préoccupe  d'exercer  les  canonniers 
de  bataillon  à  la  manœuvre  et  au  tir  du  canon,  trouve  le 
moyen  commode  de  charger  les  municipalités  de  leur 
fournir  la  quantité  de  poudre  nécessaire. 

b)  Achats  à  l'étranger.  —  La  Convention  a  utilisé 
ensuite  les  ressources  étrangères  :  le  décret  du  11  mars 
1793,  encourage  l'entrée  de  toutes  les  poudres  de 
l'étranger,  prohibe  absolument  la  sortie  de  «  toutes 
espèces  de  poudres  et  salpêtres  »,  rationne  au  strict 
nécessaire  celles  qui  sont  destinées  aux  navires  partant 
en  course,  à  l'exploitation  des  mines  et  aux  canonniers 
des  gardes  nationales  volontaires.  Le  17  frimaire  (7  dé- 


(1]  Le  Gomitë  de  Salut  public  à  Laurent.  (Aulard,  t.  Vil,  p.  382.) 
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cembre  1793)  le  Comité  de  Salut  public  prescrit  au 
Ministre  de  la  marine  de  «  faire  venir  le  plus  prompte- 
ment  possible  de  l'Amérique  septentrionale  tous  les 
fusils,  potasse  et  salpêtre  qu'il  sera  possible  de  s'y  pro- 
curer »,  et  lui  ouvre  à  cet  effet  un  crédit  provisoire  de 
cinq  millions.  Douze  jours  après  il  décidait  de  «  tirer  de 
la  Suisse,  ainsi  que  de  Genève,  toute  la  poudre  qu'on 
pourra  en  extraire  soit  par  des  moyens  diplomatiques 
soit  par  les  voies  commerciales  ».  Le  citoyen  Godard  était 
le  3  ventôse  (21  février)  autorisé  à  »  faire  acheter  des  sal- 
pêtres, des  poudres,  du  cuivre  »  et  invité  à  faire  «  ses 
livraisons,  dans  le  plus  court  délai  possible,  soit  à 
Huningue,  Belfort  ou  Besançon,  dans  les  dépôts  de  la 
République  ».  Gomme  le  Comité  de  surveillance  du  port 
de  Lorient  avait  mis  les  scellés  sur  des  navires  arrivés 
de  l'Ile  de  France  avec  un  chargement  de  salpêtre,  le 
Comité  de  Salut  public  prescrivait  le  17  (7  mars)  de  lever 
les  scellés  et  de  remettre  aussitôt  ces  matériaux  au 
commissaire  de  l'Agence  des  poudres  et  salpêtres  pour  les 
faire  transporter  à  la  fabrique  du  Pont-du-Buis.  De  même 
le  29  floréal  (18  mai)  il  ordonnait  de  transporter  «  sous 
le  plus  court  délai  et  par  les  moyens  les  plus  prompts  » 
à  Paris  150  milliers  de  salpêtre  débarqués  à  Dunkcrque. 
Enfin  le  22  prairial  (10  juin)  il  autorisait  le  citoyen 
Chabeuf,  négociant  à  Tanay  par  Mirebeau  (Côte-d'Or)  à 
recevoir  du  salin  de  Suisse  en  échange  de  sel  marin 
ordinaire. 

c)  Réquisitions  opérées  sur  les  dépôts  commerciaux.  — ■ 
Le  2  pluviôse  (21  janvier  1794)  le  Comité  de  Salut 
public  prescrivait  à  la  régie  de  lui  donner  par  écrit  con- 
naissance du  soufre  qui  existait  dans  le  commerce  et 
dans  les  différents  magasins  de  la  République,  et  des 
moyens  de  s'en  procurer. 

Informé  qu'il  en  existait  à  Marseille  une  «  quantité  con- 
sidérable que  l'on  estimait  au   moins  à  un  million  »,  il 
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ordonnait  le  lendemain  de  le  mettre  en  préhei 
indemnité  à  allouer  aux  propriétaires  au  tarif  du 
maximum  du  prix  du  soufre;  et  le  23  pluviôse  (14  fé- 
vrier) il  mettait  à  la  disposition  de  l'Administration  révo- 
lutionnaire des  salpêtres  et  poudres,  à  Paris,  200  mil- 
liers de  soufre  sur  la  quantité  mise  en  préhension  à 
Marseille. 

d)  Utilisation  des  poudres  abandonnées  par  t  ennemi.  — 
Le  13  brumaire  (3  novembre)  Hentz  et  Bo  écrivirent 
de  Mézières.  «  Nous  avons  trouvé  dans  les  parties 
évacuées  par  Cobourg  ces  jours  derniers  de  petites 
poudreries  dont  nous  allons  tirer  tout  le  parti  possible 
et  que  nous  avons  mises  sous  la  surveillance  du  citoyen 
Desprez,  excellent  ingénieur  et  commandant  à  Rocroy. 
qui  nous  en  rendra  compte.  » 

e)  Extraction  du  salpêtre.  —  A  tous  ces  moyens  acces- 
soires succède  le  principal  :  l'extraction  méthodique  du 
salpêtre. 

Le  S  juin  1793,  la  Convention  autorisait  les  salpêtriers 
qui  seraient  commissionnés  à  «  faire,  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  des  fouilles  de  salpêtre  dans  les  caves,  celliers, 
granges,  bergeries,  remises,  colombiers  et  autres  lieux 
couverts  »;  elle  invitait  les  municipalités  et  corps  admi- 
nistratifs à  favoriser  ces  opérations  de  tout  leur  pouvoir 
et  interdisait  absolument  aux  propriétaires  d'y  apporter 
le  moindre  obstacle. 

Employant  enfin  la  méthode  de  la  réquisition,  dont 
elle  a  usé  pour  la  constitution  de  tous  ses  approvisionne- 
ments; appliquant  le  28  août  les  termes  célèbres  du 
décret  du  23  :  «  le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en 
extraire  du  salpêtre  »,  la  Convention  décida  que  «  toutes 
les  terres  et  matières  salpôtrées  dans  l'étendue  de  la 
République  seraient  mises  A  la  disposition  du  Conseil 
exécutif  provisoire  ■»  ;    que  «   les  employés   et  ouvriers 
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dans  les  ateliers,  raffineries  de  salpêtres  et  fabriques  de 
poudre  seraient  mis  en.  réquisition  »  ;  qu'enfin,  «  le 
nombre  des  salpètriers  serait  augmenté  dans  la  propor- 
tion de  l'augmentation  des  ressources  de  l'exploi- 
tation ». 

De  son  côté,  le  Comité  de  Salut  public  prenait  une 
série  d'arrêtés  destinés  à  développer  cette  industrie. 

11  votait,  le  16  septembre,  300  livres  pour  permettre 
à  Monge  de  faire  une  expérience  destinée  à  la  décou- 
verte d'un  procédé  de  création  du  salpêtre  à  volonté. 

Pour  encourager  la  fabrication  de  ce  sel,  le  Comité  de 
Salut  public  autorisait,  le  4  octobre,  le  département  de 
la  Sarthe  à  louer  à  bail  de  neuf  ans  au  citoyen  Duquesnoy, 
entrepreneur  de  la  manufacture  de  salpêtre  au  Mans, 
un  bien  national  sur  lequel  il  «  se  propose  d'établir  de 
nouvelles  chaudières  et.  des  hangars  (1)  ». 

Le  16  octobre,  le  Comité  de  Salut  public  pense  à  retirer 
le  salpêtre  des  résidus  de  la  fabrication  de  l'acide  sulfu- 
rique  et  prescrit  aux  fabricants  de  cet  acide  de  lui 
envoyer  l'état  de  leurs  résidus  et  de  les  conserver  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Le  24,  il  envoie  deux  commissaires,  Vauquelin  (2)  et 


(1)  De  même,  le  47  janvier  1794,  le  Comité  de  Salut  publie  agran- 
dissait la  raffinerie  tin  salpèlre  de  JNfiiiuj',  en  lui  adjoignant  le  jardin 
du  eomte  de  Cusline,  émigré,  et  dont,  b  propriété  était  devenue  bien 
national.  Le  2  mars  (2  ventôse),  il  aeero  issn.it  de  même  l'atelier  des 
Ternes  d'un  terrain  de  six  arpents,  aeheté  ftljli.lli  tVan.:-,  au  citoyen  Père. 

(2)  L'arrêté  du  26  octobre  lui  allouait  un  traitement  de  700  livres 
par  mois,  indépendamment  des  fiais  de  voyage  et  antres  déboursés. 

Le  21  frimaire  (H  décembre  1793),  le  Comité  de  Salut  publie  autorise 
la  fabrique  de  lames  de  fusil  d'ICusouues  à  réparer  en  même  temps  les 
chaudières  requises  par  Vauquelin,  à  Orléans,  et  qui  exigent  des  répa- 
rations. 

Le  décret  du  22(12  déeem.bre)  autorisait  'Vmiqnel  in  et.  Jnequototà  faire 
exploiter  par  les  salpètriers  toutes  les  parties  de  châteaux,  murs  et 
édifices  nationaux,  sain  remplacement  de  construction  ». 
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Jacquotot,  avec  pleins  pouvoirs  pour  extraire  «  la  quan- 
tité énorme  de  salpêtre  contenue  dans  les  maisons  de  la 
ville  de  Tours,  le  château  de  Loches,  la  ville  de  Beaulieu 
et  tous  les  lieux  voisins  ». 

Pour  activer  la  cuite  du  salpêtre  et  devant  l'insuffi- 
sance du  matériel  nécessaire  à  celte  opération,  le  Comité 
de  Salut  public  autorisait  le  2fi  la  fonderie  de  l'arsenal 
de  Paris  et  les  autres  de  la  République  à  délivrer  aux 
régisseurs  des  poudres  et  salpêtres,  sur  leur  réquisition, 
«  les  cuivres  propres  à  fournir  des  chaudières,  bassins 
d'evaporation  et  bassins  à  cristallisation  ». 

Le  même  jour,  i!  ouvrait  au  directeur  des  poudres  de 
Tours  un  crédit  de  100,000  francs  «  pour  des  objets 
urgents  de  son  service,  m 

Dans  le  môme  but,  pour  activer  l'exploitation  du 
salpêtre,  qui  languit  dans  l'Hérault,  il  autorise  le 
26  brumaire  (16  novembre)  la  délivrance  de  commis- 
sions de  salpêtriers  aux  citoyens  jugés  capables  d'exé- 
cuter cet  art. 

Le  27  (17  novembre),  il  charge  le  citoyen  lloussillon 
de  donner  toute  l'énergie  possible  à  la  mission  de  Vau- 
quelin  et  de  Jaequotot  et  d'accélérer  l'exploitation  du 
salpêtre  en  Indre-et-Loire,  Rhône-et-Loire,  Vaucluse  et 
Bec-d'Ambès,  et  lui  donne  à  ce  sujet  «  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  mettre  en  réquisition  les  ehoses  et  les 

personnes    et    lever   les    obstacles ».    La   même 

mission  est  donnée  le  21  frimaire  (1 1  décembre)  à  F.  Guil- 
lemin,  apothicaire  aide-major  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Mais  ces  mesures  partielles  ne  pouvaient  assurer  en 
temps  voulu  l'extraction  de  toute  la  quantité  que  la 
réquisition  mettait  à  la  disposition  de  l'État.  Aussi,  le 
14  frimaire  an  II,  Prieur  venait-il,  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  faire  a.  la  Convention  une  longue  décla- 
ration. Après  avoir  indiqué  la  nécessité  de  se  procurer 
une  plus  grande  quantité  de  salpêtre,  il  proposait  les 
moyens  suivants  :  «   Un  travail  nouveau  a  été  mis 
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en  activité,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  un  des- 
plus  riches  en  salpêtre.  Bientôt,  le  département  de  Vau-' 
cluse,  celui  du  Bec-d'Ambez  vont  fournir  un  nouveau 
tribut  de  salpêtre  au  besoin  de  la  République.  Les  édi- 
fices qu'une  juste  punition  va  faire  abattre  dans  Cém- 
muneT  Affranchie  fourniront  aussi 'des  matériaux  pour 
notre  défense.  .  '  , 

.«  -L'accroissement  de  la  fabrication  des  salpêtres 
exigeait  une  quantité  de  potasse  proportionnée,  et  l'on 
sait  que  jusqu'à  présent  nous  n'en  avons  point  fabriqué 
pour  nos  besoins. 

«  Il  n'y  a  que  deux  moyens  d'y  pourvoir, -et' votre 
Comité  est  disposé  à  les  employer  tous  deux.  L'un,  à  la 

vérité,    est    momentané réduire,  en:  cendres    ces 

forêts  qui  forment  les  repaires  des  brigands  de  la 
Vendée  et  de  la  Lozère.  Le  second  est  de  transformer 
en  soude  le  sel  marin,  qui  est  en  quantité  inépuisable  sur 
nos  côtes. .  ... 

«  Mais  les  mesures  partielles  ou  isolées  n'attein- 
draient point  encore  le  but.....  Il  faut  que1  la  Con- 
vention imprime  elle-même  un  grand  mouvement,  une 
grande  activité  aux  moyens  généraux  que  nous  venons 
vous  offrir. 

«  Outre  le  salpêtre,  que  l'entassement  des  hommes 
dans  les  maisons  des  grandes  villes  fournit  aux  salpè- 
triers,  qui  en  lessivent  et  en  exploitent  les  vieux  maté- 
riaux, la  nature  a  produit  abondamment  ce  sel  dans  tous 
les  lieux  on  des  matières  animales  et  végétales  sont  peu 
à  peu  accumulées  :  ainsi,  le  soldes  éeuries,  des  étables, 
des  remises,  des  serres,  des  caves,  des  cuisines;  celui 
d'une  foule  d'ateliers  où  l'on  travaille  des  substances 
organisées  s'enrichit  perpétuellement  d'un  nitre  ou  sal- 
pêtre qui  s'y  forme  spontanément.  Les  salpêtriers  sont 
autorisés  par  la  loi  à  fouiller  ceux  de  ces  dépôts  qui  sont 
les  plus  vastes  et  les  plus  généralement  connus  pour 
contenir  du  salpêtre. 
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■  «  Mais  combien  de  terrains  ont  échappé  jusqu'ici  à 
leurs  recherches!  Quelle  masse  de  salpêtre  repose  inerte 
et  sans  utilité  pour  la  République:!  Quelle  espérance  ne 
devrait-on  pas  concevoir  de:  la  quantité' qu'on  peut  en 
obtenir,  en  intéressant  tous  les  citoyens  à.'  cette  :  ré- 
colte? ' 

«  : Tous    les    citoyens    sont.;. .  .  .     intéressés    à 

recueillir  le  salpêtre  que  la  nature,  dépose  chaque  jour 
dans  leur  asile;  tous  sont  également  appelés,  et  par  la 
loi  et  par  leur  intérêt  particulier,  à  fournir' ce  qui  peut 
concourir  à  la  défense  de  la  patrie;  et  celui  qui  recè- 
lerait sciemment  des  matériaux  utiles  à  cette  défense...;, 
serait  justement  rangé  dans. la  classe  des  contre-révolu- 
tionnaires et  des  conspirateurs.  '.  ... 

«;  C'est  sur  ces  bases qu'est .  fondée  :  la  .propo- 
sition que  vous  fait  en  ce  moment  le  Comité;  de  Salut 
public  :  il  appelle  tous. les  citoyens  à  fournir,  par  des 
moyens  simples  et  qui  sont  en  leur  puissance,  un  nouvel 
aliment  à  l'ardeur  qui  fait  voler  au  combat  les  défenseurs 
de  la  patrie. 

«    Une  instruction,    qui   a   été   rédigée,  par  les 

hommes  les  plus  habiles  en  ce  genre,  suffira  pour 
mettre  ce  travail  à  la  portée  de  l'intelligence  la  plus 
commune. 

«  Les  difficultés  apparentes  de  convertir  tous  les 
citoyens. en  salpètriers  seraient  nulles  pour,  des  répu- 
blicains qui  sont  prêts  à  tout  faire  pour  leur  patrie, 
quand  même  elles,  ne  disparaîtraient  pas  par  l'exposé 
des  procédés  simples  qu'une  instruction  répandue  par- 
tout rendra  bientôt  familière.  Qu'on:  n'oublie  pas  qu'en 
quelques  décades  des  hommes  que  leurs  occupations 
avaient  éloignés  des  forges  et  des  ateliers  d'armes  sont 
devenus  non  seulement  habiles  en  cet  art,  mais  même 
capables  de  diriger  les  travaux  des  autres  et  de  leur 
apprendre  ce  qu'ils  n'avaient  pas  encore  pratiqué. 
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«  L'énergie  et  l'adresse  des  Français  sont,  il  faut  le 
dire,  sans  cesse  au-dessus  de  tous  les  peuples 

<r  L'aperçu  du  résultat  que  doit  produire  la  loi  que 
vous  propose  le  Comité  de  Salut  public,  c'est  une  récolte 
de  30  à  40  millions  de  salpêtre,  ce  qui  fait  une  quantité 
suffisante  pour  exterminer  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
que  pourraient  vomir  l'Europe  et  l'Asie  si  elles  étaient 
liguées  contre  elle,  m 

Aussi,  la  Convention  adopta4-elle  le  même  jour  ie 
décret  du  14  frimaire,  prescrivant  à  «  tous  les  citoyens, 
soit  propriétaires  soit  locataires,  excepté  ceux  dont  les 
habitations  sont  comprises  dans  l'arrondissement  d'un 
salpêtrier,  à  lessiver  eux-mêmes  le  terrain  qui  forme  la 
surface  de  leurs  caves,  de  leurs  écuries,  bergeries,  pres- 
soirs, celliers,  remises,  étables,  ainsi  que  les  décombres 

de  leurs  bâtiments ».  Une  instruction  rédigée  par 

le  Comité  leur  indiquait  le  mode  d'extraction  ;  un  atelier 
municipal  centralisait  l'opération  ou  l'effectuait  à  la 
place  des  défaillants;  enfin,  tout  le  salpêtre  ainsi  récolté 
était  groupé  par  district  et  mis  au  chef-lieu,  à  la  dispo- 
sition de  la  Régie  des  poudres. 

Pour  donner  à  cette  loi  la  plus  grande  publicité,  l'affi- 
chage en  était  ordonné  dans  toutes  les  communes. 

Mais  il  allait  de  soi  que  cet  appel  à  tous  les  citoyens 
ne  devait  en  rien  entraver  les  dispositions  arrêtées  par  la 
loi  du  28  août  :  aussi  le  23  frimaire  (13  décembre)  était-il 
interdit  de  détourner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
et  notamment  pour  les  envoyer  aux  armées,  les  ouvriers 
salpêtriers  requis  en  vertu  de  la  loi  du  28  août.  Cette 
interdiction  était  encore  rappelée  le  2t)  nivôse  (18  jan- 
vier 1794)  avec  menace  de  déclarer  suspects  ceux  qui  y 
contreviendraient.  Et,  par  application  de  cette  mesure, 
le  Comité  de  Salut  public  autorisait  le  28  floréal  (17  mai) 
«  les  ouvriers  et  agents  employés  dans  les  ateliers  de  la 
raffinerie  de  la  section  de  l'Unité,  et  dans  les  ateliers  de 
poudre  établis  à  Grenelle  et  aux  Ternes,  de  même  que 
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les  chefs  des  bureaux  de  l'administration  révolution- 
naire »  à  se  faire  remplacer  dans  le  service  militaire. 

Comme  les  salpètriers  de  Paris  allaient  manquer  de 
plâtras,  l'arrêté  du  11  nivôse  (31  décembre  1793)  pres- 
crivait a  l'administration  des  domaines  nationaux  de 
faire  visiter  par  des  architectes  toutes  les  maisons  natio- 
nales dans  Paris  et  d'en  faire  délivrer  les  matériaux  utili- 
sables, même  en  ayant  recours  à  la  démolition  partielle 
des  immeubles.  Le  22  germinal  (11  avril)  il  insistait 
encore  pour  que  les  salpètriers  de  Paris  fussent  munis 
des  matériaux  nécessaires  à  leur  exploitation.  Enfin, 
pour  vaincre  l'inertie  de  certains  districts,  l'arrêté  du 
4  prairial  (23  mai)  décidait  qu'à  compter  du  20  (8  juin) 
chaque  district  serait  tenu  de  fournir  au  moins  un  millier 
de  salpêtre  par  décade  et  que  le  seul  terme  de  cette  livrai- 
son serait  l'épuisement  total  et  bien  constaté  du  terrain, 

Le  même  jour  et  dans  le  même  but,  ordre  était  donné 
de  lever  les  scellés  «  apposés  sur  les  caves  des  émigrés 
et  autres  biens  acquis  à  la  nation  »  pour  en  retirer  tout 
le  salpêtre  «  saus  nuire  »  toutefois  «  aux  propriétés  natio- 
nales ». 

L'insuffisance  de  l'exploitation  était  encore  compensée 
par  la  voie  du  commerce  (I)  ou  par  échange  entre  les 
centres  producteurs  de  façon  à  combler  le  déficit  de  l'un 
par  l'excédent  de  l'autre  (2) . 

Enfin  tout  le  salpêtre  exploité  devait  être  groupé  par 
district  (3). 

Substitution  du  «  salin  »  au  salpêtre,  —  Au  lieu  d'em- 


(1)  Arrêté  du  29  germinal  (14  avril)  (Aulard,  t.  XII,  p.  586). 

(2}  Arrêté  du  U  prairial  (2  juiu),  faisant  venir  il  Paria  le  salpêtre  brut 
d'Angely-Boutonne,  Besançon,  Lyon,  Metz,  Poligny  et  Rouen.  (Aulard 
t.  XIV,  p.  78). 

(31  Arrêtés  des  14  et  13  prairial  (2  et  3  juin)  (Aulard,  t.  XIV,  p  18 
et  97). 


byGoogle 


18i  LA  CAMPAGNE  DE  1704  A  L'ARMÉE  DU  NORT). 

ployer  la  potasse  ou  l'azotate  de  potasse  du  commerce, 
on  pouvait  non  seulement  enlever  le  salpêtre  des  caves, 
mais  encore  extraire  «  le  salin  »,  c'est-à-dire  (1)  «  le  sel 
qu'on  retire  des  cendres  de  bois  et  de  plantes,  en  les 

lessivant  et  en  évaporant  les  cendres  à  siccité ».  Il 

était  plus  facile  et  plus  prompt  à  fabriquer  que' le  sal- 
pêtre et  n'exigeait  pas,  comme  lui,  «  des  appareils 
embarrassants  et  longs  à  établir  (1)  »". 

«  En  brûlant  les  mauvaises  plantes  pour  faire  du 
salin  »,  disait  Barère  (1),  «  on  rendait  aussi  un  service  à 
l'agriculture  »  en  la  débarrassant  des  parasites  et  en  la 
préparant  à  recevoir  des  semences.  «  Dans  la  coupe 
extraordinaire  des  bois,  décrétée  par  la  Convention,  les 

petits  brins  et  les  élagages  pouvaient  être  brûlés 

On  avait  donc  beaucoup  de  matériaux  prêts  pour  former 
du  salin,  et  la  France,  à  la  voix  du  législateur,  allait  se 
couvrir  d'ateliers  de  salin,  comme  elle  s'était  couverte 
d'ateliers  de  salpêtre  (1)  ». 

Aussi  le  29  germinal  la  Convention  décrétait-elle  que 
«  toutes  les  fougères,  les  mousses,  genêts,  bruyères  et 
autres  plantes  qui  croissent  dans  les  bois  et  lieux 
incultes  »  seraient,  dans  les  deux  mois,  a  brûlées  pour 
être  converties  en  salins  ».  Les  propriétaires  de  ces  loca- 
lités, après  s'être  acquittés  de  cette  tâche,  pouvaient 
lessiver  eux-mêmes  les  cendres  et  en  préparer  le  salin, 
ou  les  verser  au  magasin  de  la  commune  la  plus  voisine 
où  l'on  fabriquait  le  salpêtre. 

Le  Comité  de  Salut  public  devait  du  reste  faire 
«  publier  une  instruction  simple  sur  l'art  de  fabriquer  le 
salin  ». 

Raffinage  du  salpêtre.  —  L'extraction  ne  constituait  du 
reste  qu'une  partie  de  la  besogne,  qui  devait  être  para- 


■*  de.  fiiiRirc  à  la  Convention.  Seuncu  <Ui  21!  fïtirniirml. 
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chevée  par  le  raffinage.  Pour  y  arriver,  le  Comité  de 
Salut  public  réclamait  le  29  frimaire  (I9déeembre),  sous 
dix  jours,  le  relevé  par  département  de  toutes  les  chau- 
dières (1  )  assez  grandes  «  pour  être  employées  à  la  puri- 


(1)  Arrêté  du  3  pluviôse  (2'2  janvier}  autorisant  la. Commission  (1rs 
salpêtres  de  la,  section  de  la  Montagne  «  qui  a  besoin  de  chaudières  pour 
l'exploitation  patriotique  du'salpêtre  »,  à  prendre  des  vases  de  cuivre 
et  de  fonte  dans  le  magasin  national,  maison  de  Maupeou.rue  de  l'Uni- 
versité. —  Arrêté  du  4(23  janvier),  autorisant  de  même  les  Commissaires 
de  la  section  du  Muséum  pour  l'exploitation  du  sulfate  à.  prendre  cinq 
chaudières  ou  baignoires  dans  le  magasin  du  Cavde-Meuble.  —  Le  12 
('M  janvier),  la  section  de  Heaurepaire  est  autorisée  à.  prendre  quatre 
grandes  chaudières  au  colltjço,  ci-devant  d'Ilaruourt  ;  le  13,'  la  section 
des  Amis  de  la  Patrie,  une  chaudière  dan?  la  maison  de  Maupeou,  rue 
de  l'Université;  le  16,  cette  mesure  était  généralisée  :  l'Administration 
centrale  des  poudres  et  salpêtres  était  invitée  à  se  faire  délivrer  par 
toutes  les  maison*  nationales,  l'hospice,  de  Bicêtre  et  autres  établisse- 
ments similaires,  tous  le.  i  -'ensiles  de  cuivre  ou  de  fer  propres  a  la 
fabrication  du  -slpè.irc.  ci  qui  ne  leur  seraient  pas  utiles. 

Malgré  cetlir  mesuré  gt'ni-raie  qui  répondait  à  tous  les  cas,  le  Comité 
de  Salut  public  autorisait  encore,  le  25  (13  février),  l'Administration  de 
la  fabrication  révolntiiinnaire  des  poudres  et  salpêtres  de  Paris  à:se 
l'aire  livrer,  dans  les  magasins  de  la  rue  de  l'Université,  maison 
ci-devant  de  Maupuon,  et  dam  les  autres  magasins  de  la  guerre,  les 
ustensiles  de  cuivre  propres  ans  travaux  du  salpêtre. 

Le  27  germinal  (16  avn  ).  c'était  la  commune  de  Beilac  qui  recevait 
l'autorisation  de  transformer  en  chaudières  pour  le  salpêtre,  330  livres 
de  cuivre  provenant  de  chandeliers  et  ustensiles  d'église.  Le  6  floréal 
(23  avril),  le  Comité  de  Salut  public  mettait  à  la  disposition  de  l'Admi- 
nistration révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres,  un  terrain  de 
392  toises,  pour  agrandir  la  raffinerie  de  la  section  de  l'Unité;  enfin, 
le  9  prairial  (28  mai),  il  faisait  prêtpr,  par  cette  administration,  une 
chaudière,  àla  commune  de  Villrjuif,  pour  «  l'exploitation- patriotique 
du  salpêtre  ».  Pour  chercher  à  écûnomisiir  le  cuivre  et  le  combustible, 
le  Comité  de  Salut  public,  invitai!,  le  12  pluviôse,  l'Administration  de 
la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  à  se  concerter  avec  Svrediaur  et 
Reineke,  pour  qu'ils  expérimentent  une  chaudière  en  bois,  en  la  sou- 
mettant «  à  un  travail  de  salpêtre  suivi  •■>.  Le  li  terminal,  le  Comité  de 
Salut  public  affectait  à  ces  expériences  la  maison  appartenant  ci-devant 
à  Laval-Montmorency,  située,  sur  le  boulevard  Montparnasse. 
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fication  du  salpêtre  »,  et  de  «  tous  les  hommes  en  état 
de  travailler  à  cotte  purification  (1)  ». 

Pour  multiplier  les  raffineries,  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Loiret  recevait  le.  19  nivôse  (8  janvier)  l'ordre 
de  mettre  à  la  disposition  de  l'agent  de  la  Régie  natio- 
nale des  poudres  et  salpêtres,  le  couvent  de  Sainte- 
Euverte,  et  d'en  rendre  compte  dans  dix  jours. 

Il  y  avait  encore  une  «  raffinerie  générale  des  salpêtres 
de  l'exploitation  révolutionnaire  »  à  Paris,  où  la  Régie 
des  poudres  et  salpêtres  était  autorisée,  le  19  nivôse,  à 
faire  affluer  tout  le  charbon  nécessaire  et  notamment  les 
»  deux  bateaux  de  charbon  qu'elle  avait  fait  acheter  à 
Decize  ».  Cette  raffinerie,  établie  le  14  pluviôse  au 
temple  de  la  Raison,  ne  pouvait  cependant,  au  15  ger- 
minal (4  avril),  fournir  tout  le  salpêtre  qui  lui  était 
demandé  ;  et  un  arrêté  du  même  jour  mettait  à  la  dispo- 
sition de  la  poudrerie  de  Grenelle  la  quantité  nécessaire 
pour  qu'elle  puisse  continuer  à  avoir  un  mois  d'avance  (2) 
et  produire  dix  milliers  par  jour  (3).  Pour  activer 
cette  raffinerie,  elle  était  mise  sous  la  surveillance 
spéciale  du  représentant  du  peuple  Franchie  qui  était 
autorisé,  le  29  prairial  {17  juin),  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  «  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment des  salpêtres  nécessaires  à  la  raffinerie  révo- 
lutionnaire de  Paris  ».  La  veille  encore,  du  reste,  le 
Comité  de  Salut  public  en  constatait  l'insuffisance  en 
prescrivante  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  lui 


(1)  Le  19  nivôse  (,S  juiiïior.  1 7j î>,  le.  Comité  Je  Salut  public  requé- 
rait François  Cai-tier-Drault,  if  om  mirant,  i'i  lu  Guoi-oho,  département 
d'Indre-et-Loire,  «  pour  établir  un  atelier  de  salpêtre  à  la  Grande- 
Guerehe  ».  Le  lii  prairial  (A  juin),  il  prenait  une  mesure  analogue  pour 
Dubourg,  réquisition  naire  de  Soissons. 

(2)  Arrêté  du  19  germinal  (8  avril). 

(31  Pour  activer  la  marche  de  cette  fabrique,  l'arrêté  du  19  germinal 
(8  avril)  la  mettait  sous  la  surveillance  du  représentant  du  peuple  Niou. 
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rendre  compte  du  salpêtre  fabriqué  à  Lyon  et  des 
mesures  prises  pour  le  faire  arriver  à  Paris. 

Divers  arrêtés  constatent  en  outre  l'existence  d'un 
atelier  de  raffinage  au  Ripault.  C'est  ainsi  que  l'exploi- 
tation révolutionnaire  du  salpêtre  exigeant  dans  les 
départements  d'Indre-et-Loire,  d'Indre,  de  la  Vienne, 
de  la  Mayenne,  du  Cher  et  du  Loir-et-Cher  Une  quantité 
de  salin  et  de  potasse  (1)  que  le  commerce  ne  pouvait 
fournir,  le  Comité  songeait  à  faire  brûler  toutes  les 
ii  fougères,  bruyères,  ajoncs  et  autres  plantes  inutiles 
qui  couvrent  les  lieux  incultes  ou  branchages  des  bois 
malvenants  d'une  partie  des  départements  indiqués  »  ;  à 
cet  effet,  il  nommait  le  22  prairial  (10  juin)  un  commis- 
sariat de  trois  membres,  Vauquelin,  Nicolas  et  Trusson, 
qui  devait  avoir  terminé  nés  opérations  le  lor  thermidor  (2) 
et  devait  joindre  à  ses  attributions  celle  d'activer  cette 
exploitation  et  d'en  verser  le  produit  à  l'atelier  de  raffi- 
nage du  Ripault.  Neuf  jours  après  le  Comité  y  faisait 
encore  Verser,  pour  le  raffinage  du  salpêtfe  brut,  70  mil- 
liers de  potasse  provenant  des  magasins  de  l'Agence 
nationale  à  Angely-Boutonne  (10,000),  Châlous-sur- 
Mariie  (4-0,000),  et  Orléans  (20,000). 

Enfin  l'arrêté  du  S  messidor  (23  juin)  signale  encore 
l'installation  à  la  Fère-en-T/ardenois  d'un  atelier  de  sal- 
pêtre pour  l'établissement  duquel  le  Comité  de  Salut 
public  ouvre  un  nouveau  crédit  à  la  commune. 

Le  gouvernement  n'était  pas  le  seul  à  pousser  à  la 
production  du  salpêtre  ;  les  Représentants  du  peuple  y 
concouraient  aussi.  «  J'excite  et  j'encourage  de  tous  mes 


(1)  Arrêté  du  i  rrinssidor  (ai  juin  ■]"!)!)  ordonnant  à  l'Agence  natio- 
nale des  poudres  et  salpêtres  de  fournir  promptement  un  état  exact  des 
salins  et  potiissu  qui  sont,  dans  ses  nmgitsins  et  ateliers. 

(2)  L'arrêté  du  2  messidor  (20  juin  1794)  usait  à  un  mois,  a  partir 
de  cette  date,  la  fin  do  toutes  les  commissions  des  armes,  des  poudres 
et  salpêtres  et  des  mines. 
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moyens  la  fabrication  du  salpêtre,  écrit  Florent  Guiot  (IL 
Nous  en  avons  ici  deux  ateliers,  et  j'espère  que,  Sou* 
huit  jours,  il  y  en  aura  dix  autres  en  activité  dans  les 
districts  de.  Lille  et  d'Hazebrouck  (2).  Si  je  peux  me 
rendre  à  Bergues  et  à  Dunkerque  à  la  fin  de  la  décade, 
j!y  dirigerai  l'industrie  nationale  sur  cet  objet  impor- 
tant-..,...».  Neuf  jours  après  il  rendait  compte  de  «la 
pleine  activité  »  de  cette  fabrication  sous  la  direction  du 
citoyen  Lambert.  Enfin  le  22  ventôse  (12  mars)  il  expo- 
sait les  mesures  prises  par  lui  pour  mettre  de  l'ordre 
dans  l'ensemble  de  cette  organisation  (3). 
,  Le  Comité  de  Salut  public  suivait  d'ailleurs  attentive- 
ment les  expériences  qui  pouvaient  réaliser  des  progrès 
dans  le  raffinage  du  salpêtre.  Sur  le  rapport  de  Carny, 
,son  commissaire  chargé  de  la  surveillance  de  la  fabri- 
cation révolutionnaire  des  poudres  et  salpêtres,  il  déci- 
dait le  5  germinal  (2H  mars)  de  faire  examiner  la  décou- 
verte de  Lefèvre,  commandant  en  second  du  28  bataillon 
des  vétérans  de  la  commune  de  Paris,  au  point  de  vue 
du, raffinage  du  salpêtre. 

Un  autre  arrêté  du  6  {26  mars)  soumettait  encore  à 
l'expérience  un  procédé  de  raffinage  présenté  par  le 
citoyen  Cadet  de  Vaux. 


(1)  Florent  Guiot  au  Comité  de  Salut  public.  Lille,  2  ventôse 
(20  février). 

(2)  Le  29  pluviôse  (17  février),  Florent  Guiot  avait  déjà  écrit  au 
Comité-  de  Salut  public  qu'il  «  venait  de  faire  une  tournée,  dans  le 
district  d'Hazebrouck  »  et  qu'il  «  y  avait  dirigé  les  vues  des  patriotes 

sur  la  fabrication  du  salpêtre Déjà    deux   ateliers  de  salpêtres  ont 

<'lé  l'objet  do  mes.  soins  ». 

(3)  Florent  Guiot  au  Comité  de  Salut  public,  le  22  ventôse  (12  mars 
i794).  «  Vous  me  demandez  quelles  sont  les  mesures  que  j'ai  prises 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  fabrication  du  salprtre.  Les  voici  en 
deux  mots  :  les  terres  sa Ip titrées  se  lessivent  dans  les  petites  com- 
munes ;  la  première  cuite  se  fait  dans  les  comruuin.'s.  de  second  ordre,  et 
lo  sïdpi'tiï1-  il ii  s'achève  que  dans  les  ateliers  de  Lille. 
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Enfin,  le  30  prairial  (18  juin),  le  Comité  de  Salut 
public  chargeait  «.  les  citoyens  'Pelletier,  apothicaire, 
rue  Jacob,- et  Le  Lus,  essayeur  à  la  Monnaie,  d'exa-' 
miner  le  nouveau  moyen  d'extraire  le  salpêtre  découvert 
par  le  citoyen  Le  Blanc,  agent  national  des  poudres  et 
salpêtres  à  l'Arsenal  ». 

Fabrication  révolutionnaire  de  la  poudre.  —  L'impul- 
sion donnée  à  l'extraction  et  au  raffinage  du  salpêtre 
devait  avoir  pour  conséquence  une  égale  activité  dans 
la  fabrication  de  la  poudre;  et  pour  la  réaliser,  le  gou- 
vernement se   livra  tout   d'abord   à   une   série  d'expé- 


Dès  le  9  avril  1793,  le  Comité  de  Salut  public  avait 
institué  une  commission  composée  de  Périer,  Berthollet, 
Fourcroy  et  Lafitte,  «  quatre  citoyens  instruits  en  chimie 
et  en  mécanique  »,  pour  «  rechercher  et  éprouver  lés 
moyens  nouveaux  de  défense  ». 

Ce  fut  à  cette  Commission  qu'il  soumit,  le  27,  l'examen 
de  laU  poudre  de  muriate  »  à  la  suite  d'expériences 
comparatives  faites  le  même  jour  à  l'Arsenal  ravec'-la 
!«■  poudre  superfine  d'Essonnes  (1)  ». 


(I)  A  la.  suite  du  rapport  de  cette  commission,  le  Comité  arrêtait, 
le  30  avril,  que  le  citoyen  Carny,  auteur  de  la  «  préparation  du  sel 
nécessaire  à  la  fabrication  de  la  poudre  de  muriate  »  pourrait  recevoir, 
de  la  Régie  des  poudres,  la  potasse  nécessaire  à' la  composition  ddce 
scl.:Aufuret  a  mesure  de  la  livraison  de  ce  sel,* le  Ministre  devait 
prescrire  de  fabriquer  une  quantité  l'orres  pondante  de ,  poudre  .de 
muriate,  »  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  précautions  que  l'a 
«. été,  dans  le  laboratoire  du  ritoyeu  liertbollet,  celle  qui  a  été" destinée 
«  aux  premiers  essais.  »  ■  ,  ...  .   ■  ■ 

Comme  les  premiers  produits  de  ee.i.lr.  fidii'ieatiou  étaient,  destinés. à- 
la-  marine,' l'arrêté  du  1!)  ruai  1 79:1,  v.n  imputa  les  dépenses,  au  Minis-| 
tère  de  la  marine,  avec  invitation  à  ce  ministère  de  faire  connaître  le 
plus  tôt  possible. le  local  choisi' comme  atelier  de  fabrication.  : 
-  Le  28  floréal  (1-7  mai  1794),' le  Comité  de  Salut  public  arrête  la  création, 
a  flleudon,  d'un  atelier  «  pour  augmenter  la  quantité  de  muriate  suroxv- 
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Le  15  mai  1193,  Cfiaptal,  alors  professeur  de  chimie  à. 
Montpellier,  était  autorisé  à.  se  faire  délivrer,  par  le 
commissaire  de  la  régie  la  plus  voisine,  du  charbon  pour 
poudre  à  canon  jusqu'à  concurrence  d'un  quintal  pour  le 
soumettre  à  de  nouvelles  expériences. 

Comme  l'auteur  de  la  poudre  au  muriate,  Carny, 
proposait  encore  une  nouvelle  machine  à  fabriquer  la 
poudre,  le  Comité  de  Salut  public  lui  faisait  délivrer 
le  25  frimaire  (15  décembre)  cent  livres  de  salpêtre  de 
troisième  cuite,  vingtlivres  de  soufre  et  vingt  de  charbon, 
et  chargeait  Monge,  Berlhollet  et  Hassenfratz  de  suivre 
cette  expérience  et  d'en  rendre  compte.  Le  (î  ventôse 
(24  février)  Carny  recevait  encore  pour  le  même  objet, 
cinquante  livres  de  salpêtre  troisième  cuite  et  huit  livres 
de  soufre.  Il  lui  avait  du  reste  été  alloué  dés  le  8  pluviôse 
(27  janvier)  un  crédit  de  6,000  livres  pour  «  préparer  le 
plus  pi'omptement  possible  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux 
nouvelles  machines  à  fabriquer  la  poudre  qui  doivent 
être  établies  à  Paris  ».  Kniin  le  15  (3  février),  en 
récompense  des  procédés  ospéditifs  inventés  par  lui,  il 
était  nommé  commissaire  du  Comité  de  Salut  public  pour 
le  raffinage  du  salpêtre  et  la  fabrication  révolutionnaire 
de  la  poudre. 


gâm5  de  potasse  que  «  le  (.'.ommisi'iriut  île.;  épreuve.-,  doit  employer 
pour  faire  de  la  poudre  ».  Le  commissariat,  n  ajoute  l'arrêté  »,  cher- 
chera les  moyens  d'améliorer  «  le   prooMi!'  el  J'on  un  gai  enter  les  pro- 


duits  ».  Une  somme  de  50,000  livres  était  mise  a 

sa  disposition  pour 

d:'pe  n  ses. 

Enfin  ie  S  messidor  (Mjuin),  Carny  qui  avait  déjà 

donné  u  des  preuves 

utiles  de  ses  talents  en  communiquant  les  procédés 

qui  servent  de  hase 

aux   opérations   qui   s'exécutent  dans  les   ateliers 

révolutionnaires  dp 

l'Unité  et  de  Grenelle,  recevait  l'autorisation  d'affe 

oter  1500  livres  aux 

n  recherches  et  essai*  qu'il  a  projetés  sur  la  dimin 

utiou  de  la  dépense 

d'eau   dans  les   machines   mues  par  cet  agent  », 

et  a  la  construction 

d'appareils  «  qu'il  jugei-a  propres  à  perfectionner  et 

à  accélérer  la  fahri- 

ration  du  muriate  oxygéné  de  potasse.  » 
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Tandis  que  Carny  cherchait  à  obtenir  l'outil  à  meilleur 
rendement,  Guyton  de  Morveau  s'efforçait  d'obtenir  la 
rapidité  par  le  procédé  même  de  fabrication,  qui  devait 
en  même  temps  fournir  la  meilleure  qualité.  Le  11  plu- 
viôse (30  janvier)  il  était  autorise  à  faire  des  expériences 
en  faisant  varier  «  les  doses,  les  temps,  la  forme  des 
graiqs,  les  dimensions  des  machines  ». 

Dans  le  même  esprit,  le  Comité  faisait  expérimenter  le 
15  ventôse  (5  mars)  le  nombre  de  tours  à  faire  effectuer 
aux  tonneaux  dans  le  procédé  révolutionnaire  pour  avoir 
la  meilleure  poudre.  A  cet  effet  il  commandait  le  même 
jour  6,000  compteurs  en  bois,  et  le  24  (14  mars) 
«  1,200,000  boules  de  métal  de  cloches  de  14  lignes  de 
diamètre.   » 

Comme  suite  à  ces  dispositions,  il  chargeait  le  19  ger- 
minal (8  avril)  Monge  et  Berthollet  de  faire  toutes  les 
recherches  et  essais  nécessaires  pour  déterminer  d'une 
manière  certaine  les  procédés  à  suivre  dans  la  nouvelle 
fabrique  révolutionnaire  de  poudre  à  Paris.  Douze  jours 
plus  tard,  il  faisait  confectionner  par  l'Administration 
révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres,  six  dosages  de 
poudre  différents  pour  les  expérimenter  ensuite  alin  de 
connaître  «  la  meilleure  composition  ainsi  que  le  grainage 
les  plus  avantageux  pour  les  différentes  armes  ». 

Non  content  de  cette  expérience,  le  14  floréal  (3  mai)  le 
Comité  de  Salut  public  en  renouvelait  une  autre  à.  la  fois 
dans  la  fabrication  ordinaire  d'Kssonnes,  sous  la  surveil- 
lance du  représentant  du  peuple  Nioche,  et  dans  l'éta- 
blissement révolutionnaire  de  Grenelle,  sous  celle  du 
réprésentant  du  peuple  Niou.  Le  but  de  cette  double 
expérience  était  de  trouver  les  meilleurs  moyens  «  d'ob- 
tenir avec  les  moulins  déjà  construits,  la  plus  grande 
quantité  de  poudre  et  de  la  meilleure  qualité  ».  Le  18 
(29  mai),  il  se  faisait  envoyer  des  armées  la  poudre  des 
cartouches  et  celles  des  barils. 

Le  12  (1er  mai),  le  Comité  de  Salut  public  convoquait 


byGoogle 


132  LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD. 

sur-le-champ  à  Paris  le  citoyen  Riffaut,  commissaire  de 
l'Agence 'des  poudres  et  salpêtres,  au  Ripault,  «  pour 
coopérer  à  des  épreuves  dont  l'objet  était  d'accélérer  la 
fabrication  de  la  poudre  »  et  qui  n'étaient  sans  doute 
autres  que  celles  visées  par  l'arrêté  du  14  (3  mai}  :  celui 
du  H  prairial  (30  mai)  en  effet  constate  le  succès  des 
essais  faits  devant  Nioche  au  sujet  d'un  procédé  de  fabri- 
quer la  poudre  dans  les  moulins  à  pilon,  procédé  dû  à 
Pelletier  et  Riffaut,  et  charge  Riffaut  d'installer  ce  pro- 
cédé à  la  poudrerie  du  Ripault. 

En  dehors  de  cette  poudrerie  et  de  celle  d'Essonnes, 
le  Comité  constatant  l'insuffisance  des  moulins  à  poudre 
existants  par  rapport  à  la  quantité  de  salpêtre  extraite 
en  vertu  de  la  loi  du  14  frimaire,  affectait  à  «  l'établisse- 
ment provisoire  de  deux  grandes  fabrications  révolu- 
tionnaires de  poudre  à  Paris  la  maison  nationale, -ci- 
devant  château  Grenelle  (1),  et  les  bâtiments  et  enclos 
situés  aux  Ternes  et  appartenant  au  citoyen  Monclair. 
Les  dispositions  à  y  faire  étant  réservées  aux  citoyens 
Soyet  et  Carny.  (2). 

Impulsion  donnée,  ù  l'extraction  et  à  (a  fabrication.  — 


(t)  Les  premières  fabrications  rie  Grenelle  ne  furent  peut-être  pas 
exemptes  de  toute  critique,  car  l'arrêta  du  23  Horéal  (12  mai),  tout  en 
prescrivant  de  faire  passer  à  la  Fere  et  à  Lille  ces  poudres  jusqu'à 
concurrence  de  200  milliers,  sjiL'tifiail.  que  «  celles  du  plus  petit  grain 
«  seraient  emplovées  à  faire  Jks  objets  d'artifice,  dans  le  cas  où  elles  ne 
(i   seraient  pas  assez  avaiitasiense^  pour  faire  des  cartouches  ». 

L'arrêté  du  28  floréal  (17  mai)  demandait  compte  des  mesures  prises 
pour  l'approvisionnement  de  la  poudrerie  de  Grenelle  et  de  l'effet 
de   ees  mesures. 

(2)  Voir  l'arrêté  du  10  pluviôse  (29  janvier). 

Le  21  (9  février),  Carny  obtenait  du  Comilé  de  Salut  public  de  se 
faire  livrer,  par  l'Administration  iiïn^nile  des  amies,  douze  milliers  de 
métal  de  cloches  et  le  fer  c.  nécessaire  pour  les  travaux  qu'il  (ioil 
ii  diriger  ». 
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Huit  inspecteurs  temporaires  avaient  été  nommés  le 
4  nivôse  (24  décembre)  pour  «  répandre  l'ardeur  répu- 
blicaine pour  l'exploitation  que  réclame  la  patrie  (1)  ». 


(1)  Chacun  de  ces  inspecteurs  ilom.it,  d'après  l'arrêté  du  19  pluviôse 
(7  février),  se  fa  ira.  accompagner,  dans  ses  tournées,  de  deux  élèves 
qu'il  formerait  à  «  reconnaître  les  matériaux  salpêtres,  extraire  le  sal- 
it pétre,  le  purilier  ou  le  raliiner,  à  fabriquer  la  poudre  et  a  en  détor- 
«  miner  la  force  ».  Dans  le  même  but,  des  cours  sur  la  fabrication  du 
salpêtre  et  de  la  poudre  étaient  faits  au  Muséum  d'histoire  naturelle  de 
Paris  qui  fut  autorise",  par  l'arrêté  du  8  ventôse  (26  février  1794),  a 
prendre  «  dans  les  maisons  nationales  appartenant  a  la  ci-devant  liste 
«  civile,  dans  celles  des  émigrés,  ainsi  que  dans  les  cabinets  dos 
«  ci-devant  académies  »,  en  un  mot  dans  toutes   les  collections  natio- 


crédit  de  40,000  francs  était  affecté  à  cette  opération.  Le  11  ventôse 
(ltr  mars),  la  municipalité  de.  Maubeuge  était,  sur  sa  demande,  auto- 
risée à  envoyer  quatre  citoyens  suivre  ces  cours  à  Paris. 

L'instruction  semble  s'être  poursuivie  sans  autre  règle  jusqu'au 
30  ventôse  (20  mars),  date  a  laquelle  le  Comité  de  Salut  public 
répartit,  à  partir  du  1"  germinal,  les  élèves  arrivés  des  districts  en 
deus  grandes  catégories  :  ceux  qui  n'étaient  pas  suffisamment  instruits 
et  eeux  qui  l'étaient.  De  ces  derniers,  tous  ceux  qui  désiraient  restera 
Paris  étaient  répartis  en  trois  divisions  :  du  canon,  de  la  pondre,  du 
salpêtre.  Celle  de  la  poudre  se  diviserait  en  deux  parties  :  l'une  à  une 
manufacture  de  Paris,  l'autre  a  l'autre.  De  la  division  du  salpêtre,  les 
uns  serviraient  à  la  raffinerie,  les  autres  à  la  surveillance  de  l'extrac- 
tion. Enfin,  les  élèves  charpentiers  étaient  affectés  à  la  fabrication  des 
canons.  Le  18  germinal  (7  avril),  le  Comité  de  Salut  public  les  mettait 
du  reste  à.  la  disposition  et  sous  la  surveillance  de  l'Administration 
révolutionnaire  des  salpêtres  et  poudres  de  la  République. 

Le  1S  (4  avril),  le  Comité  de  Salut  public  décidait  que,  vu  le  manque 
d'aetiïité  de  l'exploitation  du  salpêtre  en  plusieurs  parties  de  la  Répu- 
blique, l'Administration  révolutionnaire  des  poudres  enverrait  d'abord 
certains  de  ces  élèves  comme  préposés  dans  les  départements  qui  en 
manqueraient  encore,  et  que  le  reste  serait  divisé  en  huit  parties,  pour 
être  mis  à  la  disposition  des  huit  inspecteurs.  Ces  inspecteurs  avaient 
le  droit.de  par  l'arrêté  du  19  (8  avril),  de  destituer  et  de  remplacer  ceux 
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Plus  tard  le  Comité  créait  encore  des  agents  de  district 
chargés  de  rendre  compte  de  l'état  de  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  ;  et,  pour  stimuler  leur  zèle,  il  leur 
allouait  une  prime  par  livre  de  salpêtre  fabriqué  dans 
l'étendue  du  district  (1).  Enfin  le  12  germinal  (1er  avril) 
il  demandait  à  l'Agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres 
le  détail  de  won  organisation,  la  distribution  de  son  tra- 
vail et  la  manière  dont  elle  dirigeait  et  administrait  la 
fabrication  des  poudres. 

Non  content  de  ces  mesures  de  surveillance,  il  avait 
chargé  la  Régie  nntionale  des  poudres  et  salpêtres  de 
s'occuper  de  l'extraction  prescrite  par  la  loi.  Il  avait  mis 
un  million  à  sa  disposition,  lui  avait  donné  pleins  pou- 
voirs et  prescrit  de  rendre  compte,  par  décade,  des 
«  mesures  prises  pour  donner  à  cette  exploitation  toute 
la  célérité  que  le  salut  de  la  République  exige  ».  Mais 
il  ne  semble  pas  que  la  régie  ait  répondu  à  cette  attente. 
Aussi,  dans  le  but  de  hâter  la  fabrication  de  la  poudre 
«  par  les  moyens  aussi  faciles  qu'expéditifs  qui  viennent 
d'être  inventés  »,  de  récolter  le  salpêtre  brut  dans  les 
conditions  fixées  par  la  loi  du  1 4  frimaire  ;  de  le  raffiner  ; 
enfin  de  suppléer  à  la  régie  des  poudres  qui  «  retenue 


des  préposés,  Établis  parla  loi  du  14  frimaire,  qu'ils  jugeaient  inca- 
pables ou  iuactifs. 

Pour  s'assurer  de  l'emploi  judicieux  do  ces  élèves,  le  Comité  de 
Salut  public  se  faisait  fournir,  «  cliaquc  jour,  à  compter  du  1er  floréal, 
«  la  liste  des  élèves  des  salpêtres,  poudres  et  canons,  que  l'Adminis- 
«  tration  révolutionnaire  des  salpêtres  t:l.  poudres  aura  fait  partir  pour 
«  différentes  destinations  ».  Elle  devait  prendre,  du  reste,  les  moyens 
les  plus  propres  à  «  accélérer  l'emploi  de  la  totalité  de  ces  élèves  ». 
(Arrêté  du  18  avril.) 

Comme  autre  instruction,  on  peut  ci  Ici'  l'arrêté  du  2  prairial  (2]  mai), 
autorisant  Fabre  Uubosquet  à.  former  des  enfants  à  fournir  des  salins 
et  de  la  potasse,  et  celui  du  1  (23  mai),  autorisant  l'Agence  révolution- 
naire des  poudres  fit  salpêtres  à  former  des  l'Uiblissements  de  salins. 

(i)  Voir  les  arrêtés  des  26  ventésc  (16  mars)  et  7  germinal  (27  mars). 
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parles  formes  de  son  institution  »,  n'a  pas  les  moyens 
de  suffire  à  ce  qu'exige  l'impulsion  révolutionnaire  à 
donner  à  la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres,  le  Comité 
du  Salut  public  créa  à  Paris  le  7  pluviôse  (26  janvier) 
«  une  administration  de  la  fabrication  révolutionnaire 
des  poudres  et  salpêtres  de  cette  commune  »,  composée 
de  trois  membres  (i)  solidairement  responsables  et  dont 
les  fonctions  consistaient  à  activer  la  production,  à  l'em- 
magasiner et  à  en  rendre  compte  par  décade  au  Comité 
de  Salut  public  qui  la  mettait  à  son  tour  à  la  disposition 
des  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  (2). 

Au-dessus  de  cette  administration  se  trouvait  un  com- 
missaire du  Comité  de  Salut  public  dont  l'arrêté  du 
15  pluviôse  (3  février)  définit  les  fonctions  et  donna 
l'emploi  à  Oarny,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

La  coexistence  de  la  Régie  et  de  l'Administration  révo- 
lutionnaire d'une  part,  et  celle  des  salpêtriers  et  des 
exploitants  volontaires  de  l'autre,  devait  amener  des 
conflits  que  le  Comité  de  Salut  public  régla  en  arrêtant 
le  25  pluviôse  (13  février)  que  les  salpêtriers  seraient 
pourvus  par  les  soins  de  la  régie  de  tous  les  matériaux 
salpêtres  pour  un  an,  moyennant  quoi  ils  ne  pour- 
raient «  rien  prétendre  sur  les  souterrains  exploités  par 
les  citoyens  de  Paris  ».  Deux  commissaires  nommés  l'un 
parla  Régie,  l'autre  par  l'Administration  révolutionnaire 
furent  chargés  de  réglée  ces  mesures. 

Pour  éviter  d'ailleurs  les  conflits  et  pour  centraliser 
l'action  latérale  de  la  régie  et  de  l'administration  révolu- 
tionnaire, le  Comité  de  Salut  public  institua  le  27  plu- 
viôse (15  février)  la  commission  des  armes  et  poudres 


(1)  Ces  trois  ai.limnistnik'urs  furent  le<  citoyens  Millier,  Caillot  et 
Daubancourt,  proposés  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paria 
et  acceptés  par  l'arrêté  du  lb'  pluviôse  (4  février). 

(2)  A  cette  administration,  les  arnttës  des  10  pluviôse  et  6  ventôse 
allouaient  un  crédit  de  300,000  livres. 
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qui,  comme  on  l'a  vu  pour  l'armement,  devait  avoir 
«  sous  sa  direction  »  les  poudres  et  salpêtres.  La  Régie 
restait  «  chargée  de  tous  les  travaux  anciens  des  poudres 
et  salpêtres  qui  lui  étaient  confiés  et  qu'elle  augmen- 
terait de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  »  ;  tandis  que 
«  l'Administration  révolutionnaire  des  poudres  et  sal- 
pêtres serait  chargée  de  tous  les  travaux  révolutionnaires 
des  districts,  des  sections,  des  communes  et  des  indi- 
vidus dans  toute  l'étendue  de  la  République  ».  Le 
\%  mars,  le  Comité  de  Salut  public  invitait  par  arrêté, 
cette  administration  à  lui  rendre  compte  sous  deux  jours, 
de  l'état  d'approvisionnement  qu'elle  avait  dû  se  procurer 
pour  fabriquer  de  la  poudre  pendant  deux  mois  à  Paris, 
à  raison  de  10,(100  livres  par  jour. 

On  remarquera  qu'au  début  cette  administration  n'était 
chargée  que  de  Paris.  Conformément  à  la  décision  de 
principe  du  27  pluviôse  (lï!  lévrier),  un  arrêté  du 
9  ventôse  (27  février)  en  étendit  les  pouvoirs  à  toute 
la  République  :  «  à  cet  effet  »,  cette  administration, 
qui  compterait  désormais  cinq  membres  au  lieu  de  trois, 
«  serait  chargée  de  recueillir  les  salpêtres  fabriqués 
par  les  citoyens,  les  communes,  les  sections  et  les 
districts  de  la  République  ;  de  faire  raffiner  les  salpêtres 
recueillis,  et  de  fabriquer  la  poudre  par  la  méthode 
révolutionnaire  (1)  ». 

La  pénurie  de  poudre.  —  Toute  cette  activité  ne  suffit 
pas  encore  à  doter  nos  armées  de  la  poudre  qui  leur 
était  nécessaire  au  début  de  la  campagne. 

Si,  le  13  pluviôse,  Barère  annonçait  à  la  Convention 
que  «  les  24  millions  de  poudre  »  nécessaires  pour  la  cam- 


(1)  Tous  les  travau s  distraction  do  -alpôlre  et  de  charbon  eurent 
pour  effet  de  faire  rétablir  l'École  des  mines  et  de  faire  traduire,  par 
ses  élèves,  les  meil Lfui-.-=  ouvra^-  nlItmiiiLiils  sur  la  matière.  (Arrêté  du 
24  ventôse  (-14  mars.) 
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pagne  prochaine  étaient  créés ,  la  Convention  n'en 
décrétait  pas  moins  le  même  jour  que  «  ceux  qui  entra- 
veraient ou  ralentiraient  par  des  défiances  ou  par  des 
propos  malveillants  les  mesures  prises  par  le  Comité 
de  Salut  public,  par  les  sections  ou  les  citoyens,  pour  la 
fabrication  extraordinaire  du  salpêtre  et  de  la  poudre, 
seraint  traités  comme  suspects  et  détenus  jusqu'à  la 
paix  ». 

Ce  seul  libellé  fait  soupçonner  que  les  «  30  à  40  mil- 
lions de  salpêtre  »  de  Prieur  ou  les  «  24  de  poudre  » 
dont  parlaitBarère  n'étaient  pas  aussi  prêts  qu  oh  voulait 
bien  le  dire;  et,  de  fait,  on  a  vu  qu'au  25  floréal  Eblé 
réclamait  encore  de  la  poudre.  Les  documents  qui  vont 
suivre  confirment  cette  opinion  et  montreront  encore 
l'état  de  pénurie  où  se  trouvait  l'armée  pour  divers  autres 
approvisionnements. 

a)  Armée  du  Nord, 
Le  général  de  division  Faraud  aux  Membres  du  Comité  de  Salai  public. 
Au  quartier  général  de  Itéunion-aur-Oise,  18  pluviùsc  au  II  (0  février  4  7Û4). 

Uii  objet  essentiel  que  je  vous  soumets  est  la  pénurie  de  poudres 
dans  laquelle  se  trouve  la  place  de  Douai.  Le  directeur  d'artillerie 
Boubers  détermina  rapprovihîriiiiioïiiwit  de  cfttle  place  .\  600,000  livres 
et  à.  150,000  milliers  ce  qui  est  uéeessaire  pour  l'approvisionnement 
que  eetle  place  fournit  à  différents  points  de  l'armée,  en  fabrication  de 
car  touches. 

Je  vous  renouvelle  ma  demande  pour  des  souliers.  Rien  ne  se  verso 
dans  les  magasins.  Nos  avant-postes  sont  pieds  nus. 
laquelle  nos  frères  d'armes    souffrent  cette  détresse  rend 
ceux  qui  en  sont  les  témoins,  leur  situation  plus  pénible. 


Lille,  le  33  germinal  l'an  II»  de  le  République  une  et  indivisible  (H  avril  1794). 
Citoyens  Collègues, 

Dans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  à  Douai,  j'ai  visité  l'arsenal  et 
l'atelier  des  artifices,  et  j'ai  été  très  satisfait  de  l'ordre  et  de  l'activité 
que  j'ai  vu  y  régner 
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J'ai  encore  visité  la  fondent-:.  C'est  un  des  plus  beaux  établissements 
de  ce  genre  que  j'ai  vus:  patriotisme,  activité,  iiilelligenoe,  lout  s'y 
trouve  réuni.  J'y  prends  un  intérêt  très  vif  et  je  ne  négligerai  rien 
pour  le  maintenir. 

Mais  il  manque  de  la  poudre  à.  l'arsenal,  car  il  n'y  en  avait  que 
179,000  milliers  le  ii  germinal,  quantité  insuffisante  pour  les  besoins 
de  la  place  et  ceux  de  l'armée,  qui  est  dans  les  cantonnements  voisins. 

Nos  fabrications  de  s;dpct.ru  (J)  vont  toujours  en  croissant,  et  il  n'esl 
pas  de  petites  communes  qui  ne  lessivent  1m  terres  salpètrécs.  Je  laisse 
au  citoyen  Lambert,  chargé  en  chef  de  celte  partie  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  le.  soin  de  vous  écrire  les  détails. 

Salut  et  fraternité, 

*  Florent  Guior, 

Hepvésentaul  du  peuple,  envoyé  pris  l'armée  du  Nord, 

Le  général Éblë,  anninii/idant  l'artillerie  à  laFère, 
an  ijéuirul  From.i-iitia,   commandant,   la  division  d'Avesncs, 

La  Fère,  9  florëa!  en  II  (38  avril  1794). 

Je  te  préviens  que  j'ai  fait  partir  300,000  curtonelios  d'infanterie 
et  300,000  qui  pur  Liront  de  Saint- Quentin  pour  Avesnes.  Je  te  préviens 
aussi  que  tout  le  monde  se  plaint  de  ce  que  les  soldats  jettent  leurs 
cartouches  au  lieu  de  s'en  servir  contre  l'ennemi.  Cette  dilapidation 
nous  mettra  dans  l'iiiipo-siltilits:  de  fournir  aux  consommations.  Tu 
sais  que  la  poudre  nous  manque. 

Juge  de  l'approvisionnement  qu'il  faut  par  trois  millions  de  car- 
touches, que  ta  division  et  celle  de  ilalliind  ont  consommées. 

Je  fais  partir  à  l'instant  (1  h.  1/2),  vingt-deux  caissons  chargés,  ainsi 
que  quatre  autres  voitures. 

P.-S.  —  Tu  voudras  bien  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
que  les  caissons  et  voitures  reviennent  sans  retard. 

Je  les  mets  sous  ta  responsabilité;  ils  appartiennent  à  une  division  qui 
doit  partir  incessamment  et  qui  manquerait  de  munitions.  J'ai  fait 
usage  de  ces  caissons,  afin  de  mettre  plus  de  célérité  dans  l'envoi  que 
je  te  fois. 


(1)  Voir  plus  haut  la  lettre  de    Florent   Guiot  au  Comité  de   Salut 
public.  Lille,  29  pluviôse. 
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Éblé  au  citoyen  Botmurd,  à  Réunion 

Lu  Pire,  14  floréal  (3  mai). 
Le  manque  de  poudre  me   force  à  en   faire   prendre   un  millier   à 
Réunion,  on  1500  libres  s'il  en  reste  encore  3,500  comme  je  le  crois 

En  rendant  compte  des  mesures  prises  pour  réorga- 
niser la  place  de  Cambrai  après  le  désastre  de  Trois- 
villes,  F.  Guiot  appelait  encore  l'attention  sur  l'appro- 
visionnement insuffisant  de  cette  forteresse  en  poudre  de 
guerre. 

Le  Représentant  du  peuple  Florent  Gniot  au  Co-miti-  du  Salut  publie. 

Lille,  le  17  floréal  (6  mai). 
Citoyens  Collègues, 

Je  tous  ai  écrit,  plusieurs  Luis  pendant  1(>  séjour  que  j'ai  fait  à  Cam- 
brai et  en.  vous  faisan!  pari  de  l'état  de  désorganisation  dans  lequel 
j'y  ai  trouvé  toutes  les  parties  administratives  et  militaires;  je  tous  ai 
également  instruit,  des  premières  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
faire  renaître  l'ordre  et  la  confiance  dans  les  troupes  de  la  division. 
Notre  collègue  Richard  et  le  général  en  chef  Pichegru,  qui  sont  venus 
le  15  à  Cambrai,  ont  applaudi  à.  ces  mesures.  Je  suis  revenu  ici  hier 
avec  eux,  parce  que  différentes  affaires  y  exilaient  ma  présence.  Je 
me  propose  de  retourner  demain  à  Cambrai  pour  y  terminer  quelques 
affaires. 

Le  service  de  la  place  était  infiniment  négligé.  Les  remparts,  fossés, 
toutes  les  fortifient  ions  riaient  ouvertes  au  premier  qui  voulait  les 
parcourir,  même  en  faire  usage.  J'ai  recommandé  au  général  de  bri- 
gade Proteau,  aujourd'hui  commandant  de  la  place,  de  réprimer 
sévèrement  cet  abus  et  je  verrai,  demain,  si  mes  réquisitions  ont  été 
exécutées. 

11  est  probable  que  je  prendrai  aussi  le  parti  de  faire  inonder  du  côté 
le  plus  faible  de  la  place. 

Ces  mesures,  avec  garnison  de  (1,000  hommes,  avec  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  mcllront  Cambrai  dans  le  cas  de  faire  une 
longue  résistance.  Mais  jo  vous  préviens  qu'il  ne  s'y  trouve  que 
80  milliers  de  poudre,  ijnsiidité  insuffisante  pour  la  défense  de  la  place, 
vu  qu'il  en  faut  25  milliers  pour  charger  les  mince.  J'ai  parcouru  ce 
dernier  ouvrage;  il  est  vaiment  superbe  et  j'ai  donné  des  ordres 
pour  en  accélérer  l'achèvement,  surtout  dans  les  parties  les  plus  inté- 
ressantes   
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)i)  Armée  des  Ard.eaws. 

A:ii.x  CUoytiis  com/iunott  lu  Coinuxisùon  de  i'uiyunùatioii. 
des  armées  de  terre. 

>.<>  floréal  (3  mai]. 
Le  général  en  chef  me  tdiai'ge,  Citoyi-ns,  de  vous  accuser  réception 
de  ■votre  lettre  du  13,  où  vous  lui  annoncez  la  demande  que  vous  faites, 
au  Comité  de  Salut  public,  de  70  milliers  de  poudre,  pour  être 
répartis  dans  les  places  de  Koe-I.ibre,  Sedan,  Minières  et  Montmédy. 
Nous  les  attendons  et  nous  vous  aviserons  de  leur  arrivée. 


Thauruau. 

Au  général  de  division  Bel/nui. 

■iij  lliij'ru!. 
Je  I.e  préviens,  Citoven  (l''ïu':ral,  que  la  Commission  do  l'organisation 
de  l'armée   de  (erre  a  donné  au  généra.!  en   chef  l'avis  qu'elle  vient  de 
faire,  au  Comité  de  Salut  public,  la  demande  de  îi;j  milliers  do  poudre 
pour  être  répartis  nomme  suit  ; 
20  milliers  à  Mégères  ; 
15       —       à  Sedan; 
20       —       à  Montmédy. 
Je  t'invite  a  faire  connaître  au  général  eu  chef  l'arrivée  ou  le  retard 
de  ces  munitions,  dont  tu  feras  rendre    compte  par   les  commandants 
de  place. 


GiilH  tut  Coii'.Ué  de  Sno'f  imMk. 

I.otjgiiju:!,  Il;  :i  giïnninal  l'a  a  11  ilo  la  R.ijUtbliijui;  023 
Le  commandant  de  l'artillerie  à  Montmédy  vient  de 
Citoyens  Collègues,  l'état  des  munitions  de  guerre  et  des  Douches  à 
feu  existantes  dans  cette  place  et  de  celles  qui  sont  nécessaires  à  la 
défense.  11  en  résulte  qu'elle  ma.nque  de  beaucoup  d'objets  et  particu- 
lièrement de  poudre.  Comme  ce  point  es!  fort  important  et  que  les 
armées  agissantes  dans  cette  partie  peuvent  se  trouver  dans  la  néces- 
sité d'en  tirer  des  ressources,  je  pense  qu'il  convient  d'en  compléter  les 
approvisionnements  le  plus  lût  possible. 


cuivre    rouge,    fer -blanc,    serge,    etc.  ■ 
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D'après  les  documents  consultés,  il  ne  semble  pas  que 
l'armée  du  Nord  ait  manqué  de  munitions,  malgré 
l'énorme  consommation  qu'en  faisaient  les  volon- 
taires (1).  Mais  la  correspondance  des  Représentants  du 
peuple  aux  armées  contient  des  demandes  pressantes  de 
cuivre  rouge  pour  la  fabrication  des  canons,  de  fer-blanc 
pour  l'ensabotage  des  boulets,  de  serge  pour  les  gar- 
gousses  et  de  papier  pour  les  cartouches,  en  même 
temps  qu'elle  signale  d'autres  déficits  tels  que  ceux  de 
chaussures,  de  cuirs  pour  l'habillement  et  l'équipement 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

Le.  ijênind  de  division  CoUiiid,  c<ii,im<mdant  à  MuvMuye, 
au  Minisire  de  la  guerre. 

Manbeoga,  18  pkmo.se  an  II  (6  terrier  i  794). 

Je  le  réitère  le  contenu  de  ma  lethv:  du  S  pluviôse,  dans  laquelle 
j'ai  demandé  Â'2  pièces  de  sei^e  pour  faire  des  garnisses  ou  sachets, 
du  fer-blanc  propre  à  l'cnsabolasc  des  bonlcls  et  fiO  rames  de  papier  a 
cartouches.  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  nous  procurer  ces 
différents  objets,  afin  qu'on  ait  le  temps  de  les  mettre  en  œuvre. 

Nous  sommes  totalement  dépourvus  île  souliers.  Il  n'en  reste  pas  une 
seule  paire  au  magasin.  Une  partie  de  nos  frères  d'armes  sont  nu-pieds 
et  ne  peuvent  faire  aucun  service. 

Le  27,  Golaud  signalait  encore  aux  administrateurs  du 
district  d'Avesnes  qu'il  «  manquait  totalement  de  papier 
pour  faire  des  cartouches   »  et  leur  envoyait,  sur  leur 


F.hl.é  nu  citoyen  Code!.,  , 


■>  llii:-.;. 


:i  ...  Je  suis  désolé  des  dilapidations  de  nos  munitions  qui  coûtent 
tant  d'argent  et  tant  de  peines.  » 

Le  3  germinal.  Collet,  garde  du  parc  d'Avesnes,  écrivait  à  Duhesme; 
au  Nouvion  :  «  Depuis  deux  jours,  voilà  près  d'un  million  de  car- 
touches qu 
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proposition,  deux   voitures   «   pour  charger  des   livres 
mutiles  »  et  en  destiner  les  pages  à,  cette  fabrication. 


Extrait  de  la  lutin:  du  ciUitji'u  ï'iurml  Giùni.  Représentant  du  peuple, 
datée  de  Lille,  te  10  ventôse  l'an  II"  de  la  lié  publique,  et  Comité  du 
Salut  public. 

11)  ventôse  (28  février  1794). 

Je  voua  envoie  un  troisième  arrêté  que  je  viens  de  prendre  pour 
extraire  du  fer-blanc  de  lu  Belgique  ;  c'est  sur  la  demande  que  m'en  a 
faite  le  général  Soumis,  commandant  de  l'artillerie,  qui  m'annonce  en 
avoir  un  besoin  pressant  pour  fabriquer  des  boite.-  à  mitraille  et  pour 
d'autres  usages;  on  me  promet  ce  fer-bbme  pour  lu  20  du  mois  (1).  Le 
général  Songis  m'a  également  demandé  12  milliers  d'acier,  et  je  ne 
vois  point  d'autres  moyens,  pour  le  satisfaire,  que  de  tirer  ce  métal  de 
la  Belgique  (2). 


{1  )  Laurent  au  Comité  de  Salut  public. 

Maubeuge,  21  ventfise  (11  mars). 
On  demande  à  cor  et  à  cri  du  fer-blauc   et  de   la  serge  pour   faire 

des  gargousses.  Point  de  réponse, 

Laurent  au  Minisire. 

23  ventilse  {13  mars). 
Nous  n'avons  ni  fur-blanc,  ni  serge  pour  les  gargousses 

(2)  Le  Ikjiriieulimt  il'  />ei<[J<:  /nés  l'armée  du  Nord. 

Lille,  le  10  ventflse  (4"  mars). 

Vu  les  offres  faites  par  les  citoyens  Me/emaker,  Lacroix  fils  aîné  et 
Dubuche,  de  faire  venir  de  la  Belgique  uni:  certaine  quantité  de 
caisses  de  fer-blanc,  ainsi  qu'ils  en  ont.  déjà  extrait  dit  même  pays,  en 
exécution  d'un  arrêté  des  Urprésentiints  du  peuple  lien tabole  et  Levas- 
scur,  en  date  du  ii  septembre  dernier  (vieux  style)  ; 

Considérant  que  les  offres  civiques  de  ces  trois  citoyens  sont  très 
avantageuses  pour  la  République  dont  plusieurs  ateliers  ont  un  besoin 
pressant  de  l'er-blam;  et  ne  peuvent  s'en  procurer  qu'avec  peine; 

Arrête  que  les  citoyens  Me/.ciua.ker,  Lacroix  et  Dubuche  sont  auto- 
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Flarent  Guiot  au  Comité  de  Salut  public. 

17  ventôse  (7  mars  1794). 
Citoyens  Collègues, 

Je  vous  envoie  plusieurs  arrêtés  que  j'ai  pris,  pour  procurer  à  nos 
ateliers  les  matière*  première*  qui  leur  sont.  nécessaires.  L'artillerie 
me  demandait  a  grands  cris  du  fer-blanc  pour  la  fabrication  des  boites 
à  mitraille,  ainsi  que  de  l'aider  pour  l'atelier  <b:  la  réparation  désarmes. 
La  marine  de  Dunkorque  vue  sollicitait  d'une  manière  aussi  pressante  de 
lui  procurer  du  fer-blanc;  ne  trouvant  point  de  ressources  autour  de  moi, 
j'ai  repris  un  marché  l'ait  en  pieitiict'  Ib'u  par  rues  \i  ré  de  cesse  urs,  et  je 
eompte  bien,  dans  sis  jours,  avoir  du  fer- blanc  et  même  de  l'acier. 

Les  arrêtés  que  j'ai  pris    relativement  à  l'exploitation   des   cuirs 

étaient  indispensables  pour  mettre  le  district  de  Douai  dans  le  cas 
d'exécuter  votre  arrêté  par  lequel  vous  chargez  chaque  directoire  de 
district  de  préparer  l'arme  meut,  l'équipement  et  l'habillement  do 
1000  hommes  d'infanterie  et  de  100  homme»  de  cavalerie 

Le  directeur  de  la  fonderie  de  Douai  est  venu  me  faire  part  de  la 
pénurie  de  cuivre  rouge  qu'il  était  sur  le  point  d'éprouver.  Je  me  suis 

hâté  en  conséquence  de  prendre  l'arrêté  que  je  vous  envoie  (1) J'ai 

vu  l'atelier  de  Douai  ;  il  est  dans  la  plus  grande  activité 


FiiiïeM  Guyiit  u-u  Cniniu:  de  Salu-i  public . 

Lille,  10  germinal  an  II  (30  mars  1794). 


nous  avons  besoin  de  notre  cuivre  rouge  pour  la  fonte  de 
i,  le  directeur  de  la  Monnaie  a  essayé   de  couler   des   gros 


rises  à  extraire  de  la  Belgique  jusqu'à,  la  & 
fer-blane,  chaque  caisse  contenant  22j  feuilles. 

La  feuille  sera  de  13  pouces  de  longueur  sur  9  pouues  de  large. 


A.N.,AF1Ï,  234. 

(1)  Murait  Gui.ii!  iw.  Coiuiiê  dv  Suint  /nùlic. 

20  venlase  (15  mars). 

Mon  arrêté  sur  .le  cuivre  rouge  alimentera  la  fonderie  de  Douai,  et 
déjà  les  citoyens  de  Lille  ont  porté  plus  de  500  livres  à  la  municipalité, 
dont  les  neuf  dixième*  eu  dons  patriotiques. 
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sous  avec  du  cuivre  jaune.  Je  tous  envoie  des  échantillons  de  l'une  et 
l'autre  fabrication,  et  je  pense  que  relui  de  cuivre  jaune  peut  très  bien 
suppléer  au  cuivre  rouge. 

Le  même  représentant  écrivait  encore  de  Lille,  le 
22  floréal,  qu'il  allait  envoyer  du  ter-blanc  aux  magasins 
militaires  de  Courtrai,  où  il  n'y  avait  pas  une  seule  boîte 
à  mitraille.  »  Je  vais,  ajoutait-il,  faire  en  sorte  de  pro- 
curer des  balles  de  fer  ». 

Si  Florent  Guyot  devait,  le  22  floréal,  faire  fabriquer  à 
Cambrai  des  boites  à  mitraille  au  moyen  de  fer-blanc 
acheté  en  Belgique  et  de  balles  de  fer,  Eblé,  à  la  Fère, 
utilisait  dans  le  même  but  de  la  tôle,  qu'il  faisait  river 
au  lieu  de  la  souder. 

La  général  Éblé  au  Ministre. 

Lu  Fère,  le  8  germinal  (28  mors). 

Je  te  rends  compte,  Citoyen  Ministre,  que  le  peu  de  bcfiu  temps  que 
nous  avons  eu,  a  donne  In  facilite  au  directeur  du  moulin  à  poudre  de 
la  Fere  d'en  exposer  à  l'air,  et  qu'à  mesure  qu'elle  est  sèche,  je  la 
fais  éprouver  et  employer  siir-In-champ.  tant  ici  qu'a  Péronne,  ce  qui 
nous  a  mis  à  même  ihr  eiuJeelionuei'  un  .nsf/  lion  approvisionnement 
de  cartouches  à  canon  et  d'infanterie. 

N'ayant  pu  nulle  part  découvrir  du  fer-blanc,  j'ai  employé  de  la  tôle 
aux  boites  à  mitraille,  quoique  plus  épaisse  que  le  fer-blanc  (1).  Je  me 
suis  assuré  par  une  épreuve,  que  j'en  ai  fait  laire  le  (j  de  ce  mois,  que 


(1)  Extrait  d'une  lettre  d'ÉbU  à  Sonyis. 

J*  Fère,  8  germinal  (28  more). 

Le  l'er-blane  nous  manque  aussi,  j'ai  été  obligé  de  faire  usage  de 
tôle  qui  n'est  guère  moins  rare  et  qui,  par  son  épaisseur,  nous  oblige  à 
rétrécir  les  culots  lorsqu'ils  ont  été  coupés,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'em- 
ployer du  temps. 

Si  nous  n'avions  ici  un  moulin  n.  poudre,  nous  aurions  été  bien  a 
plaindre.  Je  fais  main  basse  dessus  aussitôt  qu'elle  est  un  peu  sèche. 
Malgré  cela,  ça  ira. 
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le  résultat  des  portées  est  le  même  qu'avec  les  boîtes  do  fer-blanc.  Au 
lieu  de  les  faire  souder,  Je  les  fuis  river  avec  des  clous  en  cuivre. 

Le  général  Belair  avait  fait  déposer  ici  10,000  balles  de  fer  battu 
pour  des  expériences  qu'il  avait  le  projet  de  faire;  mais  comme  nous 
manquons  de  mitraille,  j'ai  pen-é  que  tu  ne  désapprouverais  pas  que  je 
les  emploie  pour  l'usage  de  l'armée. 

Eblé  imaginait  même  le  moyen  de  n'employer  à  la  con- 
fection des  cartouches  à  canon  ni  fer  blanc  ni  tôle  :  «  On 
arrange  >.>,  écrivait-il  (1),  «  les  balles  à  l'ordinaire  dans 
la  boite;  on  y  coule  ensuite  du  plâtre  délayé  avec  de 
l'eau  et,  lorsqu'il  est  pris,  on  ouvre  la  boite;  les  balles 
ainsi  liées  se  mettent  dans  un  sachet  de  grosse  toile. 

cousu  par  un  bout  et  étranglé  par  l'autre J'ai  fait 

tremper  quelques-unes  de  ces  cartouches  dans  un  com- 
posé de  trois  quarts  de  goudron  et  un  quart  de  résine; 
mais  je  crois  cette  précaution  inutile,  en  ce  qu'elle  retar- 
derait le  travail,  augmenterait  la  dépense,  sans  ajouter 
à  la  solidité.  » 

Macdonald  utilisait  de  même,  pour  l'armement  de  ses 
troupes,  des  balles  de  plomb  que  le  hasard  lui  faisait 
découvrir. 


Le  générai  Maedvwihl  aux  membres  du  Comité  du  surveillance 

de  la  commune  de  F/ers. 

Du  20  germinal  (9  avril). 

Trois  grenadiers  du  1«  bataillon  de  la  3e  demi-brigade,  campés  à 
Fiers,  viennent  de  me  rendre  compte,  Citoyen!;,  qu'ils  ont  découvert 
du  plomb  dans  des  trous  à  peu  de  distance  du  eamp.  Vous  voudrez 
bien  vous  transporter,  nvec,  ces  grenadiers,  pour  le  faire  enlever,  en 
dresser  procès-verbal  et  le  faire  conduire  au  magasin  de  la  République. 
Macdonald. 


(I)  Éblé  à  l'Administration    des   : 
La  Fère,  16  floréal. 
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Les  munitions  confectionnées  comprenaient  les  obus, 
boulets  et  bombes,  les  gargousses,  les  cartouches  à 
canon  et  les  cartouches  à  fusil. 

Sur  tous  ces  objets  essentiels,  l'attention  du  Comité 
de  Salut  public  se  concentra  aussi  vigilante  que  sur 
l'armement  et  la  poudre. 

Obus,  boulets  et  bombes.  —  Pour  assurer  la  fourniture 
de  ces  projectiles,  le  Comité  «  ne  voulait  rien  livrer  au 
hasard  dans  ses  commandes  »  ;  aussi  invitait-il  le 
1er  nivôse  (22  décembre),  le  directeur  du  fourneau  de 
la  Houssaye  (district  de  Bernay),  à  dire,  dans  un  délai  de 
dix  jours,  quelles  étaient  «  les  facilités  qu'il  pouvait  avoir 
pour  couler  des  bombes,  boulets  et  obus;  la  quantité  de 

fonte  qu'il  pouvait  destiner  à  cet  objet  par  année le 

nombre  d'ouvriers les  facilités  qu'il  pourrait  être 

nécessaire  que  le  gouvernement  lui  procurât  pour  mettre 
la  fonderie  dans  la  plus  grande  activité ». 

Dans  le  même  but,  il  autorisait,  le  8  pluviôse  (27  jan- 
vier), le  propriétaire  de  la  forge  de  Boutancourt,  près 
Mézières,  qui,  par  sa  position,  était  «  à  portée  d'appro- 
visionner sans  frais  de  transport  et  sans  pertes  nos 
armées  et  nos  places  fortes  »,  à  «  mettre  à  feu  îa 
seconde  masse  de  fer  »  et  à  «  l'entretenir  pendant  tout 
le  temps  de  la  guerre,  pourvu  que  les  fontes  qui  en  pro- 
viendraient fussent  employées  en  projectiles  (boulets, 
bombes,  obus) ». 

L'arrêté  du  7  iloréal  (26  aval)  signale  encore  l'exis- 
tence des  forges  de  Moidon.  (-!),  qui,  fabriquant  des  obus 
et  boulets  en  même  temps  que  de  la  fonte  pour  canons, 


(!)  L'arrête  du  i:t  Uon'al  [3  nini)  sjji'dii.iit  que  Jn  fonderie  de  Moidon, 
se  trouva. ut  au  milieu  d'uni!  forât,  les  ouvriers  de  cette  fonderie,  rece- 
vraient le  pain  comme  les  troupes  du  la  Jlq;nlj[ii-[iii\ 
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fut  laissée  tout  entière  à  cette  dernière  fabrication  pour 
alimenter  la  fonderie  d'Indret  et  dut  passer  la  première 
aux  forges  de  Ponancé  et  de  la  Prévotiore. 

A  Mézières,  le  représentant  du  peuple  Gillet  fait  fabri- 
quer des  obus  de  6  pouces  et  des  boulets  de  8. 

Le  représentant  du  peuplv  Gilkl,  uv,  citoyen  Hibert, 
':ommisMire-iii.xjici:teii.r  'te   furya   d'arliUerie  à  Mézières. 

Mai'cliirniic-iui-Pinil,  i>  uiL^sid^r  (l'A  juin). 

ïu  voudras  bien,  Citoyen,  aussitôt  lit  réception  du  présent  ordre, 
prendre  les  mesuras  les  plus  prompt™  pour  l'aire  fabriquer  des  obus  de 
6  pouces  et  des  boulets  de  8.  ïu  nous  immigras,  l'omhien  il  est  possible 
d'en  procurer  dans  un  délai  donné;  on  te  fera  connaître  ensuite  la 
quantité  qu'on  jugera  nécessaire  de  tirer  des  forges  qui  sont  sous  ta 
direction. 

Apprenant,  par  le  commissariat  des  épreuves  de  Moi- 
don,  qu'un  travail  d'obus  avait  été  interrompu  dans 
les  forges  d'Étouars,  de  Bonrecueil  et  autres  lieux, 
par  ordre  du  Représentant  du  peuple  actuellement  dans 
ces  établissements,  le  Comité  en  prescrivait  la  reprise 
immédiate  (1)  pour  activer  autant  que  possible  la 
fabrication  intensive  des  projectiles.  Dans  le  même 
esprit,  il  avait,  peu  avant  (2),  décidé  qu'ils  pour- 
raient être  expédiés  aux  armées  sans  avoir  subi  l'opé- 
ration du  rebattage,  mais  sous  réserve  d'avoir  été  préala- 
blement reçus  conformément  aux  règles  de  l'artillerie, 
Cette  opération  devenait  du  reste  inutile,  puisque  Périer, 
l'entrepreneur  de  la  fonderie  de  Chaîllot,  avait  dû  présen- 
ter (3)  il  le  dessin  détaillé  d'une  coquille  garnie  de  tran- 
chants et  d'un  treuil  vertical,  dont  l'effet  rendait  les  boulets, 
sans  les  rebattre  et  sans  perdre  de  leurs  dimensions, 


(1)  Arrêté  du  18  juin  1794. 

(2>  Arrêté  du  1S  prairial  (3  juin  1794). 

(3)  Arrêté  du  22  germinal  (11  avril  1794). 
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parfaitement  ronds  et  unis  dans  tonte  leur  surface  ».  En 
dehors  de  ce  progrès,  le  Comité  prescrivait  encore,  le 
22  juin  1.794,  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'arriver  à  l'uniformité  des  lunettes  à  calibre  et  de  sup- 
primer la  différence  qui  existait  entre  «  le  vent  des 
boulets  de  mer  el  celui  des  boulets  de  terre  ». 

Expériences  faites  sur  les  oints  de  nouvelle  dimension  et 
les  boulets  à  dague  de  plomb.  —  Les  deux  derniers 
exemples  suffisent  à  montrer  le  soin  que  prenait  le  gou- 
vernement de  réaliser,  le  meilleur  projectile.  Non 
seulement  il  poursuivit  la  parfaite  sphéricité  du  boulet 
et  l'uniformité  de  son  logement  dans  les  pièces  de  terre 
et  de  marine,  mais  encore  il  rechercha  le  meilleur  profil 
à  donner  au  projectile  et  le  forcement  de  ce  dernier 
dans  l'aine. 

A  cet  effet,  et  à  la  suite  d'expériences  de  guerre  faîtes 
à  la  Fère  en  août  1793,  il  institua,  le  29  vendémiaire, 
au  château  neuf  et  au  petit  parc  de  Meudon,  une  com- 
mission d'expériences,  qui  comprit  les  commissaires 
ayant  déjà  opéré  à  la  Fère,  fut  munie  des  ouvriers 
nécessaires  et  logée  avec  ces  derniers  dans  cet  «  éta- 
blissement national  ».  Pour  faciliter  ces  expériences,  il 
fit  conduire  à  Meudon  (l)  «  une  pièce  de  canon  de  18  et 
une  de  12  »  et  décida  qu'il  y  serait  ajouté  par  la  suite,  et 
s'il  était  nécessaire,  «  une  de  36  et  une  de  24  (2),  lesdites 


(1)  An-été  du  29  vendémiaire. 

(2)  l.e  &  germinal,  le  Comiti';  décidait  qu'il  serait  envoyé,  sous  trois 
jours,  à  l'établissement  des  (preuves  de  Meudon,  une  pièce  de  36,  une 
de  ±i,  une  de  18,  une  de  12,  toutes  en  fer  ;  une  pièce  de  8  et  une  de  i 
en  bronze.  Le  11  priïiriiil  (:!0  mai),  la  Uoiumissi  ou  des  armes  et  poudres 
devait  faire  «  venir  à  Paris,  sons  dis:  jours,  soi!  du  Ua.vre,  soit  d'ailleurs 
une  pièce  de  3ti  et  une  de  18  bonnes  et  saines;  envoyer  à  Meudon  un 
affût  de  12  pour  une  pièce  de  fer  et  faire  construire  à  Paris  cet  affût, 
si  c'est  le  moyen  de  se  le  procurer  plus  prompLcmcut  ». 
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pièces  montées  sur  leurs  affûts  et  garnies  de  leur  arme- 
ment, plus  un  nombre  suffisant  de  boulets  de  chaque 
calibre,  plus  une  quantité  suffisante  de  poudre  de 
guerre  »,  Le  2  germinal  (22  mars),  la  Commission  était 
fixée  à  trois  membres  (1)  (2);  et  le  Comité  de  Salut 
public  se  réservait  de  lui  donner  ses  «  instructions  parti- 
culières et  secrètes  ».  Elle  devait  requérir  de  «  celle  des 
armes  et  poudres  les  matières  telles  que  bois,  fer,  cuivre, 
plomb,  poudre,  armes,  etc.,  qui  seraient  nécessaires  à 
ses  recherches  et  expériences  (3)  ». 

Obus  de  nouvelles  dimensions,  —  Ce  fut,  on  effet,  la 
Commission  des  armes  et  poudres  qui  reçut,  le  4 
(24  mars),  l'ordre  de  faire  transporter  à  l'établissement 
de  Meudon  les  obus  de  nouvelles  dimensions  qui  devaient 
y  être  expérimentés.  Afin  de  ne  pas  retarder  les  essais, 
les  citoyens  Marie  et  Lamidey  étaient  chargés,  le  9 
(29  mars),  de  visiter  les  forges  des  districts  de  Gondre- 
court  et  de  Saint-Dizier  pour  y  presser  la  fabrication 
des  obus  de  nouvelles  dimensions  et  les  faire  expédier 
le   plus  promptement   à  Meudon.   Ils  devaient  ensuite 


(1)  ArrètS  du  4  germinal:  «  Le  Comité  rie  Srslui.  public  ayant  chargé 
le  citoyen  Fabre,  officier  d'artillerie.,  de  coopérer  à  des  épreuves  d'ar- 
tillerie qui  doivent  se  faire  à  Meudon  par  une  Commission  dont  il  est 
membre,  arrête  que  le  Ministre  de.  in  guerre  expédiera,  au  citoyen  Fabre 
un  congé  motivÉ  sur  la  commission  qui  lui  est  donnée  et  pour  le  temps 
que  dureront  ces  fonctions  ;  que  le  citoyen  Fabre  continuera  à  jouir  du 
traitement  qui  lui  est  attribué  et  que  e,c  traitement  lui  tiendra  lieu  de 
celui  qui  est  assigné  à  ses  coopérateurs.  » 

(2)  Le  30  floréal  (19  mai  1794)  la  «  Commission  des  épreuves  »  pre- 
nait le  titre  de  «  Commissariat  des  épreuves  de  Meudon  ».  (Aulard, 
t.  XIII,  p.  604.) 

(3)  Le  2  prairial,  le  Comité  de  Salut  public  prescrivait  l'envoi  à 
Meudon,  vingt-quatre  heures  après  réception  de  son  arrêté,  de 
3,000  feuilles  de  tôle  propre  ;i  faire  des  sabots  pour  mettre  les  boulets 
de  différents  calibres. 

ir.  29 
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parcourir  tous  les  hauts  fourneaux  de  la  Meuse  et  de  la 
Marne  et  y  commander  12,000  obus  de  nouvelles  dimen- 
sions de  chacun  des  calibres  de  24  et  de  36,  et  18,000  de 
18  et  de  12,  à  destination  de  la  Commission  d'expé- 
riences. Le  représentant  du  peuple  Battellier  (1)  avait, 
du  reste,  pleins  pouvoirs  pour  accélérer  (2)  les  travaux 
de  cette  Commission  et  presser  l'arrivée  des  matériaux 
qui  lui  étaient  nécessaires.  Le  15,  une  mission  analogue 
à  celle  de  Marie  et  de  Lamidey  était  confiée  au  citoyen 
Paul  Fallet  pour  semblables  commandes  faites  aux  usines 
duCreuzot,  de  Charolles,  de  Verdrat,  du  Moulet,  etc 

Boulets  à  bagues  de  plomb.  —  On  expérimenta  aussi  à 
l'établissement  de  Meudon  vingt  «  boulets  pour  pièces 
de  8  et.  de  i  à  bagues  de  plomb  »,  qui  furent  commandés 
;V  la  fonderie  des  frères  Péricr,  à  Chaillot,  par  arrêté 
du  lt>  germinal  (5  avril). 

Le  tir  de  ces  projectiles  ne  semble  pas  avoir  réussi,  car, 
le  1er  floréal  (20  avril),  le  Comité  de  Salut  public  char- 
geait Monge  et  Hassenfratz  d'en  prendre  connaissance, 
de  les  faire  répéter,  enfin  de  chercher  les  moyens  de 
remédier  aux  inconvénients  qui  se  sont  manifestés  pen- 
dant les  expériences.  {Le  même  arrêté  se  trouve  répété 
le  1"  prairial  (20  mai). 

Proportion  des  -projectile*  emportés  en  campagne.  — 
Comme  tous  les  artilleurs  de  cette  époque  avaient  été 
élevés  èl  l'école  de  Gribeauval  et  que  le  matériel  dont  on 
se  servait  alors  était  le  sien,  on  peut  admettre  que  le 
nombre  de  coups  par  pièce  que  traînaient  les  armées  de 
la  Révolution   et    qu'elles    laissaient    sur   leurs    lignes 


(i)  Voir  arrêté  du  4  floréal  (23  avril). 

(2)  L'arrêté  du  30   avril  témoigne  de  la  hâte  qu'avait  !e  Comité  de 
Salut  public  de  voir  «  marcher  ni.piiknn'.iit  »  les  épreuves  a  Meudon. 


KtedbyGOOgle 


LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  LU  NORD.  4SI 

de  communications  est  celui  que  Clarke  (1)  indiquait 
à  l'Empereur,  en  1808,  comme  fixé  par  Gribeauval  : 

«  Le  principe  était : 

ii  1°  De  ne  mener  qu'un  simple  approvisionnement 
en  campagne,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  le  12  :  trois  caissons  portant  180  coups,  dont 
120  à  boulets  et  60  à  balles; 

«  Pour  le  8  :  deux  caissons  portant  170  coups,  dont 
110  à  boulets  et  60  à  balles; 

«  Pour  le  4  :  un  caisson  portant  170  coups,  dont 
1 20  à  boulets  et  30  à  balles  ; 

«  Pour  l'obusier  :  deux  caissons  portant  90  coups, 
dont  80  à  boulets  et  10  à  balles; 

«  2°  D'avoir  dans  les  places  de  la  ligne  d'opérations 
des  bouches  à  feu  et  caissons  en  réserve  en  raison  du 
tiers  employé  à  l'armée  ; 

«  3U  D'avoir  dans  les  places  de  la  frontière  un  second 
approvisionnement  en  munitions  confectionnées  (1).  » 

On  peut  encore  citer  les  lignes  suivantes,  extraites  de 
la  traduction  d'un  ouvrage  sur  l'artillerie  à  cheval 
{Papiers  Éble)  :  «  Chaque  canon  (de  l'artillerie  à  cheval), 
outre  les  30  cartouches  qui  se  trouvent  sur  l'affût  et 
l'avant-train,  devait  être  suivi  de  30  autres;  et  chaque 
obusier,  outre  ses  20  coups,  devait  en  avoir  30  en 
réserve ».  «  La  batterie est  suivie  immédia- 
tement d'une  certaine  quantité  de  munitions  (200  coups 
pour  les  quatre  canons  et  100  pour  les  deux  obusiers).  » 
Il  en  résulte  que,  dans  l'artillerie  à  cheval,  chaque  pièce 
de  8  aurait  disposé  immédiatement  de  130  coups  et 
chaque  obusier,  de  75,  tandis  que,  d'après  le  rapport  de 
Clarke,  ces  chiffres  eussent  été  de  170  et  de  90. 

Des  gargousses.  —  Le  mouvement  du  projectile,  dans 


{I  j  Rapport  du  Cl.trke  a  l'Emper 
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les  canons  de  siège,  était  assuré  par  la  gargousse,  à  la 
confection  de  laquelle  était  réservée  toute  l'étoffe  néces- 


La  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitnUmi  des  mines  de  la 
République,  au  citoyen  Qp-Miuaci;  directeur  de  l'artillerie,  à  Stras- 
bourg. 

Paris,  le  3  thermidor  an  II  (i), 

La  Commission  a  reçu,  Citoyen,  ta  lettre  du  25  messidor,  par 
laquelle  tu  lui  annonces  qu'une  Li'aude  quantilt':  il'i'tofleB  étrangères  est 
sur  le  point  d'être  Tendue  à  Straslioure',  a.  des  marchands  do  Bàle  en 
Suisse,  qui  les  emporleronl.  dans  leur  pays  où  nous  serons  forces  d'aller 
les  chercher  ensuile  à  grands  frais  et  à  un  pris  bien  au  delà  de  celui 
qu'ils  les  auront  payé??  à  Strasbourg;  il  faut  prévenir  cet  inconvénient, 
et  pour  cela  la  Coin  mission  t'autorise  à  acheter  toutes  celles  de  ces 
étoffes  propres  à  faire  des  gargousses  et  nécessaires  à  l'arsenal  de  Stras- 
bourg; tu  voudras  bien  l' in  former  Je  te-  dispositions,  et  lui  adresser 
l'état  dos  espèces,  quantité,  qualité  et  prix  des  marchandises  dont  tu 
feras  i'emplette  ;  la  Commission  de  connu  ère  i.1  el  approvisionnement  est 
prévenue  de  cette  mesure  concertée  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la 
République. 

Salut  et  fraternité. 

Capon. 

En  dehors  des  gargousses  affectées  aux  pièces  de 
siège,  les  munitions  des  canons  de  campagne  compre- 
naient les  cartouches  à  canon, 

L'arrêté  du  11  prairial  (30  mai)  chargeait  le  repré- 
sentant du  peuple  Battellier  de  faire  construire,  «  sous 
quatre  décades  au  plus,  six  martinets,  une  affinerie 
d'acier,  une  batterie  de  tôle  propre  à  faire  des  car- 
touches à  canon  et  un  gros  marteau  pour  forger  des 
essieux  »,  Ces  établissements  devaient  être  placés  sur  le 
courant  de  la  Marne,  au-dessus  du  grand  pont  de  Saint- 
Dizier,  sur  le  terrain  appelé  la  Vieille-Forge. 
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Cartouches  à  fusil.  —  Enfin  l'armement  de  l'infanterie 
nécessitait  un  approvisionnement  de  cartouches  que,  dès 
1791,  le  gouvernement  s'était  préoccupé  de  tenir  aussi 
complet  que  celui  des  gargousses  de  siège  et  des  car- 
touches à  canon  de  campagne. 

Le  Ministre  de  la  guerre  à  M.  de  NaJ.ai.  su^-direettur  de  l'artillerie, 
à  Strasbourg  (1). 

Paris,  le  m  mers  1791. 

Je  suis  informé,  Monsieur,  qu'il  n'cxisU-  point  iï  Strasbourg  de  car- 
touches à  fusils.  Lu  prudence  voulant  qu'il  eu  soit  tenu  dans  cette  place 
un  approvisionnement  tel  qu'il  puisse  subvenir  aux  besoins  imprévus, 
l'attention  du  Roi  est  que  vous  vous  occupiés  d'en  faire  construire 
jusqu'à  concurrence  de  deux  millions. 

Vous  n'avés  point  non  plus  à  cet  arsenal  de  cartouches  a  canon  à 
boulets  et  à  balles.  Un  aprovisionnement  de  cette  nature  n'est  pas 
moins  essentiel,  et  je  vous  prie  de  faire  exécuter  de  ces  cartouches  sur 
le  pied  de  moitié  de  ce  qui  en  scroit  nécessaire  pour  un  équipage  de 
campagne  de  12i  canons  de  bataille,  dont  12  du  calibre  de  \%  32  de  8 
et  80  de  4,  et  de  4  obusiers,  en  observant  d'y  ajouter  des  cartouches  h 
bailes  dans  la  proportion  ordinaire. 

Vous  voudrés  bien  en  conséquence  vous  procurer  tant  les  matières 
qui  entrent  dans  la  composition  de  «s  cartouches,  (jue  la  serge  néces- 
saire pour  les  gargousses  du  canon  de  siège. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

DUPOHTA1L. 

La  Commission  des  armes  et  poudres,  comprenant 
toute  l'importance  de  cet  approvisionnement,  veillait  à 
ce  qu'il  fût  de  la  meilleure  confection. 

L'Agence  de  la  conservation  des  mates  et  Munitions  de  guerre 
de   la    ■Bé/itibli'p'.r. ,    au    Directeur   de     ïartilkriv    de    Strusbourg. 

Arsenal  de  l'aris,  le  i[u;;i't':iii  prairial  an  11  (£i  mai)  (1). 
On  a  porté  des   plaintes,   Ciloyens,   à  la   Commission  des  armes  et 
poudres  de  la  République  sur  la  mauvaise  fabrication  des  cartouches  à 
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fuails  ;   elle  vient  de  nous  écrire  à  ce  sujet,  et  nous  recommande  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  fjuc  cela  n'arrive  plus  à  l'avenir. 
Noua  t'invitons,  Giloyen,  à-  fui  m  surveiller  avec  attention  cette  fabrica- 
tion d'où  dépend  en  partie  le  succès  lie  nos  armées. 
Salut  ut  fraternité. 

Berger,  Dumier. 

Des  centres  de  fabrication  étaient  également  installés 
pour  produire  des  cartouches  dont  les  bataillons  de 
volontaires  faisaient  une  énorme  consommation  (d). 

Eblé,  qui  commande  l'artillerie  de  l'armée  à  la  Fère, 
prescrit  en  effet  le  9  floréal  à  Magnenot,  à  Peronne,  de 
«  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  faire  fabri- 

(1)  Éblé  au  fiôm'nd  Fi-umentin. 

La  Fere,  9  floréal  (28  avril). 

Je  te  préviens  aussi  que  (ont  le  monde-  se  plaint  do  ce  que  les 

soldats  jettent  leurs  cartouche-!  au  lieu  de  s'en  servir  contre  l'ennemi. 
Cette  dilapidation  nous  mel.tr:!.  dans  ''impossibilité  du  fournir  aux  con- 
sommations. Tu  -ai-i  que  la  poudre  nous  manque, 

Jug-e  de  l'approvHionne.nicnt  qu'il  faut  pour  trois  millions  de  car- 
touches que  ta  division  et  celle  lialland  ont  consommées. 

JUblc  o.u  citoyen  Jioniutrd. 

La  Fèro,  14  floréal  (3  mai). 
«  Il  va  partir  420,000  cartouches  d'infanterie  que  je  dirige  sur 
Avesues.  Prends-en  ce  qui  sera  nécessaire.  Tu  mis  combien  non  pas  on 
en  brûle  mais  on  en  jette.  J'ai  vu  aujourd'hui  un  volontaire  qui  a  dit 
que  le  chef  do  soi)  bataillon  faisait  prendre  à  chaque  homme  JS  paquets 
de   cartouches.   D'après  cela   tu  ne  dois  pas  être  étonné  de  k  grande 


Au  citoyen  Mètiqw..  eniiûfiui'ilun.!.  le  pure  d'artillerie  à  Avesnes. 
La  Ffire,  14  floréal, 

;i  .le  i'ais  passer  un  approvisionnement  de-  cartouches  d'inl'anterie  qui 
serait  suffisant  pour  la  campagne  si  elles  étaient  ménagées  comme  elles 
devraient  l'être.  J'espère  que  tu  mettras  tous  les  soins  pour  prévenir  le 
gaspillage » 
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quer  40,000  à  50,000  cartouches  par  jour  »  ;  le  30  il  lui 

renouvellera  cet  ordre  sous  une  autre  forme  (1). 

Le  25,  il  écrira  encore  à  Ferrand  qu'il  pourrait  en 
fabriquer  60,000  à  80,000  par  jour  tant  à  la  Fère  qu'à 
Péronne. 

Dépôts  de  munitions.  —  La  Fère  et  Péronne  sont 
d'ailleurs  non  seulement  des  centres  de  fabrication,  mais 
encore  des  dépôts  de  munitions  (2)  alimentés  par  l'inté- 
rieur. 

Éblé  au  Ministre. 

La  Fère,  14  ventôse  an  II  (4  mars). 

Pour  que  les  ateliers  de  la  Fère  et  de  Péronne  soient  toujours 
alimentés,  je  te  prie  de  vouloir  bien  donner  dos  ordres  afin  qu'il  soit 

A.  Péronne:  !HOOà2,000  boulets  de  12;  2,000  a  3,000  boulets  de  8; 
obus  de  6  pouces,  autant  qu'il  sera  possible;  ; 

A  la  Fère  :  1000  boulets  de  12;  2,000  boulets  de  8  ;  4,000  boulets 
de  A  ;  obus  de  6  pouces,  autant  qu'il  sera  possible. 

Gomme  la  Fore  csl  plus  épuisé  que  Péronne,  je  te  prie  de  faire  com- 
mencer le  versement  par  cette  Tille. 

En  dehors  des  dépôts  de  la  Fere  et  de  Péronne,  Éblé 
enavait  fait  installer  à  Avesnes,  Réunion,  Saint-Quentin, 


fl)  Éblé  au  ciloyc-ii.  Mag-aetiol,  à  Péronne. 

La  Vite,  30  floréal  (19  mai). 

«  Mets  tous  tes  soins  à  ce  que,  sous  peu,  il  y  ait  un  million  de 
cartouches  d'infanterie  prête-  ;'i  faire!  mordre.  !»  poussière  aux  satellites 
des  tyrans.  » 

(2)  Éblé  au  citoyen  Niger,  à  LiUe. 

La  Fère,  30  vontosc  (20  mars). 
«  Péronne,  Saint-Quentin,  la   Fère  contiennent  une  assez  grande 
quantité  de  munitions  de  toute  espèce1  qui!  j'ai  fait  fuire  depuis  quelque 
temps.  Nous  en  aurions  eu  davantage  si  la  pondre  ne  nous  avait  pas 

manqué,   n 
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sans  préjudice  des  approvisionnements  contenus  dans  les 
places  de  Maubeuge  (1),  Cambrai,  Douai,  Lille,  Saint- 
Omer,  Aire  et  Dunkerque. 

Le  général  Êblê,  à  la  Fin,  au  général  en  chef  Piçhegru. 

fi  germinal  (26  mira). 

Je  n'ai  pas,  Général,  dos  renseignements  suffisant.;  pour  te  fournil' 
l'état  que  tu  me  demandes  des  munitions  qui  existent  dans  toutes  les 
places  frontières.  Je  n'ai  que  ceux  des  dépôts  que  j'ai  formés  à  A.vesnes, 
TSéunion,  Suint-Quentin,  la  Fort,  Péroane. 

Maubeuge  et  Cambrai  (2;  sont  pourvues  d'à  pou  près  chacune  un 
million  de  cartouches  d 'in  faute  rie.  L' a  [ip  ru  vision  ne  m  ont  en  cartouches 
à  canon  est  moins  r.nasiûcVabi.i.:,  sans  cependant  laisser  de  craintes. 

Douai  et  Lille  doivent  être  bien  pourvues. 

Saint-Omer  et  Aire  ont  ensemble  à.  peu  près  1,800,000  cartouches 
d'infanterie. 

Dunkerque  en  a  aussi.  Je  n'ni  ces  renseignements,  que  pour  moi,  et 
ils  me  suffisent 


Échange  de  munitions.  —  Entre  les  places  fortes  ou  les 
dépôts,  ou  entre  ces  deux  catégories  de  magasins,  s'effec- 
tuaient des  échanges  de  munitions  proportionnés  aux 
besoins  engendrés  par  les  événements  militaires. 


(1)  Voir  a  ce  sujet  les  lettres  de  Colaud,  datées  des  2  et  3  floréal  et 
signalant  à  Piçhegru,  à  L'avereau,  au  commandant  militaire  de  Laon 
et  au  représentant  du  peuple  Vidalin,  l'envoi  de  quatre  convois  de 
munitions  de  guerre  partant  les  3,  5,  7  et  9  floréal  de  Lille  pour 
Maubeuge,  en  passant  par  Laon. 

(2)  Florent  Gi'.iul.  nu  VtmtiU  d-  Suivi  ii'.iblic. 

T.ilio,  22  lloréal  (11  mai). 

«  Les  magasins  militaires  sont  bien  fournis  en  munitions  de  guerre  et 

de  bouche  et  peuvent  m e tire  la  place  en  état  de  soutenir  un  siège    de 
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23  germinal  (13  avril). 
Il  est  ordonné  au  citoyen  Geoffroy,  commandant  d'artillerie  à  Sedan, 
do  faire  partir  de  cette  place,  dans  le  plus  bref  délai,  1000  obus  qu'il 
enverra  à  Ghet  et  îiOO  à  Mézières.  Il  n'a  si  portera  aucun  retard  ft  l'exé- 
cution de  cet  ordre. 

Charbonnié. 

Le  général  Favcrciui.  an  e.muca  Sauii-Mariiit,  cijnir'umdant  l'arsenal 
de  Maubeuge. 

23  gurminul  (H  avril). 
Je  te  préviens.  Commandant,  que  conformément  à  l'arrêté  du  Comité 
de  Salut  public,  il  sera  retiré  de  l'arsenal  de  Metz  pour  cette  place  et  le 

Pièces  de  16  sur  affût  de  siège 2 

Pièces  de  12  sur  affût  de  siège 4 

Boulets  de  24 2,500 

Boulets  de  16 15,000 

Boulets  de  8 15,000 

Boulets  de  4 15,000 

Bombes  de  10  pouces 1 ,  500 

Bombes  de  8  pouces 1,000 

Obus  de  8  pouces 2,000 

Feuilles  de  fer-blanc  en  tôle  tirée   de  la  Moselle       1,200 

Fusils  de  rempart  de  Mézières 407 

Îi0  milliers  de  plomli  tirés  de  l'arsenal  de  Paris. 
Au  fur  et  à  mesure  que  ces  objets  arriveront,   tu  voudras  bien  m'en 
donner  avis  pour  que  je   puisse  en  rendre  compte  au  général  en  chef, 
d'après  sa  demande  portée  par  sa  lettre  du  '*i\  de  ce  mois. 

Je  vois  avec  plaisir  que.  nuire  réclamai  ion  n'e-t  pas  tout  a.  fait  infruc- 
tiiniiBC. 

Le  général  EbU,  à  la  Fers  an  citoyen  Duk,  à  Saint-Quentin, 
y  florfial  (28  avril). 

Le  salut  de  la  République  exise,  mon  camarade,  que  tu  prennes  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  qu'il  parte  aujourd'hui 
de  Saint-Quentin  :tilii,iliKl  e.iii'tuueiie-  d'infanterie  que  tu  dirigeras  sur 
Héunion-sur-Oise.  Tu  t'adresseras  aux  autorités  constituées  pour  qu'il 
te  soit  fourni  les  voitures  uéi'essuircï  au  transport  de  ces  cartouches,  et 
au  commandant  temporaire  une  escorte  suffisante  pour  la  sûreté  de  ce 
convoi.  Ne  mets  aucun  retard,  fais  toutes  les  diligences  pour  que  ces 
munitions  arrivent  la  nuit  prochaine  de  bonne  heure. 

Jeté  salue  fraternellement. 
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Le  gênerai  Éblé  au  général  Fromentin. 

La  FÈre,  9  floréal  (28  avril). 

Je  te  préviens  que  j'ai  fait  partir  200,000  cartouches  d'infanterie  et 
300,000  qui  partiront  de  Saint-Quentin  pour  Avesnes 

Éblè  au  Général  en  chef. 

La  l'ère,  11  floréal  (30  avril). 

Le  Comité  de  Salut  public  vient  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit 
envoyé  sans  délai  à  Maubeuge  40  milliers  de  poudre  pris  a  la  Fère.  Il 
ne  s'y  trouve  que  26  milliers  qui  ont  été  éprouvés  ce  matin  et  que  je 
croyais  pouvoir  employer  ici  et  à  Péronne.  Je  rends  compte  au  Comité 
de  Salut  pulic  de  l'impossibilité  où  je  me  trouverai  d'alimenter  les 
ateliers  de  Péronne  et  de  la  Fère,  s'il  ne  met  pramptementde  la  poudre 
5.  ma  disposition. 

hr  iji'iiéïiil  Eblé  un  ijéiiérnl  Lfiprini. 

La  Fère,  1»  prairial  (30  mai). 


Le  général  Laprun  donnera  aussi  des  ordres  ;m\  commandants  de 
l'artillerie  de  Civet,  Cliarlcmonl:  et  autres  villes  de  mettre  la  plus 
grande  activité  à  l'approvisiomiemcnl  des  munitions,  afin  qu'en  tout 
temps  ils  puissent  fournir  aux  besoins  de  l'armée. 

A  mesure  que  nos  troupes  se  porteront  en  avant,  il  fera  approvisionner 
les  dépôts  d'Avesnes  et  Maubeuge  par  ceux  des  derrières. 

Ravitaillement  en  munitions.  —  On  a  vu,  à  propos  du 
matériel  de  l'artillerie,  quel  était  le  rôle  général  du  pare 
d'artillerie  de  l'armée,  des  parcs  intermédiaires  et  des 
parcs  divisionnaires. 

On  entrera  ici  un  peu  plus  dans  le  détail  de  cette  ques- 
tion en  traitant  particulièrement  du  ravitaillement  en 
munitions  confectionnées. 

Le  ravitaillement  des  corps  pouvait  se  faire  directe- 
ment sur  les  dépôts  de  munitions  ou  les  places  fortes. 
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Ait  quartier  génirn]  de  la  Censis  de  l'iiriimi'i'siiil,  jrj  SU  floréal  (18  moi). 

Il  est  ordonné  aux  commandants  des  corps  de  faire  partir  sur-le- 
champ  leurs  caissons  à  cartouches  et  ji;ii  vinsses  vjd<;s  à  Maubeuge  pour 
les  faire  remplir  ;  ils  marcheront  de  manière  à  pouvoir  être  rendus  ce 
soir  de  bonne  heure  à  Maubo.iiiïc. 

Copie  de  l'ordre  du.  i/uartkr  <jhi{-rtd  dr  M<w.bcv.ij»  du  S  au  9  messidor 
{26  au  27  juin). 

An  quartier  général  de  Jumet,  le  9  messidor. 
Les  caissons  tant  du  parc  commandé  par  In  citoyen  liaumann  que 
ceux  qui  composent  la  division,  qui  sont  ville*  dans  les  différents  corps, 
seront  remplacés   aujourd'hui.   On  s'adressera   k  cet  effet   au  général 
D  u  hesm  c. . 

Mais,  en  général,  le  ravitaillement  se  faisait  sur  le  parc 
divisionnaire,  qui  se  ravitaillait  lui-même  sur  le  grand 
parc. 

Au  général  de  brigade  Large. 

24  pluviôse  (12  février). 

Je  reçois,  mon  ami,  l'état  des  besoins  des  cantonnements  de  droite; 
ïi  l'égard  des  cartouches   et.  pierres  ;i  feu,  lu    voudras  bien   donner  des 

ordres  pour  qu'il  en  soit  délivré  du  pare  de  Mo  mon 

TllAHREAU. 

Aueitoyen  Rostottaii,  /idjudimt  général-. 

*  flotfal  (83  avril). . 
Tu  donneras  des  ordres,  Citoyen,  à  tous  les  chefs  de  corps  de  faire 
passer  de  suite  leurs  caissons  vides  au  parc  qui  est  au  Moulin-à-Vent  de 
la  Vedette  pour  être  remplacés. 

Tharbeaii. 

5  prairial  (£4  mai). 

Il  est  ordonné  au  commandant  du  parc  d'artillerie  de  faire  rendre  de 
suite  auprès  du  général  Poucet,  commandant  la  division  du  général 
Duhesme  a  Vabbavc  de  l.obhes,  trois  caisson-  de  cartouches  d'infanterie 
du  calibre  de  18. 
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Ordre  du  -l  l'ij  ■>  /irtuaii.l  (2,9  a«  --i  ma/). 

On  prévient  les  différents  officiers  d'artillerie  et  autres,  qui  auraient 
besoin  de  munitions  de  guerre  ou  qui  auraient  dos  pièces  k  échanger, 
de  ne  pas  venir  h  Lille  pour  ces  objets.  Il  faut  qu'ils  s'adressent  au 
directeur  du  pare  situé  au  camp  de  la  Madeleine,  près  Lille.  Par  là,  ils 
éviteront  les  retards  qu'ils  pourraient  éprouver  en  venant  ici  où  il  est 
impossible  de  satisfaire  à  leurs  demandes. 


Supplément  h.  Vivrait  du  27  prairial  (!■">  juin). 
Il  est  ordonné  ans  commandants  des  corps  de  faire  distribuer  de 
suite  a  leurs  soldats  des  cartouches  nu  nombre  de  51)  par  homme.  Cette 
distribution  faite,  ils  feront  partir  sur-le-champ  leurs  caissons  pour  le 
quartier  général  à  Wilbouroux,  où  ils  verront  des  munitions  en  tout 
genre.  Les  chefs  de  covps  >oiit  responsables  de  l'e.xécution  du  présent 

Les  commandants  de  Ialrf  compagnie  d'artillerie  légère  et  des  pièces 
de  12  de  position  se  rendront,  au  reçu  du  présent  ordre,  an  quartier 
général  à  Wilbouroux. 

Ordre  du  quartier  génvriil  de  iUrtrdikniie-'idPimJ.  du  28  au  29  prairial 
(16  <m  17  juin). 

Au  quartier  gwtfral  do  l.n  Cerise  rlf*  ItertmliHnl.  lu  ;jfi  uridrial  [IS  juin). 

Les  divisions  de  l'armée  ont  été  prévenues  qu'elles  avaient  à  leur 
suite  un  petit  parc  d'approvisionnement.  En  conséquence,  tous  les 
pares  doivent  envoyer  chercher  à  ce  pare  toutes  les  munitions  qui  leur 
sont  nécessaires.  L'on  ne  doit  s'adresser  au  grand  pare  d'artillerie 
que  pour  le  renouvellement  des  approvisionnement  qui  esistent  à  la 
suite  des  divisions  et  d'après   les   ordres   des  généraux  qui   les  corn- 

Afin  d'éviter  les  dilapidations  de  munitions,  l'échange 
d'un  caisson  ne  pouvait  se  faire  avec  l'un  de  ceux  du 
parc  que  si  le  premier  était  vidé,  si  la  demande  en  était 
faite  par  un  général  ou,  un  jour  d'action,  par  le  chef  de 
brigade  ou  de  bataillon.  Enfin,  il  était  défendu  de  donner 
à  toute  pièce  plus  de  caissons  que  n'en  comportait  son 
calibre. 
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Au  ! | ■  jï! rt ie i  jjiusijfjl  ri' Avenus,  'i  llurtia]  (ù-'t-  i:\ri\). 
Ordfi:  du  quartier  yênéal  de  Hûivimi-ittr-OÙe,  du  l  a  a  S  flan'al. 

Il  ne  sera  désormais  déluré  aucun  caisson  ai  munitions  d'artillerie 
que  lorsque  les  corps  ou  généraux  qui  en  auront  besoin  en  auront  formé 
lii  demande  par  écrit,  en  ajant  soin  de  »p.' ci  lier  la  quantité  de  chaque 
objet  demandé.  La  signature  du  chef  d*  nrifMdo  ou  chef  de  batail'oo 
suffira  lorsque  ce  sera  un  jour  d'action.  Dans  ton*  les  autre*  cas,  il 
faudra  la.  signature  dus  conseils  d'adonn  s-.ration  pour  les  deninndes 
qu'on  aurait  à  faire  au  parc. 

Il  devient  essentiel  quo  les  pièces  soient  approvisionnées  autant  que 
faire  se  peut  de  leurs  caissons  complots.  On  ne  recevra  pas  néanmoins 
itu  parc  pour  l'échanger,  un  caisson  dans  lequel  il  n'y  aurait  que  quel- 
ques coups  delmnnque.  Il  est  aussi  défendu  de  conserver  à  chaque 
pièce  soit  de  bataillon,  soit  de  position,  plus  de  caissons  que  lu  quantité 
affectée  à  chaque  calibre  ;  le  surplus  rentrera  au  parc  sur-le-champ. 
I.i-s  sériéraux  do  division  surveilleront  essentiel  [cm  eut  cet  objet. 


En  outre ,  ordre  était  donné  de  renvoyer  immédiatement 
un  caisson  vide  pour  le  faire  remplir  sans  retard  au  parc. 

90  floréal. 

Il  est  ordonné  au  commandant  du  parc  d'artillerie  d'enjoindre  aux 
officiers  et  sous-oltieiers  attachés  à  des  pièces  de  faire  dans  une  action 
partir  de  suite  et  à  fur  et  mesure,  tous  les  caissons  qui  seront  vides 
pour  être  remplis  cl.  de  n'apporter  aucun  retard  à  cet  ordre  sous  peine 

d'être  rceardés  comme  suspects  et  d'être  mis  en  élat  d'arrestation. 

Par  ordre  du  général  en  chef, 
Thàrreau. 

Copie  de  l'ordre  général  du  il  au  12  /■ntirùd  daté  d.u  quartier  général 
de  Marchienne. 

Au  quartier  général  du  Prieuré  de  Haigne,  le  11  prairial  (30  mai). 

e  le  c 
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En  cas  d'insuffisance  des  munitions  du  parc,  le  ravi- 
taillement s'opérait  au  moyen  de  caissons  venant  de  la 
place  la  plus  voisine. 

Au  -commandant  d'artillerie  à  Vedette. 


6  floréal  (25  avril). 
Quand  le  commandant  d'artillerie  n'aura  plus  de  cartouches  a  déli- 
vrer, il  fera  changer   île.  caissons  luis   bataillons  qui  en  auront  Lesoin, 
pour  des  caissons  (.■■hargO*  actuellement  sur  la  place.  Il  veillerai  ce  que 

Jî  ARMER. 

Enfin,  les  caissons  ne  pouvaient  être  remplis  que  de 
munitions  confectionnées  à  défaut  de  tout  autre  charge- 
ment. 

Copie  de  l'ordre  dit  ■/i.'.'triicr  yr/ii-rul  <lr  li/htiiùm-sur-Oki; 
du  14  au  15  floréal, 

Au  quartier  général  d'Avein^,  le  1-3  lloréol  [h-  mai). 

Le  sr>'ni':ral  est  instruit  r|u'on  s'i  permet.  l.>s  jours  de  marche  de  sur- 
charger les  caissons  d'artillerie  des  objets  absolument  étrangers  au 
service  militaire  et  même  qui  peuvent  entraîner  souvent  les  plus 
funestes  effets. 

La  général  rend  responsables  les  chefs  de  corps  de  ces  abus,  les  auto- 
risant à.  prendre  et  conh-quer  tous  les  effets  qui  ne  doivent  pas  se 
trouver  dans  les  caissons,  n'y  ayant  que  les  munitions  de  guerre  qui 
doivent  y  trouver  place. 

Ordre  dit  ,">  tu'.  0  >n(-ssiihr  (-'.<  av.  ~1  juin). 

Le  service  de  l'artillerie  étant  de  la  plus  haute  importance,  les  offi- 
ciers généraux  doivent  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
l'assurer  et  arrêter  tous  les  a.bus  capables  d'.1  I 'entra\"!:r.  Rien  no  peut  y 
nuire  comme  lfi  snrebarge  des  caissons  et  affûts. 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  commandants  île  corps,  officiers 
généraux  et  autres,  de.  prianel  tre-  ■  |  lî i ■-  l'on  mette  sur  les  voitures  d'ar- 
tillerie aucun  objet  étranger  ;ï  ce  service.  En  conséquence,  ils  confis- 
queront tout  ce  qui  se  trouvera  sur  les  voitures  et  arrêteront  les 
personnes  qui  en  userai  eut  pour  se  taire  transporter,  ou  des  effets  leur 
appartenant.  Les  canonniers  mêmes  ne  pourront  y  déposer  leur  havre- 
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sac,  et  les  officiers  d'artillerie  qui  le  permettront  seront  arrêtés  sur- 
le-champ  comme  insouciants,  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  chose 
publique. 

En  cas  de  nécessité,  les  ravitaillements  s'opéraient  au 
moyen  de  voitures  et  d'attelages  de  réquisition. 

Aux  Maires  el  Officiers  ;ii,\mi.C'-j^iu.  d<-  llthmi<m-sv.r-Oii>e. 

Du  9  germinal  (29  mars). 

L'armée  étant  aux  prises  avec  l'ennemi,  je  ne  puis  savoir  les 
demandes  qu'on  pourrait  faire  en  munitions.  Il  reste  des  caissons  et 
munitions  ici  qui  pourraient  être  demandés  et  nous  manquons  de  che- 
vaux pour  les  conduire,  r'u  conséquence,  la  municipalité  est  invitée  à 
faire  tenir  la  quantité  de  -ï±  dievaux  prêts  pour  s'en  snrvir  au  cas  où  le 
besoin  l'exigerait. 

Le  général  Ébié,  à  lu  Fcrc,  au  citoyen  iïiai/iienal,  à  Pèronne. 
9  floréal  (38  mil  4794), 

Le  salut  de  la  République  exiçu,  mou  cnm;int»le,  que  In  fasses  partir 
sur-le-champ  300,000  à  400,000  cartouches  d'infanterie. 

Tu  t'adresseras  aux  corps  constitués,  pour  qu'il  te  soit  fourni  le 
nombre  de  voitures  néoi'ssaii'ra  pour  Ira  transports.  Tu  les  dirigeras  sur 
la  Fere,  avec  une  escorle  suffisante  que  tu  demaudi^rs  au  commandant 
temporaire. 

Tu  préviendras  les  corps  constitués  qu'il  est  possible  que  les  voitures 
soient  obligées  d'aller  jusqu'à  Héunion-sur-Oisc. 

Mets  à  cet  envoi  la  plus  grande  diligenee 

Au  Commissaire-Ordonnateur  en  chef. 

20  floréal  (9  moi), 

il  est  nécessaire,  Citoyen,  que  tu  mettes  à  la  disposition  du  directeur 
du  parc  d'artillerie  20  voitures  pour  le  transport  des  munitions  ;  il  uons 
reste  à  l'arsenai  plusieurs  caissons  de  différents  calibres  qu'il  serait 
indispensable,  dans  lis  circonstances,  dVdl.elcr  et  de  conduire  au  parc. 
Fais  tous  tes  efforts  pour  nous  procurer  des   chevaux.   Marque-moi  ce 


que  tu  peux  fain 


Thàrrkàc. 
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Au  citoyen  Thtv-en'A,  directeur  du  pare  d'artillerie. 

20  floréal. 
Je  te  préviens,  Citoyen,  que  j'ai  donné  ordre  au  commissaire-ordon- 
nateur de   mettre   à  ta  disposition  20  Toitures   pour  le  transport   des 
munitions  de  guerre  dont  tu  peux   avoir  besoin.  Je  lui  demande  aussi 
des  chevaux  pour  1'alloh^e  des  cuissons  qui  sont  à.  l'arsenal. 

Tu  me  feras  part  de  suite  de  tous  les  besoins  que  tu  peux  avoir  pour 
l'approvisionnement  du  parc,  pour  que  le  général  en  chef  puisse 
ordonner  les  versements  nécessaires. 

Thabreau 

24  floréal  (13  mai). 
Il  est  ordonné  au  citoyen  Paillard,  commandant  d'artillerie  ilVedette- 
Républicaine  d'aller  cluv  lu  commandant  de  la  place,  chez  le  commis- 
saire des  guerres  ou  chez  le  citoyen  llunrion  pour  s'informer  s'il  vient 
a  Thuin  des  voitures  à  vide.  Dans  ce  cas,  il  les  ferait  charger  de 
tonneaux  ou  lia  ri  I  s  de  c;n  loue  il  es  d 'infanterie. 

TllAHHEAU. 

En  dehors  des  ravitaillements,  les  voitures  de  réqui- 
sition pouvaient  aussi  servir  à  faire  de  rapides  évacua- 
tions ;  ces  derniôres  pouvaient  encore  s'effectuer  au 
moyen  de  canaux.  Tel  fut  le  cas  au  moment  où  Ëblé 
envisagea,  après  la  chute  de  Landrecies,  l'éventualité 
d'évacuer  le  dépôt  d'artillerie  de  la  Fère,  siège  central 
du  grand  parc  de  l'armée. 

Ébiê  à  Ferrund,  15  floréal  {4  mai). 

.Tu  laisses  à  ma  prudence,  mon  citer  camarade,  les  précaution^  à 
prendre  pour  la  sûreté  des  munitions  qui  se  trouvent  eu  ce  moment  à 
la  Fere.  11  n'est  guère  possible  que,  je  puisse  calculer  les  événements, 
ne  connaissant  pas  plus  la  force  et  la  position  du  nos  troupes  que  celles  de 
l'ennemi  ;  et,  quand  je  lus  connaîtrais,  d'un  moment  à  l'autre,  les  cir- 
constances peuvent  changer  l'une  et  l'autre.  Je  mets  autant  d'activité 
qu'il  est  possible  a  rencaissement  dus  munitions  afin  qu'il  n'y  ait  qu'à 
les  porter  dans  les  bateaux  requis  et  les  faire  filer  sur  Noyon  d'où  elles 
seraient  transportées  a  l'éronne  ;  c'est  selon  moi  la  seule  mesure  que  je 
puisse  prendre  ;  mais  le  manque  de  voitures  me  fait  craindre  de  ne 
pouvoir  l'exécuter. 
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J'écris  au  représejiUnl  Sitriit-Just  pour  lui  faire  part  de  mes  inquié- 
tudes et  le  prier  de  me  donner  des  ordres  en  conséquence.  Je  l'engage 
même  à  venir  ici  un  moment,  afin  qu'il  puisse  juger  par  lui-même  de 
l'importance  des  mesures  à  prendre 

/„■(■    général  Éblé,   à    la  Fère,   au   citoyen   Saiiit-Jitsl, 
représenta».!  du  nnajik. 

15  floréal  (4  mai). 
Il  existe  à  la  Fère,  Citoyen   Représentant,  un  dépôt  assez  considé- 
rable de  munitions  de  guerre.  On  y  a  aussi  rassemblé  une  grande  quan- 
tité de  farines.  J'ai  mis  en  réquisition  les  bateaux  du  canal  de  Ghauny 
afin  de  servir  h.  l'évacuation  si  elk'  devenait  nécessaire. 

S'il  était  possible  que  tu  te  transportasses  pour  un  moment  ici,  tu 
jugerais  par  toi-même  de  l'importance  de  ces  dépôts  et  tu  pourrais 
donner  les  ordres  que  ta  sagesse  te  dicterait. 

L'arsenal  renferme  encore  quelques  armes,  des  bois  en  grande  quan- 
tité et  200,000  à  300,000  livres  de  métal  de  cloches  et  autres  objets 
servant  dans  les  ateliers. 


VII.  —  Artillerie. 

e)  Efficacité  du  tir  (1). 

I.  —  Armes  portatives. 

Il  n'existe  aucun  renseignement  sur  le  tir  des  fusils 
modèle  1763  dans  les  Archives  du  comité  ou  de  la  sec- 
tion technique  de  l'artillerie  (1). 

Pour  le  fusil  modèle  1777,  on  a  retrouvé  des  relevés 
de  tir  comparatifs  exécutés  en  1828,  entre  ces  fusils  et 
des  fusils  modèle  3  822. 

Ces  tirs  étaient  exécutés  sur  chevalet  avec  des  balles 
de  20  à  la  livre  et  une  charge  de  H  gr.  20, 


(i)  Cette  note  a  été  rédigée  par  la  Section  technique  de  l'artillerie 
jour  la  Section  historique  de  l' état-major  de  l'armée. 
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D'après  les  résultats  obtenus  dans  ces  conditions  ; 

A  150  mètres,  l'écart  probable  en  hauteur  était  de 
0m,7B  environ; 

A  150  mètres,  l'écart  probable  en  direction  était  de 
0™,60  environ  ; 

A  200  mètres,  l'écart  probable  en  hauteur  était  de 
1,L,10  environ  ; 

A  200  mètres,  l'écart  probable  en  direction  était  de 
\  mètre  environ. 

D'autre  part,  d'après  divers  auteurs  consultés,  les 
différents  fusils  lisses  utilisés  pendant  la  seconde  moitié 
du  XVIIIe  siècle  avaient  à  peu  près  les  mêmes  pro- 
priétés balistiques.  Leur  justesse  était  d'ailleurs  assez 
faible  ;  la  dispersion  du  tir  était  telle  qu'à  300  pas  le 
rayon  du  cercle  contenant  la  meilleure  moitié  des  coups 
était  d'environ  lm,60.  Avec  une  pareille  dispersion,  on 
ne  pouvait  attendre  de  résultats  sérieux  que  dans  le  tir 
contre  une  troupe  en  ordre  serré  ;  la  probabilité  d'at- 
teindre un  homme  isolé  était  trop  faible  (J). 

Pour  le  fusil  modèle  1777,  la  portée  du  but  en  blanc 
était  de  180  toises  environ.  La  portée  maxima,  réalisée 
pour  un  angle  de  tir  notablement  inférieur  à  45",  était 
de  700  à  800  toises  (2). 

Enfin,  d'après  Hcrrmann  Weygand  (3),  avec  les  fusils 
qui  ont  servi  dans  les  campagnes  de  Frédéric  II  et  de 
Napoléon  Ier,  d'après  les  expériences  faites  avec  des 
tireurs  exercés  : 

A  75  mètres,  60  p.  100  des  coups  touchaient  une  cible 
de  25  mètres  de  largeur  sur  1  ",75  de  hauteur  ; 


(!)   C.l-ji.-'j-liI   l'utolskv.   L<;à  iii-imii:  purUiùcrs  n.vU'.ciiti. 

(2)  D'Urtubie.  Manuel  de  l'artilleur. 

{3)  Die  tedtmsciic  .Un.lwkkcUuy  der  Modem  Proecisions 
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A  150  mètres,  40  p.  100  des  coups  touchaient  une  cible 
cfe  25  mètres  de  largeur  sur  lm,75  de  hauteur; 

A  225  mètres,  23  p.  100  des  coups  touchaient  une  cible 
de  23  mètres  de  largeur  sur  1^,75  de  hauteur  ; 

A  300  mètres,  20  p.  100  des  coups  touchaient  une  cible 
de  23  mètres  de  largeur  sur  lm,75  de  hauteur, 
ce   qui,    d'après   le  calcul  des   probabilités,    correspon- 
drait : 

A  75  mètres,  à  un  écart  probable  en  hauteur  de 
0m,70  environ  ; 

A  150  mètres,  à  un  écart  probable  en  hauteur  de 
)m,t5  environ; 

A  225  mètres,  à  un  écart  probable  en  hauteur  de 
1™,80  environ  ; 

A  300  mètres,   à  un  écart   probable   en   hauteur   de 
2'°,30, 
pour  des  tirs  exécutés  à  l'épaule. 

II.  —  Bouches  à  feu. 

En  utilisant  les  données  expérimentales  fournies  par 
les  essais  exécutés  à  Strasbourg  en  1764  et  à  Douai  en 
1771  et  en  ne  tenant  compte  que  du  premier  point  de 
chute  de  chaque  boulet,  il  a  été  possible  d'établir  les 
tables  de  tir  sommaires  très  approximatives  suivantes 
pour  : 

Les  canons  de  campagne  de  4,  de  8  et  de  12,  et 
L'obusier   de    campagne    de    6    pouces    du   système 
Gribeauval. 
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I.  —  Canon  bb  i  m  campagne. 

Charge  de  1   livre  1/2  de  poudre  (0  kilos-   '35) 

Vitesse  initiale  (I)  ;  1293  pieds  (469  mètres). 


Ces  nombres  ont  été  obtenus  par  compensation  des 
résultats  figurant  aux  procès-verbaux  des  tirs  exécutés 
à  Douai  en  1771  (2),  sous  les  angles  respectifs  de  0°,  '-i0, 
6°,  10°  et  lîi°  (!>  coups  sous  chaque  angle). 

H.  —  Canon  de  8  du  campagne. 

Charge  de  2  livres  1/2  de  poudre  (1  kilog.   225). 

Vitesse  initiale  :  1272  pieds  (262  mètres). 


ANGLES 

ta», 

"7^7''" 

~    «.*.«.. 

^zr^ 

h«™."" 

266  S/10 

500 

1. 

u 

87 

613 

1,000 

2Ho' 

31 

<i0 

169  5/10 

1,300 

B°45' 

68 

132 

(1)  Aide-mémoire   il    Ci'Mii)e  des  ujlt'.neï;,  d'artillerie   de  France,  t.  II, 
3' édition,  1801. 

(2)  Artillerie  1771.  Épreuves  de   comparaison  pour  les  portées  des 
différentes  pièces  de  canon  du  calibre  de  4. 
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Ces  nombres  ont  été  obtenus  par  compensation  des 
résultats  figurant  aux  procès-verbaux  des  tirs  exécutés  à 
Strasbourg  en  1764  (1),  sous  les  angles  de  3°  et  6° 
(60  coups  à  6a;  32  à  3°). 


Charge  de  4   livres   de  poudre   (-1    Irilùg.  9G0) 
Vitesse  initiale  :  1290  pieds  (482  mètres). 


...... 

fcUIl   P 

136  5/10 

600 

1' 

18 

35 

H  3 

-1,000 

Ï°i6' 

20 

49 

760  5/10 

1  ,,100 

4-45' 

48 

83 

1,036 

3,000 

7°30' 

70 

137 

Ces  nombres  ont  été  obtenus  par  compensation  des 
résultats  figurant  aux  procès- verbaux  des  tirs  exécutés 
en  1764  (1)  à  Strasbourg,  sous  les  angles  de  3"  et  6" 
(36  coups  à  6"  ;  34  a  3°). 


(1)  Journal  des  é 
différente  calibres, 
Honheim,  près  Strasbourg. 


i   longs,  moyens  et  courts  des 
tin    1 764    dans    la    prairie    de 
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IV.  —  Obusjer  de  6  pouces. 

Charge  de  17  onces  de  poudre  (0  Mloy.  323). 

Vitesse  initiale  ;  523  pieds  (171  mètres). 


ÉES 

...... 

ÉcT,irLEa 

M» 

Htt». 

3R6  5/10 

!!O0 

H»  30' 

3 

2,50 

H3  3/40 

800 

■10= 

10 

19 

si  3 

1.1)00 

13»  30' 

17 

33 

769  S/10 

1,800 

33» 

30 

37 

814  B/JO 

1,750 

iS" 

Ces  nombres  ont  été  obtenus  par  compensation  des 
résultats  figurant  aux  procès-verbaux  des  tirs  exécutés 
à  Strasbourg-  en  1764,  sous  les  angles  de  ti",  10°,  15°,  30° 
et  45°  (2  coups  sons  chacun  des  angles  6°,  10°,  30°  et 
45°  ;  4  coups  sous  l'angle  de  15°). 

L'écart  probable  a  été  pris  égal  à  un  quart  de  la  lon- 
gueur du  rectangle  enveloppe. 

Bien  que  les  écarts  en  direction  n'aient  pas  été  relevés 
dans  les  tirs  ci-dessus  relatés,  il  semble  possible  néan- 
moins d'arriver  à  une  évaluation  approchée  des  écarts  en 
direction  qui  pouvaient  être  donnés  par  les  pièces  de 
bataille  système  Gribeauval. 

De  très  nombreux  tirs  à  angles  et  à  charges  variables 
ont  été  exécutés  et  relevés  en  1804,  avec  des  canons  de  6 
de  dillerentes  longueurs. 

Les  procès-verbaux  de  ces  tirs  montrent  que  les  rec- 
tangles enveloppes  contenant  les  points  de  chute  de 
10  coups  tirés  ont  eu,  pour  la  distance  moyenne  de 
560  toises  (tir  sous  l'angle  de  3°)  des  dimensions  voi- 
sines de  : 

Longueur 150  toises. 

Largeur 15     — 
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Ces  dimensions  sont  celles  qui,  pour  10  coups  tirés, 
ont  été  obtenues  avec  le  canon  de  6  de  18  calibres  à  la 
charge  de  3  livres  de  poudre  (les  canons  Gribeauval 
avaient  18  calibres  de  longueur). 

En  généralisant  ce  résultat  partiel,  et  pour  exprimer 
par  des  nombres  les  valeurs  des  écarts  probables  en 
direction  des  bouches  à  feu  ci-dessus  étudiées,  on  peut 
dire  que  l'écart  probable  en  direction  est  voisin  d'un 
dixième  de  l'écart  probable  en  portée,  pour  une  distance 
de  tir  de  550  toises. 

Les  épreuves  de  l'an  XI,  exécutées  avec  des  canons 
de  21  de  différentes  longueurs  chargés  de  8  livres  de 
poudre,  tendent  à  confirmer  cette  règle  simple  qui  s'ap- 
plique d'ailleurs  assez  bien  à  nombre  de  bouches  à  feu. 
des  systèmes  actuels. 


VIII.  —  Les  aérostiers  (1). 

Mouvement  des  idées  au  début  de  la  Révolution.  —  Création  de 
la  V"  compagnie  d'aérostiers.  —  La  compagnie  en  marche,  en 
stationnement,  au  combat.  —  Construction  d'aérostats  cylin- 
driques, ellipsoïdes  et  de  petits  ballons.  —  Création  d'une  nou- 
velle compagnie.  —  Le  rôle  des  aérostats  à  Fleuras. 

Mouvement  des  idées  au  début  de  la  Révolution.  — 
Les  progrès  accomplis  par  l'aéronautique  au  début  de  la 
Révolution  ne  peuvent  être  mieux  mis  en  lumière  que 
par  le  Précis  des  travaux  faits  à  l'A  cadémie  des  sciences 
de  Paris,  pour  la  perfection  des  machines  aéroslatiques, 
rédigé  par  le  général  Meusnier. 


(1)  Les  document*  oiti's  dans  ce  elwfiitre  sonl  lires  des  dossiers  spé- 
ciaux constitués  sur  les  aérostiers  aux  Archives  de  la  guerre  et  aux 
Archives  nationales.  Dans  le  cas  où  ils  ne  proviendraient  pas  de  l'un 
ou  l'autre  de  ces  dossiers,  ils  sont  l'objet  d'une  cote  spéciale. 
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Ce  document  n'avait  pas  échappé  à  la  vigilance  du 
Comité  de  Salut  public;  et,  lorsque  trop  prématurément 
pour  la  gloire  scientifique  et  militaire  de  la  France,  le 
général  Meusnier  mourut,  le  13  juin  1793,  à  Cassel,  des 
suites  de  ses  blessures,  lt:  Comité  arrêta  le  10  frimaire 
(30  novembre  1793)  (1)  que  «  le  juge  de  paix  de  la  section 

du   Luxembourg se  transporterait  à    la    maison 

habitée  par  le  général  Meusnier,  place  Saint-Sulpice,  et 
y  procéderait  à  la  recherche  du  manuscrit  susénoncé, 
même  en  levant  le  scellé,  s'il  a  été  apposé », 

Mais  les  recherches  furent  vaines,  et  le  Comité  deSalul 
public,  instruit  de  ce  résultat  négatif,  s'empressa  d'y 
remédier  par  un  deuxième  arrêté  du  22  frimaire  (12  dé- 
cembre 1793)  (2).  Considérant  que  ces  papiers  «  auraient 
pu  être  transportés  et  laissés  par  le  général  à  Cherbourg 
à  la  suite  de  la  résidence  qu'il  y  faisait  précédemment 
pour  son  service  »  le  Comité  chargeait  de  la  même 
mission  «  l'officier  du  génie  commandant  à  Cherbourg, 
accompagné  du  juge  de  paix  ». 

Pour  compléter  cet  arrêté,  le  Comité  de  Salut  public 
décidait,  du  reste,  le  3  vendémiaire  an  III  que  «  Monge 
ferait  à  Cherbourg,  dans  la  maison  qu'y  avait  occupée  le 
général  Meusnier,  et  partout  ailleurs  où  il  en  aurait  pu 
faire  le  dépôt,  la  recherche  de  ses  manuscrits,  plans  et 
dessins  concernant  les  aérostats  et  autres  objets  relatifs 
aux  arts  militaires  ». 

Cette  fois,  l'opération  parait  avoir  enfin  réussi,  car 
l'arrêté  du  4  pluviôse  suivant  donne  la  nomenclature  des 
documents  trouvés  par  Monge  à  Cherbourg  et  remis  par 
lui,  le  7  brumaire  an  III,  au  Comité. 

Parmi  ces  papiers,  il  en  est  un,  celui  que  nous  avons 
déjà  cité,  qui  expose  avec  une  précision  et  une  clarté 


(1)  Aulai'd,  tome  IX,  page  61. 

(2)  Aulard,  tome  IX,  pages  3M  et  345. 
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merveilleuses  l'état  de  la  question  au  début  de  la  Révo- 
lution (4). 

L'Académie,  dit  le  giinéivd  Meusnier,  ayant  reçu  les  ordres  que 
M.  do  Breteuil  lai  adressa  au  mois  de  janvier  1 78 4,  quelques-uns  de  ses 
membres  s'occupèrent  de  la  construction  propre  à  rendre  les  machines 
aérostatiques  utiles.  Les  première*  i  «cherches  ont  eu  pour  but  d'obtenir 
des  enveloppes  imperméable*  à  l'air.  Aucune  de  celles  que  l'on  connais- 
sait ne  rempllssail  cet  objet;  le  sieur  iuiriin.  constructeur  d'instruments 
de  mathématiques,  présenta  la  composition  d'un  vernis  qui  parut  supé- 
rieur a  tout  ce  que  l'on  avait  tu.  Des  morceaux  de  taffetas  enduits  de 
ce  vernis  ont  résisté  pendant  plus  d'un  mois  à  la  pression  entière  do 
l'atmosphère,  qu'on  leur  a  fait  supporter  à  l'aide  d'un  appareil  où  l'on 
faisait  le  vide;  taudis  que  Soutes  les  autres  enveloppes  admettaient  l'air 
très  promptement  et  sous  une  pression  beaucoup  moindre.  Ce  succès 
engagea  l'Académie  à  faire  exécuter  un  ballon  d'essai  enduit  de  cette 
composition.  Ce  ballon  est  depuis  novembre  dernier  dans  la  salle  de 
l'Académie;  et  quoiqu'il  déplace  dans  l'air  un  poids  do  32  livres,  il  n'a 
encore  perdu  que  3  livres  de  sa  légèreté. 

Ce  point  essentiel  obtenu,  on  a  examiné  si  d'autres  causes  tendaient 
k  dissiper  l'air  inflammable.  La  théorie  et  l'expérience  ont  appris  que 
l'air  intérieur  des  machines  aire  s  ta  tiques  s'échnuffnnl  quelquefois  plus 
que  l'air  environnant,  son  élasticité  pouvait  augmenter  au  point  de 
rompre  les  enveloppes  ordinaires  si  on  ne  lui  fournissait  une  issue.  La 
transparence  et  la  couleur  sombre  des  enveloppes  étant  les  principales 
causes  de  cette  chaleur,  il  en  a  résulté  qu'il  fallait  rendre  les  enveloppes 
opiiques  et  leur  dernier  nue  couleur  bliincb.r. 

Maigre"  cette  précaution,  la  température  intérieure  des  machines 
aérostatiques  peut  encore  s'élever  de  quelques  degrés  au-dessus  de  la 
température  extérieure,  et  l'effort  qui  peut  en  résulter  peut  aller  quel- 
quefois jusqu'à  égaler  le  poids  d'une  colonne  d'un  pouce  à 


(1)  11  est  intéressant  de  savoir  ce  que  sont  devenus  ces  docu- 
ments. On  peut  dire  que  le  Précis  des  travaux  faits  à  l'Académie  se 
trouve  en  manuscrit  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  aux  Archives 
nationales  et  à  celles  du  Génie,  à  Paris.  A  la  fin  du  manuscrit  de 
l'Arsenal  on  lit  ce  Nota  :  «  D'après  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
en  date  du  4  pluviôse  an  III,  les  mémoires  et  les  dessins  originaux  ont 
été  remis  à  la  Bibliothèque  nationale.  Les  copies  ont  été  remises  à 
l'Établissement  de  Meudon.  » 
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Les  enveloppes  ordinaires  rie  sont  pus  en  état  d'en  soutenir  deui  ligues. 
11  Et  donc  fallu  s'occuper  d'en  construir.-  ■;!'■  iaviu.'jiTp  plus  fortes. 

Cet  objet  exigeant  des  étoffes  beaucoup  plus  lourdes,  on  a  t'ait  un  très 
grand  nombre  d'expériences  sur  les  différentes  matières  qu'il  est  possible 
d'employer,  pour  connaître  quelle  est  leur  forée  relativement  !i  leur 
poids;  on  a  également  rec.h (■■relié  quels  sent  les  tiraillements  que  les 
enveloppes  des  différentes  figures  peuvent  éprouver  dans  toutes  leurs 
parties,  et  ce  travail  a  appris  que  plus  les  machines  aéro  statique  s  sont 
allongées,  moins  il  faut  de  matière  et  de  pesanteur  pour  résister  à  l'effort 
de  l'air  intérieur. 

11  fallait  imaginer  deux  moyens  de  faire  descendre  et  monter  les 
machines  aérostatiques  sans  évaeuer  l'air  inflammable  et  sans  jeter  de 
lest.  Cet  objet  a  été  rempli  par  la  combinaison  d'une  capacité  pleine 
d'air  atmosphérique  que  l'on  doit  ménager  dans  l'intérieur  de  la 
machine.  En  faisant  entrer  de  nouvel  air  dans  relie  capacité  on  aug- 
mente le  poids  de  l'aérostat,  ce  qui  l'oblige  à  descendre;  quand  au 
contraire  il  s'agit  de  le  faire  monter  on  donne  issue  a.  ce  même  air. 
Cette  méthode  est  la.  seule  par  laquelle  en  obtienne  un  équilibre  perma- 
nent a  toute  espèce  de  hauteur,  tandis  que  celles  qu'on  a  pratiquées 
jusqu'ici  ne  peuvent  jamais  faire  naviguer  un  aérostat  au-dessous  d'un 
point  où  il  s'est  une  fois  élevé. 

On  a  examiné  quel  pouvait  être  l'effet  de  beaucoup  de  machines  pro- 
posées pour  la  direction  des  aérostats.  Ces  ninehiites  devant  être  mues 
par  des  hommes  dont  le  poids  est  considéra  Ij'o  relativement  à  leur  force, 
il  s'ensuit  qu'elles  auront  toujours  peu  d'effet  pour  vaincre  la  résistance 
que  l'air  présente  aux  ballons  en  raison  de  leur  grande  surface.  Le  calcul 
des  moyens  de  direction,  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être,  annonce 
en  général  qu'ils  ne  peuvent  guère  procurer  aux  machines  aérostatiques 
une  vitesse  de  plus  d'une  lieue  à  l'heure,  indépendamment  des  vents. 
Néanmoins  des  moyens  de  direction  seront  très  utiles.  Ils  serviront  à 
choisir  un  lieu  d'atterrage  convenable.  C'est  a  quoi  il  faut  borner  leur 

Le  véritable  espril  de  la  navigation  aérienne  consiste  à  faire  un  emploi 
éclairé  des  vents,  à  étudier  leur  succession  d'après  les  tables  d'obser- 
vation que  l'on  a  déjà  aujourd'hui  et  qui  se  perfectionneront  de  plus  en 
plus  par  la  suite.  Si,  par  exemple,  il  était  question  de  passer  do  Franco 
en  Angleterre,  il  ne  faudrait  pas  chercher  à  faire  ce  trajet  en  ligne 
directe,  parce  que  le  vent  de  Sud-Est  nécessaire  pour  cette  route  ne 
souffle  que  vingt-deux  fois  sur  mille  et  par  intervalles  très  courts.  Mais 
des  vents  de  Sud  porteraient  en  Hollande  d'où  des  vents  de  Nord-Est 
ramèneraient  ensuite  en  Angleterre;  et  comme  ces  sortes  de  vents  sont 
fréquents,  cette  marche,  quoique  plus  longue  eu  apparence,  conduirait 
beaucoup  plus  promptement  au  but. 
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Les  moyens  de  direction  peuvent  cependant  être  encore  d'un  avantage 
bien  important  pour  les  observation-;  physiques  que  l'on  aura  il  faire 
avec  les  machines  aérostatique.  I.e*  nuages  et  le.»  méi.éores  étant  emportés 
par  le  même  vent  auquel  la  machine  est  livrée,  ils  se  tiennent  l'un  par 
rapport  a.  l'autre  dans  un  calme  véritable,  et  le  plus  léger  moyen  de 
direction  suffit  pou  i-  al  teindre  le.  point  do  l'atmosphère  où  un  observateur 
aurait  intérêt  à  se  rendre. 

Le  désir  de  donner  le  plus  d'avantage  possible  aux  moyens  de  direc- 
tion ayant  sugeéré  l.'iilée  d'allonger  beaucoup  la  forme  des  machines 
aérostatiques,  afin  de  ■  !:uii  iiiii'i-  In  résista  ue.e  que  l'air  leur  oppose,  l'on  a 
examiné  si  à  d'autres  égards  cette  forme  ne  leur  serait  pas  préjudiciable; 
il  s'est  trouvé  en  effet  que  la  stabilité  de  ces  machines  souffrirait  beau- 
coup d'un  trop  grand  allongement;  lorsque  le  vent  souffle  par  secousses, 
le  ballon  prend  une  vitesse  différente  que  celle  des  poids  qui  y  sonl 
suspendus,  et  il  en  résulte  des  balancements  comparables  au  tangage  et 
au  roulis  des  vaisseaux  ;  la  machine  s'inclinant,  l'air  inflammable,  comme 
plus  léger,  se  porte  vers  l'extrémité  la  plus  haute.  Ce  mouvement  est 
d'autant  plus  considérable  que  le  ballon  est  plus  allongé;  et  il  culbu- 
terait tout  à  fait  l'aérostat  si  les  poids  qu'il  porte  ne  le  ramenaient  à  la 
situation  naturelle. 

Ces  considérations  ont  fourni  la  connaissance  du  mètacentre  et  la 
limite  de  l'allongement  dont  les  machines  aérostatiques  sont  suscep- 
tibles. Leur  grand  axe  ne  doit  pas  dépasser  le  double  ou  le  triple  du 
petit  diamètre. 

Les  vents  élant  le  principal  guide  des  machines  dont  il  s'agit,  il  faut 
qu'elles  soient  en  étal  de  prendre  terre  fréquemment  et  de  s'y  main- 
tenir toutes  les  fois  que  ces  vents  ne  leur  seront  pas  favorables.  L'on  a 
en  conséquence  multiplié  les  atterrages  et  les  relâches.  Les  principales 
consistent  h  détruire  le  mouvement  de  l'aérostat  au  moment  de  sa  des- 
cente par  le  moyen  d'un  annese  do  forme  convenable  pour  qu'il  touche 
d'une  manière  siîre,  et  à  le  fixer  solidement  soit  par  un  nombre  suffi- 
sant de  cordages,  soit  en  le  couvrant  d'une  sorte  de  tente  qu'il  peut 
porter  toujours  avec  lui. 

On  a  enfin  regardé  comme  très  important  de  mettre  une  telle  machine 
k  l'abri  des  intempéries  qui  pourraient  bientôt  la  mettre  hors  de  service  ; 
l'on  a  imaginé  pour  cela  de  lui  donner  une  couverture  qui  reçoive  la  pluie 
et  les  injures  de  l'air  et  qui  serve,  pour  ainsi  dire,  de  toit  k  l'aérostat. 

On  a  dressé,  d'après  eo  principe,  deux  projets  do  construction,  l'un  a 
pour  objet  de  faire  le;  plus  loi;, s  vova_e.-,  même  ;m  dessus  des  mers  et 
dans  les  climats  peu  connus.  Ce  projet  est  l'image  de  ce  que  pourrait 
devenir  un  jour  la  navigation  aérienne.  Cette  machine  porterait  trente 
hommes  avec  des  vivres  pour  soixante  jours,  et  son  exécution  coûterait 
plus  de  3  millions. 
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Lb  second  projet,  destiné  seulement  pour  -iix  licmints  et  pour  épreuve 
des  moyens  nouveaux  anvquels  les  recherches  ont  conduit,  pourrait 
servir,  pendant  une  campagne,  a  faire  sur  le  continent  une  sorte  de 
croisière  d'observations  et  d'expériences.  Outre  l'avantage  de  juger  ce 
qu'on  peut  espérer  de  la  navigation  dont  il  s'agit,  l'exécution  d'un  tel 
projet  procurerait  Ion  observations  les  plus  intéressantes  aux  sciences 
qui  manquent  absolument  de  données  sur  la  constitution  de  l'atmo- 
sphère. Ce  projet  coûterait  environ  400,000  francs. 


Si  l'exposé  magistral  qui  précède  donne  une  idée  des 
plus  nettes  des  résultats  acquis  par  la  science  aérosta- 
tique à.  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  il  laisse  absolument  dans 
l'ombre  le  rôle  militaire  qu'elle  pourrait  jouer. 

Chose  curieuse!  alors  que  le  savant  ingénieur  militaire 
a  négligé  cette  question  et  ne  parait  avoir  eu  l'idée 
d'en  faire  aucune  application  a  l'art  des  sièges,  l'initia- 
tive civile  et  privée  adressait  au  gouvernement  des 
mémoires  sur  les  services  que  pourraient  rendre  les 
aérostats  dans  la  lutte  contre  l'invasion  étrangère. 

Les  désastres  par  lesquels  débuta  la  campagne  de 
Flandre  en  1793,  la  prise  de  Condé,  la  perte  de  la  forêt 
de  Raismes,  rendue  plus  pénible  encore  par  la  mort 
héroïque  de  Dampierre;  la  chute  du  camp  de  Famars 
suivie  bientôt  de  celle  de  Valenciennes  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  surexciter  les  imaginations  et  à  y  faire  éclore 
les  projets  d'aéronautique  les  plus  variés. 

Le  4  août  1793  le  citoyen  Paul  Lamanon  adressait  cette 
pétition  à  la  Convention  nationale  : 

Représentants  du  peuple,  j'ai  entendu  crier  dans  les  rues  ia  prise  de 

Valenciennes  par  les  Autrichiens J'ai  trouvé  le  moyen  de  porter 

sans  danger  des  yeux  observateurs  sur  les  manœuvres  de  nos  ennemis, 
voir  leurs  dispositions,  combattre  leurs  projets,  déjouer  leurs  complots 
et  les  renverser.  Je  pourrai  me  porter  sur  une  armée  entière,  en  exa- 
miner la  disposition,  voir  la  combinaison  de  sa  marche,  connaître  les 
projets  de  nos  ennemis,  deviner  la  ninriiù!-c  donl  ils  veillent  les  mettre 
en  exécution,  être  instruit  enfin  jusqu'au   moindre   de   leurs  mouve- 
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J'ai  trouvé  le  moyea  de  diriger  les  aérostats  !. Je  les  dirige 

où  il  me  plait  et  je  parcours  i  rail  lus  dans  l'espaee  de  23  minutes. 

Je  demande  que  lu  Convention  déi/i'ute  i"[u'il  me  soit  aecordé  la  somme 
nécessaire  pour  l'uckit  des  matériaux  et  lr:  payement  des  ouvriers  dont 
j'ai  besoin  pour  exécuter  mon  expérience 

Si  mon  expérience  devait  me  conter  la  vie,  je  n'hésiterais  pas  un  seul 
instant  d'en  faire  volontiers  le  sacrifice,  et  je  m'estimerais  le  plus 
heureux  des  hommes  si  un  vrai  Français,  aussi  courageux  que  moi,  en 
profitant  de  mes  fautes,  perfectionnait  une  macliîne  qui,  en  occasionnant 
la  destruction  entière  de  nos  ennemis,  nous  assurât  pour  toujours  la 
libertt':  et  le  bonhuur! 

Malheureusement  ces  beaux  projets  ne  résistèrent  pas 
à  l'examen  du  Comité  d'instruction  publique,  auquel  la 
Convention  nationale  les  renvoya  en  lui  adjoignant 
Guyton  de  Morveau.  Le  Comité,  d'ailleurs,  dans  sa  séance 
du  13  août  1793,  nommait  les  citoyens  Fourcroy,  Àrbo- 
gast  et  Ronne  pour  examiner  la  proposition  conjointement 
avec  Guyton  et  concluait  ainsi  le  3  septembre  suivant  à 
la  suite  de  cet  examen  :  «  Les  citoyens  Ronne,  Arbogast 
et  Fourcroy,  commissaires  nommés  par  délibération  du 
Comité  du  13  du  mois  d'août,  en  exécution  du  décret  du 
4  qui  lui  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Paul  Lamanon, 
qui  offre  de  diriger  les  aérostats  contre  les  ennemis,  et 
Guyton,  adjoint  par  le  même  décret,  ont  annoncé 
qu'après  avoir  entendu  le  citoyen  Paul  Lamanon  sur  le 
moyen  dont  il  se  proposait  de  faire  usage,  ils  avaient 
unanimement  pensé  qu'il  éprouverait  dans  son  exécution 
beaucoup  de  difficultés  et  que  sa  réussite  ne  présentait 
pas  le  degré  de  probabilité  pour  le  succès  qui  seule 
pourrait  déterminer  la  Convention  nationale  à  accorder 
les  fonds  nécessaires  pour  en  faire  l'expérience.  » 

Quelque  temps  auparavant,  au  mois  de  mai  1793,  et 
peut-être  sous  l'émotion  causée  par  le  désastre  de  Neer- 
winden,  les  citoyens  Marre,  père  et  fils,  et  Desquinemare 
avaient  aussi  proposé  au  Comité  de  Salut  public  un  projet 
de  ballon  dirigeable,  par  un  temps  calme,  grâce  à  l'ad- 
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jonction  de  grandes  ailes  auxquelles  les  aéronautes  impri- 
maient un  mouvement  très  rapide  et  qui  déterminaient 
ainsi  en  avant  de  l'aérostat  un  appel  de  l'air  par  suite  de 
la  raréfaction  de  ce  dernier.  Ce  projet  a  les  honneurs 
d'un  rapport  favorable  de  Monge  et  de  Guy  ton  de 
Morveau,  qui  concluent  le  29  août  1793  à  ce  que  le 
Comité  de  Salut  public  alloue  aux  inventeurs  3,000  livres 
pour  faire  leur  expérience.  Cette  allocation  leur  est 
d'ailleurs  faite  par  arrêté  du  7  septembre  suivant  (1), 
avec  invitation  à  Guyton  et  à  Monge  de  suivre  ces  expé- 
riences et  d'en  faire  rapport  au  Comité  de  Salut  public. 

Monge  et  Guyton  n'avaient  examiné  que  le  ballon 
dirigeable  présenté  par  les  sieurs  Marre  et  Desquine- 
marre  et  avaient  réservé,  pour  un  rapport  spécial, 
l'examen  des  cerfs-volants  proposés  par  ces  inventeurs 
pour  suppléer  en  cas  de  vent  à  l'insuffisance  de  leur 
aérostat,  uniquement  utilisable  en  temps  calme.  Ils 
expliquent  eux-mêmes  leurs  idées  dans  une  nouvelle 
requête  adressée  le  3  floréal  an  II  à  Carnot  pour  réclamer 
contre  le  silence  qui  semblait  s'être  fait  autour  de  leur 
invention,  et  précisent  en  même  temps  le  but  militaire 
qu'elle  poursuit  : 

Nous  avons  parlé,  en  mai  dernier  (vieux  si  vie),  de  trois  moyens  à 
employer  dans  cette  guerre  à  mort:  le  premier  était  Jus  ailes  pour  diriger 
le  ballon  en  temps  calme;  le  second  des  montgolfières  (peu  coûteuses  et 
promptement  prêtes),  retenues  par  lies  cordes,  pour  incendier  à  l'aide 
d'un  courant  f.ivni «lilf.  une  fond,  connu.-  cùliu  do  Monual  par  exemple, 
un  camp  retranché,  un  village,  une  ville  occupée  par  l'ennemi;  et  le 
troisième  était  le  cerf-volant  lorsqu'il  fait  du  vent;  or  il  en  fait  les  trois 
quarts  de  l'année. 

Le  cerf-volant  est  une  voile  ini.-'iiii'.'i'  oapahlii  de  supporter  sur  sa  corde 
un  poids  proporlrunni'  à  su  surface  >st  ;\  la  force  du  courant  d'air  atmos- 
phérique  De  là  est  venue  l'idée  d'établir  plusieurs  points  d'appui 

dans  l'air  il  l'aide  de  plusieurs  cerfs-volants  qui  aient  pu  tendre  conve- 


(1)  Aulard,  tome  VI,  page  325. 
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nablement  une  corde  assez  forte  pour  porter  un  homme  S  200  ou 

300  pieds  de  hauteur Elle  n'est  pas  neuve,  cette  idée  d'enlever  un 

humain  à  l'aide  de  cerfs-volants;  et  pourquoi  n'en  pas  faire  l'application 
a  la  guerre?  Ils  seront  fort  utiles  lorsqu'à  défaut  de  clocher  ou  de  calme 
propre  au  ballon  on  voudra  examiner  l'ennemi  avec  ce  belvédère  ambu- 
lant. Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  corps  de  troupe  serait  moins  exposé  en 
marchant  à  l'ennemi  si  on  était  aidé  d'un  ou  plusieurs  éclaireurs  sou- 
tenus dans  l'air,  qui  verraient  de  plus  loin  et  par  conséquent  avec  moins 
de  danger 


Il  ne  semble  pas  que  le  Comité  ait  donné  suite  à  ces 
propositions,  car  un  mois  après,  le  3  prairial  (22  mai), 
Carnot  signait  un  arrêté  aux  termes  duquel  «  les  citoyens 
Marre  père  et  fils  et  Desquinemare  cessaient  d'être  mis 
en  réquisition  par  le  Comité  de  Salut  public  et  en 
conséquence  étaient  libres  de  vaquer  à  d'autres  em- 
plois (1)  ». 

Si  les  citoyens  Marre  et  Desquinemare  cherchent  à 
utiliser  les  aérostats  et  les  cerfs-volants  pour  éclairer  les 
troupes,  il  faut  reconnaître  que  les  moyens  proposés  par 
eux  ne  sont  pas,  tout  au  moins  immédiatement,  réali- 
sables. On  trouve  au  contraire  dans  un  mémoire  adressé 
au  Comité  de  Salut  public  par  un  sieur  Démaillot,  un 
exposé  très  net  du  problème  militaire  à  résoudre  et  la 
solution  réellement  pratique  qu'il  comporte,  eu  égard 
aux  seuls  progrès  accomplis  alors  par  l'aérostatique  (2). 
Nous  n'en  avons  d'ailleurs  de  meilleure  preuve  que 
l'apostille  suivante  mise  par  le  physicien  Charles  au  bas 
de  ce  document  :  «  Les  projets  contenus  dans  le  mémoire 
ci-joint  m'ont  toujours  paru  les  seuls  moyens  d'emploi 
utile  qu'on  puisse  faire  du  globe  aérostatique.  » 


(1)  Aulard,  tome  XIII,  page  664. 

(2)  Le  Mémoire  de  Démaillot  n'est  pas  daté  ;  mais  on  peut,  grâce  aui 
allusions  qu'il  fait  i  la  guerre  de  Flandre,  dire  qu'il  est  de  juin  à  juillet 
1793. 
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Le  seul   usage  utile  qu'on  pourrait  retirer  des  aérostats,   dil 

Dëmaillot,  en  serait  de  les  employer  bu  temps  de  guerre Pourquoi  ne 

pas  établir  dans  chaque  armer  ut  surtout  dans  celle  de  Flandre  des  ballons 
permanents  aux  quaH.r.trs  srénônui.x ?  Au  moyen  de  ces  machines  rete- 
nues par  un  ou  plusieurs-  cables,  il  serait  évidemment  possible  de  décou- 
vrir tous  les  mouvements  du  rennomi,  de  déjouer  toutes  les  friponneries 
des  espions,  de  prendre  les  places  et  positions  des  armées  des  despotes, 
de  reconnaître  les  endroit*  où  serait  placée  leur  cavalerie  formidable, 
masquant  pour  l'ordinaire  des  batteries  formidables,  de  fouiller  de  l'œil 
les  taillis,  redoute*  et.  autres  lieux  où  se  blottissent  leurs  tirailleurs,  enfin 
de  dérouter  tellement  le  savant  et  dangereux  Cohourg  que,  ne  sachant 
comment  éviter  nos  attaques  et  nous  cacher  les  siennes,  il  soit  contraint 
d'abandonner  le  territoire  des  hommes  libres. 

Supposons,  Citoyens,  qu'un  ballon  construit  à  Paris,  sous  le  prétexte 
d'un  objet  de  fête  civique,  suit  précédé  à  l'année  des  matières  nécessaires 
à  son  ascension;  qu'il  y  arrive  enfin  (et  lu  chose  est  possible  dans  quinze 
à  dix-huit  jours).  Supposons  encore  que  le  générai  en  chef  soit  prévenu 
d'avance,  se  détermine  à  faire  usage  de  cette  machine,  un  beau  jour, 
deux  heures  avant  le  soleil  couchant  :  qui  pourra  se  figurer  l'étonnement 
stupide  des  soldats  germains  à  l'aspect,  majestueux  de  ce  globe  tricolore 
s'élevant  dans  les  airs? 

Représentez-vous  ensuite  un  habile  ingénieur  français  assis  dans  la 
nacelle  suspendue  au  ballon,  saisissant  de  l'œil  et  traçant  au  crayon  les 
plans  de  l'armée  ennemie,  on  calculant  les  positions,  les  dislances  et  le 

nombre   des   soldats   par   approximation Voyez  d'un   autre   côté 

Cobourg,  embarrassé  par  l'ciï'et   de  cette  machine ,  se  creusant  la 

tète  pour  parer  aui  observations  d'une  semblable  vedette.  Considérez- 
le fatiguant  toute  la  nuit  son  armée  par  des  marches  et  contre- 
marches et  ne  recueillant  pour  fruit  de  tant  de  travaux  nocturnes  qu'une 
nouvelle  ascension  de  notre  aérostat  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour, 
et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  opérations  militaires  diurnes  ou  noc- 
turnes qui,  par  mon  procédé,  ne  peuvent  échapper  à  la  surveillance  du 

général  français Ce   procédé  nous    dévoilera  les  manœuvres  des 

ennemis  sans  leur  faire  connaître  les  nûtres. 

A  l'égard  des  mêmes  moyens  employés  par  l'ennemi,  chacun  sait  lu 
mépris  qu'eurent  toujours  les  puissances  étrangères  pour  cette  décou- 
verte depuis  son  origine,  ce  qui  ne  permettra  point  à  leurs  artistes,  si 
savants  qu'ils  fussent,  d'en   espérer  le   moindre  contre- avantage  avant 

quatre  ou  cinq  mois Nous  aurons  eu  pour  nous  les  avantages  de 

la  primauté 

La  seule  objection est  la  difficulté  de  s'élever  et  de  se  soutenir 

dans  un  semblable  aérostat  lorsqu'il  fait,  un  grand  vent.  Je  répondrai 
que  dans  les  circonstances,  peu  fréquentes  en  été,  ou  l'on  n'en  ferait  pas 
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usage,  ou  bien,  par  le  moyen  des  machines  tournantes  employées  à  la 
descente  et  al'cxhaimsemeNt  dis  hâtions,  un  quart  d'heure  d'observation 
par  un  œil  exercé  suffirait,  à  l'aide  d'une  longue-vue,  pour  connaître  les 
manœuvres  et  positions  de  l'ennemi,  et  redescendre  sans  aucun  risque 
de  l'aérostat  ramené  vers  la  terre  ;  quitte  à  recommencer  ensuite  et  plus 
souvent  les  mêmes  manœuvres. 

Quel  ne  sera  pas  l'effet  d'une  vedette  aérienne  que  tous  les 

canons  et  carabines  ennemis  ne  pourront  jamais  atteindre,  et  à  la  faveur 
de  laquelle  machine  de*  observateurs  gercés  rendront  compte  de  tout 
au  général,  par  le  moyen  de  billets  attachés  à  de  petits  morceaus  de 
bois  servant  de  lest  et  qui  tomberont  au  besoin? 

Que  serait-ce  donc  si  un  sérier  ni  je  déterminait  à  monter  lui- 
même  un  beau  jour  de  bataille  dans  le  majestueux  aérostat?  et  qu'au 
moyen  de  signaux  convenus,  à  l'instar  de  ceux  de  mer  et  gisant  près  de 
lui  dans  la  nacelle,  il  put  faire  promptement  parvenir  ses  ordres  aux 

généraux  en  second? (Il    ne   craindrait   pas)   d'être   trompé  par 

d'infidèles  rapports  des  aides  de  eamp,  souvent  tués  eux  ou  leurs 
chevaux  au  détriment  des  ordres  qu'ils  portaient 

Et  l'auteur  conclut  en  demandant  à  être  chargé  de  la 
construction  des  aérostats  dans  le  plus  grand  secret  et 
avec  les  meilleurs  artistes.  Il  propose  d'envoyer  un 
aérostat  tout  d'abord  à  l'armée  de  (Justine, 

Au  moment  où  le  problème  était  ainsi  nettement  posé 
par  Démaillot,  le  Ministre  de  l'intérieur  signalait  au 
Comité  de  Salut  public  l'existence  d'un  aérostat,  dont 
l'examen  par  Guyton  de  Morveau  donna  lieu  au  rapport 
ci-après  : 

Rapport  au  Çomiiê  :!c  S'thH  pv.blir  sur  l'usage  (tes  aérostats, 
par  L..-B.  Guyton,  ex-membre  (1). 


Le  Comité  m'ayant  chargé  d'examiner  L'aéroslat  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  lui  a  annoncé,  par  sa  lettre  du  iti  juin  dernier,  avoir  a  sa  dis- 
position, et  de  déterminer  l'usage  que  l'on  peut  en  faire,  et  n'ayant  pu 


(1)  Archives  du  Comité  du  géni 
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m'aequittor  de  cette  commission  avant  le  renouvellement  du  Comité, 
je  crois  outrer.'  dans  ses  vues  en  lui  rendant  le  compte  pur  écrit. 

État  de  l'aérostat. 

L'aérostat  est  déposé   au  bureau  du   cjtnyen  Clnmipagneux  ;   l'étoffe 

en  parolt  très  bonne  ;   c'est  un  taffetas  verni  tirs  propre  à  contenir  le 

gaz.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  ait  servi;  on  n'en   aperçoit   aucune 

Le  local  ne  m'a  pas  permis  de  le  déplier  pour  l'examiner  et  pour  en 
prendre  les  dimensions.  Il  laudroit  pour  cela  un  espace  de  30  pieds  de 
largeur.  Ce  n'est  nussy  que  dans  un  lieu  de  cette  grandeur  que  l'on 
pourrit  s'assurer  si  le  filet  qui  y  est  joint  esl  bien  eouditionné. 

D'après  les  indications  qui  ii voient  été  données  au  Comité  par  le 
citoyen  Dumas  et  ce  que  dit  le  Ministre  que  e'esl  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration du  département  de  Paris  qu'il  esl  parvenu  à  se  le  procurer, 
on  peut  juger  que  c'est  celui  qui  a  été  construit  par  LaUement  de 
Sainte-Croix  (1)  et  qui  étoil:  nous  les  seellés  à  cause  de  son  émigration. 
Si  c'est  en  effet  relui  qui  a  été  ainsy  désigné,  on  connolt  ses  dimen- 
sions :  il  a  ;î()  pieds  de  diamètre. 

Un  pareil  ballon  exigeant  pour  sa  construction  au  moins  480  aunes 
de  taffetas  -vernis  coûteruit  aujourd'.huy,  sa.us  la  façon,  pour  l'étoffe 
seule,  à  12  livres  l'aune  :  S, 760  livres. 

Le  diamètre  étant  de  30  pieds, 

Le  grand  cercle  est  de9, 424  pieds; 

I.a  capacité  de  14,136  pieds  culies  ; 

La  surface  de  28,272  pieds  quarn's. 

Il  faudra  donc,  pour  remplir  un  pareil  ludion,  14,K(<j  pieds  cubes  de 
gaz,  hydrogène  qui,  au  prix  actuel  des  matières  et  surtout  de  l'acide 
sulfurique  (huile  de  vitriol  du  commerce),  ne  reviendront  guère  a 
moins  de  12  sols  le  pied  cube,  même  en  employant  du  fer  en  riblons 
ou  rognures  de  côté,  y  compris  le  transport,  les  vaisseaux  et  la  main- 
d'œuvre. 

Il  en  coûtera  done  pour  le  remplir  8,481  V12*  ;  on  pourra  parla 
suite,  obtenir  le  gaz  sans  employer  de  l'acide  qui  en  fait  la  ehèreté, 
mais  le  procédé  pour  être  rendu  usuel  demande-  des  essais  dont  on  ne 
fera  la  dépense-  que  quand  le  résultai,  aura  une  valeur  certaine. 

On  sçait  que  le  gaz  tiré  par  le  fer  ne  pèse  au  pins,  et  tous  aceidens 
réduits  il  un  terme  moyen,  que  le  0"  de  l'ai 


(1)  Pour  son  ascension  du  18  septembre  171)1  aux  Champs-Elysées. 
Le  ballon,  plein  aux  trois  quarts,  a  enlevé  LaUement  et  220  livres  de 

lest.  (Archives  du  Grbnc,  6  brumaire  an  II.) 
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La  forée  d'ascension  d'un  pareil  ballon  sera  dune  au 
noins  de 102 

Sur  quoi,  étant  le  poids  de  l'enveloppe,  d'environ  une 
mce  par  pied  quarré,  ce  qui  donne 176', il""™-  I 

Poids  d'une  gondole 40  >     21 

Filet  et  cordages 25  ] 


Restera 783l,05«w". 

c'est-à-dire  une  force  capable  de  lever  trois  hommes,  leurs  machines  ei 
même  une  quantité  assez  considérable  du  lest. 

De  l'usage  que  l'on,  peut  faire  de  cet  aérostat. 

S'il  étoit  arrêté  de  tenter  quelque  expédition  avec  un  aérostat  sus- 
ceptible de  direction,  ce  qui  est  très  possible,  au  moins  dans  les  tems 
de  calme  ou  de  vent  faible,  ce  ballon  seroit  très  avantageux,  laissant 
par  son  aptitude  et  sa  forée  ascensionnelle  mit  assez  grande  latitude 
pour  le  poids  des  machines  à  diriger. 

Il  n'en  est  pas  de  intime  pour  le  faire  servir  à  l'observation  en  le 
retenant  par  des  cordes,  application  dont  l'utilité  générale  est  avouée, 
même  désirée,  par  les  militai  rus  et  utilement  facile  et  sûre, 

Pour  remplir  ce  dernier  objet  on  se  garderoit  bien,  sans  doute,  de 
construire  exprès  un  ballon  de  30  pieds  de  diamètre  puisque  celui  de 
24  pieds  auroif,  d'après  les  données  précédentes,  une  force  d'ascension 
de  plus  de  400  livres,  toute  déduction  faite  du  poids  de  l'enveloppe,  du 
filet,  de  la  gondole  et  des  eordes,  ce  qui  suffirait  au  delà  pour  élever 
deux  observateurs  et  que,  cependant,  en  partant  des  mêmes  estimations, 
le  ballon  de  24  pieds  ne  ooûteroil  pour  su  construction  que  3,720  livres, 
c'est-à-dire  moins  de  moitié  du  celui  de  ;10  pieds,  qu'il  no  faudrait  pour 
le  remplir  que  7,238  pieds  cubes  de  gai,  c'est-à-dire  guère  plus  de 
moitié,  enfin  que  celui  du.  2-i  pieds  se  mettroit  bien  plus  à  couvert  sous 

Mais  le  ballon  de  30  pieds  est  tout  fait,  il  est  dès  ce  moment  à  la 
disposition  de  la  Nation  et  il  faut  ajouter  que  le  physicien  qui  l'em- 
ploiera pourra  se  dispenser  de  le  remplir  entièrement,  qu'il  saura  s'ar- 
rêter dès  qu'il  aura  acquis  la  force  suffisante,  de  sorte  que  l'augmenta- 
tion de  dépenses  se  trouvera  réduite  à  !KKI  livres,  prix  des  1500  pieds 
cubes  de  gaz  qu'il  faudra  introduire  dans  ce  ballon,  pour  faire  équilibre 
à  l'excès  de  poids  de  son  emeloppc  sur  celui  <\\û  seroit  d'une  moindre 
capacité. 

Conclusion. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter,  si  l'on  est  décidé  à  faire  usage  de  ce 
moyen  d'observations,  de  payer  cette  légère  augmentation  de  dépenses 
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pour  gagner  tout  le  tems  et  éviter  loua  les  embarras  qu'entraîneroit  la 
construction  d'un  autre  ballon. 

Le  Comité  adoptant  cet  avis  peut  prendre  les  mesures  suivantes  pour 
en  hâter  l'employ  : 

1°  Inviter  le  Ministre  de  l'intérieur  k  faire  transporter  ce  ballon  dans 
un  local  où  il  puisse  être  déployé  même  enflé  d'air  commun  pour  en 
mieux  juger; 

2°  Inviter  le  même  Ministre  (Je  charger  un  physicien  de  cet  examen 
ainsi  que  de  faire  construire  une  gondole  pour  deux  observateur»  et  de 
l'appareiller  di'.  toutes  ses  cordes; 

3°  Écrire  de  suite  aus  Représentants  du  peuple  près  les  armées  pour 
les  prévenir  de  ces  vues,  les  engager  à  conférer  avec  les  généraui 
du  parti  que  l'on  peut  en  tirer,  du  lieu  où  l'on  pourroit  établir  com- 
modément le  travail  du  gaz,  du  lieu  où  il  faudrait  partir  et  de  la 
hauteur  à  laquelle  il  conviendrait  s'élever  pour  observer  utilement; 
et  pour  leur  demander,  s'il  se  trouve  près  (l'eus  des  hommes  en  état  de 
faire  le  service,  tant  pour  mettre  le  ballon  en  état  que  pour  le  monter. 

(J'observe  que  le  citoyen  Dumas,  physicien  de  Paris,  appelé  a 
l'armée  de  la  Vendée  pour  un  autre  objet,  pourroit  suivre  cette  expé- 
dition dont  il  m'a  lui-même  purlé  et  que-  c'est  pr.ut-iHrc  aussy  le  lieu  où 
elte  seroit  le  plus  utile  par  la  dil'iiculté  d'y  trouver  des  espions  sûrs); 

4°  Charger  en  même  tems  quelqu'un  de  la  recherche  des  matières 
telles  que  l'acide  et  les  rihlons  de  fer,  et  de  leur  transport  dans  le  lieu 
qui  sera  désigné.  (Je  présume  que  les  entrepreneurs  de,  la  manufacture 
d'acide  de  Javelle  pourroient  donner  un  do  leurs  ouvriers  déjà  au  fait 
de  ce  travail.) 

Suite  (1)  du  rapport-  fait  le  14  juillet  au  Comité  de  Salut  public 
par  L.-B.  Guyton,  sur  l'emploi  de  l'aérostat. 

Les  informations  que  j'ai  prises  sur  les  moyens  de  se  procurer  de 
l'acide  pour  faire  le  gaz  m'ont  appris  qu'il  n'étoit  pas  seulement 
monté  à.  un  prix  très  haut,  mais  encore  qu'il  y  avoit  disette  ou 
rareté,  les  fabriques  se  trouvent  dan-  l'impuissance  de  fournir  à  la 
consommation  des  chapeliers,  teinturiers,  etc.,  parce  qu'ils  emploient 
le  salpêtre  à  L'entretien  de  eel  acide  et  que  l;i  régie  des  Poudres  ne  peut 
en  livrer  sans  priver  la  République  de  ce  qui  importe  le  plus  a.  sa  défense. 

Cette  considérai i<m  doit  déterminer  à  rechercher  les  moyens  de  tirer 
le  gaz  sans  acide,  et  je  le  propo-e  d'autant  plus  volontiers  au  Comité 
que  cette  recherche  n'est  pas  difficile,  qu'il  ne  s'agit,  à  vrai  dire,  que 


(1)  Cette  suite  est  du  23  juillet  1793.  Voir  pages  487  et  488. 
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d'appliquer  en  grand  ce  qui  a  réussi  complètement  dana  de  petits  essais 
et  que  le  procédé,  une  fois  arrêté,  deviendra  certainement  économique 
et  rendra  les  expériences  des  aérostats  bien  plus  familières. 

Mais  on  conçoit  que  ce  n'est  pas  dans  un  camp  et  en  face  d'une 
armée  ennemie  que  l'on  peut  faire  ce  travail  de  recherches;  on  ne 
doit  penser  à  y  porter  l'atelier  que  quand  le  choix  des  matières  et  des 
instruments  sera  définitivement  arrêté  et  qu'il  ne  restera  plus  qu'à 
suivre  exactement  le  procédé  indiqué. 

Il  conviendroit  de  faire  à  Paris  même  ces  premières  expériences; 
elles  n'exigeront  ni  beaucoup  de  teins  ni  beaucoup  de  dépenses  ;  on  le 
jugera  par  l'aperçu  suivant  où  je  ne  feroi  qu'indiquer  sommairement 
les  opérations,  les  physiciens  qui  en  seront  chargés  étant  devenus  au 
fait  des  détails. 

Il  faut  se  procurer  un  cylindre  de  fer  fondu  d'un  pied  au  moins  de 
diamètre  et  de  30  :ï  lit!  pou  ces  de  longueur;  il  y  a  des  tuyaux  de  con- 
duite tout  faits,  h  peu  près  dans  ces  dimensions.  Ces  tuyaux  portent 
trois  ou  quatre  oreillons  à  chaque  extrémité;  on  s'en  servira  pour 
fermer  les  deux  bonis  par  de*  plaques  de  fer  assujetties  par  des  écrous 
et  qui  porteront:  l'une,  un  tuyau  de  18  à  20  lignes  de  diamètre  auquel 
sera  ajusté  un  robinet  et  un  entonnoir;  l'autre,  un  tuyau  de  2  à  3 
pouces  de  diamètre  en  forme  de  siphon. 

On  construira  en  briques  un  fourneau  dans  lequel  on  puisse  faire 
rougir  le  tuyau. 

I.n  coupe  cv-i ointe  (!)  donne  l'idée  de  cet  appareil  et  de  la  dépense  que 
peut  occasionner  sa  construction.  Le  tuyau  de  fer  fondu,  disposé  comme 
on  le  voit  dans  le  fourneau,  de  manière  à  être  facilement  poussé  au 
rouge  est  rempli  d'avance,  a  peu  près  nui  deux  tiers,  de  rognures  de 
tôle,  de  clous  ou  de  toute  autre  espèce  de  fer  en  petits  lingots;  en  tour- 
nant le  robinet  A,  on  y  fait  passer  successivement  de  l'eau  dont  le  ton- 
neau est  toujours  plein  ;  cette  eau  se  décompose,  laisse  son  oxygène  sur 
le.  fer  qui  se  gonfle  et  augmente  de  poids  et  fournit  le  gaz  hydrogène  ou 
inflammable  qui  sort  par  le  tuyau   lî  et  est  reçu  dans  le  récipient  C. 

De  cette  manière,  il  ne  faudra  que  du  fer  et  de  l'eau  pour  obtenir  le 
gaz. 

On  peut  même,  dès  à  présent,  et  d'après  les  expériences  faites, 
donner  un  aperçu  de  la  consommation  et  du  produit. 

Le  tuyau  supposé  de  1:2  pouces  de  diamètre  et  de  .'10  pouces  de  lon- 
gueur pourra  contenir  un  pied  cube  de  fer,  même  en  laissant  un  pied 
cube  et  un  tiers  do  vide,  ce  qui  est  nécessaire  à  cause  du  gonflement 
qu'il  éprouve. 
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Les  490  livres  de  fer  décomposeront  un  peu  plus  de  200  livres  d'eau. 

Les  200  livres  d'eau  laisseront  ait  fer  une  augmentation  de  poids  de 
170  livres  et  fourniront  3,200  pieds  cubes  de  gaz  qui,  en  le  supposant 
très  pur  i'.t.  sans  mélange  étranger,  ne  pèseraient  ([in;  'M  livres;. 

Ainsy  les  3200  pieds  cubes  ne  coùteroient  qu'un  demi-millier  de  fer, 
le  combustible  nécessaire  pour  entretenir  rouge  le  tuyau  pendant  neuf 
à  dix  heures  et  la  main-d'œuvre,  de  sorte  que  le  pied  cube  ne  revien- 
drait qu'au  6°  du  prix  de  celui  qu'on  extrairait  par  l'acide. 

Je  sais  que  l'on  obtient  du  gaz  inflammable  en  traitant  à  peu  près 
de  la  même  manière  îles  sub^tancci  dont  le  prix  est  encore  au-dessous 
du  fer.  Il  résulte,  par  exemple,  des  expériences  publiées  il  Louvain,  en 
1784,  par  Minkelers,  qu'un  pied  cube  de  houille  ou  charbon  de  terre 
produit  environ  320  pieds  cubes  de  gaz  inflammable,  mais  il  s'en  faut 
bien  qu'il  soit  nussy  léger,  son  poids  va  jusqu'au  quart  de  eelui  de  t'air 
atmosphérique  et  il  est  toujours  plus  ou  moins  mûlé  de  gaz  plus  pesant 
que  l'air  commun,  de  sorte  qu'il  faudrait  le  purifier  par  le  lait  de 
chaux,  et  dans  ce  cas  ou  auroit  tout  aussy  tôt  fait  de  décomposer  l'eau 
par  le  moyen  du  charbon  végétal. 

D'après  cela,  il  n'y  a  pas  à  balancer  ;  ou  il  faut  renoncer  à  toute  ten- 
tative sur  l'employ  des  ballons,  même  d'observation,  ou  il  faut  ordonner 
sans  délai  l'expérience  peu  dispendieuse  de  l'extraction  du  gai  par  le 
fer  dont  le  succès  est  certain,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  définiti- 
vement le  procédé  à  suivre  dans  la.  pratique. 

Création  d'uni-  première  compagnie  d'aérostiers.  — 
À  ia  suite  de  ces  conclusions,  le  Comité  de  Salut  public 
prit,  le  29  juillet  1793,  l'arrêté  suivant  : 

Vu  les  lettres  du  Ministre  de  l'intérieur  des  26  juin  et  26  juillet, 
concernant  le  ballon  dont  il  avait  été  invité  à  faire  faire  la  recherche  et 
les  rapports  remis  au  Comité,  les  14  et  33  (le  ce  mois,  par  le  Citoyen 
Guyton  qui  avait  été  chargé  d'examiner  le  hillon  et  d'indiquer  l'usage 
qu'on  en  pourrait  faire  et  les  moyens  d'en  tirer  parti  ; 

Le  Comité  arrête  que  copie  desdits  deux  rapports  sera  envoyée  au 
Ministre  de  L'intérieur,  lequel  est  autorisé  k  prendre  les  mesures  qui  v 
sont  indiquées,  soii.  pour  reconnaître  l'étal;  du  ballon  déposé  chez  lui  (1), 
le  faire  mettre  en  état  de  serviee  et  traiter  avec  ceux  qui  y  ont  droit, 
soit  pour  ordonner  l'expérienee  préliminaire  indiquée  dans  le  rapport 

(1)  Le  30  juillet,  le  ministre  liarat  annonçait  qu'il  avait  mis  le  ballon 
de  Lallement  k  la  disposition  du  citoyen  Lhomond  et  lui  avait  fait 
ouvrir  la  salle  du  Vauxhall  pour  te  travailler.  (Archives  du  Génie.) 
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du  23  et  commettre,  à  ottL  eif'et,  les  physiciens  et  artistes  qu'il  jugera  à 
propos  d'y  appeler. 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  écrit  sau;  délai  aux  Représentants  du 
peuple  près  des  armées  pour  les  informer  de  ces  dispositions  et  les 
inviter  à  conférer  avec  les  généraux  sur  l'utilité  qu'on  pourrait  retirer 
de  ces  ballons  pour  observer  les  marques  do  l'ennemi,  lors  même  qu'ils 
seraient  simplement  élevés  sou;  corde,  à.  déterminer  en  conséquence  les 
lieux  où  l'on  pourrait  les  établir,  la  hauteur  a  laquelle  il  conviendrait 
de  les  porter  et  le  nombre  des  observateurs  qui  devraient  les  monter, 
a  s'expliquer  enfin  s'il  se  trouve  près  d'eux  des  hommes  en  état  de 
diriger  ces  opérations  (1). 

Les  opérations  que  prescrit  cet  arrêté  sont  sans  doute 
celles  auxquelles  fait  allusion  Coutelle  (2),  lorsqu'il  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  récit  Sur  les  aérostats  militaires, 
publié  pour  la  première  fois  en  1826  par  le  Journal  des 
Sciences  militaires  : 

«  Le  Comité  de  Salut  public  avait  réuni  auprès  de  lui 
une  commission  de  savants,  parmi  lesquels  on  comptait 
Monge,  Berthollet,  Guyton  de  Morveau,  Fourcroy, 
Carnot,  etc.  (3).  Guyton  proposa  de  faire  servir  l'aérostat 
aux  armées  comme  moyen  d'observation.  Cette  proposi- 
tion fut  acceptée  par  le  gouvernement,  sons  la  condition 
de  ne  pas  employer  l'acide  sulfurique,  le  soufre  étant 
nécessaire  pour  la  fabrication  de  la  poudre. 

(1)  Aulnrd,  tome  V,  pages  Mi  et  413. 

(2)  «  M.  Coutelle  était  un  petit  homme  de  grand  mérite  sous  plus 
d'un  rapport,  mais  surtout  comme  physicien.  Conservant  à  plus  de 
50  ans  toute  l'énergie  de  In.  jeunesse;  il  avait  porté  le  petit  collet  sans 
être  jamais  dans  les  ordres,  mais  seulement  parce  qu'il  avait  été,  pour 
ia  physique,  sous-précepteur  de  M.  le  comte  d'Artois.  Il  avait  pris, 
comme  presque  tout  ce  qui  tenait  à  la  cour,  ie  parti  de  la  Révolution, 
et  ses  talents  l'ayant,  l'ait  connaître  de  Foiirerov  et  de  Guyton,  ces 
messieurs,  tout-puissants  dans  les  comités,  le  placèrent  h  la  tète  d'une 
opération  nouvelle  qui  avait  besoin  d'un  tel  homme  pour  réussir.  >> 
[Mémoire  d'un  of fi  fi'-'  'Ici  ai-iostkrs. )i.trou  du  Selle  de  l!eauchamp,p.2S.) 

(3)  Les  Commissaires  nommés  le  18  septembre  179^1  par  le  Ministre 
furent  Périer,  Fourcroy,  Monge,  fiuyton,  Faypoult,  Marre,  Berthollet, 
Lavoisier.  (Archives  du  Génie.) 
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«  La  commission  se  proposa  d'employer  la  décomposi- 
tion de  l'eau  sur  le  fer  (1)  ;  mais  cette  expérience,  faite 
par  le  célèbre  Lavoisier  et  répétée  dans  nos  cabinets, 
n'avait  pu  donner  que  de  faibles  résultats.  Une  expé- 
rience en  grand  était  nécessaire  :  il  fallait  pouvoir 
extraire  12,000  à  15,000  pieds  cubes  de  gaz  dans  le 
temps  le  plus  court,  imaginer  des  appareils,  etc » 

Pour  réaliser  cette  expérience,  Coutelle  fit  passer  la 
vapeur  d'eau  dans  l'intérieur  d'un  tuyau  en  fonte  de 
3  pieds  de  long  et  de  15  pouces  de  diamètre  intérieur, 
bourré  de  rognures  de  fer  (2). 

«  L'expérience  réussit;  je  retirai  500  pieds  cubes  de 
gaz.  Les  membres  de  la  commission,  qui  avaient  suivi 
cette  opération  (3),  furent  contents  du  résultat  et,  dès  le 
lendemain,  on  me  proposa  de  partir  pour  Maubeuge  et 
d'aller  proposer  au  général  Jourdan  l'emploi  d'un 
aérostat  à  son  armée.  » 

Ce  fut  là  sans  doute  l'origine  de  l'arrêté  suivant  daté 
du  4  brumaire  an  II  et  par  lequel  le  Comité  de  Salut 
public  prescrit  non  seulement  l'envoi  de  Coutelle  à 
l'armée  du  Nord,  mais  encore  la  construction  d'un  bal- 
lon pouvant  porter  deux  bommes  et  destiné  à  l'armée 
du  Nord.  Avec  la  rapidité  d'exécution  dont  il  avait 
coutume  de  faire  suivre  ses  décisions,  le  Comité,  en 
même  temps  qu'il  ordonnait  cette  reconnaissance,  pré- 
parait tous  les  moyens  nécessaires  pour  agir  dans  le 
plus  bref  délai,  si  cette  mission  réussissait. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  4  brumaire  an  II 
(25  octobre  1793),  le  Comité  de  Salut  public  arrêta  : 


(1)  Ce  n'était  que  la  mise  en  pratique  des   idées  émises   par  Guyton 
de  Morveau  dans  son  rapport  du  14-23  juillet.  (Voir  page  4SI.) 

(2)  Ibid. 

(3)  Voir  aui  Archînts  du  Ginie  le  procÈs-verbid,  du  17  octobre  4793, 
des  expériences  faites  les  20  septembre,  2,  3,  4  et  5  octobre  4793. 
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Qu'il  sorn  préparé  le  plue  promptement  possible  un  billion  capable 
de  porter  deux  hommes  pour  faire  sous  corde  des  observations  à  l'armée 
du  Nord  ;  que  les  pi'épi'alils  do  cette  machine  seront  faits  de  manière 
qu'elle  puisse  sous  huitaine  être  employa  au  quartier  général  lie 
l'armée;  que  les  citoyens  Coutelle,  Conté  (1)  et  Lhomond  (2)  sont 
chargés  de  diriger  et  d'exécuter  cette  entreprise  ; 

Qu'il  sera  remis  à  cet  effet  une  somme  de  SO.OOO  livres  entre  les 
mains  du  citoyen  Coutelle  pour  subvenir  k  toutes  les  dépenses  d'ou- 
vriers, de  matières,  de  transports  et  toute;  autres  nécessaires  pour  les 
opérations  dont  il  s'agit  ; 

Que  le  citoyen  Coutollo  tiendra  note  de  ees  dépenses  pour  en  rendre 
compte  apie«iV\pêdilion  au  Comité  de  Salut  public  ; 

Qu'il  sera  alloué  aux  trois  citoyens  susdénommés  un  traitement  de 
20  livres  pir  jour  pendant  la  durée  de  ladite  commission,  indépen- 
damment c'e  leur-t  frais  de  voyage; 

Enfin,  qu'i:  sera  déliw.'  .".  chacun  un  p a- -•■port  et  une  commission 
ostensible  aûn  que  l'oujet;  de  leur  commission  demeure  inconnu,  excepté 
au  général  de  l'armée  du  Nord  et  mis  Heprésenlanls  du  peuple  à  qui  ils 
seront  tenus  de  les  communiquer  et  dont  ils  prendront  les  ordres  (3). 

Comptant  sans  doute  sur  le  succès  de  la  mission  de 
Coutelle,  le  Comité  prend,  dès  le  6  brumaire  (27  octobre 
1793),  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'aussitôt 
après  son  retour  et  le  compte  rendu  de  son  voyage,  il 
puisse  repartir  suivi  de  son  aérostat. 


(1)  «  J'avais  connu  M.  Conté  dans  les  cours  de  physique  de  Charles, 

mon   ami,    dont  j'avais  été    plusieurs   fois   le   prévôt »    (Sur   les 

aérostats  militaires,  pur  le  colonel  Coutelle.  Journal  il.es   Sciences  mili- 
taires, 1826,  p.  329.) 

«  Tour  à  tour  peintre,  ehiuiisti.',  mécanicien,  abordant  toutes  les 
questions  et  y  excellant.  Conté,  dont  Monge  disait  qu'il  avait  toutes  les 
sciences  dans  la  tète  et.  tous  les  art.  dans  la  main,  était  une  précieuse 
acquisition  pour  l'aérostaiion  militaire.  »  (Les  compagnies  d'aérostiers 
militaires,  par  11.  de  Gaiiclev,  l'aris,  Corréard,  1857,  p.  3.) 

(2)  «  (Lhomond)  était  un  très  aimable  jeune  homme,  fils  d'un  physi- 
cien distingué,  fort  instruit  lui-même  dans  cette  partie. .  . .  «  (Mémoire* 
d'un  officier  des  aérosiiers,  par  le  baron  de  Selle  de  Ueauchamp.  Paris, 
Picault,  1853,  p.  32.) 

(3)  Aulard,  tome  VIII,  page  3. 
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Le  Comité  de  Salut  public,  ayant  par  son  arrêté  du  3(1)  dfl  ce  mois, 
chargé  le  citoyen  Gou telle  d'une  opération  pour  laquelle  il  sera  néces- 
saire d'avoir  dis  grands  tuyauï  de  fonte,  et  informé  qu'il  s'en  trouve 
au-devant  de  la  maison  des  Invalide?,  l'autorise  à  les  faire  enlever  et  h 
en  disposer  pour  l'objet  de  sa  commission,  en  donnant  communication 
du  présent  arrêté  à  ceux  qui  les  ont  en  garde,  s'ils  sont  a  !a  nalion,  et 
en  indemnisant  s'ils  appartiennent  à  un  citoyen  (2). 

Le  12  (10?  novembre  *793),  nouvel  arrêté  : 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  par  le  citoyen  Lliomond,  qu'en  exécu- 
tion de  son  arrêtai  ii  fi  de  ce  mots,  il  a  fait  faire  lesouvrageS  et  rassembler 
les  matières  nécessaires  pour  un  ballon  d'observation  ;  que  le  citoyen 
Con  telle  est  parti  1«  S  { lin  i  m  ai  m)  pour  faire  les  pré  paru  tifs  sur  les  liens 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'y  faire  transporter  les  tuyaux  pour  le  gaz 
et  autres  instruments  et  matines  montant  ensemble  à.  quinze  milliers 
pesant  ; 

Le  Comité  arrête  que  le  Ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  à 
l'administration  des  charrois  de  tenir  à  la  disposition  du  citoyen  Lho- 
moniî,  le  19  du  courant,  le  nombre  de  chariots  suffisant  pour  trans- 
porter de  suite  et  sans  retard  lesdites  machines  et  instruments  au  quar- 
tier général  de  l'armée  combinée  du  Nord  ot  des  Ardenu.es  ou  tel  autre 
lieu  voisin  qui  sera  indiqué  par  le  général  en  chef. 

I.    |.rr~r>ii  jiri •*(-'•  •■' )<■  itno»  !■    j <!■■   M.ui»ir«  -1-  lu  ^ix-ir- 

et  il  en  sera  remis  entrait  au  citoyen  Lliomond  qui  s'entendra  avec  l'ad- 
ministration pour  le  chargement  des  voilures,  leur  départ  et  les  pré- 
cautions a  prendre  afin  que  le  tout  arrive  en  hon  état  (3). 

Mais  le  voyage  de  Coutelle  ne  donna  pas  les  résultats 
immédiats  qu'en  attendait  le  Comité.  «  En  arrivant, 
dit-il,  à  Beaumont,  couvert  de  boue  (j'avais  été  obligé 
d'aller  de  Maubeuge  à  Beaumont  à  franc  étrier,  par  des 
chemins  épouvantables),  je  trouvai  le  Représentant 
Duquesnoy  à  table  :  il  ne  reconnut  point  l'ordre  du 
Comité  de  Salut  public  dont  j'étais  porteur,  encore 
moins  l'aérostat  dont  on  lui  parlait;  il  me  menaça  de 


(1)  Du  4  et  non  du  3. 

(2)  Aulard,  tome  VIII,  page  S7. 

(3)  Aulard,  tome  VIII,  page  161 . 
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me  faire  fusiller,  avant  de  m'entendre;  il  se  radoucit 
et  finit  par  me  faire  des  compliments  sur  mon  dévoue- 
ment. 

«  L'armée  était  à  Beaumont,  à  six  lieues  au  delà  de 
Maubeuge;  l'ennemi,  à  moins  d'une  lieue,  pouvait  atta- 
quer à  chaque  instant.  Le  général  me  fit  cette  obser- 
vation qu'il  m'engagea  de  reporter  au  Comité.  J'arrivai 
à  Paris  après  avoir  employé  deux  jours  et  demi  et  deux 
nuits  à  cette  expédition  (1).  » 

Le  récit  qui  précède  détermina  le  Comité  à  surseoir  à 
l'envoi  immédiat  d'un  aérostat  à  l'armée  du  Nord  et  à 
prendre  l'arrêté  suivant  en  date  du  4  frimaire  an  II 
(24  novembre  1793)  : 

Vu  le  compte  rendu,  par  le  citoyen  Coutelle,  du  voyage  qu'il  a  fait, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  du  6  de  ce  mois  (2),  pour  disposer 
les  choses  nécessaires  à  l'élévation  d'un  ballon  d'observation  a  l'armée 
du  Nord  et  des  circonstances  qui  Tout  déterminé  à  venir  demander  de 
nouvelles  insl  ruciions  ; 

Le  Comité,  considérant  que  la  campagne  est  trop  avancée  pour  qu'on 
puisse  prévoir  des  raouvemeuts  qu'il  serait  utile  d'éclairer  ; 

Que  les  obstacles  que  la  saison  apporterait  à  l'expédition  pourraient 
en  compromettre  le  succès  et  faire  prendre  des  accidents  pour  des  diffi- 
oi.iHés  i  us  lirai  on  taillis  ; 

Arrête  qu'il  sera,  sursis  jusqu'à  nouvel  ordre  .'i  l'esécution  de  ses 
arrêtés  pour  le  transport  il  culte  année,  îles  matières  et  instruments  et 
pour  les  préparatifs  sur  les  lieux  ; 

Et  néanmoins  considérant  que,  si  la  pratique  de  ce  nouvel  état  était 
aussi  familière  que  les  avantages  que  l'on  en  retirerait  sont  évidents, 
les  aérostats  deviendraient  des  machines  de  guerre  et  qu'il  faudrait  se 
hâter  d'en  placer  un  près  de  chacune  désarmées  île  la  llopiibliqui.  ; 

Que  s'il  y  a  des  difficultés  dont  l'expérience  soulu  puisse  apprendre  à 
se  rendre  maître,  ee  n'est  pas  dans  lu  moment  d'une  action  qu'elle  peut 
être  faite  avec  fruit,  mais  dans  un  temps,  dans  un  lieu  convenable,  en 
présence  des  hommes  les  plus  instruits  et  en  y  appelant  ceus  qui  auront 
à  opérer  avec  ees  instruments; 


(■1)  Sur   tes    aêroshii-i    iidlitaires.    (Journal    dis    Sciences   militaires, 
page  329.) 
(2)  Lire  :  &  brumaire. 
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Que  sans  cette  répétition  préliminaire,  ies  signaux  ne  pourraient  être 
suffisamment  assurés; 

Considérant,   d'autre  part,  que  tout  est  disposé  de  manière  que  la 

tion  de  fer  et  de  combustible  pareille  à  celle  qui  se  renouvelle  à  chaque 
opération  ; 

Voulant  enfin  fixer  les  opinions  et  se  mettre  en  mesure  de  décider  en 
connaissance  de  cause  s'il  est  utile  d'ordonner  la  construction  de  sem- 
blables machines  pour  en  disposer  au  moment  du  besoin  ; 

Arrête  que  l'aérostat  préparé  pour  l'armée  du  Nord  sera  incessam- 
ment transporté  avec  tous  ses  agrès  en  la  maison  centrale  appelée 
«  Petit  Meudon  »  mise  à  la  disposition  du  Comité  pour  expériences  (1) 
de  machines  de  guerre; 

Que  ce  ballon  y  sera  élevé  sous  corde,  portant  deux  observateurs 
qui  essayeront  la  corresponde  ne:  des  signaux,  s'exerceront  h  faire  la 
recouij Hissante  du  pays  et  il  dessiner  la  carte  dans  cette  position  ; 

Que  les  citoyens  Coutelle  et  Lhomond  se  rendront  au  Petit  Meudon 
pour  y  faire  les  préparât^':,  cl  disposition"  n''r'.i:ss;utvs  ; 

Que,  lorsque  tout  sera  prêt,  ils  informeront  le  Comité  de  Saiut  public 
et  lui  indiqueront  le  jour  auquel  l'élévation  pourra  avoir  lieu  pour  qu'il 
en  donne  avis  aux  artistes  qu'il  croira  devoir  y  appeler  et  qui  seront 
chargés  de  dresser  procès-verbal  des  opérations  (-2). 

A  la  suite  de  cette  décision  de  principe  le  Comité  de 
Salut  public  prend  une  série  de  mesures  de  détail,  néces- 
sitant un  même  nombre  d'arrêtés  à  la  lecture  desquels 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  la  centralisation 
excessive  qu'ils  accusent.  Il  semble  que  toutes  ces 
dispositions,  dont  va  suivre  la  nomenclature  rapide, 
eussent  dû  découler  naturellement  de  l'arrêté  du  4  fri- 
maire et  être  laissées  à  l'entière  initiative  des  ministres 
ou  commissions  compétentes. 

C'est  ainsi  que  des  arrêtés  successifs  (3)  prescrivent  :  le 


(1)  En  raison  de  ces  expériences,  c.vA.  aérostat,  venant  de  Lallement- 
Sainte-Crois,  fut  appelé  L'Éprouveur.  (État  du  1  "  vendémiaire  an  III.) 

(2)  Aulard,  tome  VIII,  pages  672  et  673. 

(3)  Tous  les  arrêtés  qui  vont  suivre  se  trouvent,  aux  dates  indiquées, 
dans  le  Recueil  Aulard. 
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4  frimaire,  au  Ministre  de  la  marine,  de  donner  aux 
citoyens  Coutelle  et  Lhomond  (1)  «  l'usage  des  bâtiments 
dont  ils  auront  besoin  pour  déposer  les  matières  et  ins- 
truments, ainsi  que  des  logements,  qui  ne  seraient  pas 
actuellement  occupés,  pour  eux  et  les  artistes  qui  y 
seront  employés  pendant  le  séjour  qu'ils  seront  obligés 
d'y  faire,  à  la  charge  de  laisser  les  meubles  et  autres 
effets  en  l'état  où  ils  leur  auront  été  remis  »  ; 

Le  27  frimaire,  au  Ministre  de  la  guerre  de  donner 
h  à  l'administration  des  convois  militaires  l'ordre  de  tenir 
à  la  disposition  des  citoyens  Coutelle  et  Lhomond, 
chargés  des  opérations,  cinq  ou  six  voitures  pour  le 
transport,  dans  les  bâtiments  et  dépendances  du  Petit 
Meudon,  des  instruments  et  machines  nécessaires  »  ; 

Le  2  nivôse,  de  laisser  réquisitionner  par  les  citoyens 
Coutelle  et  Lhomond  «  jusqu'à  dix  voies  de  bois  des 
chantiers  qui  se  trouvent  à  Versailles,  pour  être  employées 
à  Meudon,  à  la  suite  des  opérations  ordonnées  par  le 
Comité  »  ] 

Le  22  ventûse  (12  mars  1794),  de  laisser  prendre  aux 
citoyens  Coutelle  et  Lhomond  «  huit  tuyaux  de  fonte  de 
ceux  disposés  près  de  ht  maison  des  Invalides,  de  pareilles 
forme  et  dimensions  que  ceux  déjà  transportés  à  Meudon, 
lesquels  seront  payés  à  l'administration  des  eaux  de 
Paris  suivant  le  prix  qui  en  sera  réglé  (2)  »  ; 

Le  25  (15  mars  1794),  à  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  faire  remettre  «  aux  citoyens  Coutelle  et 
Lhomond,  pour  les  expériences  ordonnées  à  Meudon,  la 
quantité  de  30  livres  de  cuivre  rosette  en  feuilles, 
lequel  sera  payé  au  prix  du  maximum  (3)  »  ; 


(1)  Au  parc  du  Petit  Meudon,  où  lo  Comité  i!<;  S;ilul  public  a  décidé 
de  faire  expé ri  mentor  l'aérostat  au  point  de  vue  de  son  application  à  la 
guerre. 

(2)  Oet  arrêté  n'est  donné  qu'en  résumé  flans  le  Recueil  Aulard. 

(3)  Ibid, 
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Le  8  germinal  (28  mars),  d'adresser  au  Comité  de 
Salut  public  «  deux  nacelles  existant  dans  les  salles  de 
la  ci-devant  académie  de  Dijon  et  ayant  été  construites 
ou  ayant  servi  pour  des  aérostats,  qui  pourraient  servir 
à  des  épreuves  ordonnées  par  ses  précédents  arrêtés  ». 

Est-ce  aux  expériences  d'artillerie  ou  à  celles  d'aéros- 
tation  du  Petit  Meudon  qu'il  faut  attribuer  l'arrêté  du 
13  germinal  (2  avril  1794)  chargeant  la  Commission  des 
armes  de  faire  exécuter  d'urgence  dans  l'un  des  four- 
neaux du  district  d'Avesnes,  travaillant  en  sablerie, 
trente  tuyaux  de  fonte  ? 

Toujours  est-il  que  pour  fabriquer  le  gaz  nécessaire  à 
l'aérostat,  un  autre  arrêté  du  même  jour  ordonnait  que 
toutes  les  rognures  de  tôle,  copeaux  ou  tournure  et  grosse 
limaille  de  fer  seraient  recueillios  avant  qu'elles  eussent 
été  altérées  par  la  rouille  et  seraient  mises  en  réquisition 
à  Paris  par  les  soins  de  la  Commission  des  armes  et  pou- 
dres qui  les  mettrait  à  la  disposition  de  Coutelle  et  Lho- 
mond,  chargés  d'en  faire  l'épreuve.  Du  reste,  en  vue 
d'assurer  le  tri  journalier  et  la  conservation  de  ces 
matières,  le  Comité  de  Salut  public  chargeait,  le  22  floréal 
(11  mai  1794),  la  Commission  des  domaines  nationaux 
de  mettre  à  la  disposition  de  Conté,  chargé  de  la  direc 
tion  des  travaux  et  approvisionnements  des  aérostats, 
»  une  grande  écurie,  la  remise  à  côté  et  un  des  entre- 
sols au-dessus,  dans  la  maison  nationale  occupée  ci- 
devant  par  l'état- major  de  l'armée  révolutionnaire,  rue 
de  Choiseul,  n°  176,  pour  servir  d'entrepôt  auxdits  appro- 
visionnements ». 

Le  18  germinal,  le  Comité,  instruit  que  les  baudruches 
précédemment  employées  par  les  batteurs  d'or  dont  le 
commerce  est  alors  presque  totalement  arrêté,  peuvent 
servir  à  quelques-unes  des  épreuves  des  machines  de 
guerre  qui  se  font  à  Meudon,  arrête  qu'elles  seront,  par 
les  soins  des  agents  nationaux  près  des  districts  de  la 
République,  réservées  pour  être  envoyées  de  suite  à  la 
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Commission  des  armes  et  poudres,  lesdites  fournitui'es 
étant  payées  aux  bouchers  par  le  receveur  du  district 
sur  le  mandat  de  l'agent  national. 

Enfin,  le  22,  le  Comité  charge  la  Commission  des 
armes  et  poudres  de  faire  délivrer  50  livres  de  cuivre 
rouge  en  feuilles  et  50  livres  de  potasse  pour  les  prépa- 
ratifs des  épreuves  aérostatiques  de  Meudon,  «  sous  la 
direction  des  citoyens  Coutelle  et  Lhomond.  » 

L'organisation  de  ces  dernières  et  le  résultat  qu'elles 
donnèrent  sont  ainsi  mis  en  lumière  par  le  récit  de 
Coutelle  : 

«  Le  Ministre  mit  à  ma  disposition  le  jardin  et  le  petit 
château  de  Meudon. 

«  Ce  n'était  pas  trop  de  deux  personnes  pour  la  com- 
position d'un  fourneau  dans  lequel  je  crus  nécessaire  de 
placer  sept  tuyaux.  Il  fallait  en  outre  imaginer  des  appa- 
reils, des  cuves  trans  portable  s  aux  armées.  Je  proposai 
à  la  Commission  (d'expériences)  de  m'associer  Conté, 
que  je  lui  avais  fait  connaître  lors  de  ma  première  expé- 
rience.   Conté  consentit   à   venir   m 'aider Il   vint 

s'établir  avec  moi  à  Meudon .le  restai  seul  comp- 
table, chargé  des  détails  et  de  la  correspondance  avec  la 
Commission. 

«  Toutes  les  difficultés  furent  levées,  le  fourneau  cons- 
truit, les  sept  tuyaux  placés  ainsi  que  les  appareils,  et 
mon  premier  aérostat  de  27  pieds  rempli.  J'envoyai 
avertir  la  Commission,  qui  vint  faire  la  première  expé- 
rience d'une  ascension  au  moyen  d'un  ballon  tenu  par 
deux  cordes. 

»  Pour  la  première  fois,  je  montai  dans  la  nacelle  ;  les 
commissaires  me  donnèrent  une  suite  de  signaux  à 
répéter  et  d'observations  à-  faire.  Je  me  fis  successive- 
ment élever  de  toute  la  longeur  des  cordes,  270  toises  ; 
j'étais  alors  à  350  toises  environ  au-dessus  du  niveau 
delà  Seine;  je  distinguais,  avec  une  lunette,  les  sept 
coudes  que  forme  la  Seine  jusqu'à  Meulan. 
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La  Commission  fut  satisfaite  de  ce  premier  essai,  dans 
lequel  je  ne  lui  dissimulai  pas  les  difficultés  d'observer 
pendant  une  oscillation  continuelle  et  un  balancement 
plus  ou  moins  grand,  suivant  la  force  du  vent.  Peu  de 
jours  après,  le  Comité  du  gouvernement  m'adressa  le 
brevet  de  capitaine  commandant  les  aérostiers,  attacbé 
à  l'état-major  général  dans  l'arme  de  l'artillerie. 

n  Je  reçus  en  même  temps  l'ordre  d'organiser  une 
compagnie » 

L'épreuve  eut  en  effet  lieu  le  9  germinal,  et  le  Comité 
de  Salut  public  créait  le  13  la  compagnie  d'aérostiers  ;  il 
nommait,  le  même  jour,  Coutelle  commandant  de  cette 
unité,  par  les  arrêtés  suivants  : 

ii  gurmiual  (2  avril). 

Vu  le  procès  --verbal  de  l'Épreuve  faite  à  Meudoa,  le  9  de  ce  mois,  d'un 
aérostat  portant  deux  observateurs,  le  Comité  de  Salut  public,  désirant 
Taire  promptement  servir  ,\  la  défense  de  la  République  cette  nouvelle 
rnachiiu!  qui  présente  des  avantages  sérieux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  — Il  sera,  incessamment  formé  pour  le  service  d'un  aérostat 
près  de  l'une  des  armées  de  la  République  une  compagnie  qui  portera 
le  nom  d'aérostiers. 

Art.  2.  —  Elle  sera  composée  d'un  capitaine  avant  les  appointements 
de  ceux  de  i1"  classe,  d'un  lieutenant  aux  appointements  de  lieutenant 
de  1™  classe;  d'un  sergent-major  qui  fera,  en  même  temps  les  fonctions 
de  quartier-maître;  d'un  sersent:  de  deux  caporaux  et  de  vingt  hommes, 
dont  lit  moitié  au  moins  aura  un  commencement  de  pratique  dans  les 
arl.s  nécessaires  à  ee  service,  tels  que  maçonnerie,  charpente,  serru- 
rerie, peinture  d'impression  et  chimie  pneumatique. 

Art.  3.  —  La  compagnie  sera,  pour  le  surplus  de  son  organisation  et 
pour  la  solde,  il  l'instar  d'une  compagnie  de  canonniers  (1);  elle  recevra 


(1)  Msrdiiemie-au-l'onl,  il  j.rairial  an  II  de  la  République  francise. 

Le  Représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  de  la  Moselle  et  des 
Ariennes, 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  de  k  Convention  nationale  du 
41  de  ce  mois,  dont  k  teneur  suit  : 

«  D'après  l'observation  faite  par  L.-R.  Gnyton,  représentant  du  peuple 
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à  compter  ds  sa  formation  la  supplément  de  campagne  comme  les 
autres  troupes  do  la  République,  conformément  à  la  loi  du  30  frimaire. 
Art.  i.  —  Son  uniforme  sera  habit,  veste  et  eulotle  biens,  passepoi! 
rouge  au  collet,  parements  noirs,  limitons  d'infanterie  avec  pantalon  et 
veste  de  coutil  Lieu  pour  le  travail. 


près  l'armée  du  Nord,  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  les  appointe- 
ments que  doivent  avoir  les  aéros  tiers;  le  Comité  arrête  que  le  repré- 
sentant du  peuple  (jiiyton  est  autorisé  à  faire  eesier  eus  difficultés  et  à 
prendre  toutes  les  mesures  propres  a  eoneilier  la  justice  envers  les  indi- 
vidus avec  ce  que  l'intérêt  de  l;i  République  exige  »; 

Considérant  d'une  part  que  la  solde  reçue  à  Paris  par  ladite  compa- 
gnie ne  peut  servir  de  pied  pour  l;i.  jixur  à  l'armée; 

Considérant  d'autre  part  que  le  service  que  fait,  ladite  compagnie  à  lii 
suite  de  l'armée  doit  être   assimilé   à  relui  des  cunonniers  employés 


Arrête  que  ladite  compagnie  recevra  la  solde  et  sera  rappelée  pour  le 
temps  écoulé  depuis  son  départ  de  Paris  sur  le  pied  des  eanouniers 
ouvriers,  et  portée  en  conséquence  à  22  sols  0  deniers  par  jour,  toute 
déduction  et  retemie  faite  pour  r.tiacuu  desdits  aérosl.iers;  que  les  sergent- 
major,  sergent  et  caporaux  recevront  également  les  appointements  du 
mÈme  grade  dans  les  compagnies  d'ouvriers. 

L.-B.  Guytûn. 

État  de  la  solde  attribuée  par  jour  à  une  ftmijmynie,  -suit  de  canonniers, 


Capitaine  de  1"  cl.  tl  l  4'.(M-8/9  H  M «-(>*•  8/9   11 '■  4«-0«- 8/9 

Lieutenant  de  1"  cl.     5  16    8  5  10    8  S  16  8 

Sous-lieutenant.,..     S    0    0  3    0    0  5    0  0 

Sergent-major 280  280  2  18  0 

Sergent 1  16     9  116     9  1   16  9 

Caporal  fourrier...      18     6  18     6  1  13  9 

Caporal 1     b     6  156  110  9 

l^classe 0  14    6  0  16    0  12  9 

%'-  classe 0  11     0  0  11     9  0  18  3 

Tambour ,.      0  19    6  0  19     6  0  19  6 

Apprentis »  »  0  15  3 

D  est  à  observer  que  1a  solde,  telte  qu'elle  est  présentée,  est  nette  et 
toute  déduction  faite  des  retenues  à  exercer  d'après  les  lois. 

Le  présent  état,  certifié  véritable  par  le  payeur  particulier  de  l'armée 
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Art  8.  —  L'armement  do  ladite  compagnie  eonsistera  en  un  sabre 
court  et  deux  pistolets  (1). 

Art.  6.  —  Le  citoyen  t'.oul.elle  qui  n  dirigé  jusqu'il  ee  jour  les  opéra- 
tions ordonnées  à  ce.  sujet  par  le  Comité,  est  nonirai  capitaine  de  ladite 
compagnie  et  chargé  de  lui  remettre  incessamment,  la  liste  de  ceux  qui 
se  présenteront  pour  y  être  admis  et  qu'il  jugera  capables  de  remplir 
lés  différents  grades. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  ladite  compagnie  sorn  formé»,  et  mêmeavant 
qu'elle  soit  complète,  eaux  qui  y  seront  reçus  se  rendront  .sur-le-champ 
à  Meudon  pour  y  être  Bieroée  aux  ouvrages  et  manœuvres  relatifs  S 
i:ct  art. 

Art.  8.  —  La  compagnie  des  a.crostiors,  lorsqu'elle  sera  à.  l'armée  ou 
lîans  une  place  de  guerre,  sera  entièrement  soumise  pour  son  service  au 
régime  militaire  et  prendra  les  ordres  du  général  ou   du  commandant 

Quanta  la  dépense  résultant  des  dépenses  relatives  à  l'aérostat  ou 
des  appointements  do  la  compagnie,  elle  sera,  prise  sur  les  fonds  à  la 
disposition  de  la  Commis-ion  des  armes  et  poudres,  qui  fera  passer  les 

sommes  nécessuires  au.  sergent-major  el  recevra  ses  comptas  (2). 

Neuf  jours  après,  le  22  (II  avril),  le  Comité  char- 
geait le  Ministre  de  la  guerre  de  fournir  à  la  compa- 
gnie,  comprenant  :  1   capitaine  (Coutelle),  1   lieutenant 


de.  A, 

■demie! 

j,  Marchienne- 

au-Pont, 

te 

21 

pr.iiri.il 

an  II  de  la 

aépu- 

llli'jlie. 
Pom 

■«.p.. 

conlornie  : 

L.- 

lÎAROV. 
B.  GlTÏTOM. 

Cet  arrêté  et  l'état  qui  l'a. -compagne  l'usent  transmis  au  Comité  de 
Salut  public  par  une  lettre  de  lin  y  ton,  datée  de  Montiçny-les-Tigneu,  le 
29  prairial  (17  juin  1794). 

(1)  Cet  armement  a  été  complété  nlléri  en  rement  par  l'arrêté  du 
17  fructidor  an  11,  aux  termes  duquel  le  Comité  de  Salut  public,  instruit 
que  parmi  les  armes  prises  tors  do  la  reddition  de  Landreeies,  le  Quesnoy 
et  Valencienues,  il  se  trouve  des  carabines  a  vent  qui  peuvent  servir  îi 
la  compagnie  des  aérosl.iet's,  arrête  qu'il  sera  remis  dcui  de  ces  cara- 
bines à  vont  au  capitaine  îles  aoi:o; tiers  par   les  commandants  déposî- 

(2)  Aulard,  tome  XII,  pages  349  et  330. 
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(Delaunay),  1  sergent- major  (Lhomond),  1  sergent 
(Varlet),  2  caporaux  et  20  hommes,  l'habillement  et 
l'armement,  tels  que  le  définissaient  les  articles  4  et  5 
de  l'arrêté  qui  précède, 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  une  telle  hâte  de  voir 
opérer  la  compagnie  d'aérostiers,  que  le  Ie''  floréal,  c'est- 
à-dire  environ  quinze  jours  après  l'arrêté  du  13  ger- 
minal, il  prenait  le  suivant  : 

Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  le  citoyen  Coutelle,  capitaine  de 
la  compagnie  d'aérosliers  formée  on  exécution  de  son  arrêté  du  13  ger- 
minal, se  rendra  sans  délai  avec  ladite  compagnie,  à  ïifauheuge  et  y  fera 
transporter  un  aérostat  o.l  [.ou  tes  les  machines  et  instruments  nécassaires 
pour  le  rendre  utile  au  service  de  l'armée  soin  les  ordres  du  général  et 
la  surveillance  dos  lleproseiiUnts  du  peuple  près  cette  armée,  charge  les 
4e,  T,  9"  et  '11e  Commissions  executives  do,  donner,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté  (1). 

Mais  il  fallait  tout  d'abord  pourvoir  au  remplacement 
de  Coutelle  à  la  maison  des  Épreuves  nationales  de 
Meudon  qui  devait  naturellement  continuer  à  fournir  aux 
aérostiers  tout  le  matériel  technique  dont  ils  auraient 
besoin  en  campagne  et  même  le  perfectionner  autant 
que  possible. 

Aussi,  le  jour-même  où  il  prescrivait  à  Coutelle  de 
partir  par  Maubeuge,  le  Comité  de  Salut  public  prenait- 
il  l'arrêté  suivant  : 

Sur  le  compte  rendu  du  zèle  et  de  l'intelligence  avec  lesquels  le 
citoyen  Conté  a  coopéré  depuis  plusieurs  mois  aux  épreuves  aérostati- 
ques ordonnées  à.  Meudon,  le  Comité  do  Salut  public,  considérant  la 
nécessité  de  remplacer,  pour  la  suite  do  eos  épreuves,  le  citoyen  Coutelle 
nommé  capitaine  d'une  compagnie  d'aérostieis,  et  qui  doit  se  rendre 
en  cette  qualité  à  l'armée  du  Nord  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Conté  esl  chargé  de  la  direction  de  ces  travaux 
à  l'Établissement  des  Épreuves  nationales  de  Meudon,  ainsi  que  des  dis- 
positions, exercices  et  préparatifs,  tant  pour  le  service  et  l'entretien  de 


(1)  Aulard,  tome  Xll,  page  705. 
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l'aérostat  envoyé  a  ladite  armée  que  de  ceux  qu'il  sera  utile  de  tenir 
prêts  pour  d'autres  destinations  (1). 

II  était  évident  d'ailleurs  que  le  délai  si  court  du 
13  germinal  au  1er  floréal  accordé  à  Coutelle  pour  orga- 
niser sa  compagnie  avant  le  départ  pour  Maubeuge  la 
mettait  dans  la  nécessité  de  partir  incomplète.  Pour 
y  remédier,  le  Comité  de  Salut  public  décida,  le  H  flo- 
réal (30  avril)  de  recourir  à  des  prélèvements  sur  les 
liiif.ail.lons  de  réquisition. 

Le  Comité  de  Salut  public,  ayant,  par  son  arrêté  du  -13  du  mois  der- 
nier, ordonné  la  formation  d'une  compagnie  d'aérosliers  au  nombre  de 
28 hommes,  y  compris  le;  o ! iicii.-i-s  et  sous-officiers,  pour  le  service  d'un 
aérostat  près  l'une  des  armtes  de  la  l.îépubikjue,  et  indiqué,  depuis,  la 
destination  de  cet  aérostat  pour  Maubeuge,  arrête  : 

Que  ladite  compagnie  sera  complétée  par  des  hommes  tirés  des 
bataillons  de  la  dernière  i- ■  '■  ■  pi! sit.ioji,  servant  actuellement  dans  l'armée 
du  Nord,  en  y  appelant  de  pvéierenee  ceux  qui  se  trouveraient  avoir  un 
commencement  de  pratique  dans  les  arts  nécessaires  à  ce  service  (2) 


(1)  Pendant  qu'il  remplissait  ces  fonctions,  Conté  dressa  les  plans 
d'un  ballon  spécial  qui  semble  avoir  été  adopté  aujourd'hui  en  Alle- 
magne, en  Suisse  et  même  en  France. 

.<  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes  et 
poudres  mettra  a  la  disposition  du  citoyen  Conté  la  somme  de  30  mille 
livres  pour  acheter  tous  les  objets  nécessaires  à  la  confection  d'un 
aérostat  cylindrique  terminé  par  deux  hémisphères  et  a.  celle  delà 
tente  qui  doit  le  contenir  et  de  tous  ses  accessoires.  »  {Arrêté  du 
4  messidor.  Aulard,  tome  XIV,  page  449.) 

(2)  Arrêté  du  14  floréal  {3  mai  1794). 

m  Le  Comité  do  Saint  publie,  ayant  par  son  arrêté  du  13  germinal, 
ordonné  la  formation  d'une  compagnie  d'aérostiers,  laquelle  serait 
composée  d'hommes  ayant  déjà  un  commencement  de  pratique  dans  les 
arts  nécessaires  à  ce  service,  requiert  le  citoyen  Mouchard,  caporal  de 
la  4°  compagnie  du  S"  bataillon  de  la  Somme,  cautonné  à  Cerfontaine, 
près  Maubeuge,  de  se  rendre  à  Maiil.ieui.-e  pour  servir  dans  ladite  com- 
pagnie d'aérostatiou.  Le  conseil  d'administration  de  ce  bataillon  est  en 
conséquence  chargé  de  lui  donner  un  congé  motivé  sur  la  réquisition 
du  Comité  du  Salut  public  et  l'état  de  route  nécessaire,  avec  les  for- 
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tels  que  maçonnerie,   charpente,  .serrurerie,   peinture  d'impression  et 
chimie  pueimialiquc  ; 

Charge  l'officier  général  commandant  la.  division  de  Mauhcii!<e  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont 
expédition  lui  sera  adressée,  ainsi  que  de  celui  du  13  germinal  pour  la 
formation  de  la.dite  compagnie  d';u';rosliers  et  de  celui  du  premier  de 
ce  mois  portant  ordre  de  départ.  Ordonne  en  outre  qu'expédition  du 
présent  arrêté,  sera  envoyée-  lard  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  qu'au  citoyen  Coutelle,  capitaine  de  ladite 
compagnie,  pour  qu'il  ait  à  faire  connaître  ïi  l'officier  général  com- 
mandant le  nombre  des  honnîtes  nécessaires  à  son  complet  et  le  jour 
où  ils  devront  se  l'endre  il  Mauheiige  pour  commencer  !e  service  (1). 


Par  suite  du  même  esprit  d'excessive  centralisation 
que  nous  avons  déjà  signala,  ce  sera  le  Comité  de  Salut 
public  lui-même  qui,  sur  la  proposition  de  Coutelle, 
requerra  le  candidat  aérostier  et  chargera  le  conseil 
d'administration  de  son  corps  de  le  rayer  de  ses  con- 
trôles, de  le  mettre  en  route  sur  la  compagnie  d'aéros- 
tiers  et  d'en  aviser  les  généraux  intéressés  afin  que 
ceux-ci  puissent  à  leur  tour  en  donner  avis  à  la  Commis- 


malités  accoutumées,  à.  la  charge,  par  le  conseil,  d'en  rendre  compte 
sur-le-champ  aux-  j.énéiaux.  sous  les  ordre-;  duquel  il  seri,  et  à  ceux-ei 
d'en  informer  la  Commission  de  l'iirgnnisalion  et  du  mouvement  des 
armées,  a  (Aulard,  t.  XIII,  p.  242). 

Arrêté  du  iâ  floréal  (5  mai). 

■j  Le  Comité  do  Sakil.  publie-,  d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
sur  le  citoyen  Nicolas  Cezeaux,  âgé  de  23  ans,  demeurant  rue  Neuve 
de  l'Égalité  (section  de  Bonne-Nouvelle),  eanonnîer  dans  la  4e  com- 
pagnie du  2e  bataillon  de  Paris;  considérant  que.  ee  citoyen  est  plus 
utile,  iï  la  République  dans  la  compagnie  dos  aérostiers,  requiert  le 
citoyen  Cezeaux  pour  ce  genre  de  service,  charge  les  officiers  de  sa 
compagnie  de  lui  donner  un  congé  motivé  sur  la  réquisition  du  Comité 
de  Salut  public,  d'eu  informer  le  corumanu.uit  général  et  d'en  rendre 
compte  à  la  Commission  de  l'organisation  et 
armées.  »  (Aulard,  t.  XIII,  p.  292). 

(i)  Aulard,  tome  XIII,  pages  ISO  et  131. 
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sion  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées.  On 
ne  saurait  imaginer  une  plus  grande  surabondance 
d'écritures  et  d'intermédiaires  pour  la  mutation  d'un 
homme!  II  semblait  d'autant  plus  facile  de  laisser  le 
soin  de  cette  opération  aux  généraux  intéressés,  que  non 
seulement  l'arrêté  qui  précède  le  permettait,  mais  que 
le  Comité  de  Salut  public  avait  eu  soin  d'adresser  à  ce 
sujet  l'ordre  spécial  qui  suit  : 

Le  Comité  de  Salut  publii:  ri  POificicr  ijéué-rd  miimi'mdiinl  la  dirAniim 
de  l'armée,  du  Nord,  à  MavbeuQe. 

Paris,  M  floréal  (30  avril). 
Citoyen  Général,  ie  Comité  ayant  résolu  d'envoyer  un  aérostat  a 
Maubeuge  pour  servir  à  la  découverte  des  mouvements  des  ennemis 
et  à  donner  des  signaux  sous  les  ordres  du  général  commandant 
l'armée  du  Nord,  nous  t'envoyons  les  arrêtés  des  13  germinal,  lEr  et  M 
de  ce  mois  concernant  l'organisation  de  la  compagnie  formée  pour  ce 
service,  le  dernier  desquels  te  charge  des  mesures  a  prendre  pour  la 
compléter  et  la  mettre  eu  activité  de  manière  que  peu  de  jours  après 
l'arrivée  à  Maiihen;o  des  machines  et  instruments  elle  puisse  commencer 
jes  opérations  pour  mettre  cette  nouvelle  machine  à  la  disposition  du 
f;-i'n..'rnl. 

Le  Comité  de  Salut  public  en  avait  d'ailleurs  aussi 
avisé  le  général  commandant  l'armée  du  Nord  le  même 
jour: 

Citoyen  Général,  les  épreuves  que  le  Comité  a  fait  faire  des  services 
que  l'on  peut  tirer  d'un  aérostat  pour  découvrir  et  observer  les  mouve- 
ments do  l'ennemi  à  la  distance  de  plusieurs  lieues  et  même  pour 
donner  des  signaux,  soil.  de  jour,  soit  de  nuit,  par  des  feux,  ont  déter- 
miné les  arrêtés  qu'il  a  pris  les  -13  germinal,  ltr  et  H  de  ce  mois  dont 
nous  t'adressons  des  expéditions,  ayant  jugé  devoir  mettre  à  ta  dispo- 
sition les  premières  machines  de  ce  genre. 

Enfin,  à  la  même  date  (11  floréal,  30  avril),  le  Comité 
appelle  tout  spécialement  l'attention  des  Représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Nord  sur  cette  aérostation 
qui  est  son  œuvre,  et,  derrière  lui,  celle  de  Guyton  de 
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Morveau,  à  laquelle  il  attache  avec  plus  ou  moins  de 
raison  la  plus  grande  importance  et  qu'il  leur  recom- 
mande par  ces  paroles  : 

Citoyens  Collègues,  tous  Terrez  par  les  expéditions  ci-jointes  des 
arrêtés  pris  le  13  germinal,  l°r  et  -11  de  ce  mois  que  le  succès  des 
Épreuves  faites  par  ses  ordres  l'a  déterminé  à  envoyer  un  aérostat  à 
l'armée,  comme  pouvant  servir  à  découvrir  les  mouvements  des 
ennemis  à  la  distante  de  plusieurs  lieues  et  à  donner  des  signaux  soit 
de  jour,  soit  de  nuit  par  des  feux.  Nous  avons  cru  devoir  fixer  sa  desti- 
nation pour  Maubeuge. 

Nous  écrivons  en  conséquence  au  général  commandant  l'armée  du 
Nord  pour  lui  annoncer  que  nous  le  mettons  à  sa  disposition,  et  à 
l'ofQcior  général  commandant  la  division  de  cette  armée  à  Maubeuge 
pour  qu'il  donne  les  ordres  et  promit;  les  mesures  nécessaires  pour  com- 
pléter la  compagnie  et  la  mettre  en  activité. 

Nous  connaissons  Irop  votre  zèle  pour  ne  pas  être  assurés  que  vous 
étendrez  votre  surveillance  sur  cet  objet  et  que  vous  ne  négligerez  rien 
pour  assurer  le  succès  d'une  nouvelle  machine  de  guerre  qui  peut 
seconder  efficacement  l'ardeur  de  nos  lu'aves  bataillons  contre  les  satel- 
lites du  tyran  (1). 

Plus  encore  que  le  Comité  de  Salut  public,  Guyton  est 
l'âme  de  cette  institution.  C'est  lui  qui,  avec  Monge,  a 
examiné  la  plupart  des  expériences  proposées  ;  c'est  lui 
qui  a  fait  au  Comité  les  rapports  des  13  et  24  juil- 
let 1793  concluant  à  l'emploi  de  l'aérostation  en  cam- 
pagne ;  c'est  encore  lui  qui  signe  la  minute  de  la  plupart 
des  arrêtés  intéressant  cette  création.  Aussi,  ne  sera-t-on 
pas  étonné  de  lire  celui  du  21  floréal  (10  mai)  qui 
complète  les  recommandations  citées  plus  haut  :  «  Le 
Comité  de  Salut  public  arrête  que  le  réprésentant  du 
peuple  Tiuyton  se  rendra  à  Maubeuge  ou  dans  tout  autre 
point  de  l'armée  du  Nord  qui  serait  convenu  entre  lui  et 
ses  collègues  près  cette  armée,  pour  diriger  et  surveiller 
tes  opérations  de  l'aérostat  et  de  la  compagnie  d'aéros- 


(1)  Aulard,  tome  XIII,  pages  152  et  153. 
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tiers.  Il  donnera  en  conséquence  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  le  plus  grand  succès  de  ces  manœuvres  (1).  » 
Et,  afin  qu'il  soit  pourvu  de  tout  le  nécessaire  pour  rem- 
plir sa  mission  «  avec  le  plus  grand  succès  »,  un  arrêté 
du  2  prairial  décide  que  «  le  citoyen  Charles  remettra  une 
lunette  achromatique  destinée  à  la  mission  du  représen- 
tant du  peuple  Guyton  (2)  ».  Un  autre  arrêté  du  même 
jour  prescrit  au  citoyen  Livemois,  garde  du  dépôt  de  la 
maison  de  Nesle,  de  remettre  «  un  télescope  monté  en 
cuivre  et  renfermé  dans  sa  boite,  destiné  à  la  mission 
du  représentant  du  peuple  Guyton  ».  Un  troisième, 
de  même  date  ordonnait  enfin  «  à  l'administration  des 
postes  de  faire  parvenir  ces  objets  à  Guyton  avec  la  plus 
grande  sûreté  et  la  plus  grande  célérité  (3)  ». 

Nous  avons  tenu  à  empiéter  un  peu  sur  la  chronologie 
des  faits  pour  grouper  tous  ces  documents  qui  montrent  le 
vif  intérêt  du  Comité  de  Salut  public,  inspiré  par 
Guyton,  au  succès  de  ces  nouvelles  «  machines  »  et  qui 
prouvent  en  même  temps  une  fois  de  plus  l'extrême 
centralisation  qui  régnait  alors  et  la  minutie  des  détails 
dont  elle  imposait  la  précision  au  Comité. 

Mais  revenons  aux  préparatifs  de  départ  de  la  compa- 
gnie à  laquelle  l'arrêté  du  lec  floréal  avait  prescrit  de  se 
rendre  sans  délai  à  Maubeuge  et  dont  les  déficits  d'effec- 
tif, dus  à  l'insuffisance  du  délai  qui  lui  avait  été  laissé 
pour  s'organiser,  devaient  être  comblés  au  moyen  des 
réquisitions  autorisées  par  l'arrêté  du  11  floréal. 

Dès  le  13,  se  conformant  aux  prescriptions  du  le]  flo- 
réal, la  9e  Commission  (de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées)  engage  le  commissaire-ordonnateur 
de  la  17"  division  à  Paris  à  nommer  un  commissaire  des 


(1)  Aulard,  tome  XIII,  J 

(2)  Ibid.,  page  631. 

(3)  Ibid. 
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guerres  pour  aller  à  Meudon  passer  en  revue  la  compa- 
gnie d'aérostiers  qui  y  est  en  formation,  et  «  à  faire  men- 
tion, sur  la  revue,  des  objets  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  délivrer  à   cette  compagnie  ». 

Le  même  jour,  le  commissaire-ordonnateur  répond  à 
ia  9S  Commission  :  «  En  vertu  de  votre  lettre  en  date  de 
ce  jour  que  je  reçois  à  l'instant,  je  me  suis  empressé, 
Citoyens,  de  charger  le  commissaire  des  guerres  Cailly 

de  se  rendre  à  Meudon J'aurai  soin  de  vous  rendre 

compte  de  cette  opération.  » 

Mais  pendant  que  la  Commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées  prônait  l'initiative  de  tirer  de 
l'arrêté  du  Ie1'  floréal  les  conséquences  qu'il  comportait, 
le  Comité  de  Salut  public,  soit  par  suite  de  l'impatience 
qu'il  éprouvait  à  expérimenter  au  plus  tôt  les  aérostats 
à  la  guerre,  soit  par  suite  de  cette  excessive  centralisa- 
tion qui  le  forçait  à  tout  prévoir,  prenait  le  14  floréal 
(3  mai)  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  (îo  Salut  pnhlic.  considérant  qui;  les  avantages  qu'il  s'est 
promis  de  l'envoi  d'un  aérostat  à  Maulteuge  ne  peuvent  se  réaliser  que 
par  sa  prompte  expédition; 

Charge  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  l'aire  recevoir  dans  le  jour  la  compagnie  d'aérostiers  dont  il 
a  ordonné  la  formation  par  son  arrêté  du  lli  (ivnmnn.1  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  sauf  à  la  compléter  et  à  lui  faire  fournir  ce  qui  lui 
manque,  après  son  arrivée  à  Mauheuge ; 

D'expédier  l'ordre  au  capitaine  ut  au  lifiuti 'liant  de  !  ;  i .  I  i  t  o  compagnie 
de  partir  sextiili  prochain,  16,  et  de  se  rendre  en  poste  à  Maubeuge  pour 
s'occuper  sans  délai  des  premières  dispositions  ; 

Enfin  de  faire  partir  le  17  courant  nu  plus  tard  pour  la  même  desti- 
nation ie  restant  de  ladile  compagnie  d'après  l'état  qui  lui  en  sera 
remis  par  le  capitaine,  même  sur  des  ordres  de,  route  individuels  s'il 
e  (1). 

fi  commission  se  voit  donc  obligée  de  transmettre 


..'.  Mil,  pages  242  et  243. 
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de  nouveau  cet  arrêté  au  commissaire-ordonnateur,  puis 
à  Coutelle  et  enfin  aux  commissaires  chargés  des  trans- 
ports militaires. 

Le  16,  la  compagnie  est  passée  en  revue  par  le  com- 
missaire des  guerres  Cailly.  Le  procès-verbal  qu'il  dresse 
de  cette  opération  nous  permet  de  savoir  : 

i°  Que  la  compagnie,  comme  c'était  facile  à  prévoir, 
ne  part  pas  à  l'effectif  indiqué  par  l'article  2  de  l'arrêté 
du  13  germinal  :  «  ladite  compagnie  s'est  trouvée  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  :  le  citoyen  Coutelle,  capitaine;  le 
citoyen  Launay  (de  Launay),  lieutenant;  le  citoyen 
Lhomond(l),  sergent-major;  le  citoyen  Varlet,  sergent; 
et  onze  soldats  ». 

Parmi  eux  comptait  le  baron  de  Selle  de  Beauchamp, 
qui  nous  donne  les  détails  suivants  sur  ces  hommes  et  la 
hâte  avec  laquelle  ils  avaient  été  recrutés  (2)  :  «  Pen- 
dant le  temps  que  j'avais  passé  (en  congé  irrégulier) 
à  la  campagne  (près  Paris),  j'avais  appris  que  le  bon 
curé  de  cette  campagne,  persécuté  comme  tous  ses 
collègues,  était  menacé  d'être  enlevé  d'un  moment  à 
l'autre,  emprisonné,  et  qu'il  cherchait  à  se  sous- 
traire à  cette  mesure. . . .;  je  lui  indiquai  la  ressource 
que  je  venais  d'employer  pour  moi-même,  car  jo 
venais  d'être  reçu,  et  je  savais  que,  dans  l'empressement 
de  partir,  on  recevait  tous  ceux  qui  se  présentaient.  Je 
ne  doutais  pas  qu'il  ne  réussit  ;  et  en  effet,  dès  le  lende- 
main il  se  présenta  et  fut  accepté. . . .  Enfin,  me  voilà 
parti  de  Paris  en  compagnie  d'une  vingtaine  (exacte- 


(1)  Le  21  germinal  (10  avril),  le  Comité  do  Salut  public  prenait  un 
arrêté  mettant  en  réquisition  le  citoyen  Lhoinoiul  (ils  pour  servir  dans 
la  compagnie  d'aérostiers.  (Aukrd,  t.  XII,  p.  500.} 

Un  rapport  de  Coutelle  adressé  <-i  Guyf.nn-Morvciiii  lo  24  messidor  et 
daté  de  Maubeugc  demande  que   Lhomond    soit    nommé  sous-lieute- 

iH)  Mt/iiuirex  il' i/u  officier  des  oérùHkrs  (lue,  cit.),  page  25. 
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ment  quinze  y  compris  les  cadres)  de  camarades...; 
ceux-ci  étaient  tous  enfants  de  Paris,  espèces  de  mirli- 
flores,  clercs  de  notaires,  d'avoués,  commis  mar- 
chands. . .  quelques  Parisiens  ayant  une  certaine  édu- 
cation, entre  autres  un  parent  très  proche  du  maréchal 
Lauriston,  qui  n'était  alors  que  colonel  d'artillerie... 
puis  quelques  ouvriers  dont  le  capitaine  avait  hesoin 
pour  la  construction  des  fourneaux  nécessaires  à  la  con- 
fection du  gaz  destiné  à  remplir  l'aérostat.  Je  me  trou- 
vais avec  notre  nouvelle  recrue  le  bon  curé.  .  .  »  «  . .  .Le 
premier  lieutenant  était  un  ancien  maître  maçon  que  le 
capitaine  Coutetle  avait  jugé  nécessaire  de  s'adjoindre 
pour  les  travaux  de  maçonnerie,  surtout  pour  les  four- 
neaux où  se  confectionnait  le  gaz.  . .  Le  deuxième  lieu- 
tenant était  un  très  aimable  jeune  homme,  fils  d'un  phy- 
sicien distingué,  fort  instruit  lui-même  dans  cette 
partie. . .  (1)  »  ; 

2"  Qu'on  ajouta  à  cet  effectif  le  tambour  que  ne 
prévoyait  pas  ledit  article  2  :  «  Le  citoyen  Coutelle  est 
autorisé,  par  arrêté  du  11  floréal,  à  prendre  dans  les 
bataillons  de  l'armée  les  ouvriers  nécessaires  à  ce  ser- 
vice au  nombre  de  dix,  qui  joints  aux  onze  partants, 
feront  un  total  de  vingt  et  un,  observant  le  citoyen  Cou- 
telle  que  dans  une  compagnie  il  faut  un  tambour.  » 
Cette  observation  est  d'ailleurs  confirmée  par  une  lettre 
que  Coutelle  adresse  le  19  floréal  de  Maubeuge  au 
citoyen  Pille,  commissaire  de  la  Commission  des  appro- 
visionnements des  armées  :  «  Dans  l'organisation  de 
notre  compagnie,  l'arrêté  du  Comité  ne  nous  donne  point 
de  tambour.  Cependant  je  le  crois  utile.  Nous  pourrions 
en  prendre  un  dans  nos  vingt  hommes,  mais  ils  auront 
assez  de  travail  et  je  désirerais  que  le  tambour  fut  le 
vingt  et  unième.  »   La  création  de  ce  tambour  ne  fut 


(])  C'était  f.Iiomoiiil,  aïiruur.'  on  l.:;i  indiqué  plus  haut. 
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régularisée  que  par  l'arrêté  de  Guyton  de  Morveau  en 
date  du  3  thermidor  an  II  ; 

3°  Les  habits  de  drap,  prévus  par  l'article  4  de  l'ar- 
rêté du  13  germinal  an  II  ne  purent,  faute  de  temps, 
être  délivrés  aux  aérostiers,  dont  chacun  ne  reçut  que  : 
»  deux  paires  de  souliers,  un  bonnet  de  police,  deux 
paires  de  bas,  trois  chemises,  deux  cols,  deux  paires  de 
guêtres,  un  pantalon  et  une  veste  de  coutil  pour  le  travail, 
un  chapeau,  un  sac  de  peau,  un  sabre  et  son  ceinturon, 
une  paire  de  pistolets  et  les  fontes;  les  habits,  vestes 
et  culottes  de  chacun  d'eux  devant  être  livrés  par  l'admi- 
nistration de  l'habillement  qui  a  pris  les  mesures  et  doit 
les  faire  passer  après  leur  confection  ».  A  en  juger  par 
certaines  réclamations,  il  ne  semble  pas  que  cet  habille- 
ment ait  été  assuré  aussi  vite  que  le  promet  le  procès- 
verbal.  Par  contre,  le  citoyen  Coutelle  recevait  «  onze 
fournitures  complètes  pour  les  citoyens  qu'il  devait 
choisir  non  compris  deux  désignés  pour  caporaux  et  qui 
sont  à.  l'armée  du  Nord...  II  était  fourni  en  outre 
vingt-deux  sacs  de  toile  et  dix  couvertures  à  mettre  dans 
la  voiture  qui  servira  à  transporter  les  effets  de  ladite 
compagnie,  n  (Plus  tard,  jouant  sur  les  mots,  la  Com- 
mission des  approvisionnements  aux  armées  dira  que 
fioutelle  a  reçu  vingt-quatre  collections  d'effets  [drap 
ou  autres]  complètes.)  Hnliu  la  lettre  déjà  citée  de  Cou- 
telle,  datée  de  Maubeuge  19  floréal,  fait  connaître  que, 
grâce  à  la  précipitation  du  départ,  ils  n'ont  pu,  son 
lieutenant  et  lui,  s'occuper  de  leurs  brevets,  et  il 
s'adresse  au  citoyen  Pille  pour  les  lui  faire  expédier. 
«  car  on  les  leur  a  déjà  demandés  ». 

La  compagnie  part  enfin  le  17  iloréal  (1),  précédée  la 


(1)  Lorsque  la  rauipni.;uiii  quitlit  Paris  [.mur  au-  rendre  à  Maubeuge, 
les  hommes  voyagèrent  avee  leur  voihin;  à  bagages,  et  les  appareils 
formèrent  un  convoi  séparé.   C'est  ce  qui  paraît  du  moins  résulter  des 
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veille  par  Coutelle,  qui  écrit  de  Manbeuge  à  Pille,  le  19, 
en  parlant  de  lui-même  et  de  son  lieutenant  : 

Nous  avons  exéeut..'  pun  et  utilement  les  ordres  du  Comité  de  Salut 
public.  Nous  sommes  partis  le  16.  l.r-  généra]  r-'avorcau  {commandant 
les  divisions  de  Maubeuïc;,  accompagné  de  l'ingénieur  en  chef  Mares  eut, 
nous  ont  conduits  autour  dos  remparts  pour  désigner  le  lieu  qui  con- 
viendrait le  mieux  à  notre  établissement.  Nous  avons  choisi  le  jardin 
du  collège,  et  déjà  le*  fondations  sont  creusées  et  la  maçonnerie  com- 
mencée. Nous  ne  perdons  pus  un  instant.  Le  Représentait  du  peuple  et 
les  généraux  seconderont  les  membres  du  Comité  de  (ont  leur  pouvoir, 
et  l'exécution  de  noire  machine  ne  dépendra  plus  que  de  l'arrivée  de 
nos  appareils. 

Pour  effectuer  les  travaux-  dont  il  parle,  Coutelle  avait 
vu  mettre  divers  ouvriers  et  matériaux  à  sa  disposition 
par  les  soins  de  Favereau  dès  le  10  floréal  au  matin. 

Le  général  Faveremt  à  la  municipalité  de  Maubeuge. 

48  floréal  (7  mai). 

Vu  les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  publie  des  M  et  13  floréal,  sa 
lettre  du  -H  dudit,  qui  constatent  l'importance  ^'établir  un  aérostat  à 
Maubeuge.  Vu  l'importance  de  confectionner  cet  ouvrage  précieux  aux 
intérêts  de  la  République,  je  requiers,  au  nom  du  salut  public,  la  muni- 
cipalité de  Maubeuge,  et  sous  sa  responsabilité,  de  mettre  demain  au 
matin  it  six  heurts,  quatre  maçons,  dou\  immamvricrs,  deux  charpen- 
tiers et  serruriers,  tous  munis  de  leurs  outils,  à  la  disposition  du  citoyen 
Coutelle,  capitaine  de  la  compagnie  d'aéiostiers.  Toute  lenteur  mettrait 
la  municipalité  de  Maubeuge  dans  le  cas  de  contrarier  les  intentions 
du  Comité  de  Salut  public. 


souvenirs  du  baron  de  lleauchamp  :  « Dès  la  première  journée  de 

marche,  eu  arrivant  à  (.ouvres  pur  une  pluie  buttante  qui  ne  nous  avait 

pas  quittés je  me  trouvai  si  abattu  que  je  ne  croyais  pas  pouvoir 

poursuivre  nia  route  le  lendemain.,..  Cependant,  comme  nous  avions  à 
notre  suite  une  charrette  de  réquisition    pour  les  bagages,  j'y  montai 

jusqu'à  Ave  s  nés,  et  depuis  j'ai  soutenu  toutes  les  marches Nous 

trouvâmes  en  rentrant  à  Maubeuge  (après  une  sortie)  tous  nos  attirails 
arrivés » 
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Le  général  Favereau  au   cituye.a  Molet,   entrepreneur 
lies  fni-ti-lkations. 

18florfal(7nMi). 
Il  est  ordonné  au  citoyen  Molet,  entrepreneur  des  fortifications  de 
Maubeuge,  de  fournir  au  citoyen  Coutelle,  capitaine  delà  compagnie 
d'aérostiers,  tous  les  matériaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  con- 
fection des  ouvrages  qui  lui  soûl  confiés  par  le  Comité  de  Salut  public. 

Le  21,  le  général  rendait  compte  de  ces  mesures  au 
Comité  de  Salut  public  : 

Citoyens  Représentants,  je  vous  donne  avis  de  l'arrivée  du  citoyen 
Cou  telle,  capitaine  de  l;i  compagnie  'i'u.'-rù-li'Lrs  et.  do  son  lieutenant, 
conformément  à  votre,  arrêté  du  I  I  du  ce  mois.  Douze,  heures  après,  tes 
ouvriers  qui  étaient  propres  ;ï  préparer  son  établissement  ont  été  mis  à 
l'ouvrage. 

Croyez  que,  dans  toutes  les  occasions,  les  opérations  que  vous  me 
confierez  seront  cvéciHce.s  arec  h  Mo  et  célérité. 

La  compagnie  d'aérostiers  en  marche,  en  stationne- 
ment et  au  combat.  —  Il  reste,  pour  compléter  ce  qui  a 
trait  à  l'organisation  de  la  compagnie  d'aérostiers,  à 
rechercher  quels  étaient  les  moyens  dont  elle  disposait 
pour  la  marche,  le  stationnement  et  le  comhat. 

«)  En  marche.  —  Le  dispositif  de  marche  est  différent 
suivant  que  la  compagnie  se  transporte  à  un  point  où 
elle  doit  faire  l'établissement  de  son  parc,  ou  qu'elle  se 
rende,  avec  le  ballon  tout  gonflé,  de  ce  dernier  emplace- 
ment à  une  autre  localité  où  elle  doit  immédiatement 
se  servir  de  l'appareil  aérostatique. 

Dans  le  premier  cas,  la  compagnie  pouvait  être  suivie 
d'un  certain  nombre  de  voitures  dont  le  compte  exact 
nous  est  donné  par  une  pièce  d'archives  non  datée  mais 
semblant,  par  son  classement,  se  rapporter  aux  ordres 
de  départ  du  17  floréal  et  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Voir  page  suivante  :  Transport  des  aérostats. 
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Tronaj-orl  tfet  fii:n»taU. 

7  tuyaux  de  fonte  à  1300  livres.  10,300  livre»,  j  Environ  16  à  20 

Tonneaux     de       rognures      de  f  milliers  pesant 

fer 4-, 000  a  S, 000    —      \  et    2    voitures 

Tente  de 1,500    —      ]  d'outils. 

2  voitures  d'outils. 
Pressé.  Donner  des  ordres. 

Si  Ton  admet  que  la  réquisition  pouvait  procurer  des 
voitures  de  transport  à  quatre  chevaux  susceptibles  de 
porter  chacune  environ  3,000  livres,  on  peut  admettre 
que  le  train  de  combat  de  la  compagnie  d'aérostiers  se 
rendant  de  Paris  à  Maubeuge,  était  de  huit  voitures 
dont  deux  d'outils  ;  à  ce  chiffre  il  faut  enfin  ajouter 
une  voiture  à  bagages. 

En  ce  qui  concerne  la  marche  du  ballon  gonflé,  celle 
qu'exécuta  l'aérostat  de  Coutelle  de  Maubeuge  à  Char- 
leroi  en  fournit  un  exemple.  Ce  fut  au  moment  où 
Jourdan  allait  tenter  le  cinquième  passage  de  la  Sambre, 
que  Guyton  eut  l'idée  d'utiliser  l'aérostat,  et  il  fit  donner 
l'ordre  à  Favereau  de  l'expédier  tout  gonflé,  afin  de 
n'avoir  pas  à  embarrasser  la  marche  de  tous  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  construction,  qu'on  n'eût  pas  eu 
du  reste  le  temps  de  faire  à  Charleroi. 

Cet  ordre  avait  été  précédé  du  rapport  suivant  qu'avait 
fourni  Guyton  le  26  prairial  (I)  : 

Mémoire  sur  les  nioi/cus  d'cl:'i'dri:  c'..."4'Un(!ikiaCid  l'imaye  de  l'aérostat 
comme  machine  de  guerre. 
Les  observations  faites  par  le  capitaine  des  aérostiers  et  les  officiers 
chargés  des  ordres  du  gémirai  commandant  à  Miiubeuge  les  14,  22,  23, 
24,  23  et  2f>  prairial  ont  prouvé  les  avantages  que  l'on  peut  tirer  d'un 
aérostat  pour  éclairer  les  marches,  les  mouvements,  les  forces,  les 
ouvrages  et  les  entreprises  de  l'ennemi. 


(-1)  Archives  du  Gfiriie. 
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Mais  il  est  à  désii-er  que  IVirostal.  puisse  se.  toi nsportor  pour  suivre 
une  armée,  s'approeber  du  champ  de  bataille  on  du  lieu  do  la  retraite 
de  l'ennemi  et  que  ces  Triouviinionts  s'exécutent  pi'omptement  et  facile- 

Jusqu'ici  il  s'est  présenté  deus  grands  obstacles  :  l'un,  est  la  résistance 
([n'éprouverait  une  sphère  de  27  pieds  de.  diamètre  en  traversant  l'air 
avec  une  certaine  rapidité. 

i.e  second  est  bi  difficulté  de  taire  suivre,  pour  abriier  l'aérostat,  une 
tente  qui  exige  quatre  arêtiers  de  o,'i  pieds,  c'est-à-dire  une  véritable 
charpente  dont  la  construction  est  nécessaire  ru  eut  longue  et  pénible 
maigre  tout  l'art  que  l'on  a  mis  à  en  simplifier  la  main-d'œuvre 

Guyton  avait  discuté  la  solution  de  ces  difficultés  avec 
Coutelle,  et  l'on  y  reviendra  au  sujet  des  aérostats  cylin- 
driques. Pour  le  moment  qu'il  suffise  de  signaler  que, 
dès  le  26  prairial,  Guyton  avait  pensé  a  transporter  le 
ballon  sans  prendre  une  décision  ferme,  jusqu'au 
moment  où  l'imminence  de  la  bataille  de  Fleurus  le  força 
à  tenter  l'aventure, 

Guyton  au  capitaine  Coutelle. 

4  messidor  an  II  (23  juin). 

il  vient  d'être  arrêté  que,  pour  remplir  les  vues  du  Comité,  l'aérostat 
serait  transporté  à  la  suite  de  l'année  qui  fait  le  siège  de  Charleroi.  Il 
ne  s'agit  plus  d'en  calculer  le-  diiïn;nliés  niais  de  les  vaincre.  La  fortune 
suit  l'audace. 

Le  général  commandant  à  Maubeuge  est  chargé  de  donner  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires,  d'aboid  à  1:<  compagnie  de  se  tenir  prête 
a  partir  pour  le  lieu  qui  lui  sera  indiqué  avec  l'.iémstat  tout  équipé; 
puis  au  commissaire  des  guerres  de  fournir  les  chevain,  voitures  néces- 
saires à  ce  transport,  de  requérir  les  ouvriers  qui  devront  suivre  ce 
convoi  et  de  s'entendre  pour  eela  avec  toi  ;  enfin  le  général  commandera 
un  piquet  de  cavalerie  pour  l'escorte. 

Route  à  déterminer.  —  La  première  chose  est  de  se  concerter  avec  les 
généraux  et  ingénieurs  qui  connaissent  la  place  et  la  position  de 
l'ennemi,  soit  près  de,  la  place  soit  sur  la  gauche  de  la  Sambre,  la  route 
qu'il  faut  prendre  pour  -or-tir  l'aérostat  et  le  conduire  ici. 

Sortie  de  la  place.  —  Pour  la  sortie  de  la  place,  c'est  ton  affaire  de  le 
passer  sur  les  murs,  fossés,  bastions,  etc.,  comme  nous  avons  fait  sur 
les  terrasses  de  Meudon,  et  pour  eela  de  doubler  les  cordes  des  attaches, 

».  3:s 
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pour  jeter  l'une  au  delà  de  l'obstacle  cl  lâcher  l'autre  quand  la  première 
est  reçue.  Mais  il  faut  choisir  avec  soin  le  lieu  du  passage  pour  ne  pas 
exposer  l'aérostat  à  être  détruit  par  le  feu  de  l'ennemi,  peut-être  même 
prendre  le  temps  de  la  nuit  ou  du  brouillard  pour  cette  sortie. 

Précautions  pour  la  remorque.  —  Pour  remorquer  commodément 
l'aérostat,  il  faut  qu'il  soit,  lesté  de  manière  à  ne  pas  trop  tirer  sur  ses 
cordes  et  qu'if  ail  la  légèreté  suffisante  pour  le  faire  résister  a  l'action 
du  vent  qui  tendrait  à  l'abattre,  ce  qui  l'opposerait  à  être  avarié  en 
touchant  les  arbres,  les  maisons  ou  même  la  terre.  Un  des  aérostiers 
doit  y  monter  afin  de  prévenir  ces  accidents  en  jetant  à  propos  du  lest, 
.sauf  à  en  reprendre  ensuite  pour  diminuer  le  tirage  des  cordes,  lorsque 
le  coup  de  venl  est  passé;  d'ailleurs  les  cordes  des  attaches  restant 
doublées  pendant  toute  la  route,  on  peut  laisser  à  l'aérostat  une  assez 
grande  force  ascensionnelle, 

L'aérostat  sorti  de  la  place,  il  peut,  être  aisément  conduit  par  quatre 
aérostiers  qui  seront  montés  sur  des  oh  uvaux  surs  et  non  rétifs.  Les 
cordes  seront  disposées  d'avance  pour  donner  deux  ou  même  trois  élé- 
vations, une  assez,  haute  pour  passer  sur  les  plus  grands  arbres,  deux 
autres  inférieures. 

Ces  cordes  pourront  s'accrocher  au  pommeau  de  la  selle,  mais  de 
manière-  qu'elles  puissonl  s'accrocher  ri.  se  décrocher  facilement  pour 
filer  au  besoin  ;  soit  pour  passer  les  obstacles,  soit  pour  amortir  un 
coup  de  vent. 

Les  officiers  de  la  compagnie  seront  à  cheval  pour  diriger  cette 
marche.. 

Ascension  sur  la  route.  —  Le  général  eu  chef  désire  qu'on  fasse  en 
passant  une  on  deux  ascensions  pour  découvrir  aux  environs  de  Merbes 
ou  plus  près  de  Trazegnies  ;  tu  en  recevras  l'ordre  du  général  comman- 
dant à  Maubeuge;  ces  rapports  peuvent  être  du  plus  grand  intérêt, 
c'est  à  toi  à  prendre  station  dans  un  lieu  sûr. 

Lieu.  de.  station,  d'arrivée.  —  l.c  général  en  chef  va  faire  reconnaître 
la  position  où  l'aérostat  sera  mis  sous  tente,  il  est  probable  que  ce  sera 
sur  les  hauteurs  de  Montigny-les-Tigneu. 

Envoi  de  l'ancienne  tente.  —  ^ous  avons  heureusement  la  première 
tento  faite  à  Meudon,  c'est  celle,  qu'il  faut  faire  suivre,  ou  pour  mieux 
dire,  partir  d'avance,  même  à  la  réception  île  la.  présente  avec  trois  ou 
quatre  ouvriers  charpentiers  et  les  outils  nécessnires  (c'est-à-dire  suffi- 
sants, point  d'appareil  inutile);  lu  en  connais  la  forme  et  les  dimen- 
sions ;  on  na  manque  pas  de  bois  iei,  il  ne  faut  qu'un  faite  et  deux 
arbalétriers  en  chevalets.  J'imagine  même  qu'on  pourrait  se  passer  de 
l'un   des   chevalets,    en   posant   un   des   bouts   du   faite  sur   un   arbre 
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assez  élevé,  ce  qui  donnera  à  la  fois  plus  de  solidité  ot  do  facilité  pour 
le  levage. 

J'aurais  bien  des  choses  à  ajouter,  mais  tu  y  suppléeras  ;  il  faut 
plutôt  agir  qu'écrire  ;  tu  te  concerteras  avec  le  général  qui  donnera  les 
ordres  nécessaires  au  commise  a  ire- ordonnateur,  à  un  officier  du  génie 
pour  reconnaître  la  route  et  y  laisser  des  guides. 

Il  faut  que  l'aérostat  soit  stationné  ici  demain  soir,  je  ferai  en  sorte 
d'aller  aujourd'hui  à  Maubeuge,  mais  pour  no  yas  perdre  un  moment 
j'envoie  un  courrier  pour  que  tout  soit  en  mouvement  quand  j'arri- 

Guyton. 

P.-S.  —  Tu  ne  pourras  guère  laisser  que  deux  hommes  à  la  garde 
du  parc.  J'écris  au  général  d'en  établir   une. 

L'arrêté  que  signalait  Guyton  à  Coutelle  et  l'ordre 
qu'il  adressait  à  Favereau  étaient  ainsi  conçus  : 

/-■.■s  lkj,rêsenlfiiiU  du  /leii/iln  près  de  l'armée  du  Nord.,  iks  Ardaw.es 
et  de  ta  Moselle,  au  général  Favereau. 

(lovent  Charleroi,  4  messidor  i'ii  juin). 
Nous  t'envoyons,  Gém'ral,  l'arrètû  que  nous  venons  de  prendre  pour 
faire  venir  l'aérostat.  Sous  l'invitons  à  pmnhv  toutes  les  mesures  qui 
dépendent  do  toi  pour  seconder  cette  opéruiion,  de  manière  qu'il  puisse 
être  rendu  demain  ici.  Le  capitaine  îles  aérostiers  reçoit  par  le  même 
courrier  une  instruction  sur  la  marche  fi  tenir  et  les  précautions  à 

Le  général  en  chef  Jourdan,  avec  qui  cette  expédition  est  concertée, 
va  donner  des  ordres  pour  faire  reconnaître  le  lieu  où  il  faudra  arrêter 
et  établir  la  station  de  l'aérostat;  ce  si-i'.-i  prolmbl entent  sur  les  hauteurs 
du  Miintisriiy-les-Tigneu  (1). 

Le  général  désire  aussi  que  l'aérostat  soit  élevé  à  la  hauteur  de 
Merbes  pour  observer,  ou  sur  tel  autre  point  de  la  route  qui  serait 
jugé  plus  avantageux  à  la  découverte.  Tu  voudras  bien  en  donner 
l'ordre  au  capitaine. 


(i)  « L'aérostat fut  sorti  de  Maubeuge  la  nuit  du  4  au 

5  messidor,  conduit  a  Marchienne-au-Pont,  mis  aux  ordres  du  général 
Jourdan,  conduit  a  Juuiet  le  H,  monté  le  7  par  le  général  Moriot  h  la 
bataille  de  fleuvus. .;.,  »  (Archives  du  Génie.  Note  non  datée  ni  signée.) 
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Tu  jugeras  sans  doute  conïenable  de  prévenir  de  cette  marche  les 
officiers  généraux  qui  commandent  sur  la  route  afin  que  tout  concoure 
a  favoriser  le  convoi,  et  que  personne  ne  prenne  une  fausse  idée  de  son 
objet. 

La  compagnie  d'aérosliers  n'étant  pas  plus  nombreuse  qu'il  faut  pour 
suivre  l'aérostat,  il  restera  à  peine  doux  hommes  pour  veiller  à  la 
conservation  di:s  fourneaux,  machines  et  matières  Tu  voudras  Lien, 
jusqu'à  son  retour,  faire  placer  une  garde  suffisante,  et  dont  la  consigne 
sera  connue  dans  tous  les  parcs  à  la  suite  de-  années. 


Le  général  commandant  à  Maubeuge  ordonnera  il  la  compagnie  d'aé- 
rostiers  de  se  tenir  prête  â  partie  avec  l'aérostat  tout  équipé  pour  le  lieu 
qui  lui  sera  indiqué. 

II  ordonnera  au  commissaire  des  guerres  de  fournir  les  chevaux, 
voitures  et  autres  choses  nécessaires  pour  le  transport,  do  l'aérostat  et  le 
service  de  la  compagnie;  do  requérir  s'il  en  est  besoin  les  ouvriers  en 
état  de  servira  cette  expédition  et  île.  s'entendre  à  cet  effet  avec  le  capi- 
taine de  ladite  compagnie.  Il  commandera  un  piquet  de  ïingt  hommes 
de  cavalerie  pour  l'escorte  de  l'aéroslat,  dont  il  donnera  la  conduite  à 
un  officier  intell i sien t.  Il  chargera,  un  officier  du  génie  de  reconnaître  la 
route  qu'il  peut  tenir  sans  être  arrêté  par  des  ravins,  marais  ou  épaisses 
forêts,  et  d'y  laisser  des  guides. 

Gillet,  Saint-Just,  L.-B.  Guïton- 

Conformément  à  ces  prescriptions,  le  départ  fut 
ordonné  le  jour  même  par  Favereau  (1)  qui  prit  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  assurer  le  passage  sans 
accidents  de  l'aérostat  à  travers  les  divers  obstacles  du 
terrain.  C'est  ainsi  qu'il  le  6t  escorter,  lui  fit  préparer  la 
voie  et  lui  ménagea  en  route  tous  les  secours  néces- 
saires. 


(1)  «  Le  eitoyen  Fontaine,  commissaire  des  guerres,  mettra  à  la 
disposition  du  citoyen  Conlellc,  capitaine  ib's  nérostiers,  les  chevaux  et 
chariots  qu'il  lui  demandera,  nécessaires  pour  les  objets  qu'il  doit  trans- 
porter a  l'armée  sous  Charleroi.  » 
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Le  général  Favereint  au  général  Coliny. 

Le  général  Coliny  donnera  îles  ordres  pour  qu'un  piquet  do  cavalerie 
de  vingt  hommes  soi!  prêt  k  par  Lira  l'heure  que  lui  indiquera  le  citoyen 
Coutelle,  capitaine  des  aérostiers.  Pour  cet  effet,  l'otiioier  commandant 
le  piquet  se   rendra   auprès   dudit  capitaine  Gouteilc  pour  prendre  ses 


Le  général  Favcreau  au  citoyen  Mmilfurt,  ingénieur  à  Maubeuge. 

Conformément  à  l'arrêté  des  Ropié-entants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord,  des  Ardenues  et  de  lit  Moselle,  tu  donneras  ordre  a  un  officier 
du  génie  de  se  rendre  auprès  du  citoyen  Coutelle,  capitaine  des  aéros- 
tiers,  pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  voyager  l'aé- 
rostat et  reconnaître  la  route  qu'il  peut  tenir  sans  être  arrêté  par  des 
ravins,  marais  ou  épaisses  forcis,  et.  d'y  laisser  ries  guides.  L'ordre  de 
route  sera  donné  au  capitaine  il.es  aéras  tiers. 

Le  général  Favereau  au  général  Sehérer. 

Je  le  préviens,  mon  brave  camarade,  que  l'aérostat  doit  passer  demain 
dans  ta  division  pour  se  rendre  il  Marchienne-a.u-I'otit.  Tu  voudras  bien 
en  faire  prévenir  les  généraux  de  brigade  pour  qu'ils  dorment  désordres 
à  leur  troupe  et  prêter  des  secours  au  capitaine  îles  aérostiers,  sur 
toutes  les  demandes  qu'il  pourrait  leur  faire  pour  accélérer  la  marche 
forcée  qu'on  lui  ordonne  de  tenir  (i). 

C'était  en  effet  une  marche  de  34  kilomètres,  à  vol 
d'oiseau,  qu'il  fallait  exécuter  avec  un  aérostat  captif. 
Elle  ne   laissa  pas  que  d'être  fort  pénible,    et   l'on   ae 


(1)  Enfin  Favereau  écrivait  le  4  à  Coutelle  :  u  Je  te  fais  passer 
ci-inclus,  mon  camarade,  copie  d'un  arrêté  et  d'une  lettre  des  Repré- 
sentants du  peuple  près  des  armées  du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la 
Moselle  réunies,  qui  te  servirent  d'instruction.--,  et  que  tu  exécuteras 
dans  tous  les  points. 

«  J'ai  donné  l'ordre  pour  qu'un  officier  du  génie  t'accompagne.  Le 
commissaire  des  guerres  Fontaine  a  celui  de  te  fournir  tout  ce  qui  te 
sera  nécessaire.  Un  piquet  de  cavalerie  de  vingt  bomnies  est  commandé 
et  l'officier  a  ordre  de  prendre  les  tiens.  Si  tu  as  quelques  besoins, 
fais-les  moi  connaître  de  suite.  » 
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saurait  en  donner  une  description,  plus  exacte  que  celle 
qu'en  fournissent  les  récits  de  Cc-utelle  (1)  et  de  Beau- 
champ  : 

«  Je  voyageais  avec  le  ballon  à  une  élévation  telle  que 
la  cavalerie  et  les  équipages  militaires  pouvaient  passer 
sous  la  nacelle  ;  les  aérostïers  qui  tenaient  les  cordes, 
marchaient  sur  les  deux  bords  de  la  route. 

«  La  nacelle  portait  les  deux  cordes  d'ascension,  une 
grande  toile  qui  servait  aussi  à  contenir  le  ballon  sur 
terre  pendant  la  nuit,  pour  abattre  le  ballon  lorsque  le 
vent  était  trop  fort;  des  piquets,  des  niasses  et  des 
pioches  avec  les  sacs  et  les  signaux.  » 

Cette  narration  de  Coutelle  est  complétée  par  la  sui- 
vante de  Beauchamp  :  «  Après  avoir  passé  un  jour  el 
une  nuit  à  faire  nos  préparatifs,  on  garnit  l'hémisphère 
du  filet  de  seize  cordes  (2),  d'une  longueur  suffisante,  un 
homme  fut  spécialement  chargé  d'une  de  ces  cordes,  et, 
vers  2  heures  du  matin,  on  s'achemina  vers  le  premier 
rempart  qui  tenait  au  jardin  du  collège.  Les  échelles 
étaient  prêtes  à  nous  recevoir  pour  descendre  dans  le 
premier  fossé  ;  «ne  moitié  des  hommes  descendit  en 
allongeant  les  cordes,  tandis  que  l'autre  moitié  atten- 
dait sur  le  revers  ;  puis  celle-ci  descendit  à  son  tour 
pendant  que  l'autre  moitié  remontait,  et  tout  cela  de 
façon  que  l'aérostat  ne  dépassât  pas  ou  du  moins  de 
très  peu  la  crête  des  glacis  ;  les  trois  enceintes  furent 


(1)  Sur  F  aarosit.it  (mplùyfi  aux  amu'es  du  Samùn-d-Meuse  et  du  Rhin, 
par  Coutelle,  note  '14,  page  7. 

(2)  Coutelle  parle  i:l«  20  cordes  au  lieu  de  16.  «  J'employai  la  nuit 
a  disposer  vingt  cordes  autour  rie  l'équateur  du  filet,  que  je  rendis 
solidaires  par  des  attaches  très  rapprochées  et  dos  coulants  ;  chaque 
aorostier  devait  porter  sa  oonlii  et  la  détacher  au  premier  signal;  In 
nacelle  se  suspendait  cl  se  détachait  de  la  wèwie  manière.  »  (Sur  l'aé- 
ra.Hal  mnpkiijt:  aux  armâes  de.  .Su>ii!»'e-e!.-M<-'.it;e  H  du.  Rhin,  par  Coutelle, 
page  7.) 
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franchies  de  cette  manière  et  dans  le  plus  grand  silence. 
Le  jour  ne  paraissait  pas  encore  quand  nous  pûmes 
gagner  la  route  de  Namur. . .  ;  au  lever  du  soleil  le  vent 
s'éleva  brusquement,  et,  comme  la  route  que  nous  sui- 
vions était  garnie  d'une  rangée  de  grands  pommiers,  il 
était  à  craindre  que  le  vent  ne  jetât  l'aérostat  sur  les 
branches...  ;  nous  fûmes  donc  obligés  de  prendre  a 
travers  ehamps. . .  » 

0)  En  stationnement,  il  y  avait  à  distinguer  les  deux 
cas  que  nous  avons  déjà  différenciés  au  point  de  vue  de 
la  marche.  S'agissait-il  de  faire  toute  une  première 
installation?  Il  fallait  tout  d'abord,  comme  le  dit  Goutelle, 
dans  sa  lettre  du  19  floréal,  choisir  l'emplacement  du 
fourneau,  puis  en  creuser  les  fondations,  enfin  en  exé- 
cuter la  maçonnerie.  Son  récit  de  1826  confirme  d'ail- 
leurs cette  lettre  :  «  Arrivé  à  Maubeuge,  dit-il,  mon  pre- 
mier soin  fut  de  chercher  un  emplacement,  de  cons- 
truire mon  fourneau,  et  de  faire  toutes  les  dispositions 
en  attendant  l'arrivée  de  l'aérostat  (t)  et  des  appareils 

qui  avaient  servi  à  ma  première  expérience  de  Meudon 

Je  pus  mettre  le  feu  au  fourneau,  et  l'aérostat  fut 
rempli  en  moins  de  cinquante  heures.  »  L'aérostat 
et  les  appareils  comprenaient,  d'après  un  devis  du 
2  floréal  an  VII,  une  caisse  à  l'eau  à  décomposer, 
sept  tuyaux  de  cuivre  rouge  de  4  mètres  de  long,  sept 
coudes  de  cuivre  jaune,  une  main  d'ajutage,  sept 
tuyaux  en  fonte  d'environ  3  mètres  de  long  sur 
32  centimètres  de  diamètre,  une  cuve  à  l'eau  de  chaux, 
sept  caisses  épuratoires,  sept  tuyaux  de  cuivre  rouge  de 


(1)  L'aérostat  UEnlrepreuant,  construit  à  Meudon  en  l'an  II  de  la 
République,  d'après  le  rappoi  !  (k~  ni/nuHuvn-s  i'\f'i:uj.('es  avec  l'aérostat 
L'Eprouveur,  fut  envoyé  )  Maulieuge. ....  I^'t  aérostat  avait  27  pieds 
de  diamètre  et  pouvait  eoiiLimir  I0,!!99  pieds  cubes  de  gaz.  {Archives 
du  Génie.  Note  non  datée  ni  signée.)  (Voir  aux  mêmes  Archives  l'état 
du  !'■'  vendémiaire  an  III.) 
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4  mètres  de  long,  sept  coudes  en  cuivre  jaune  et  une 
main  d'ajutage  ;  puis  l'enveloppe  en  taffetas  verni,  le 
filet,  les  manœuvres,  les  cordes  d'attaches,  de  conduite, 
d'ascension,  les  sacs  de  peau  ;  enfin  le  manteau  d'abri - 
tage. . .  Dans  un  rapport  qu'il  adresse  le  H  messidor 
an  IV,  au  Directoire,  pour  lui  indiquer  les  progrès  réa- 
lisés par  l'École  nationale  aérostatique,  Conté  donne  sur 
ce  manteau  les  détails  suivants  :  «  Le  manteau  en  toile 
adapté  sur  l'aérostat  le  couvre  jusqu'au  dessous  de 
l'équateur...  on  laisse  toujours  ce  manteau  lorsque  l'aé- 
rostat est  au  parc.  Le  manteau  sert  aussi  à  mettre  l'aé- 
rostat à  l'abri  des  vents  au  moyen  des  cordes  qui  y  sont 
fixées  et  qu'on  attache  à  des  piquets...  L'aérostat  de 
Meudon,  fixé  à  terre  par  cinquante  cordes  environ  tenant 
au  filet  et  au  manteau,  a  résisté  (aux  vents  les  plus  vio- 
lents) sans  éprouver  le  moindre  accident...  L'aérostat 
abattu  sur  un  lit  de  paille,  recouvert  d'une  toile,  peut 
ainsi  braver  la  plus  forte  tempête.  » 

Une  autre  description  de  l'appareil  en  sSation  nous  est 
donnée  par  les  Mémoires  de  Beauchamp  «  Le  terrain  du 
jardin  (du  collège,  à  Maubeugc),  devait  servira  l'établis- 
sement des  fourneaux  et  de  latente  destinée  à  abriter 
l'aérostat  (!)-.•  Nous  construisîmes  sur  le  lieu-même  un 

grand  fourneau  à  réverbère On  y  plaçait  sept  tubes  de 

fonte . . .  que  l'on  emplissait  préalablement  de  limaille  et 
de  tournure  de  fer. . .  ;  d'un  coté  du  fourneau  se  plaçait 
une  cuve  longue  cl  élevée  pour  fournir  l'eau  à  chaque  tube 


(1)  «  L'arsenal  île  construction  do  l'ai'i'o-l.al  fui.  placé  dans  lo  jardin 
d'un  couvent  devant  In  iiulltsc  de  Maiil'euse.  <:l.  depuis  un  hospice  mili- 
taire, pour  qu'il  fût  couvert  par  le  grand  cavalier  qui  est  de  ee  côte, 
qui  no  le  défendu) l:  néuniHoin*  qu'eu  parlie  dos  batteries  de  la  redoute 
du  Tilleul,  à  droite  en  sortant  de  la  levéo  de  Mous.  On  y  avait  cons- 
truit une  tente  en  coutil  pour  mettre  l'aérostat  à  l'abri.  »  (Archives  du 
Gêïde.  Note  non  dat.'n  ni  sienne.)  Ces  A  rehives  contiennent  un  dossier 
itvs  iL.'l.iillô  -ii j r-  lu  ('on-ii'LiL'fion  dus  trnl.es. 
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par  de  petits  tuyaux  adaptés  à  la  cuve  ;  de  l'autre  côté  se 
trouvait  une  autre  grande  cuve  remplie  d'eau  saturée  de 
chaux  dans  laquelle  le  gaz  devait  s'échapper  pour 
s'y  purger  de  son  carbone  »  et  d'où  il  se  rendait 
«  dans  un  tuyau  de  caoutchouc  qui  l'introduisait 
dans  le  globe  aérostatique,  se  gonflant  à  mesure  qu'il 
se  remplissait . .  .  Notre  travail  était  fort  rude  ;  il 
fallait  faire  tous  les  métiers...,  tout  ce  dont  nous 
n'avions  jamais  eu  la  moindre  idée  était  entrepris  et 
terminé  par  la  seule  force  de  volonté  de  réussir,  et 
surtout  par  l'exemple  de  notre  chef  qui  se  mettait  tou- 
jours le  premier  à  la  besogne  et  nous  prouvait,  en  en 
venant  à  bout,  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  au  zèle  et  à 
l'intelligence.  Nous  étions  quelquefois  honteux  de  voir 
un  homme  de  plus  de  50  ans  plus  actif  et  plus  infati- 
gable que  des  jeunes  gens  de  notre  âge  ...» 

e)  Enfin,  dans  sa  position  de  combat,  c'est-à-dire  en 
observation  dans  les  airs,  le  ballon  était  maintenu  à  des 
hauteurs  pouvant  aller  jusqu'à  270  toises,  comme  l'in- 
dique le  récit  (1  )  de  Coutelle  :  «  C'est  à  tort,  dit-il,  qu'on  a 
indiqué,  dans  plusieurs  gravures,  plus  de  deux  cordes 
pour  retenir  le  ballon  :  continuellement  balancé,  une 
troisième  corde  eût  été  tantôt  trop  longue,  tantôt  trop 
courte,  suivant  le  mouvement  imprimé  au  ballon,  par 
conséquent  inutile.  Une  corde  pour  faire  passer  des  avis 
n'eût  été  qu'embarrassante.  » 

En  ce  qui  concerne  les  signaux  (2),  il  y  avait  à  distinguer 
ceux  de  jour  et  ceux  de  nuit.  Les  premiers  semblent  avoir 
été  ainsi  décrits  par  ledit  récit:  «  J'avais  dans  ma  nacelle 


(1)  Sut  l'aérostat  emplcnjt;  <t»..v  armi'r.t  dit  Sam  !,re-6t- Meuse  (t  du  Hhin 
(loc.  cit.).  Note  7  de  la  page  5. 

(2)  Déjà,  dans  un  rapport  du  t>  liminaire  an  II  (Archives  du  Génie) 
reJatiE  h  la  conduite  du  t'airosint  et  donnant  Jus  ienscii>iiemeDts  sur  lii 
ballon  de  Lallemetit-Sainte-Ci'oix,  on  lit  :  u  Les  observateurs  auront  à 
l'aire  deux  sortes  de  signaux  :  les  uns  pour  le  service  de  l'armée;   les 
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de  petits  sacs  remplis  de  sable  et  portant  une  flamme. 
J'y  plaçais  la  note  ou  lettre  que  je  voulais  faire  passer  et 
je  jetais  le  sac  après  avoir  averti  par  un  signal  convenu. 
H  tombait  au-dessous  de  la  nacelle  (1). . .  »  «  Les  communi- 
cations,dit  de  Selle  de  lleauchamp,  avaient  lieu  au  moyen 
de  sacs  de  lest  dont  on  annonçait  l'envoi  par  des  signaux; 
car  nous  en  étions  pourvus  pour  les  différentes  ma- 
nœuvres; lorsqu'il  s'agissait  de  communications  plus 
détaillées,  les  sacs  contenaient  un  écrit  et  n'étaient  con- 
fiés qu'à  l'officier  des  aérostiers,  chargé  lui-même  de  le 
remettre  eutre  les  mains  de  qui  de  droit,  ordinairement 
du  général.  » 

Les  signaux  de  nuit  firent  l'objet  de  toute  une  étude 
spéciale  du  représentant  Guyton  de  Morvoau,  envoyé 
près  l'armée  du  Nord  par  l'arrêté  précité  du  21  floréal. 
Dans  sa  lettre  datée  de  Maubeuge,  le  y  prairial,  et 
adressée  au  Comité  de  Salut  public,  Guyton  s'exprime 
ainsi  :  «  Citoyens  Collègues,  je  me  suis  rendu  hier  à 
Thuin  pour  conférer  avec  mes  collègues  Saint-Just  et 
Le  Vasseur.  Je  suis  revenu  aujourd'hui  avec  le  premier 
à  Maubeuge  pour  donner  quelques  ordres  relatifs  aux 
opérations  de  l'aérostat.  Je  crois  devoir  mettre  sous  vos 
yeux  une  instruction  pour  les  signaux  en  cas  de  siège 
avec  un  projet  de  convention  pour  donner  des  avis  au 
dehors,  lequel  pourrait  servir  si  le  général  n'en  avait 
pas  donné  un  autre.    » 

Voici  le  texte  complet  de  cette  Instruction  (1)  qui 
semble  assez  curieuse  pour  être  reproduite  en  entier  : 


autres  pour  la  manœuvre  de  l'aérostat.  Il  importe  donc  qu'ils  soient 
très  distincts,  ce  qu'où  obtiendra  plutôt  de  lii  position  que  des  diffé- 
rences de  couleur.  » 

(1)  On  remarque  ça  que  les   signinis  Je   nuit  ikvnktiit,  d'après  l'Ins- 
truction,   être   faits   au    moyen    d'aérostats   de    neuf   pieds    de    dia- 

itiiilre. 
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Mémoire  instructif  .uir  te  sirpuuaj  'u'n-ii-dmiquos.  —  De  lamanière  d'em- 
ployer te  signaux  de  Huit,  d'en,  ih'tf.r  ruiner  la  signification  et  d'en  pré- 
parer  l'intelligence. 

Les  signaux  ont  pour  objet,  comme  on  l'a  vu,  d'établir  un  concert 
d'opérations  qui  en  décide  le  succès,  d'appeler  les  forces  et  les  secours 
où  ils  sont  nécessaire  et  de  prévenir  les  surprises. 

Deux  cas  principaux  se  présentent  assez  fréquemment. 

1°  On  voudrait  donner  le  même  jour  a  ia  même  heure  des  ordres 
d'attaque  ou  de  marche,  sur  une  ligne  trop  étendue  pour  qu'on  puisse 
les  faire  parvenir  assez  promptement  ; 

2"  Il  devient  souvent  d'un  très  grand  intérêt  de  donner  des  avis 
d'une  place  Moquée  ou  assiégée,  on  dans  un  lieu  dont  la  communication 
est  interceptée  par  l'ennemi. 

Les  moyens  ordinaires  sont  insuffisants,  on  en  trouve  de  sûrs  dans 
les  signaux  de  nuit  aérostatique,  Se-itr  application  aux  deux  cas  va  en 
faire  connaître  le  système'  et  servir  de  règle  pour  tous  ceux  qui  pour- 
ront se  rencontrer. 

Premier  cas.  —  Supposons  que  le  général  en  chef  qui  a  à  sa  dispo- 
sition ces  aérostats,  projette  une  percée  dans  un  point,  une  fausse 
attaque  dans  un  autre  point,  plus  loin  une  surprise,  en  un  mot  divers 
mouvements  combinés  pour  opérer  des  diversions  et  diviser  les  forces 
de  l'ennemi.  Le  général  ayant  sous  sa  main  des  feuilles  imprimées  con- 
tenant l'indication  de  treille  signaux  dilférents,  en  fera  porter  une  à 
chacun  des  généra. «s  -m: s  >>s  ordre-,  après  avoir  fait  noter  dans  la  case 
correspondante  la  valeur  du  signal  qu'il  aura  choisi,  en  lui  écrivant  tout 
simplement  : 

A.  l'a/i/iaiition.  de  tddtjmd  mis  tel  ranhéro,  au  tout  d'heures  après  son 
ujipunlion,  tu  prendra*  telle  /lositian,  la  fera.!!  tel  mouvement,  etc.. 

Iles  généraux  sauront  à  l'inspection  de  la  feuille,  le  nombre  et  la 
disposition  des  feux  qui  correspondent  à  chaque  numéro  des  signaux: 
ils  seront  prévenus  d'avance  que  l'élévation  d'un  seul  feu  n'est  qu'un 
Signal  préliminaire  qui  a  un  double  objet,  l'un  de  prendre  le  vent  pour 
placer  ensuite  plu:  sûrement,  les  lieues  des  feux  en  regard  des  obser- 
vateurs, l'autre  de  donner  à  ceux-ci  uvis  d'observer.  Ils  attendront  le 
signal  qui  doit  suivre,  qui  doit  rester  au  moins  un  quart  d'heure  au 
degré  d'élévation  jupe  uéwsïaii-e  d'aprè-,  h  ilisjmsiiif>:i  ci  ci  pays,  et  lisant 
la  signification  de  ce  signal  dan-  l'ordre  écrit  du  commandant  en  chef, 
ils  connaîtront  parfaitement  son  intention. 

La  fréquence  de  ces  signaux  pouvant,  par  la.  suite,  devenir  un  rensei- 
gnement pour  l'ennemi,  ou  du  moins  lui  donner  l'éveil,  il  y  en  aura 
de  réservés   pour  Être   de    faux    signaux,    c'est-à-dire  pour   faire   une 
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montre  inutile,  uniquement  pour  l'inquiéter,  le  dépayser  et  le  tenir 
dans  l'incertitude  s'ils  judiqn^nt  ou  non  quelque  entreprise.  Nos  géné- 
raux également  prévenus  île  l'apparition  de  ces  signaux  et  de  leur 
valeur,  ne  pourront  les  confondre  avee  ceux  qui  auront  un  objet  plus 
réel. 

SI  les  plans  des  opé  ration  s  militaires  pouvaient  toujours  être  arrêtés 
irrévocablement,  on  aurait  souvent  autant  de  facilités  et  d'avantages  à 
faire  passer  sur  les  différents  points  les  ordres  écrits,  que  l'explication 
des  signaux  qui  donnent  ces  ordres,  mais  l'exécution  de  ces  plans  est 
subordonnée  à  une  infinité  île.  circonstances  imprévues,  qu'il  est  même 
impossible  de  prévoir,  et  qui  obligent  de  las  changer  ;  c'est  alors  qu'on 
gagne  tout  un  portant  instantanément  de  nouveaux  ordres  à  de  grandes 
distances,  etil  est  Lien  facile  d'avoir rlaus  ces  cas  imprévus  des  signaux 
convenus  peur  indiquer  les  mesures  qu'ils  nécessitent,  il  n'y  aura  plus 
besoin  d'expédier  des  ordres  sur  tous  les  points,  l'ordre  aux  aérostiers 
d'élever  tel  signal,  y  suppléera  avee  une  célérité  capable  de  maîtriser  les 
événements. 

Quoique  le  service  des  aérostiers  exige  un  atelier  à  poste  fixe,  rien 
n'empêche  que  le  général  ne  fasse  approcher  rie  lui  un  aérostat  pour 
signaux  de  nuit,  qui  n'ayant  que  9  pieds  de  diamètre  peut  être  trans- 
porté far.iiemeul,  avee  la  lente  pour  l'abriter. 

Second  cas.  ■ —  Supposons  pour  le  second  exemple  une  place  assiégée, 
dans  laquelle  se  trouve  une  compagnie  il'aérostiers  ;  on  a  vu  précédem- 
ment le  parti  qu'elle  en  pourra  tirer  par  l'élévation  d'un  grand  aérostat; 
il  n'est  ici  question  que  ,1e-  signaux  de   nuit. 

Bien  de  plus  important  pour  la  défense  d'une  place  que  de  pouvoir 
donner  des  avis  a  ceux  qui  doivent  !a  secourir,  rien  de  si  difficile  par 
les  moyens  connus,  rien  de  si  simple  par  les  signaux  de  nuit  aérosta- 
tiques.' 

I.cs  feuilles  imprimées  pour  es  signaux  sont  les  mêmes,  mais  l'usage 
en  est  différent  ;  on  conçoit  que.,  la  place  étant  cernée,  il  n'est  plus 
temps  de  déterminer  des  valeurs  de  signaux  qu'on  ne  pourrait  faire 
passer  et  qui  ne  seraient  pas  en  tenons  ;  il  est  absolument  nécessaire  de 
prévoir,  autant  que  possible,  tous  les  avis  que  les  événements  mettront 
dans  le  cas  de  donner,  d'attacher  à  chacun  d'eu  y  un  signal,  d'en  arrêter 
la  feuille  pour  rester  sous  cachet  entre  les  mains  du  commandant  de  la 
place,  et  en  même  temps,  d'en  déposer  une  ou  plusieurs  copies  entre 
les  mains  du  générai  commandant  les  forces  du  dehors  qui,  le  moment 
arrivé,  placerait,  des  observateurs  sur  les  points  les  plus  favorables.  Ces 
observateurs  auront  une  feuille  de  signaux,  sans  explications,  unique- 
ment pour  reconnaître  le.  numéro  par  le  nombre  et  la  disposition  des 
feux,  et  en  faire  leur  rapport,  de  sorte  qu'ils  n'auront  l'intelligence  de 
l'avis  donné  qu'autant  que  Ton    vomira,  les  mettre  dans  le  secret. 
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ssité  d'établir  ce  lan^ge  Je  convention  avant  tout  événement, 
.  considération  qu'il  peut  être  utile  J'en  présenter  un  exemple, 
à  proposer  une  rédaction  de  la  feuille  de  ces  signaux,  appli- 
is  de  siège,  dans  laquelle  on  s'est  attaché  à  leur  donner  une 
et  a.  y  renfermer  tous  les  avis  dont  on  a  pu 
mir  confcie  avec  les  './liciers  militaires  et 
i  jointe  au  mémoire,  par  l'orme  d'exemple,  et 
|ii-ovi-jfjir Emeut  l'objet  de  In  convention, 
en  chef  ait  jugé  à  propos  J'en  arrêter  une 
ur  substituer  d'autres  avis,  qui  lui  paraîtront  plus  utiles, 
éservor  et  k  ceux  à  qui  il  donnera  sa  couiiance,  le  secret 
le  chacun  des  signaux. 

t  envisager  les  avantages  que  promet,  l'exécution,  de  ce 
nmunication,  sans  désirer  qu'elle  devienne  réciproque,  et 
le  secours  s'en  serve  aussi  pour  informer  la  place  de  ses 
;es  mouvements  :  il  n'y  aura  point  du  difficulté,  dès  que 
ssais  auront  justifié  les  espi'ratices  que  l'on  en  a  conçues, 
■es  d'un  nouvel  art  ne  peuvent  être  rapide?  qu'autant  que 
forme,  et  que  la  confiance  s'établit. 
omission  k  Maubeuge   le    u   prairial,  l'an  H  de  la  Ilépu- 

L.-B.  GUTIOH. 


Projet  de  feuilles 


N.B.  Les  fleurons  !$? 
représente!]  !  lus 
feus  des  signaux. 


MU'llf-OM 

aux  signau*. 


(1)  Éclaircissements 
auxquels  les  aéi 
doivent  être  prêt 
des  signaux. 


gi-néninj:  sur  in  feuille  de.-  signaux  d-'  nuit  a"i-:'lii.:i-:itJ:.i, 
istiers  doivent  se.  conformer ,  et  dont  (es  ob^erroteuri 
"■nus,    pour  m-.  fins  ciiiiint-ttre  d.'eei 


te  jugement 
Le  demi-cerele    figuré  au  liant  du  la  prr.mjcio  pagir  n:pii:sciito  le  ballon  qui 
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Nota,  Le  nombre  de  feux  éie-  La  place  n 

ïf!s  «i  une  seule  lile  après  ce  ..... 

signal,    indique   le  nombre  île  peut  tenir  qu 

jours  que  la  place  peut,  encore  N. ..  jours. 


Nota.  1°  Lu  nombre  de  feux 
élevés  en  mie  seule  file  après 
ce  signal,  ludique  le  nombre 

d'heures,  après  lesquelles  elle 
.'cltéelucra,  chaque  feu  valant 
trois  loutres  (N*  7). 

î''  Le  nombre  iie  l'eus  clciés 
en  uûe  seule  file  après  ce  signal 
décompte,  annonce  la  direction 
de  la  sorLie,  un  feu  indiquent 
le  nord,  deux  le  lovant,  trois  le 
midi,  quatre  le  couchant  de  l.i 
place.  (Voyez  u°  ?.) 


porte  les  i'eui  afin  do  faire  ju^'ei'  do  leur   position  respective  sur  une,  deux  ou 
trois  Nies  iicrpeinîiculuircs  ou  verticales. 

La  flèche  indique  la  direction  du  veuf,  quelle  qu'elle  soit,  qui  fait  tirer  le 
ballon  sur  ia  corde  par  laquelle  il  est  retenu,  el  dont  le  boni,  est  représenté  par 
la  lijioc  oblique  à  ga.uc.ise. 

Tout  signal  commence  par  l'élévation  d'un  seul  fou,  qui  sort  d'ahord  à  appeler 
l'attention  des  observateurs,  en  restant  peur  col  elle!  un  quart  d'heure  élevé; 
ensuite,  pour  que  les  acre-tiers  jugent  la  direction  dit  vent,  ôl  établissent  en 
conséquence  les  lignes  do  l'eus  en  regard  ilu  lieu  d'où  '.b.  iloivenl  cl.rc  oliservés, 

Le  premier  feu  descendu,  un  élève  le  plus  proinploincnt  possible  le  signal 
ordonné  qui  reste  élevé  une  demi-heure,  au  plus,  s'il  ne  doit  pas  être  suivi  d'un 
second. 

.{.es  aéi'ostiers  doivent  Ion  jours  avoir  l'uni  sur  les  feux,  a  lin  que  si  par  accident, 
il  s'en  éteignait  un,  ils  ramenassent  sur-le-cbamp  à  terre  pour  le  rallumer  et 
l'élever  de  nouveau. 

Il  en  serait  de  mémo,  si  le  vent  dieii^eaii!  suintement,  donnait  ans  files  de  feus 
noo  position  qui  put  occasionner  '|iteii|ne  confusion;  alors  on  abaisserait  pour 
replacer  les  files  de  feus,  ou  tout  simplement  le  point  d'attache,  d'aprts  la  nou- 
velle direction  du  tant. 

à  11  an  1: ciige,  le  0  prairial  an  II  de  la  llépubliquc. 

L.-U.   tiuTTON. 
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N»  5. 

La   sortie   a 

Cinq  feux. 

i- 
è 
è 

ou  peu  du  suc- 

N°  6. 

La    sortie    a 

* 
* 

EU:   heureuse. 

N°  7. 

* 

Sept  feus. 

* 

Nota.  Ce  signal  est  destin!:  à 

indiquer  des  nombres  do  ni.  lu 
valeur  est  indiqua  par  f ins- 
truction sqinréo;  il  lie  se  fait 

t 

* 

Feuxàâlignes 

'■i'rl"i::al-->. 
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N°  9. 

è 

# 

Les  muni- 

Deux, un. 

* 

tions  de  guerre 

iiiaii'liipiiE. 

N»  10. 

i 

"* 

Trois,  un. 

F.».i5n„. 

N°  il. 

è 

* 

* 

Les  iippro- 
visionnements 

Quatre,  un. 

* 

tie       bouche 

N«  12. 

* 

"> 

-"• 

* 
è 
è 
è 

tenté    l'assaut 

iaiiri  niicois. 

N°  13. 

* 
è 

i 

Sût,  un. 

i" 
i 

L'esprit  lies 
habitants      est 
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N«  14. 

i 

è  ,  L'»™»i  ■ 

Deux,  deux. 

* 

fait  sommation 
^    de  se  rendre. 

N°  15- 

i- 

*     Lw™u. 

"*" 

Ç&    prépare  à  ten- 

•i 

ter  l'assaut, 

N°  16. 

è 

Â        L'ennemi  di- 
■      rige   à   la   fois 

* 

*    ...b.tl.H- 

Quatre,  deux , 

♦ 

ges   extérieurs 

* 

et  sur  le  corps 
de  place. 

N»  17. 

* 

i 

i: 

L'esprit     de 

Cinq,   deus. 

i 
è 

la  garnison  est 

N"  18. 

è 

ifc         L'ennemi 

* 

i     bat   en  brèche 
9    lo     corps      de 

Trois,  trois. 

* 

*  plaoe- 

N°  19. 

è 

$ 

i" 

À,       L'esprit  des 
.      habitants     est 

çj»    bon. 
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N°  20. 

è 

* 

è 

bat  en  brèche 

Un,  un,  un. 

les  ouTTages 
extérieurs. 

N»  2i. 

è 

i 

* 

™ 

H»  22. 

i' 

i~ 

i" 

L'ennemi 

Trois,  un,  un. 

emploie  des 
batteries  in  ce  n- 

dii>in\s. 

N°  23. 

* 

i" 

è 

Quatre, un, un. 

* 

fait  usage  de 
batteries  ordî- 

N°  24. 

* 

# 

è 

L' esprit     de 

Cm,,  un,  un. 

i" 
* 

la  garnison  est 

N°  25. 

* 

rallèle. 
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N°  26. 

* 

i- 

i* 

L'ennemi 

Trois,  un, 

♦ 

* 

ouvre  la  2B  pa- 

"'"' 

* 

rallèle. 

N°  27. 

■-: 

i 

i~ 

'i 

* 

L'ennemi 

Quatre,  ud, 

pousse  ses  ou- 

* 

vrages. 

N°  28. 

* 

* 

* 

L'ennemi 

Deux,  deux, 

ouvre  la  1 M  pa- 

«ieus. 

♦ 

* 

i- 

r:il!i':lr:. 

N"  29. 

i" 

* 

* 

Trois,  deus, 

i 

* 

i- 

Ouvre 

la  li'uechi'e. 

H"  30. 

* 

* 

* 

Trois,  un, 

i- 

* 

Établit     les 

$ 

* 

,  m  Muihiuie''"',  pour  étri!  joint  ;ui   raihiioii', 
truotif  sur  les  signaux  de  nuit  en  cas  de  siège. 

L«  '■)  prairial.         L'an  II  de  la  Ri'niiiWiii  >.;:■■ . 

L.  B.  GUYTON. 


C'est  en  faisant  des  observations  de  jour  sur  l'aérostat 
l'Entreprenant  que  la  compagnie  des  aérostiers  put 
remettre  au  général  Favereau  les  rapports  suivants  sur  le 
corps  de  Kaunitz,  en  position  d'attente  devant  Manbeuge. 
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Rapport  de  la  découverte  fuite  au  Moyen  du  ylobe  u.ée  asiatique  établi  à 
Maubeuge  par  les  soins  du  représentant  du  peuple  Gui/ton,  le  Î4  prui- 
rîal  an  II  de  la  liépubti/pie  une  et  indivisible. 

Eq  vertu  des  ordre;  du  général  Ferrand,  nous,  Ktiennc  Hadet,  adjudant 
général,  attaché  au  général  de  la  cavalerie,  Alexis  Dubois,  et  Jean-Marie 
Cou  telle,  capi  taine  de  la  compagnie  des  aérostiers  en  station  à  Maubeuge, 
sommes  partis  à  6  h.  1/2  du  soir  (heurt!  à  laquelle  nous  eûmes  le  vent 
calme);  nous  nous  sommes  fait  élèvera  environ  60  toises,  mais  le  veut  du 
IVurd-Ouest  élaiil  iï'uiuï  force  i\  nous  faire  trop  ean.la.nsei-  pour  faire  une 
découverte  utile  et  approfondi o,  nous  nous  sommes  fait  redescendre; 
et,  après  une  demi-heure  d'attente  que  le  vent  nous  a  paru  en  partie 
tombé,  nous  sommes  remontés  et  nous  nous  sommes  l'ait  élever  à  environ 
166  toises.  Le  vent,  toujours  [Nord-Ouest,  étant  encore  grand,  nous  a 
conduits  du  collège  d'où  nous  sommes  partis,  perpendiculairement  à 
20  toises  environ  hors  des  murs  de  Maubeuge  et  au-dessus  de  la  Sambre, 
où  nous  nous  sommes  maintenus  dans  un  équilibre  assez  tranquille;  le 
vaisseau,  aussi  superbe  que  majestueux,  nous  permit  de  faire  des  décou- 
vertes utiles  au  salut  de  la  patrie  au  milieu  de  l'enthousiasme  d'un 
peuple  nombreux  et  de  l'armée  entière,  qui  ne  cessèrent  pendant  près 
d'une  heure  de  faire  entendre  leur  allégresse;  tandis  que  cette  heureuse 
invention  qui  (nous  pouvons  le  garantir  à  la  République  entière)  sera 
de  la  plus  grande  importance  et  d'une  utilité  au-dessus  de  ce  que  l'on 
a  pu  se  le  promettre,  nous  laissa  stationnants  dans  les  airs. 

Nous  avons  remarqué  ce  qui  suit,  savoir  : 

En  avant  de  Feignies,  il  y  a  vis-à-vis  le  bois  un  petit  camp  d'environ 
60  tentes,  ayant  devant  lui  un  fossé  très  long  avec  une  pièce  de  canon; 
nous  n'y  soupçonnons  que  la  valeur  d'un  bataillon  d'Hollandais  et  un 
piquet  de  cavalerie  qui  bivouaque,  dans  le  bois  sur  la  droite  du  camp. 

Au  coin  du  grand  bois  de  Maubeuge  il  y  a  une  redoute  en  triangle 
rectangle,  garnie  de  deux  pièces  de  cariuu,  gardée  seulement  par  un 
peu  d'infanterie  qui  est  baraquée  dans  le  bois  derrière  la  redoute  et  qui 
îi  avec  elle  les  chcviiux  ^'artillerie,  ci  lunniit  un  petit  poste  en  avant  et 
à  gauche  de  cette  redoute. 

A  la  lisière  du  même  bois  et  vis-à-vis  l'ouvrage  il  y  a  une  forte  redoute 
quarrée  longue  garnie  d'un  mortier  ou  obusier  et  de  deux  pièces  de 
canon;  quelques  feux  que  nous  avons  remarqués  dedans  le  bois  entre 
ces  deux  redoutes  nous  ont  fait  soupçonner  qu'il  y  a  de  la  troupe, 
environ  400  à  SOU  hommes,  les  vedettes  sont  en  chapeau  rond  retroussé 
par  devant  et  une  veste  verte,  ce  qui  nous  h  s  l'ait  croire  Hollandaises. 

Au  centre  du  même  bois,  toujours  ;\  la  lisière  en  deçà  et  vis-à-vis  de 
le    Vaut,   il  y   a  une    redoute  cylindrique    garnie    de   deux  pièces  de 
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Dans  le  même  liois,  vis-à-vis  la  ferme  de  Héron- Feintai  ne,  il  y  a  une 
redoute  non  achevée  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  canon,  et  une  sem- 
blable derrière  le  bois  et  vis-à-vis  la  ferme. 

Au-dessus  de  la  Glisoelle,  il  y  a  un  petit  camp  en  poterne,  composé 
de  123  tentes,  marquises  et  baraques;  ce  camp  pal  d'infanterie  mais  en 
petit  nombre,  nous  soupçonnons  qu'il  e>t  d'avant -garde  et  qu'il  fournit 
les  postes  des  redoutes  et  des  avancées  dans  les  haies  et  les  bois  au  delà 
des  glacis  où  nous  avons  vu  quelques  feus. 

Il  y  a  une  grande  redoute  sur  la  hauteur  dans  le  milieu  d'une  vaste 
plaine,  qui  est  construite  sur  le  chemin  de  Maubeuge  à  Bettjgnies  et 
située  à  la  hauteur  de  Hoteleu  nous  n'avons   pu  que  soupçonner  qu'il 

A  partir  de  cette  redoute,  il  y  a  un  camp  très  prolongé  mais  d'un 
étroit  de  trois  ou  quatre  tentes,  qui  a  un  régiment  ou  environ  de  cava. 
lerie  à  sa  droite  et  une  espèce  d'arnè.re-!:arde  d'environ  100  tentes  sur 
la  droite  de  cette  cavalerie,  non  loin,  mais  au  delà  d'un  moulin  à  vont 
qui  est  dans  la  direction  de  Monbanson  ;  ce  camp  est  de  deux  tiers  plus 
fort  que  le  précédent,  mais  nous  n'avons  pu  à  cause  du  vent  remar- 
quer ce  qui  pouvait  nous  faire  juger  de  la  quantité  de  monde  qu'il 
contient. 

En  avant  et  très  près  de  Merieu  il  y  n  quelque!,  tentes  et  des  baraques 
propres  à  contenir  de  200  à  300  hommes  d'infanterie. 

A  droite  du  village,  au  bout  des  jardins  qui  sont  un  peu  en  avant,  il 
y  a  une  espèce  de  parc  d'artillerie  où  il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  bouches 
à  feu  et  une  centaine  de  chevaus,  quelques  cuissons,  mais  peu  de  monde, 
malgré  qu'il  y  ait  plusieurs  tentes  et  baraques;  ce  parc  est  dans  la 
direction  de  Rersîlly  et  sur  notre  droite  en  avant  du  village  de 
Merieu. 

De  ce  parc  il  y  a  un  grand  chemin  creux  qui  vient  longer  une  partie 
du  petit  bois  et  qui  conduit  au  Grand  Camp  Perdu  où  l'ennemi  a  une 
forte  redoute,  à  doubles  pans,  fessoyée,  pali-sa.lie,  à  plusieurs  coupures 
et  ayant  beaucoup  d'embrasures.  Le  chemin  creux  de  cette  redoute  est 
palissade  jusqu'auprès  du  petit  bois,  où  il  y  a  un  grand  fossé  qui  tourne 
tout  autour  de  ce  petit  bois  et  conduit  à  plusieurs  redoutes  dont  nous 
avons  précédemment  parlé;  elle  contient  du  canon. 

Il  y  a  une  redoute  quarrée  à  gauche  du  chemin  qui  conduit  de  Rersillv 
à  Villers,  située  presque  dans  le  milieu  de  l'intervalle  qui  est  entre  ces 
deux  villages,  mais  cependant  plus  près  du  premier  que  du  dernier;  il 
y  a  en  avant  de  cette  redoute  un  peu  de  cavalerie  qui  fournit  une 
(irnudyanle  en  avant  du  bois  de  Ourdiun. 

Des  feux  et  surtout  des  fumées  dniii  ces  villages  nous  font  soupçonner 
qu'ils  contiennent  des  troupes  en  cantonnement. 

Il  y  a  une  grande  redoute  entre  (Jmmlrcnsr  et  llouvcroy,  un  peu  au- 
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dessus  du  moulin  à  vent;  près  de  cette  redoute  est  un  poste  d'environ 
100  hommes  d'infanterie  et  un  autre  d'environ  30  hommes  à  cheval, 
aveu  des  manteaux  blancs. 

Nous  avons  aperçu  ii  environ  Ti  lieues  de  Maubeuge,  dans  la  direc- 
tion de  lïettignies,  sur  la  route  de  Mous,  une  fumée  assez  vaste  et  basse 
qui  nous  a  paru  être  occasionnée  pur  des  bouches  à  feu  dont  nous 
n'avons  cependant  pu  entendre,  le  bruit,  quoique  avant  le  vent  au  Nord 
3e  cette  fumée,  au  milieu  de  laquelle  nous  avons  cru  apercevoir  une 
tour  ou  un  édifice  très  élevé. 

Et  comme  le  vent  augmentait,  nous  sommes  redescendus  avec  toute 
l'aisance  possible  et  avec  la  snîisfaetion  d'être  convaincus  que,  dans  un 
temps  calme,  l'aérostat  esl  l'espion  le  plus  sûr,  le  plus  adroit  et  le  plus 
clairvoyant  que  l'on  puisse  employer,  et  nous  disons  qu'il  faut  être 
républicain  français,  et  protégé  du  inailn.1  des  ci  aux  pour  être  parvenu 
îi  une  découverte  aussi  utile.  Nos  frères  d'armes,  nos  concitoyens  et  un 
peuple  immense  nous  ont  vus  descendre  et  sont  accourus,  la  joie  peinte 
sur  leurs  visages,  nous  ont  reçus  au  lieu  d'où  nous  étions  partis  au 
milieu  des  acclamations  et  des  cris  de  :  ••  Vive  la  République!  Vive  la 
liberté!  » 

De  quoi,  nous  avons  fait  le  présent  que  nous  certifions  sincère  et  véri- 
table, .\  Maubeuge,  le.  I  i  prairial  an  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible  et  impérissable. 

Lt:  cajdtaiuf:  de  la.  eù'ik/n^Hin  tk,<  aérotlicrs, 

'.■'I  1*1  Lt, 


Vu  par  nous,  généraux,  rie  division  soussignés,  pour  le  procès- verbal 
ci-dessus  être  porté  au  représentant  du  peuple  (iuyton,  après  une  expé- 
dition prise  par  nous  pour  l'utilité  du  service.  Maulicuge,  le  iA  prairial 
an  II  de  la  République  IVeni;.:ii.se  une  et  indivisible. 


Pour  copie  conforme  : 


Ferrand,  Alexis  Dubois. 
L.-B.  Guyton. 


i  du  22  prairial. 


Le  22  priiiirial  an  11  de  la  Ucjiubliqiie,  etc. 

En  vertu  de  l'ordre  du  générid  Favorcau.  commandant  {la  division  de 

.  Maubeuge;  nous,  Pierre  Donnot,  observateur  do  la  tour  de  Maubeuge, 

et   Jean-Marie    Cou  telle,     capitaine,    commandant   la    compagnie    des 

aérostiers,    le   veut    souillant    Xonl-.Nord-Lst,    le    temps    calme,   nous 
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sommes  élevés  à  la  hauteur  de  120  toises,  d'où  nous  avons  fait  les 
observations  suivantes  depuis  9  h.  30  jusqu'à  midi  ni:  demi,  en  restant 
stationnai  ves. 

Au  Nord-Ouest,  à  portée  de  canon  de  la  redoute  avancée,  dite  de 
gauche,  à  l'entrée  du  bois  du  Tilleul,  une  redoute  saas  canon,  avec 
une  simple  petite  garde;  h  droite  de  celle-ci  a  deux  portées  de  fusil, 
un  petit  ouvrage  nouveau  dans  lequel  beaucoup  de  paysans  travaillent. 

Derrière  le  bois,  plaine  de  Neuf-Maisnil,  entre  Neuf-Maisnil  et 
Douzies,  un  camp  d'environ  60  tentes. 

Sur  la  route  de  Bavay,  au-dessus  de  Douzies,  a  la  même  hauteur  et 
à  400  toises  de  celle  ei-dessus,  une  redoute  à  barbette  avec  une  pièce 
de  13,  qui  bat  sur  la  route  de  Douzies;  elle  est  gardée  par  un  piquet 
de  7  à  8  hommes  de  cavalerie. 

A  la  droite  de  celle-ci,  un  petit  camp,  qui  tient  aux  haies  de  Fei- 
gnies,  composé  d'environ  60  tentes. 

Sur  la  droite  de  J/tdpiie.-r,  auprès  du  moulin,  environ  400  hommes 
de  ciivaleri'.!. 

Un  peu  au-dessous,  sur  la  gauche  i!e  l'ouvrage,  à  l'entrée  du  bois, 
une  redoute  renfermant  trois  pièces. 

En  face  de  l'ouvrage,  une  redoute  à  barbette  renfermant  trois 
pièces, 

Ges  deui  dernières  redoutes  battent  la  sortie  du  faubourg,  sur  la 
route  de  Bavay. 

Sur  la  droite  de  l'ouvrage,  à  l'entrée  d  u  bois,  une  redoute  avec  une 

En  face  de  Goguie,  au-dessus*  ei.  à  400  toises  de  l'Ouvrage,  un  camp 
pouvant  contenir  au  plus  deux  bataillons  et  un  demi-eseadron  à  droite. 

En  face  et  au-dessus,  un  peu  à  droite  de  la  ferme  de  Héron,  en 
^allongeant  sur  la  hauteur  du  coté  de  Bettignies,  au  milieu  de  la 
plaine,  un  camp  renfermant  environ  un  bataillon. 

0"n  peu  au-dessus,  à  droite,  un  petit  pure  d'irrlillerie  de  quatre  pièces 
et  cinq  à  six  caissons,  et  si*  tentes  à  côté,  à  une  petite  distance,  et  20 
ou  30  chevaux  au  bivouac. 

Des  deux  côtés  de  ia  route  de  Mons,  sur  la  hauteur  de  Bettignies,  mi 
camp  d'un  bataillon  environ,  de  chaque  côté,  avec  quatre  pièeea  de 
bataillon  et  lour3  caissons. 

A  l'entrée  de  la  Glisoelle,  une  redoute  qui  bat  la  sortie  du  faubourg 
de  Mons  avec  trois  pièces. 

Sur  la  droite  du  camp,  sur  la  hauteur  rie  HeUia'ir.i'-s,  un  régiment  de 

Au-dessous  de  ce  camp,  a  gauche  de  la  route,  une  redoute  à  barbette 
avec  deux  pièces. 

A  droite  de  la  route,  tenant  aux  haies  de  la  Glisoelle,  un  camp  d'en- 
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viron  un  bataillon,  un  peloton  de  10  hommes  de  front,  uniformes 
blancs  et  casquettes,  faisant  l'exercice. 

En  face  de  Mërieu,  un  escadron  de  eava.lc.rie. 

Un  peu  au-dessus,  à  droite,  auprès  de  lîcrsilly,  environ  deux  esca- 
drons de  cavalerie. 

Dans  la  redoute  au-dessus  du  Petil.-l.usemboni'g,  an  quart  du  bois 
brûlé,  trois  pièces. 

En  avant  et  à  coté  de  la  redoute  ci-dessus,  dans  le  petit  bois,  un 
épaulement  pour  l'infanterie  fait  depuis  la  dernière  sortie. 

i.el'etit-Luxcmb'juiy  est  janli1  seulement  par  nu  piquet  d'infanterie, 

Au-dessus  de  Hersilly,  une  redoute  san;  pièces  gardée  par  un  piquet 
d'infanterie. 

A.  midi  et  demi,  nous  nous  sommes  fait  descendre. 

Le  général  Favereau  voulant  "vérifier  par  lui-même  les  observations 
que  nous  lui  avons  remises,  a  pris  la  place  du  citoyen  Uonnot,  obser- 
vateur, s'est  fait  élever  avec  le  citoyen  Coutelle  à  la  même  hauteur, 
d'où,  après  avoir  parfaitement  observé,  il  s'est  fait  descendre. 

Le  même  jour,  à  5  h.  30,  les  citoyens  Donnot  et  Coutelle  sont 
remontés  et  se  son I.  fait  élever  d'abord  à  150  toises  et  ou!,  continué  leurs 
observations. 

Sur  la  gauche  de  Rouveroy,  un  camp  de  trois  régiments  de  cavalerie 
et  un  petit  camp  tenant  i\  celui-ci,  au-dessus  et  un  peu  a  droite,  con- 
tenant environ  troh  bataillons  d'infanterie. 

Plus  à  droite  et  près  la  route  de  Beaumont  à  Mons,  un  bataillon 
campé  auprès  d'un  ouvrage  qui  tient  à  cette  route. 

De  l'autre  côté  de  la  route  tenant  à  liouverov,  un  régiment  de  cava- 
lerie, le  reste  du  camp,  sur  la  même  ligne,  s'étend  du  côté  du  firand- 
reng  et  contient  environ  cinq  bataillons. 

Derrière  Rouveroy,  un  camp  contenant  deux  bataillons;  entre  les 
deux,  le  grand  parc,  d'artillerie. 

Des  deux  côtés  du  village  de  l'Iivry,  à  droite  et  sur  le  devant,  un 
camp  d'environ  quatre  bataillons. 

A  gauche  et  sur  te  derrière  du  village,  un  camp  de  cavalerie  plus 
fort  que  le  premier  ;  nous  y  avons  vu  du  mouvement,  mais  sans  armes, 
ce  qui  nous  a  fait  croire  que  la  cavalerie,  menait  boire  ses  chevaux 
dans  un  ruisseau  sur  la  gauche. 

A  la  pointe  du  Lois  de  Bonne-Espérance,  sur  la  droite  de  Grand- 
reng,  en  face  de  Merbelette,  un  petit  camp  d'un  bataillon  au  plus. 

Un  peu  au-dessous,  auprès  de  la  route,  un  camp  de  deux  escadrons 
de  cavalerie. 

Sur  la  gauche  de  la  ferme  de  i'eiqiiie-,  un  camp  pouvant  renfermer 
ileux  bataillons  au  plus. 
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Au-dessous  de  celui-ci,  une  redoute  battant  le  bois  de  Salieremontet 
ta  plaine  de  Merbes,  gardée  par  un  peloton  d'infanterie. 

Nous  nous  sommes  élevés  successivement,  pendant  les  différentes 
observations,  à  la  hauteur  de  250  toises;  il  Était  8  heures;  pas  un 
point  de  l'horizon  que  nous  observions  n'était  éclairé  parle  soleil;  nous 
avons  attendu  plus  d'un  quart  d'heure  qu'il  fut  couché  pour  nous,  et 
nous  nous  somme*  fait  descendre. 

Pendant  les  six  heures  d'observations  que  nous  avons  faites  dans  les 
deux  séances,  nous  avons  constamment  resté  stitionnaires,  pouvant 
écrire,  dessiner  et  observer  avec  la  lunette  aussi  facilement  que  sur  un 
terrain  solide. 

A  Manbeuge,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  général  corniumulant  tu.  i:ht.[  MaHbtu/jp. 
et  les  trou  divisions  adjatentes, 
Faïereau ; 
Pierre  DoNNOT,  observateur; 
Coiitellk,  capitaine. 


Ancetimiii.  d"  2'i  prairial. 

Le  23e  jour  de  prairial  an  H  de  la  République,  elc. 

Nous,  Pierre  Donnot,  observateur  de  lu  lour  de  Maubeuge,  et  Etienne- 
René  Delaunoy,  lieutenant  de  la  compagnie  des  aérostiers,  le  vent 
soufflant  Nord-Nord-Est,  le  temps  assez  calme,  nous  sommes  élevés  a 
100  toises,  d'où  nous  avons  fait  les  observations  suivantes,  depuis 
5  h.  30  jusqu'à  fi  h.  45,  en  restant  stationnnirea, 

Du  côté  de  Tournay,  nous  avons  vu  beaucoup  de  fumée  annonçant 
des  coups  de  canon. 

A  la  pointe  du  boïs  du  Tilleul  Ses  ouvriers  continuent  à  travailler. 

Au  petit  parc  d'artillerie  proche  de  la  ferme  d'Héron,  il  y  a  cinq 
pièces  de.  canon  de  ktos  eidihiv  de  plus  qu'hier. 

Au-dessus  de  la  Mai  sondions-  •■t.  eu  iar.e  ■  1  «.:■  ''.jjili'éc  du  bois,  sur  la 
droite  de  la  route,  beaucoup  de  paysans  qui  travaillent. 

Sur  la  gauche  de  Itouveroy,  le  camp  de  cavalerie  est  diminué  do 
moitié. 

Le  camp  qui  est  sur  ta  droite  de  Rouveroy  «'allongeant  du  côté  de 
Grandreng  est  tout  en  mouvement. 

Maubeuge,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Delaunoï,  lieutenant; 
Pierre  Donnot,  observateur. 
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AscMsion  du  ~2i  iiruirv.i'. 

Nous,  Pierre  Donnot,  observateur  de  k  tour  de  Maubeuge  et  Amablo- 
Nicolas  Lhomond,  serient-major  des  aérostiers,  le  "vent  soufflant  Nord- 
Nord-Est,  le  temps  assez  calme,  nous  sommes  élevés  a.  la  hauteur  de 
HO  toises  à  7  heures  du  matin  d'où  nous  avons  fait  les  observations 
suivantes  : 

A  côté  de  la  redoute  de  l'entrée  (lu  bois  du  Tilleul  sur  k  droite, 
l'ennemi  établit  un  chemin  couvert,  qui  conduit  au  hameau  du  Cor- 
beau ;  dans  ladite  redoute  du  Tilleul,  nous  y  avons  aperçu  une  forte 
avant-garde. 

En  avant  de  Feignies,  entre  Feignies  et  la  roule,  une  grand'garde  de 
cavalerie. 

Dans  la  redoute,  en  face  de  l'ouvrage,  nous  y  avons  remarqué  une 
nouvelle  embrasure  sans  pièce. 

Dans  le  nouvel  ouvrage,  au-dessus  de  !n  AI  ai  son-Rouge,  nous  avons 
remarqué  quatre  embrasures,  dont  drus  battent  l:i  sortie  du  faubourg, 
l'une  sur  la  route  et  le  bois  vers  la  redoute  du  Polit-Luxembourg. 

A   l'entrée   de   k  Glisoelle,   une    redoute    qui  coupe    la   route,  sans 

A  la  première  grosse  maison,  sur  la  droite  de  la  conte  de  Mons,  où 
l'ennemi  a  ses  avant-postes,  il  a.  commence  ;,  couper  la  route.  En  avant 
âe  la  redoute  qui  est  au-dessus  du  PetLt-Lusemboiirg,  les  ouvriers  con- 
tinuent a  travailler. 

Le  camp  a  droite  et  à  gauche  de  lîouveroy  est  dégarni,  celui  de 
c!i;iqui;  allé  do  Givry  est  toujours  le  même. 

llaubeuge,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Liro.llOND,  sergent-major; 
Pierre    Donnot,   observateur. 

Ascension  du.  25  prairial , 

Nous,  Pierre  Donnot,  observateur  à  la  tour  de  Maubeuge,  et  Jean- 
Marie  Coutelle,  capitaine  commandant  les  aérostiers.  le  vent  soufflant 
Nord  et  assez  fort,  nous  sommes  élevés  il  8  heures  du  matin. 

Nous  étions  il  peine  il  la  bailleur  de  10  toises  qu'un  boulet  venant  du 
côté  de  l'ouvrage  a  passé  à  une  assez  grande  distance  au-dessus  de 
l'aérostat,  20  ou  30  toises  plus  haut;  un  26  venant  du  même  côté  a 
passé  plus  près  ;  à  50  toises  environ  un  3°  a  passé  très  près  de  nous, 
sur  notre  gauche. 

La  pièce  que  nous  avons  très  bien  remarquée,  nous  a  paru  de  13, 
elle  était  avancée  à  100  toises  environ  de  la  redoute  qui  est  en  face  de 
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Un  piquet  de  cavalerie  d'environ  20  hommes,  escortait  la  pièce,  le 
piquet  s'est  caché  dans  un  chemin  creux,  derrière  un  blé  après  le 
3"  coup. 

Noua  avons  continué  de  mous  élever  à  la  hauteur  de  100  toises,  le 
brouillard  étant  épais  ;  le  vent  très  fort  nous  avait  forcés  do  jeter  tout 
notre  lest. 

Nous  avons  observé  que  les  ouvrages  du  bois  du  Tilleul  se  conti- 
nuaient et  nous  paraissaient  être  un  chemin  couvert,  qui  conduit  au 
hameau  du  Corbeau. 

Geui  de  la  route  de  Mons,  au-dessus  de  la  Maison-Rouge,  occupent 
beaucoup  d'ouvriers. 

On  pouvait  à  peine  voir  distinctement  le  clocher  de  Grandreng,  de 
sorte  que  dous  n'avons  pu  faire  aucune  découverte  dans  cette  partie-là. 

Aux  environs  d'Erquelino  on  tire  assez  fréquemment,  sur  les  bords 
de  la  Sambre,  nous  n'avons  pu  distinguer  do  quel  cûté. 

Tau-  les  petits  eauips  dmn  Ni  plaine  <:e  Neul'-Maisnil  mijU'ijs  île  Ferlâmes 

et  ceux  des  environs  de  la  ville  sont  les  mêmes  qu'hier. 

Le  vent  augmentant  et  ne  pouvant  faire  d'observations  plus  étendues, 
nous  nous  sommes  fait  descendre. 

Nous  étions  au  plus  à  la  hauteur  de  20  toises,  lorsqu'un  boulet  dirigé 
sur  le  même  point  a  passé  au-dessus  de  l'aérostat  et  un  2e  lorsque  nous 
t'Lïunn  presque  à  terre. 

Maubeuge,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Pierre  Donnot,  observateur, 
Cou  telle,  capitaine. 

Ascension  du  2(>  prairial. 

Nous,  Pierre  Donnot,  observateur  à  la  tour  de  Maubeuge,  et  Jean- 
Marie  Coutelle,  commandant  les  aérostiers,  le.  venl.  soufflant  Nord-Nord- 
Est,  le  temps  calme,  nous  sommes  élevés  à  8  heures  du  matin,  à  la 
hauteur  de  102  toises,  d'où  nous  avons  fait  les  observations  suivantes. 

Il  n'y  a  plus  d'ouvriers  fi  l'entrée  du  bois  du  Tilleul. 

k  l'entrée  du  Corbeau,  sur  la  gnue-lie  du  bois  du  'filleul,  l'ennemi  fait 
une  petite  redoute. 

Le  petit  camp  entre  Maisnil  et  Douzies  et  celui  entre  Feignies  et  la 
route  de  Bavay  sont  les  mêmes. 

Le  camp  de  cavalerie  auprès  du  moulin  »  veut,  sur  la  gauche  de  Fei- 
gnies, paraît  être  le  moine,  ainsi  i|uo  celui  derrière,  l'ouvrage;  dos  cava- 
lière menaient  leurs  ctievau*  a  l'eau,  qui  étaient  au  nombre  d'environ  30. 
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Le  petit  pare  d'artillerie,  sur  la  droite  de  la  ferme  de  Héron,  en  tirant 
du  côté  de  Bettignies,  n'a  plus  que  trois  ou  quatre  pièces  de  petit  calibre. 

Le  petit  camp  de  cavalerie,  près  Mérieu,  qui  avnit  été  levé  hier  au 
soir  est  rétabli. 

Tous  les  camps  du  cote  de  Grandreng  et  Rouveroy  sont  levés,  il  ne 
reste  que  quelques  tentes  pour  garder  un  petit  ouvrage  à  la  reneontre 
de  la  route  de  Binchc,  sur  la  route  de  Givry. 

La  redoute  au-dessus  de  la  Maison-Rouge  est  presque  finie,  elle  n'a 
que  deux  embrasures  qui  battent  la  sortie  du  faubourg. 

Le  thermomètre  était  à  34  degré*  au  soleil,  les  vapeurs  fort  épaisses 

é.i     |    ■       |- |-    f,l|V  -l.i  --l.4.-|'f *-'■<•()»    |-l ■■  -    ■l"li.)il.>i  .    ">f-»u- 

dant,  nous  découvrions,  quoi^ïn'-  iaipar'ail.i.inent,  Mons  et  Valencienues, 
Nous  sommes  descendus  à  -11  heures, 
Maubeuge,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

CourrU-K,  capitaine  ; 
■   Pierre  Donisot,  observateur. 

Ascension  du  \"'  messidor  an  II. 

Nous,  Pierre  Donnot,  observateur  a  la  tour  de  Maubeuge,  et  Jean- 
Marie  Cou  toile,  capitaine,  coin  mandant  les  aérosl.iers,  lis  vent  soufflant 
Nord-Est  et  un  peu  fort,  nous  somme;  ('levés,  iï  o  heures  du  soir,  a  la 
hauteur  de  102  toises,  d'où  nous  avons  fait  les  observations  suivantes  : 

A  la  redoute  du  bois  du  Tilleul,  un  obusier  et  un  fort  détachement 
d'infanterie. 

A  l'entrée  du  Corbeau,  à  la  droite  de  la  roule  de  ISavay,  deux  pièces 
de  canon  derrière  un  épaulement. 

A  la  troisième  coupure  de  la  route,  au-dessus  du  faubourg  de  Mons, 
a  l'entrée, delà  Glisoelle,  trois,  caissons  el  un  détachement  d'infanterie. 

Derrière  les  redoutes  et  les  épaulements,  nous  avons  remarqué  qu'il 
y  avait  plus  de  monde  que  nous  n'en  avions  vu  dans  les  dernières 
observations. 

Les  petits  camps  aux  environs  de  la  ville  sont  les  mêmes. 

Le  camp  formé  d'aujourd'hui  entre  Grandreng  et  Rouveroy  parait 
composé  de  trois  régiments  de  cavalerie. 

Celui  d'infanterie,  à  la  gauehe  de  lu  route,  environ  quatre  bataillons  : 
dans  ces  deux  camps,  il  n'y  a.que  quelques  marquises  de  posées. 

Nous  sommes  descendus  à  7  h.  30,  le  brouillard  ne  nous  permettant 
pas  de  fure  des  ohs?  rviitions  phi»  élrndues. 

Ma.nl  .ene-e,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Pierre  Donnot,  observateur  ; 
CoiiTELLE,  capitaine. 
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AtcenaUm  du  2  messidor. 

Nous,  Pierre  Donnot,  observateur  i  la  tour  de  Maubeuge,  et  Jean- 
Marie  Coutelie,  capitaine  commandant  les  aérostiers,  le  vent  soufflant 
Sud,  nous  sommes  élevés  à  la  hauteur  de  120  toises  d'où  nous  avons 
fait  les  observations  suivantes  : 

Tin  petit  camp  d'environ  60  tentes  est  depuis  hier  placé  derrière 
Boussière.  Un  détachement  de  deux  compagnies  venant  du  camp  entre 
le  Neuf-Maisnil  et  Douzies  se  porte  dans  le  bois  du  Tilleul. 

Les  chevaux  sont  sellés  dans  le  petit  camp  derrière  l'Ouvrage  ;  ce 
camp  peut  contenir  environ  un  escadron. 

Sur  la  droite  de  la  roule,  en  avant  de  la  redoute  de  l'entrée  du  Cor- 
beau, on  fait  un  ouvrage  qui  paraît  être  un  épaulement  pour  placer 
L'avant-poste  de  la  redoute. 

Une  forte  colonne  qui  parait  venir  du  côté  do  Mons  et  qui  en  Était  à 
plus  de  2  lieues  il  6  heures  se  porte  sur  la  direction  de  Charleroi. 

Une  autre  plus  près  de  Mons,  a  une  lieue  environ  de  celle-ci  prend 

lice  troupe  qu'on  ne  peut  pus  bien  distinguer  bivouaque  à  côté  de  la 
route  de  Mons  à  Heaumont,  auprès  de  Givry. 
Le  canon  tire  sans  interruption  et  nous  parait  être  sur  la  direction 

de  Fontaine;  ■['£;%  n ['..m. 

Maubeuge,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

ColJTELLE,  capitaine  ; 
Pierre  DONNOT,  observateur. 


du.  :t  mmidor,  an  II. 

Nous,  Pierre  Donnot,  observateur  à  la  tour  de  Maubeuge,  et  Fran- 
çois Varlet,  sergent  des  aérostiers,  le  vent  soufflant  Nord-Est  et  un  peu 
frais,  nous  sommes  élevés,  à.  8  heures  du  matin,  à  la  hauteur  de 
102  toises,  d'où  nous  avons  fait  les  observations  suivantes  : 

Les  ouvriers  coril  imirssit.  de  travailler  à  la  droite  de  la  route  deBavay, 
presque  à  l'entrée  du  Corbeau. 

Ils  continuent  également  à  travailler  au-dessus  du  faubourg,  à 
l'entrée  du  bois,  en  face  de  la  ferme  d'Héron. 

Près  de  Rouveroy,  un  escadron  de  cavalerie  gardant  des  équipages 
dans  l'emplacement  du  camp  qu'ils  ont  levé  hier. 

Aucun  changement  dans  les  camps  environnant  la  ville. 

Dans  la  redoute  au-dessus  du  Petit-Luxembourg,  il  n'y  a  plus  qu'une 


byGoogle 


542  LA  CAMPAGNE  DE  1794  A  L'ARMÉE  DU  NORD. 

Dans  la  redoute,   en  face   de  l'Ouvrage,  on  n'y   découvre  qu'ur 

Les  troupes  qui  hL-von^quaigjit  hier  auprès  de  Oivrv  y  sont  encore. 
Maubeugc,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Varlet,  sergent  ; 

DoNNOT,   0lW('l'V;4i'ill'. 


A*ee/mon  du  h  messidor. 

Nous,  Pierre  Uonnot,  observateur  h  la  tour  de  Maubeugc,  et 
Étienne-Iïenc  Delau  uoy,  lieutenant  des  aérostiers,  le  veut  soufflant  Nord- 
Est  très  fort,  nous  sommes  élevés,  a  :>  heures  du  soir,  à  la  hauteur  de 
100  toises,  d'où  nous  avons-  l'ail  les  observations  suivantes  ; 

Derrière   Givry,    un   camp   d'environ  deux  .bataillons,  Établi  depuis 

Entre  Grandreng  et  Rouveroy,  il  y  a  un  camp  de  deus  bataillons, 
Établi  également  depuis  hier,  dans  lequel  nous  avons  remarqué  beau- 
coup de  voitures  d'équipages. 

'fous  les  petits  camps  aux  environs  de  la  ville  sont  les  mêmes. 

Sur  la  gauche  de  la  route  de  TSavav  s'établit  un  épaulement  en 
côtoyant  Feignies. 

Nous  avons  remarqué  dans  le  cimiji,  derrière,  l'ouvrage,  environ  deus 
compagnies  qui  étaient  sans  armes.  ; 

Le  vent  continuant  à  soufller  très  fort,  nous  n'avons  pu  faire  d'autres 
i.ibser\-:itious  et  sommes  descendus  à  5  h.  45. 

Maubcuge,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

JJklaiihoï;  lieutenant; 
Pierre  Donnot,  observateur. 

Certifié  par  le  général  de  division  conforme  aux  originaux  restés 

Favehbàu. 


Création  d'aérostats  cylindriques.  —  On  a  vu,  en 
parlant  du  transport  des  aérostats,  que  deux  obstacles 
s'opposaient  à  cette  opération  :  la  résistance  de  l'air  et 
le  poids  de  la  tente  (1), 


(1)  Voir  pages  42  et  43. 
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Pour  remédier  à  cette  situation,  Guyton  proposait  le 
26  prairial  (1  )  les  moyens  suivants  : 

Je  considère  d'abord,  disait-il,  qu'il  est  inutile  d'Élever  à  la  fois 

deux  observateur-  dans  un  aérostat  tiimi  p;iv  des  cordes  :  un  seul  suffit  soit 
pour  découvrir  et  tenir  les  notes,  soit  pour  faire  les  signaux  ordonnés  ; 
les  premiers  essais  ont.  déjà  assez,  familiarisé  avec,  celle  navigation  pour 
que  personne  craigne  de  s'y  confier  seul.  Dans  tous  les  cas  ceux  qui  le 
dirigent  d'en  bas  sauront  bien  prendre  d'eux-mêmes  l'ordre  de  manœu- 
vrer pour  la  sûreté  de  celui  qui  le  monte. 

En  réduisant  la  force  ascensionnelle  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  un 
seul  homme  et  ses  instruments,  tout  se  simplifie,  et  si  l'on  adopte  de 
plus  la  forme  cjlindrique  terminée  par  deux  calottes  au  lieu  d'une  sphère 
tous  les  embarras  sont  levés. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  construire  un  ballon  cylindrique  de  40  pieds 
de  long  sur  17  pieds  de  dismètre,  terminé  par  deux  hémisphères  de 
même  diamètre. 

La  note  jointe  à.  ce  mémoire  prouve  qu'il  jouir, i  d'une  force  ascension- 
nelle de  287  livres,  enveloppe  déduite.  Ces  calculs  sont  fondés  sur  les 
opérations  de  Mnubeuge,  d'où  il  résulte  qu'on  peut  évaluer  le  poids  du 
gaz  obtenu  par  le  nouveau  procédé  un  huitième  en  plus  de  celui  de  l'air 
déplacé  et  que  le  ballon  de  27  pieds  de  diamètre  avait  un  excès  de 
légèreté  de  570  livres: 

1°  La  résistance  de  l'air  sera  bien  diminuée  puisqu'elle  sera  à  celle 
du  ballon  de  27  pieds  comme,  le  carré  de  47  est  au  carré  de  27,  c'est-à- 
dire  :  :  289  :  729.  Le  trajet  se  fera  par  conséquent  avec  beaucoup  moins 
de  force  ou  beaucoup  plus  de  vitesse  ; 

2°  La  tente  deviendra  facile  à  transporter  et  à  monter,  puisqu'au  lieu 
de  55  pieds,  la  charpente  sera  réduite  à  un  faite  de  2tt  pieds  et  deux 
arbalétriers  en  chevalet  de  26  à  27  pieds,  c'est-à-dire  en  tout  cinq 
perches  que  l'on  peut  trouver  partout  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  ferre- 
ment ni  d'assemblage 

Le  ballon  cylindrique  l'ut  donc  imaginé  pour  assurer 
plus  rapidement  le  transport  d'un  aérostat  d'un  point  à 
un  autre. 

Mais  aux  raisons  invoquées  par  Guyton,  Coutelle  en 
ajouta  d'autres. 


(1)  Mémoire  sur  les  moyens  d'étendre  considérablement  l'usage  c 
l'aérostat  comme  machine  de  guerre.  (Archives  du  Génie.) 
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Le  citoyen  Coutelle,  écrit  Guyton  le  3  messidor  (1),  observe  avec 
beaucoup  de  fondement  que,  plus  le  vent  est  fort,  plus  il  faut  d'excès 
do  légèreté  pour  s'approcher  de  la  perpendiculaire  et  obtenir  l'état 
d'équilibre  nécessaire  à  l'observateur  pour  se  servir  de  limettes;  mais  si 
l'on  considère  que  l'excès  du  vent  est  en  proportion  du  diamètre  de 
l'aérostat,  on  concevra  facilement  qu'il  doit  êlre  considérablement 
diminué  par  la  réduction  du  diamètre  de  plus  d'un  tiers.  Cette  action 
diminuant,  les  cordes  éprouvent  d'autant  moins  d'efforts. 

Enfin  l'agitation  devient  aussi  beaucoup  moindre  et  même  nulle  dans 
le  mouvement  giratoire,  puisque  la  l'orme  cylindrique  ne  peut  rester  en 
travers  du  vent,  do  sorte  que  son  effort  se  fera  toujours  sur  l'une  des 
demi-sphères,  presque  comme  sur  le  canon  d'une  girouette,  ce  qui  est 
un  des  grands  avantages  de  la  nouvelle  forme  et  qui  va  directement  au 
but  que  l'on  se  propose;  les  aérostiers  qui  dirigent  les  cordes  ayant 
l'attention  d'en  placer  les  attaches  dans  la  ligne  transversale  du  vent, 
l'aérostat  restera  comme  .stalionnuire,  et  l'on  jouira  de  bien  plus  de 
tranquillité  pour  fixer  les  objets. 

La  considération  que  la  force  ascensionnelle  doit  être  suffisante  pour 
résister  aux  mouvements  irréguliers  de  l'air,  que  par  conséquent  l'aé- 
rostat doit  porter  une  certaine  quantité  de  lest  à  la  disposition  de 
l'observateur,  que  d'autre  part  il  peut  se  faire  une  évacuation  insensible 
de  gas,  ce  qui  serait  un  inconvénient  d'autant  plus  grand  que  l'aérostat 
se  trouve  être  plus  éloigné  de  l'atelier,  doit  déterminer,  ainsi  que  le 
propose  le  citoyen  Coutelle.  à  augmenter  le  volume  de  l'aérostat. 

On  peut  lui  donner  en  conséquence  19  pieds  de  diamètre  au  lieu  de 
17,  ce  qui  produira,  d'après  le  même  calcul,  H92  livres  de  force  ascen- 
sionnelle au  lieu  de  287,  c'esl-à-u'iri!  une  augmentation  de  105  livres, 

On  gagnerait  encore  quelque  chose  en  augmentant  de  deux  ou  trois 
pieds  la  longueur  de  la  partie  cylindrique,  mais  il  faut  se  renfermer 
daus  ces  dimensions,  si  on  veut  obtenir  la  l'acililé  du  transport,  c'est-à- 
dire  rétablissement  de  la  tente  destinée  à  l'aérostat. 

L.-fi.  Guyton. 

En  résumé,  le  succès  des  observations  faites  à  Mau 
beuge,  du  14  au  26  prairial,  faisait  rechercher  le 
meilleur  moyeu  do  transporter  le  ballon  pour  que  ces 
observations  pussent  se  faire,  non  plus  dans  une  place 


(1)  Addition  au  Mémoire  sur  les  moyens  d'étendre  l'usage  de  l'aérostat 
près  des  armées.  (Archives  du  Génie.) 
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assiégée,  mais  à  la  suite  des  armées  en  marche.  La 
solution  s'obtenait  au  moyen  d'un  ballon  cylindrique 
de  19  pieds  de  diamètre  et  de  10  pieds  de  long,  terminé 
par  un  hémisphère  à  chaque  bout. 

Ce  ne  sont  pas  cependant  les  dimensions  que  l'on 
retrouve  dans  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  pn 
S  messidor,  qui  prescrivait  la  construction  la  plus  rapide, 
à  Meudon  et  par  les  soins  de  Conté,  «  inspecteur  du 
magasin  des  aérostats  »,  de  «  six  aérostats  de  forme 
cylindrique  terminés  par  deux  hémisphères  de  même 
diamètre.  Ce  dernier  devait  être  de  17  pieds,  et  la  partie 
cylindrique  avoir  16  pieds  de  longueur  (1)  »,  conformé- 
ment au  modèle  que  le  Comité  de  Salut  public  avait 
autorisé,  le  4  messidor,  Conté  à  expérimenter  (2).  Ces 
six  aérostats  étaient  destinés  à  «  procurer  à  toutes  les 
armées  les  avantages  »  qu'avait  retirés  celle  du  Nord  des 
oh  serval  ion  s  iiéronautiques  de  Maubeuge. 

Il  semble  résulter  toutefois  d'un  état  du  1er  vendé- 
miaire an  III  (3)  qu'à  cette  date  l'établissement  de 
Meudon  n'avait  construit  que  les  aérostats  cylindriques 
suivants  : 

Le  Martial  :  axe:  — 2!)  pieds,  di.mieli'e  =  19  pieds  ;  niba.nl.  (i,4ïïîi  pied- 
cubes.  Arrivé  le.  '21  fructidor  un  it  ;ï.  l'armée  :1e  Siimbre-et-Meuse; 

L'Emule,  lie  ïiiènn'n  dimensions  que  le  précédent.  Mourra  appareiller 
tians  le  courant  de  la  décade; 

Le,  Céleste,  de  même-  dimensions  qui'  le  précédent.  Prêt  à  être  enilé 
pour  être  verni. 

Petits  ballon*  destiné*  à  répandre  au  loin  des  imprimés. 
—  En  dehors  des  aérostats  sphériques  de  27  pieds  et  des 
cylindriques  de  19  pieds  de  diamètre,  Guyton  en  ima- 


(1)  Aulitrd,  tome  XIX,  p;ige  4fi(l. 

(2)  ibid.,  page  U9. 

(3)  Archives  du  Génie.   État  des  grands  et  petits  aérostats  construits 
depuis  le  l01  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  14  juillet  1793. 
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gina  aussi  d'autres  destinés  à  «  porter  des  livres  ou 
imprimés  dans  les  pays  dont  la  communication  est  inter- 
rompue (1)  ». 

Oa  construit,  dit  Guyton,  un  billion  de  9  pieds  do  diamètre,  en 
taffetas  verni  mince  ou  encore  mieux  en  baudruche,  deux  ou  trois 
baudruches  d'Épaisseur  suffisent  ;  et  l'on  gagne  par  là  une  plus  grande 
force  ascensionnelle.  Avec  ce  ballon  garni  d'un  léger  filet  de  simple  fil 
tors,  on  peut  élever  et  distribuer  facilement  700  à  «00  feuillets  d'im- 
pression en  24  paquets  et  ù.  douze  intervalles  d'une  distance  assez 
considérable. 

Cette  distribution  se  fait  au  moyen  d'une  mèche  qui  est  attachée 
au-dessous  du  ballon,  sur  laquelle  sont  fixées  en  échelons  de  petites 
baguettes,  et  au  bout  dos  baguettes  sont  ficelés  les  paquets. 

On  conçoit  que  si  on  lâche  le  ballon  dans  un  moment  où  l'on  s'est 
bien  assuré  que  le  vent  porte  à  l'endroit  pour  lequel  les  Écrits  sont 
destinés,  el  que  l'on  allume  lu  bout  do  la  mèche  au  moment  du  départ, 
le  feu  arrivant  au  point  do  suspension  de  la  première  baguette,  elle 
tombera  sur-lc.-eliamp.  Gis  ballon  se  relèvera  on  proportion  du  poids 
qu'il  aura  perdu,  continuera  de  cheminer  dans  la  direction  du  vent,  et 
le  feu  de  la  mèche  arrivant  a  la  deuxième  Ixiyuelle,  deux  autres  paquets 
seront  abandon  mis  à  leur  poids  el.  ainsi  successivement  des  autres 

Le  même  état  du  l"r  "vendémiaire  an  lii  signale  comme 
ayant  été  construits  à  cette  date  : 

Le  Pïùcurimr,  de  9  pied*  de  diamètre  et  de  381  pieds  cubes,  actuel- 
lement employé  J  l'armée  de  Savuhi'e-ci.-M'oi.vse,  a  servi  aux  expériences 
de  la  ci-devant  Académie. 

Le  Svette,  de  9  pieds  de  diamètre  el.  de  381  pieds  cubes,  actuelle- 
ment de  service  à  l'année  de  Sambre-et-Meuse. 

Le  Vétéran,  de  9  pieds  de  diamètre  et  de  381  pieds  cubes,  fait  du 
restant  des  débris  du  ballon  de  Javelle.  Prêt  à  être  verni, 

L'Agile,  ellipsoïde,  grand  a.ve  :  -14  pieds  ;  petit  axe:  8  p.  5;  531)  pieds 
cubes.  Commencé  le  18  vendémiaire,  3  à  5  baudruches. 

Ballons  ellipsoïdes.  —  L'Agile  n'était  pas,  du  reste,  le 


(1)  Archives  du  Génie.  Note  de  Guyton  du  21  floréal  intitulée:  «  De 
l'usage  des  ballons  pour  porter  îles  livres  on  imprimés  dans  les  pays 
dont  la  communication  est  interrompue.  » 
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seul  ellipsoïde  construit  à  Meudon.  Il  y  en  eut  un  autre 
de  grande  dimension,  L'Intrépide,  ayant  33  pieds  de 
grand  axe,  22  de  petit  axe;  mais  il  n'était  pas  même  en 
chantier  le  1er  vendémiaire  an  III. 

Le  service  d'une  compaf/nic  d'ucrosHers,  —  Les  expli- 
cations qui  précèdent  étaient  nécessaires  pour  faire  com- 
prendre l'instruction  qui  va  suivre,  et  pour  résumer  tous 
les  «services  que  le  commandement  était  en  droit  d'at- 
tendre de  sa  compagnie  d'aérostiers. 

Extrait  de  l'inUructiuu  sur  le  service  d'uni:  aimpupàc  d'airnslkn, 
formée  par  ordre  du  Comité  de  Salut  publie. 

De  l'objet  de  ce  service. 
L'objet  du  service  di;  lu  ccmip;ia'ti ii.'.  d'iiérosUcrs  est  de  lenir  à  la  dis- 
position du  général  tous  le-  moyens  que  pou t  fournir  l'art  de  l'aéros- 

1"  Pour  éclairer  les  marches,   mouvements  et  projets  des  ennemis  ; 
'i°  Pour  porter  rapidement  des  signais,  convenus    d'avance   avec  les 
généraux  de  division  et  commandants  de  place  ; 
3°  Enfin,  pour  répandre,  suivant  les   circonstances,  des  avis  dans  le 

pays  occupé  par  les  satellites  des  despotes. 

I. 

Le  premier  île  ces  moyens,  et  celui  dont  l'usage  doit  devenir  le  plus 
familier,  exige  un  aérostat  capable  d'élever  deux  liomvncs,  de  les  tenir, 
sous  corde,  le  temps  née  essai  i  e  pour  découvrir  et  reconnaître  le  terrain, 
rapporter  les  renseignements  d'après  lesquels  il  faudra  agir,  et  même 
signaler  sur-le-champ  ce  qu'il  serait,  intéressant  d'annoncer  sans  perte 
de  temps. 

L'un  do  ces  hommes  doit  être  un  des  officiers  de  la  compagnie, 
instruit  de  tout  ce  qui  regarde  l'art. 

Le  second  doit  avoir  la  confiance  entière  du  général,  être  dépositaire 
de  ses  instructions  secrètes,  et  tenir  la  feuille  des  signaux  convenus, 
soit  pour  lui  donner  des  avis  de  ce  qu'il  découvre,  soit  pour  commu- 
niquer ses  ordres  à  dos  parties  éloignées.  Il  convient  que  eet  observateur 
puisse  dessiner  la  carte. 

Les  épreuves  faites  à  Meudon  ont  prouvé  que,  quand  l'air  n'est  pas 
agité  par  un  grand  vent,  l'aérostat  peut  être  lancé  h  230  toises  d'éléva- 
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tion  ;  qu'il  peut  y  Être  retenu  une  demi-heure  et  plus  ;  que  dans  cette 
position  les  observateurs  peiu'eat  étendre  le  ne  vue  jusqu'à,  i  ou  5  lieues, 
a.  l'aide  de  bonnes  lunettes,  et  plonger  derrière  les  rideaux  et  les  hau- 
teurs qui  masquent  les  mouvements  ;  que  de  cette  élévation  ils  donnent 
et  reçoivent  Facilement  les  signaux  relatifs  tant  à  la  manœuvre  de  l'aé- 
rostat qu'aux  opérations  mililaires. 

Ce  sera  donc  à  l'officier-  chargé  de  ce  service  à  faire,  connaître  au 
général  les  circonstances  dans  lesquelles  on  peut  lenter  celle  expédition, 
les  conditions  qui  en  assurent  le  succès  ;  à  recevoir  ses  ordres  pour  le 
choix  du  lieu  où  il  établira  l'alelier  pour  en  faire  le  travail,  et  le  jour 
où  il  pourra  être  à  sa  disposition,  sauf  les  intempéries  de  pluie  ou  de 
vent  qui  forceraient  de  rentrer  ou  de  différer  l'élévation  ;  enfin,  pour  la 
valeur  des  signaux  et  la  manière  de  les  transmettre,  soit  de  haut  en 
terre,  soit  de  terre  en  haut. 

II, 

Le  second  moyen  que  présente  la.  facilité  d'élever  à  volonté  des 
aérostats,  de  les  remplir  de  car.  en  quelques  heures,  quand  une  fois  le 
fourneau  et  les  appareils  sont,  établis,  est  de  donner  en  tous  temps  des 
signaux  qui,  une  fois  convenus  et  pouvant  être  aperçus  de  très  loin, 
serviront  a  établir  un  concert.,  une  simultanéité  d'opérations  capables 
de  prévenir  les  surprises,  ou  de  décider  les  succès. 

Ces  signaux  peuvent  être  donnés,  comme  il  a  été  dit,  par  les  obser- 
vateurs même  élevés  par  l'aérostat. 

Mais  il  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  de  mettre  dehors  un  grand 
aérostat,  lorsqu'on  n'aura  que  celte  vue.  La  compagnie  devant  a.voir  en 
réserve  de  petits  ballons,  les  tenir  enflés  à  l'heure  donnée,  elle  y  atta- 
chera le  signal  indiqué  par  l'ordre;  on  filera  les  cordes,  et  l'objet  sera 

Ces  mêmes  petits  aérostats  serviront  également  a.  donner  des  signaux 
de  nuit,  par  le  nombre  et  la  disposition  qu'on  leur  fera  porter  à  la 
hauteur  que   l'on  jugera  nécessaire.  La  compagnie  aura  pour  cet  effet, 

ii  s:i  suite,  ton I  ce  qu'il  faudra  pour  les  p'aeer  el  les  cuti  et.enir. 

III. 

Le  troisième  usage  que  l'on  peut  faire  des  aérostats  n'exige  encore 
que  de  petits  ballons,  que  l'on  ne  retient  plus  alors  par  des  cordes, 
mais  que  l'on  abandonne,  pour  porter  et  distribuer  au  loin  des 
'.  m  primes. 

Une  seule  condition  est  nécessaire  pour  cela  :  c'est  de  choisir  le 
moment  où  le  "vent  porte  dans  le  pays  peur  lequel  ils  sont  destinés. 
Tout  est  disposé  d'avance  pour  que  les  paquets  se  détachent  d'intervalle 
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en  intervalle;  ces  inlfirvalles  sont  réglés  par  la  longueur  d'une  mèche 
qui  consomme  la  ligature,  et  cette  mèche  allumant  à  la  fin  le  gaz,  le 
ballon  est  lui-même  consuma. 

Un  ballon  de  9  pieds  seulement  (If.  diamètre,  peut  être  chargé  de 
300  feuilles  d'impression;  il  en  portera  600,  s'il  est  fait  de  baudruche. 

Telles  sont  les  applications  que  l'on  peut  faire,  et  les  avantages  que 
l'on  peut  tirer  des  aérostats  dan»  l'état  de  prou-ri'»  auquel  ou  vient  de 
porter  l'art  do  les  construire. 

Création  d'une  nouvelle  compagnie  (Taêrostiers.  —  La 
construction  de  diverses  sortes  d'aérostats  entraînait 
naturellement  une  augmentation  de  personnel,  qui  était 
du  reste  encouragée  par  le  succès  des  observations  faites 
par  Coutelle  à  Maubeuge. 

Citoyen  Représentant,  ceriviiil  Conlelle,  après  avoir  passé  sept  heures 
a  observer  dans  l'aérostat  depuis  J20  toises  d'élévation  jusqu'à  250,  par 
un  calme  tel  que  nous  n'avons  pas  été  une  minute  sans  pouvoir  lire, 
dessiner,  écrire  et  nous  servir  de  lunette,  je  n'ai  que  te  temps  de  t'en- 
voyer  le  procès-verbal  que  nous  avons  fait.  J'espère  que  cette  obser- 
vation fera  voir  a  cens  qui  im'ov aie.nl  nette  machine  inutile  et  dangereuse, 
les  services  qu'elle  peut  rendre,  et  aux  esclaves  qui  nous  entourent  que 
la  République  ne  perdra  rien  pour  les  terrasser. 

Cette  lettre,  adressée  sans  doute  à  Guyton,  était  du 
23  prairial. 

Si  l'on  rapproche  cette  date  do  celle  du  5  messidor,  à 
laquelle  fut  pris  l'arrêté  portant  création  d'une  2B  compa- 
gnie d'aérostiers,  il  semble  possible  de  conclure  que  les 
résultats  obtenus  par  les  observations  faites  devant  Mau- 
beuge,  surtout  le  22  prairial  par  temps  calme,  ne  furent 
pas  sans  influence  sur  la  décision  prise  moins  de  quinze 
jours  après  par  le  Comité  de  Salut  public.  Elle  était  en 
outre  motivée  par  l'extension  donnée  aux  travaux  de 
Meudon  par  la  création  des  six  aérostats  cylindriques 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Aussi  à  la  compagnie  des  aérostiers  en  campagne 
correspondit  à  partir  du  5  messidor  une  compagnie  de 
dépôt  stationnée  à  Meudon. 
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Arrêté  du  5  mc.mdf,v  u.,i  II  ($3  juin  ■1714). 
Le  Comité  du  Salut  public  riri'cte  qu'il  sera  formé  une  seconde  compu- 
gnie  d'aérostiers,  composée  (le  la  même  manière  que  celle  qui  est  actuel- 
lement au  service  de  l'aérostat  à  l'armée  du  Nord;  que  cette  compagnie 
sera  établie  à  Meudon,  sous  les  ordres  du  citoyen  Conté,  elle  sera  occupée 
d'abord  aux  travaux  de  la  construction  des  iu'resl.nts,  et  ensuite  il  toutes 
les  opérations  relatives  au  service  des  machines.  Le  citoyen  Conté  est 
chargé  de  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Les  dispositions  du  5  messidor  avaient  le  double  avan- 
tage de  former  à  Meudon  une  compagnie  de  dépôt  des- 
tinée à  combler  les  vides  de  la  compagnie  envoyée  à 
Maubeugc,  et,  en  môme  temps,  de  donner  avant  leur 
départ  éventuel  aux  hommes  qui  composeraient  ce  dépôt 
une  instruction  technique  complète  sous  la  direction  du 
directeur  des  Epreuves  nationales  aérostatiques,  Conté 
lui-même,  plus  qualifié  que  quiconque  pour  former  ces 
hommes  de  remplacement  et  les  mettre  à  même  d'être 
parfaitement  aptes  à  jouer  leur  rôle  aussitôt  qu'on  leur 
ferait  appel. 

La  2"  compagnie  devait  du  reste  être  identique  à  la 
lrfl;  mais  celle-ci  ne  garda  pas  la  composition  qu'elle 
avait  antérieurement  à  la  formation  de  la  2P.  Le  len- 
demain même  du  jour  où  cette  dernière  était  créée,  le 
représentant  du  peuple  Guyton  de  Morveau,  qui  avait 
suivi  les  expériences  de  Maubeuge  et  avait  trouvé  le 
nombre  des  aérostiers  insuffisant,  l'augmentait  de  sa 
propre  initiative. 

Ait  ijuni(irr  l'oiiimmI  'le-  .1  i-m i'i ■  -,  (vnmes  sur  la  Sambrc,  le.  C>  nuissiilor  «ri  Il 
rie  la  l{i;|)iil)!i.-|iir.  fraiiraïKc  une,  indivisible,  ei  ilùiiora-iilin'i':  (i'i  juin  IT'.'i). 

Le  liepré-ienlant  du  p^uplo  pics  l'armée  du  .Nord,  de  la  .Moselle  H 
des  Ardennes  ; 

Considérant  l'impos-ibilité  où  est  in  compagnie  des  ïicmsticrs  de  suffire 
au  service  pour  lequel  elle  a.  été  établie  près  des  armées,  et  les  incon- 
vénients qui  résullenl:  de  l'inexpérience  des  aides  que  l'on  est  obligé  de 
leur  donner; 
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Arrête  que  lad 1 1 e  rompa.iruie  sera  augmentée  du  dîv  aérostiers  et  d'un 
caporal,  afin  qu'il  y  en  ait  un  par  dizaine,  et  qu'il  en  veste  toujours  un 
au  parc  de  l'aérostat,  tandis  que  les  deux  autres  seront  en  marche. 

Lesdits  aérostiers  et  le  troisième  caporal  recevront  l;i.  même  solde  que 
ceux  précédemment  reçus  dan?  ladite  compagnie,  et  ce  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  été  présentés  au  commissaire  des  guerres. 

Le  capitaine  est  expressément  chargé  de  n'admettre  que  des  hommes 
déjà  eïercés  dans  l'un  des  arts  nécessaires  au  survie:,  conformément  à 
l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  pour  la  formation  de  la  compagnie. 
U  lui  est  surtout  recommandé  d'y  comprendre  deux  dessinateurs  en 
état  de  tracer  ou  du  moins  de  copier  la  carte  du  pays,  dont  la  recon- 
naissance sera,  jugée  nécessaire. 

L.-lî.  f.UYTON. 

Pour  copie  conforme  : 

L.-B.  Guyton. 


Le  rôle  de  l'aérostat  à  Fleurus.  —  Cet  arrêté  était 
adressé  au  Comité  de  Salut  public  par  la  lettre  suivante  : 

Le  Représentant  du  y.etqdr:  prés  l'armée  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes,  au  Comité  de  S/dut  i.v.hlk, 

9  messidor  an  II  (27  juin  1794). 

Je  vous  envoie.  Citoyens  Col  lègues,  L'arrêté  que  j'ai  pris  pour  aug- 
menter la  compagnie  d'aérosfiers,  après  avoir  reconnu  l'impossibilité  où 
elle  était  de  suffire  à.  sou  service  ;  j'espère  que  vous  approuverez  d'autant 
plus  cette  mesure  qu'elle  prépare  des  sujets  pour  former  le  noyau  d'une 
nouvelle  compagnie,  lorsque  vous  jugerez  devoir  la  former,  ce  qui  ne 
peut  être  éloigné,  vu  l'opinion  que  l'on  commence  à  prendre  dans  les 
armées  de  l'utilité  île  celle  nouvelle,  machine,  surtout  depuis  que  je  l'ai 
mise  en  campagne. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  les  généraux  en  apprécier  l'usage,  au 
point  d'y  monter  eux-mêmes  pour  observer.  Lu  général  Morlot  y  est 
resté  deux  heures,  la  lunette  à  la  main,  hier  matin;  il  a  jeté  de  li\  deux 
avis  qui  ont  été  passée  sur-le-champ  au  général  en  chef,  et  il- est 
persuadé  qu'ils  ont  contribué  à  décider  des  dispositions  utiles. 

Je  joins  ici  copie  de  la  lettre  que  m'a  écrite  l'adjudant  général  de  la 
partie  secrète  pour  m'informer  de  la  déclaration  des  déserteurs  sur 
l'impression  qu'a  faite  sur  les  esclaves  l'élévation  de  l'aérostat  et  ses 
longues  stations  k  ISO  et  200  toises  pendant  la  durée  d'une  des  plus 
grandes  liatailles  qui  se  soit  donnée  et  où  les  républicains  ont  fait 
Iriomplier  la  cause  de  la.  liberté. 

Sîi'lul  el  fraternité.  J  -B.  Guyton. 
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P.-S.  —  Au  moment  de  fermer  ma  lettre,  le  général  Jourdan  me 
fait  communiquer  un  nouveau  rapport  de  disert  cuis,  et  l'adjudant 
général  Rochefort  m'en  l'ai!  t'ometlro  copie  que  je  joins  ici  pour  vous 
faire  connaître  lu  courroux  de  Gobuurjr  il  l'aspect  de  l'aérostat. 

S'il  était  exact  de  dire,  d'après  la  lettre  de  Roche- 
fort  (1),  que  l'aspect  de  l'aérostat  avait  exercé  un  effet 
moral  sur  les  troupes  ennemies,  Guyton  prenait  ses 
désirs  pour  la  réalité  lorsqu'il  affirmait  que  les  avis  du 
général  Morlot  avaient  eu  une  heureuse  influence  sur  le 
sort  de  la  bataille  de  Fleurus. 

Voici  au  contraire  ce  qu'écrivait  Jourdan  en  1799  au 
Ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  fut  consulté  sur  l'oppor- 
tunité du  maiutien  ou  de  la  suppression  des  compagnies 
d'aérostiers  : 

Armée  de  Mayence. 

Jourdan,  général,  en  chef,  nu  Ministre  de  la  guerre. 

in  quartier  £C!iûnil  (le  Sli'a?lnniri;,  h;  '.i  |i I u -v i 0 -. iî  au  Vit  r J . ■  la  li<ffiiil.iii.|ijc 
française  une  et  iuiliïisible. 

Vous  désirez,  Citoyen  ilmistn:,  que  je  vous  fusse  part  de  mon  opinion 
sur  l'étalilisHemeril.  ih's  iromptiiniies  d'aérostiers. 

Je  vous  dirai  (Talion!  que  les  aérostats  n'ont  ja.ma.is   rendu  il  l'armée 


LlBEBTÉ.  —  ÉGALITÉ. 

(1)  Hockefort,  ad/udui-t  'puerai  vm/iliiyé  à  l'armie  de  la  Moselle,  chargé 
île  la  partie  secrète,  au  cil'iaeu  Ira.iiton,  Représentant,  du  peuple  pria 
des  armées  du  Nord  ci  de  lit  Muselle  réunies. 

Ail  quorliiT  yÔTii'rnl  ili>  Uiirdikmic-iui-Fmil,   li:   P  messidor  an  II  lie  la 
République  une,  iniliïisitilc  il  (['■nuicraliquc  (37  juin  1794). 

t ' r (. ..j'y f u  lieprésrnlaril. 

ie.  te  dois  compte  de  l'effet  qu'a  produit,  sur  l'esprit  des  soldats  de 
l'esei!ivai>'i',  l'aérostat. 

Dans  la  journée  du  11,  lorsqu'il  :i  paru  duns  les  environs  rie  Charleroi, 
la  garnison  saisie,  et  ne   sachant  ce  que  cela  pouvait  être,   manifesta 
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de  services  essentiels  que.  celui  d'étonner  les  soldats  ennemie  lors 
de  leur  première  apparition.  Je  vous  laisse  a  juger  si  cette  surprise 
peut  encore  se  renouveler  et  jusqu'à    quel    degré  elle  peut  Ébranler 

Il  n'est  jamais  possible  ilViiimuli-'r  lys  aéro-lats  assez  près  des  corps 
ennemis  pour  découvrir  leurs  mouvements.  On  pourrait  tout  au  plus 
observer  cens  qui  se  passent  à  leurs  avant-postes.  Cet  avantage,  qui 
peut  devenir  précieux  le  jour  d'une  bataille,  est  encore  sujet  à  bien  des 
erreurs  ;  et  ees  erreurs  peuvent  mener  à  des-  <'!>r.  séquences  bien  funestes. 
L'expérience  m'a  prouvé  ce  que  j'avance;  et  je  garde  soigneusement  un 
billet  écrit  au  crayon  par  le  général  Morlot  le  jour  do  la  bataille  de 
Fleurus,  et  qui  m'annonçait  que  mon  ailedroil.c  avait  des  succès  tandis 
qu'elle  venait  d'être  culbutée  derrière  la  Sambre. 

lui  définitif,  i'esiime,  Citoyen  Ministre,  que  les  aérostatsne  sont  pas 
nécessaires  à  l'armée,  a  moins  qu'on  ne  trouve  d'aulre  moyen  de  les 
utiliser. 

Ces  moyens  ont  été  trouvés  aujourd'hui,  grâce  aux 
câbles  qui  permettent  au  ballon  de  s'élever  jusqu'à 
1000  mètres;  grâce  aux  perfectionnements  des  instru- 
ments d'optique  ;  grâce  aussi  aux  communications  télé- 
phoniques qui  permettent  au  commandement  d'avoir  le 
renseignement  fourni  par  l'aérostat  au  moment  même  où 


quelquescrainl.es;  mais  les  chefs,  habiles  à  les  tromper  comme  à.  les 
tyranniser,  tournèrent  noiru  expérience  à  leur  avantage,  en  disant  aux 
soldats,  que  c'était  un  signal  qui  leur  était  donné,  et  qui  leur  annonçait 
que,  pour  le  lendemain,  une  forte  armée' arriverait  pour  faire  lever  le 

Dans  la  journée  d'hier,  où  l'aérostat  nous  a  été  d'une  si  grande 
utilité,  les  chefs  de  l'armée  autrichienne,  ne  pouvant  pour  cette  fois  en 
faire  leur  profit,  tournèrent,  la  chose  en  dérision,  en  disant  à.  leurs 
soldais  effi'avés  que  celte  machine  qu'on  voyait  en  l'air  n'avait  rien  de 
commun  avec  les  mouvements  de  l'armée,  mais  que  c'était  sans  doute 
quelques  Français  qui  s'amusiiienl. 

Ces  deux  anecdotes  m'ont  été  transmises  par  des  déserteurs  sortis  de 
la  place  de   Charlcroi,    avant   sa  reddition,    et  par  d'autres  arrivés   ce 

Salut  cl  fraternité. 
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le  fait  signalé  se  produit,  et  non  postérieurement  comme 
celui  qu'indiquait  Morlot  à  .Tourdan  ;  grâce  enfin  à 
l'extension  des  zones  de  manœuvre  qui  dessinent  les 
mouvements  de  plus  loin  et  donnent  plus  de  temps  pour 
apprécier  et  deviner  les  projets  de  l'advi 


IX.  —  te  génie. 

Discussinn  sur  la  fusion  ou  la  séparation  de  l'artillerie  et  du 
génie.  —  L'état -m  a]  or  particulier.  —  Les  troupes  du  génie.  — 
Organisation  des  bataillons  de  sapeurs  aux  armées  du  Nord, 
des  Ardennes  et  de  la  Moselle.  —  Les  ontils  des  bataillons  de 
sapeurs.  —    Les  travaux  du  génie.  —  Les  places  fortes. 

Discussions  sur  la  fusion  cm  In  séparation  de.  l'artillerie 
et  du  génie.  —  Le  9  septembre  1790,  l'éternelle  ques- 
tion de  la  réunion  de  l'artillerie  et  du  génie,  question 
qui  avait  déjà  été  tranchée  une  fois  par  l'affirmative 
en  1755,  et  qui  avait  fait  l'objet  de  nombreux  mémoires 
depuis  cette  date  (1),  fut  de  nouveau  discutée  en  ces 
termes  par  l'Assemblée  nationale  : 

«  Lorsque  »,  dit  le  général  Bouthillier,  »  le  Comité 
militaire  a  eu  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport  du  plan 
d'organisation  de  l'armée,  il  vous  a  rendu  compte  des 


(1)  Nous  ne  pouvons  l'inuviérer  ici,  car  la  liste  (in  serait  trop  longue, 
tous  les  mémoires  existant  sur  eel.te  question  tant  aux  Archives  de  la 
guerre  qu'à  celles  des  Comité  lediniques  de  l'ui'l.illei'ic  et  du  génie, 
ainsi  qu'à  celles  de  Masséna. 

En  i'ums  OorMHt  il".'  yi'unijinMx  donuiiniils,  nous  pouvons  citer  : 

(Archives  du  génie,  art.  01,  soet.  14).  —  Copies  de  lettres  adressée* 
par  M-  le  comte  d'A  rijernoa  à  MM.  HuMsnii'jl  ':!  Filk-y  sur  la  réunion 
(de  l'artillerie  et  du  génie)  29  et  31  décembre  175S. 

Ibid.  —  Ordonnance  royale  du  3  mai  17GB  séparant  le  corps  de 
l'artillerie  de  celui  du  génie. 

Ibid.  —  Mémoire  sur  la  réunion  du  génie  à  l'artillerie,  par  Chasse- 
loup  de  Laubat,  17  oetobre  1789. 

Archives  de  Ut  guerre.  —  Mémoire  dans   lequel,    en  établissant  les 
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difficultés  qui  s'étaient  élevées  relativement  aux  deux 

corps  de  l'artillerie  et  du  génie 

«  Réunira-t-on  le  corps  des  mineurs  au  corps  du  génie 


;  disiiuclives  du  serviue  de  l'artillerie  et  de  celui  du   gi'iîic,  ou 
prouve  leur  grande  dhergeuee  d'après  le  système  militaire  actuel. 

Archives  du  génie.  —  Plan  général  d'une  constitution  disposée 
dans  l'objet  de  l'aire  mouvoir  ensemble  et  avec  l'armée  le  corps  de 
l'artillerie,  du  génie  et  de  i'élat-niajm-,  sans  altérer  et  sans  confondre 
leurs  fonctions,  sans  blesser  les  considérations  pavti  eu  Lierez,  suivant  de 
grandes  vues  d'économie  et  en  ajoutant  aux  moyens  dont  ces  corps 
disposent  à  la  guerre  et  sur  les  frontières  ioule  l'énergie  qu'ils  doivent 
acquérir  en  se  renforçant  les  uns  par  les  autres  et  en  suivant  une 
impulsion  dirigée  pur  nn  seul  dessein,  par  Lu  Midiaud  d'Arçon,  1788. 
Ihid.  —  Mémoire  de  M.  de  Carnot  aine  et  délibération  des  officiers 
du  génie  de  Lille  sur  ce  mémoire,  2  août  1789. 

Ibid.  —  Projet  de  réunion  du  corps  des  mineurs,  des  ingénieurs- 
géographes,  de  ceux  des  ponts  et  ebaussées  et  des  officiers  de  l'état- 
major  de  l'armée  au  corps  royal  du  génie,  par  Chabaud  de  Latour,  13  oc- 
tobre 1789. 

Ibid.  —  Mémoire  pour  servir  de  plan  à  une  nouvelle  constitution  du 
corps  royal  du  génie  afin  de  le  mettre  il  même  de  remplir  toutes  les 
fonctions  utiles  et  économiques,  dont  il  e-t  susceplilde,  par  deltosiÈres, 
15  décembre  178'J. 

Ibid.  —  Limite  des  ('onctions  inhérentes  aux  fonctions  de  l'artillerie 
et  du  génie,  par  d'Arçon,  1790. 

Ibid.  —  Mémoire  pour  servir  à  déterminer  l'organisation  et  la  for- 
mation du  corps  royal  du  génie  et  toutes  les  parties  du  service  public 
qui  doivent  lui  être  conférées,  tant  à  ia  guerre  que  sur  les  Frontières, 
avec  le  projet  des  articles  à  décréter,  par  d'Arçon,  septembre  1790. 

Archives  du  génie  et  archives  de  Masséna  (vol.  78).  —  Exposé  som- 
maire du  Travail  de  la  Commission  nommée  le  ~±i  nivôse  an  IV  par  le 
Ministre  de  la  guerre  pour  donner  son  avis  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  réunion  projetée  de  l'artillerie  et  du  génie,  rédigé 
par  Lapisso,  rapporteur,  4  mars  1796. 

Ibid.  —  Observations  sur  la  réunion  projetée  de  l'artillerie  avec  le 
génie,  par  le  général  Dejean,  commandant  le  génie  de  l'armée  du 
Nord,  19  ventOse  an  IV  (mars  1796). 

Ibid.  —  Un  mot  sur  le  projet  de  réunion  de  l'artillerie  et  du  génie, 
par  Milet-Mureau.   Paris,  ■]"■  messidor  an  V. 
Archives  de  Massina  et  Archives  de  la  guerre.  —-  Quelques  observa- 
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en  les  enlevant  à  celui  de  l'artillerie,  dont  ils  font  partie 
en  ce  moment,  conformément  au  plan  du  Ministre  de  la 
guerre?  Rénnira-t-on  les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie  totalement  séparés  aujourd'hui  pour  n'en  faire 
plus  qu'un  seul  à  l'avenir  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par 
plusieurs  officiers  de  ces  deux  corps?  Telles  sont  les 
deux  questions  importantes  qu'il  est  indispensable  de 
soumettre  préalablement  à  votre  discussion. 

Le  génie,  affligé  de  l'espèce  d'oisiveté  à  laquelle  ses 
talents  se  trouvent  condamnés,  avait  réclamé  une 
troupe  directement  attachée  à  sa  suite  et  dont  les 
bras,  secondant  son  zèle,  pussent  le  mettre  à  portée 
d'entreprendre  davantage  et  avec  plus  de  certitude  de 
succès  en  réunissant  plus  de  moyens  inhérents  à  lui  pour 
exécuter.  Le  Ministre,  en  conséquence,  dans  son  plan 
avait  proposé  de  lui  réunir  le  corps  des  mineurs  fai- 
sant aujourd'hui  partie  de  l'artillerie.  Le  corps  de  l'artil- 
lerie, de  son  côté,  avait  réclamé  contre  cette  disposition. 
Pour  appuyer  ses  réclamations,  il  invoque  la  nature  du 
service  des  mineurs  qui  a  pour  but  les  mêmes  effets 
destructeurs  que  l'on  tire  des  bouches  à  feu,  les  rapports 
nécessaires  qu'ils  ont  ensemble  par  leurs  moyens  de 
détruire 


(ions  sur  la  réunion  de  ['artillerie  (il  du  génie,  p;ir  Théodore  d'Urtubie, 
général  inspecteur  d'artillerie.  Paris,  îi  messidor  an  V. 

Archives  de  la  guerre.  —  Commentaire  du  25  messidor  sur  le 
mémoire  qui  précède.  ->V,  messidor  an  V,  par  un  officier  du  génie. 

Archives  du  génie .  —  Mémoire  sur  l'impos^iMlité  de  n'unir  le  corps 
du  génie  a  celui  de-  l'artillerie  et  sur  l'organisation  purliculicro  du  corps 
du  génie,  par  le.  général  llare-cot,  août  1797. 

Ibid.  —  Idées  sur  le  corps  du  génie  et  sur  la  réunion  avec  l'artil- 
lerie, par  Bizot-Charmois,  15  février  1798. 

Ibid.  —  Opinion  du  générid  iuareseot  sur  la  réunion  projetée  des 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  1800-180Î. 

Ibid.  —  Projet  adressé  au  gouvernement  pour  réunir  l'arme  du 
génie  à  l'artillerie,  par  le  capitaine  Renard,  1802. 
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. . .  L'embarras  de  les  accorder  (l'artillerie  et  le  génie) 
a  fait  croire  que  la  réunion  de  deux  corps  également 
distingués,  dont  l'éducation  première  doit  être  à  peu 
près  pareille,  et  dont  les  services  mêmes  se  trouvent  en 
rapport  à  la  guerre,  pourrait  parer  a  toutes  ces  diffi- 
cultés. Sans  être  retenus  par  le  peu  de  succès  qu'avait  eu 
cette  opération  déjà  tentée  en  1758  et  à  laquelle  on  avait 

été  forcé  de  renoncer  en  1758, plusieurs  officiers, 

également  distingués  dans  chacun  de  ces  corps,  ont 
pensé qu'en  ne  faisant  (la  réunion)  qu'éventuelle- 
ment et  sur  deux  lignes  diii'érenios  qui  sépareraient  leurs 
fonctions  respectives,  il  en  résulterait  un  avantage  réel 
pour  le  service  sans  aucun  des  inconvénients  qui  avaient 

été  en  1755  la  suite  d'une  réunion  trop  rapide Quatre 

questions  doivent  être  soumises  à  votre  discussion. 

La  réunion  des  deux  corps  du  génie  et  de  l'artillerie 
peut-elle  être  utile? 

Est-il  nécessaire  pour  le  génie  d'avoir  une  troupe 
directement  attachée  à  sa  suite? 

Les  mineurs  tiennent-ils  essentiellement  à  l'artillerie? 

Leur  réunion  au  corps  du  génie  serait-elle  nuisible  à 
leur  service  ou  à  leur  instruction  ? 

La  réunion  des  deux  corps  produirait  deux  résultats 
très  précieux  pour  l'Etat.  L'économie  des  finances  et  le 
bien  du  service.  L'économie  des  finances,  parce  qu'il  ne 
faudrait  plus,  à  l'avenir,  pour  l'exécution  du  service  de 
l'artillerie  et  celui  des  fortifications  dans  les  places  que 
moitié  du  nombre  des  officiers  qui  y  sont  employés  dans 
l'état  de  séparation.  Le  bien  du  service,  parce  que  le  but 
des  principaux  travaux  de  ces  deux  corps  étant  presque 
toujours  commun  à  la  guerre,  ils  ont  besoin  de  les  con- 
certer ensemble,  et  que,  quelque  parfait  que  puisse  être 
ce  concert,  il  ne  peut  jamais  équivaloir  à  l'unité  d'inten- 
tion d'un  seul  chef.  Cette  réunion  empêcherait  entre  les 
deux  corps  toute  espèce  de  rivalité  nuisible  au  service,  et 
qui  ne  se  manifeste  que  trop  souvent  entre  eux,  lorsque 
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les  fonctions  rapprochées  à  la  guerre  obligent  les  uns  à 
diriger  des  travaux  et  les  autres  à  préparer  les  moyens 
de  les  défendre  ou  de  les  protéger.  N  existât-elle  que  de 
nom  et  d'uniforme,  le  but  serait  en  partie  rempli. 

Du  moment  que  l'opinion  publique  ne  pourrait  plus 
séparer  les  officiers  du  génie  de  ceux  de  l'artillerie,  le 
succès  des  travaux  confiés  aux  uns,  intéresserait  aussi  les 
autres,  et  des  deux  côtés  chacun  concourrait  avec  le 
même  empressement  au  succès  des  opérations  dont  la 
gloire  ou  la  honte  seraient  dans  le  cas  de  rejaillir  sur  le 
corps.  Tous  les  hommes  ne  sont  pas  tous  également 
propres  aux  mêrncs  occupations  ;  les  uns,  plus  actifs  par 
caractère,  se  plaisent  dans  le  mouvement;  les  autres, 
plus  réfléchis  par  inclination,  préfèrent  les  études  du 
cabinet.  Le  corps  de  l'artillerie  présente  dans  son 
ensemble  ces  deux  genres  d'occupation  et  donne  ainsi 
des  facilités,  en  distinguant le  caractère  des  indi- 
vidus qui  le  composent,  d'employer  chacun  d'eux  a  la 
partie  qui  peut  lui  convenir  davantage  ;  le  génie,  au  con- 
traire, dans  sa  constitution  actuelle,  se  trouve  borné, 
pour  ainsi  dire,  aux  études  et  aux  travaux  modestes  et 
paisibles  du  cabinet.  Tous  les  sujets  qui  se  destinent  à 
ce  service  n'ont  point  à  choisir  le  genre  d'occupation  qui 
leur  serait  propre.  Leur  activité,  s'ils  en  ont,  se  trouve 
perdue  pour  eux  et  ne  sert  souvent  qu'à  les  détourner  de 
l'étude  réfléchie  à  laquelle  ils  sont  forcés  de  se  livrer 
par  état.  Si  les  deux  corps  étaient  réunis,  tous  ceux  qui 
se  destinent  aujourd'hui  à  servir  dans  l'un  ou  dans  l'autre, 
ayant  acquis  par  leur  éducation  première  les  connais- 
sances préliminaires  nécessaires  aux  différentes  parties 
de  ces  deux  services  pourraient  être  employés  dans  celles 
qui  conviendraient  le  mieux  à  leur  caractère  ;  le  service  y 
gagnerait  puisque  son  véritable  intérêt,  surtout  dans  les 
corps  qui  demandent  la  réunion  des  connaissances  et 
des  talents,  exige  que  chacun  soit  employé  suivant  la 
nature  de  son  génie  et  conformément  à  ses  moyens. 
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En  adoptant  le  mode  de  réunion,  sans  confusion  des 
services  des  deux  corps  (le  seul  praticable  dans  le 
moment  d'un  bouleversement  général,  pendant  lequel  il 
serait  peut-être  imprudent  d'accroître  le  chaos  en  l'ap- 
prochant de  force  des  éléments  dont  l'affinité  n'est  pas 
encore  suffisamment  démontrée),  on  n'exigerait  d'aucun 
des  deux. corps  de  nouvelles  études  puisque  chacun  res- 
terait toujours  chargé  des  mêmes  détails  dans  la  ligne 
sur  laquelle  il  serait  placé.  Cette  réunion,  en  ne  présen- 
tant pas  les  mêmes  inconvénients  et  les  mômes  causes  de 
désordre  que  la  réunion  trop  subite  essayée  en  1755,  don- 
nerait pour  le  présent  la  facilité  de  pouvoir  placer,  soit 
sur  une  ligne,  soit  sur  l'autre,  suivant  leur  aptitude,  les 
nombreux  sujets  en  sortant  des  écoles;  et  pour  l'avenir, 
la  possibilité  des  réductions  que  cette  réunion  pourrait 
occasionner  en  simplifiant  ou  en  réunissant  plusieurs 
fonctions  aujourd'hui  séparées,  dont  les  détails  sont  les 
mômes;  un  conseil  composé  d'officiers  des  deux  corps  et 
chargé  de  leur  administration  sous  les  ordres  du  Ministre 
pourrait  en  préparer  les  détails,  l'exécuter  successive- 
ment sans  secousses  et  sans  commotion,  suivant  le  plan 
dont  on  pourrait  convenir  dans  un  comité  composé  d'offi- 
ciers instruits  et  expérimentés,  comité  que  vous  pourriez 
demander  au  Roi  d'assembler  à  cet  effet.  Tels  sont  les 
avantages  que  produirait  cette  réunion  ;  tels  pourraient 
être  les  moyens  employés  pour  y  parvenir. 

Les  deux  questions  de  savoir  s'il  est  nécessaire  pour  le 
génie  d'avoir  une  troupe  à  ses  ordres,  et  si  les  mineurs 
peuvent,  sans  inconvénient,  être  démembrés  de  l'artil- 
lerie pour  être  attachés  à  la  suite  du  génie,  subsistent 
encore  en  leur  entier.  Le  corps  du  génie,  par  la  nature  de 

son  service,  est  destiné  à  fortifier  nos  places à  veiller 

à  leur  entretien il  est  chargé  de  toutes  les  construc- 
tions de  bâtiments  militaires;  enfin,  c'est  à  lui  pendant 
la  guerre  à  diriger  les  travaux  d'attaque  ou  de  défense 
dans  les  sièges Uniquement  composé    d'officiers 
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faits  pour  commander,  il  manque  de  bras  pour  exécuter. 
Pour  ses  constructions,  pour  ses  plus  petites  réparations 
pendant  la  paix,  il  est  obligé  de  recourir  à  des  entre- 
preneurs, dont  le  bénéfice  nécessaire  augmente  toujours 
les  dépenses;  et,  lorsque  ces  officiers,  par  l'importance 
des  travaux  qui  leur  sont  eonfiés,  ne  peuvent  pas  en  sur- 
veiller eux-mêmes  l;i  totalité,  ils  sont  forcés  d'employer 
des  pique urs,  des  conducteurs  d'ateliers,  soldés  et 
fournis  par  les  entrepreneurs  mêmes,  par  conséquent 
peu  propres  à  assurer  l'économie  ou  la  solidité  des 
ouvrages  contre  la  négligence  ou  la  cupidité  des  hommes 
qui  les  ont  désignés  et  qui  les  payent.  S'ils  sont  chargés 
à  l'armée  de  conduire  les  sapes  ou  de  diriger  les  tra- 
vaux des  tranchées,  ils  se  voient  contraints  d'emprunter 
des  sapeurs  à  l'artillerie  et  de  demander  à  l'infanterie  les 
travailleurs  nécessaires  à  cet  effet  :  dirigeant  ainsi  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  habitués  à  leur  commandement, 
et  qui  n'y  sont  soumis  que  momentanément,  ils  ne 
peuvent  avoir  sur  eux  la  même  prépondérance. 

Les  hommes  les  plus  sûrs  et  les  plus  intelligents  pour 
conduire  ces  travaux,  ne  leur  sont  pas  toujours  euvoyés 
par  l'infanterie,  qui,  s'en  voyant  privée  avec  peine,  ne 
met  pas  une  grande  exactitude  dans  le  choix  de  ceux 
qu'elle  a  à  fournir.  Enfin,  quelque  bons  qu'ils  puissent 
être,  ils  ne  sont  que  passagèrement  avec  eux;  ils  arrivent 
neufs  à  ces  fonctions,  et  les  abandonnent  souvent  à 
d'autres  qu'il  faut  encore  former,  dans  le  moment  où  ils 
pourraient,  instruits  par  l'expérience,  s'en  acquitter  avec 
le  plus  d'utilité.  L'économie  des  travaux,  pendant  la 
paix,  demanderait  donc  que  les  ingénieurs  eussent  à 
leur  suite  une  troupe  capable  de  leur  fournir  des  bras, 
pour  exécuter  et  surveiller  leurs  travaux.  Le  bien  du 
service,  à  la  guerre,  exigerait  qu'ils  eussent  une  troupe 
directement  à,  leurs  ordres,  avec  laquelle  ils  puissent, 
non  seulement  diriger  d'une  manière  plus  certaine  les 
sapes,  les  tranchées,  et  autres  travaux  de  ce  genre  cou- 
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fiés  à  leur  exécution,  mais  encore  fortifier  les  camps,  les 
postes  dans  les  positions  accessoires,  fouiller  des  loca- 
lités compliquées,  pour  en  découvrir  les  accès,  ouvrir 
des  communications,  intercepter  des  passages,  former 
des  abatis,  rompre  des  chemins,  procurer  des  inonda- 
tions et  les  gouverner  à  volonté,  ouvrages  utiles  et  inté- 
ressants pour  l'exécution  desquels  ils  n'ont  jamais  que 
des  ressources  d'emprunt,  toujours  fatigautes  pour  ceux 
qui  les  fournissent,  et  pour  lesquels  ils  sont  souvent 
réduits  à  l'inutile  faculté  de  les  concevoir  sans  pouvoir 
les  entreprendre  faute  de  moyens. 

M.  Vauban,  ce  général  célèbre,  et  dont  l'opinion  doit 
être  si  prépondérante  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
service  du  génie,  avait  si  bien  senti  tous  les  inconvé- 
nients résultant  de  ce  défaut  de  moyens  inhérents  à  ce 
corps,  qu'il  écrivait  à  M.  Louvois,  le  2  novembre  1688, 
après  le  siège  de  Pbilippsbourg  :  «  J'ai  encore  plus  de 
peine  à  trouver  des  sapeurs  dans  les  fusiliers,  dont  je 
puisse  m 'accommoder.  Il  serait  à  propos,  ajoute-t-il,  de 
former  une  compagnie  de  sapeurs  de  200  hommes,  dans 
lesquels  j'introduirais  tous  ceux  qui  me  sont  nécessaires 
pour  servir  à  la  tranchée,  soit  pour  la  sape,  soit  pour 
poser  à  découvert,  et  faire  les  passages  des  fossés,  régler 
les  gabions,  fascines  et  mille  autres  minuties  qui  sont 
absolument  nécessaires  à  la  conduite  des  sièges  que  je 
ne    saurais    réduire   à  la   perfection,    faute   d'un   corps 

dépendant   de   moi,  dont  je   puisse   disposer,   etc 

Pour  conclusion  :  si  vous  voyez  de  grandes  apparences 
de  paix,  ne  formez  pas  cette  compagnie,  parce  que  ce  ne 
serait  qu'un  surcroit  de  peines  pour  moi,  dont  je  me 
passerais  bien:  mais  si  vous  croyez  que  la  guerre  puisse 
continuer,  ne  perdez  pas  un  moment  de  temps  à  prendre 
les  résolutions  nécessaires  A  la  mettre  sur  pied,  du 
moins  si  vous  voulez  que  je  puisse  continuer  à  servir 
dans  des  sièges  de  la  nature  de  celui  de  Pbilippsbourg, 
qui  m'a  donné  tant  de  peines,  que  je  renoncerais  plutAt 


:i,Goo£>Ie 


562  LA  CAVT'AONK  riK  1704  A  L'ARMÉE  BU  NORD. 

à  tontes  les  fortunes  du  monde,  que  de  me  commettre 
dans  un  semblable,  sans  secours,  n'étant  pas  possible  d'y 
pouvoir  tenir  autrement;  et  dés  à  présent,  je  m'excuse 
par  avance  de  tous  ceux  qui  pourraient  lui  ressembler, 
si  vous  ne  mettez  pas  cette  compagnie   sur  pied  (1)  ». 

Une  autorité  si  respectable  doit  sans  doute  être  d'un 
grand  poids  pour  appuyer  la  demande  que  fait  le  corps 
du  génie  d'une  troupe  directement  à  ses  ordres.  Pour 
l'avoir  bonne  à  la  guerre,  peut-il  dire  encore,  il  faut  pou- 
voir la  former  pendant  la  paix  ;  en  créer  une  nouvelle  à 
cet  effet,  serait  une  augmentation  de  dépense  inutile, 
lorsqu'il  existe  un  corps  de  mineurs  qui,  par  la  nature 
de  son  service  même,  semble  appartenir  plus  particuliè- 
rement au  service  du  génie  qu'à  celui  de  l'artillerie. 
Examiner  cette  assertion  et  les  moyens  employés  pour  la 
combattre,  c'est  l'objet  de  la  troisième  question. 

Si  les  mineurs  tiennent  à  l'artillerie  pour  les  résultats 
destructeurs  de  leurs  travaux,  disent  les  défenseurs  du 
génie,  ils  tiennent  pareillement  aux  fonctions  des  ingé- 
nieurs par  les  effets  conservateurs  des  contre-mines.' 
S'agit-il  de  préparer  ce  moyen  de  défense,  si  nécessaire 
dans  la  majeure  partie  de  nos  places,  c'est  aux  ingé- 
nieurs chargés  de  leurs  fortifications  de  Je  proposer. 
Comment  pourraient-ils  le  faire,  tant  que  la  volonté  de 
ces  deux  corps  pourra  se  rencontrer  en  opposition  ?  Les 


(1)  Le  maréchal  do  Vauban  avait  aussi  proposé  l;i  création  de  com- 
pagnies franche»  du  $6 nia  étaidies  d;ms  h-s  villes  i'ron dires  et  recrutées 
parmi  les  habitants  de  ces  villes  et  les  paysans  dans  un  rayon  de  8  à 
10  lieues.  Le  service  aurait  consisté,  eu  temps  de  pais,  «  il  faire  ia 
garde  ave;  tes  troupes  réglées  »,  en  lemps  de  guerre  h  servir  de  guides 
aux  troupes  do  passage  et  aux  années,  à  établir  et  étendre  la  contri- 
bution, a.  faire  les  escortes  ordinaires,  à  donner  la  chasse  aux  partis 
ennemis  et  contenir  leurs  coureurs,  v  .Se  donnaril-  la  main  sur  la  fron- 
ticre,  elles  auraient  pu  concerter  de  lionnes  opérations  sur  le  pays 
ennemi  et  molester  les  armées  qui  auraient  tenté  do  pénétrer  dans  le 
royaume  ■>.  Extrait  d'un  mémoire  anonyme  de  -1.789. 


Hostedby  Google 


LA  CAMPAGNE  DE  ■I7!U  A  1,'AliJlÊK  DU  NORD.  S63 

mineurs,  sans  cette  réunion,  se  trouveront  donc  toujours 
bornés  aux  instructions  stériles  d'un  polygone,  sans  pou- 
voir jamais  les  mettre  en  pratique,  pour  augmenter  les 
moyens  de  défense  de  nos  places,  en  les  contre- minant. 
S'agit-il  d'attaquer  ou  de  détruire  des  remparts  ennemis, 
c'est  aux  ingénieurs  à  pousser  les  sapes,  à  ouvrir  les 
tranchées,  à  diriger  l'attaque.  Comment,  d'après  l'avis 
même  du  fameux  Vauban,  pourraient- ils  le  faire  avec 
succès  tant  que  les  moyens  d'exécution  ne  seront  pas 
réellement  entre  leurs  mains? 

Les  mineurs  et  les  sapeurs  doivent  coopérer  à  leurs 
travaux,  sous  ce  double  point  de  vue  de  la  paix  et  de  îa 
guerre;  ils  doivent  donc  appartenir'  essentiellement  au 
génie.  Les  mineurs  pourraient  être  en  même  temps 
sapeurs  ;  et  le  génie,  en  les  réunissant  à  lui,  après  en 
avoir  profite  pendant  la  paix,  pour  îa  conduite,  direction 
et  exécution  des  travaux  qui  lui  sont  confiés,  après  s'être 
servi  d'eux  pendant  ce  temps  pour  contre-ininer  les 
places  auxquelles  ce  moyen  de  défense  sera  jugé  néces- 
saire, pourrait  à  la  guerre  jouir  par  eux  de  cet  avantage, 
que  M.  Vauban  regardait  comme  si  indispensable  pour 
le  succès  de  ses  opérations.  Les  mineurs  sont  liés  essen- 
tiellement à  l'artillerie,  répondent  les  défenseurs  de  ces 
corps;  leurs  fonctions  sont  les  mêmes;  l'emploi  de  la 
poudre  pour  les  destructions  leur  appartient  pareille- 
ment", ils  doivent  également  en  connaître  les  propriétés, 
en  calculer  les  forces.  Les  études  préliminaires  de  l'ar- 
tillerie les  conduisent  à  cette  connaissance,  que  celle  du 
génie  ne  serait  pas  autant  dans  le  eas  de  leur  donner, 
puisque  l'emploi  de  la  poudre  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence :  et  si  les  mineurs  en  font  usage  médiatement,  tandis 
que  les  canonniers  ne  s'en  servent  qu'immédiatement, 
et  avec  le  secours  des  corps,  et  par  leurs  armes  de  jet,  il 
n'en  résulte  aucune  différence  qui  puisse  faire  préjuger 
contre  l'analogie  de  leurs  fonctions.  Les  mineurs  ont 
toujours  fait  partie  de  l'artillerie. 
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Gc  n'est  enfin  qui?  dans  les  pures  qu'ils  ]  khi  vent  trouver 
tous  les  ustensiles  nécessaires  a  leur  service.  Il  leur  Tau! 
des  poudres,  qui  y  sont  uniquement  en  dépôt;  il  leur 
faut  des  outils  particuliers,  selon  les  circonstances,  des 
trépans,  becs-de-cano,  aiguilles,  pistolets,  qui  ne  peuvent 
être  forgés  et  réparés  que  dans  les  forges  ambulantes  du 
parc  de  l'artillerie;  il  leur  faut  des  paniers,  des  chan- 
delles, des  lanternes,  des  toiles  et  mille  autres  choses 
que  l'artillerie  seule  peut  comprendre  dans  ses  approvi- 
sionnements :  il  leur  faut  des  planches,  du  bois  d'équar- 
rissage,  pour  le  coffrage  de  leurs  conduits  souterrains; 
il  leur  faut  le  secours  des  ouvriers  en  bois,  comme  de 
ceux  en  fer,  des  compagnies  des  ouvriers  de  l'artillerie 
pour  leurs  châssis,  leurs  augets,  leurs  planchettes,  etc.: 
enfin  tous  leurs  besoins  indispensables  tiendraient  les 
mineurs  attachés  a  l'artillerie,  quand  bien  même  ils 
n'en  feraient  pas  aussi  essentiellement  une  partie  inté- 
grante . 

Tels  sont  les  moyens  employés  respectivement  par  les 
deux  corps,  ou  qu'ils  pourraient  mettre  en  usage  pour 
appuyer  leurs  prétentions  rivales.  Examinons  à  présent 
si  la  réunion  des  mineurs  au  corps  du  génie  pourrait 
être  nuisible  à  leur  service  et  à  leur  instruction  :  c'est  la 
quatrième  et  dernière  question  qui  me  reste  El  soumettre 
à  votre  discussion.  L'art  des  mineurs  demande  une 
instruction  longue  et  suivie,  un  exercice  constant  du 
travail,  une  étude  approfondie  de  toutes  les  parties 
dépendantes  de  leurs  opérations.  L'habitude  seule  peut 
les  former,  leur  réunion  seule  peut  leur  donner  l'en- 
semble de  théorie  et  de  pratique  nécessaire  pour  porter 
cet  art  au  point  de  perfection  dont  il  est  susceptible,  et 
dont  il  commence  à  approcher  si  fort.  Si,  par  la  réunion 
de  ce  corps  à  eelui  du  génie,  les  compagnies  de  mineurs 
doivent  être  toujours  séparées  dans  les  différentes  villes 
où  leurs  travaux  pourraient  être  nécessaires  aux  contre- 
mines  à  entreprendre;  si  elles  ne  doivent  plus  avoir  de 
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point  de  réunion,  pouf  des  écoles  de  théories  commîmes 
à  toutes,  il  est  certain  que  l'art  du  mineur  ne  se  perfec- 
tionnera plus,  n'aura  plus  d'unité  de  principes,  et  que  ce 
corps  sera  trop  heureux  s'il  ne  fait  que  cesser  d'acquérir 
du  côté  de  son  instruction. 

Si  les  mineurs,  destinés  à  exécuter  par  leurs  mains  et 
par  économie,  sous  les  ordres  des  officiers  du  génie, 
toutes  les  parties  des  répartitions  à  l'aire  aux  fortifications 
des  villes,  qui  seraient  susceptibles  d'être  ainsi  entre- 
prises, ou  à  diriger  et  à  conduire,  sous  leurs  inspections, 
en  qualité  de  piqueurs,  conducteurs  ou  chefs  d'atelier, 
tous  les  travaux  dont  ils  sont  chargés,  doivent,  en  raison 
de  ces  fonctions,  que  le  corps  du  génie  parait  leur  des- 
tiner, être  répartis  et  divisés  dans  toutes  les  villes  où  il 
y  aurait  des  travaux  à  faire  ou  à  conduire  ;  il  est  certain, 
encore,  que  l'art  du  mineur  serait  bientôt  perdu  pour 
eux;  s'ils  ne  font  que  le  service  de  conducteurs  d'atelier 
par  détachement,  ils  cesseront  bientôt  tout  à  fait  d'être 
mineurs. 

Enfin,  si  sans  changer  leur  méthode  habituelle  de 
travail,  leur  réunion  consistait  uniquement  à  faire  partie 
du  génie  comme  ils  le  font  aujourd'hui  de  l'artillerie, 
c'est-à-dire  seulement  pour  leur  avancement  dans  ces 
corps,  il  est  certain  que  leur  réunion  au  génie  ne  serait 
pas  nuisible  à  leur  instruction.  Mais  dans  ce  cas,  de 
quelle  utilité  les  mineurs  seraient-ils  aux  ingénieurs 
pendant  la  paix?  Le  but  de  leur  réunion  serait  manqué 
pour  leurs  travaux  ordinaires,  s'ils  ne  peuvent  les  y 
employer  comme  conducteurs  d'atelier,  et  ils  n'en  retire- 
raient, pour  leurs  autres  fonctions,  que  le  frivole  avan- 
tage de  commander  directement  pendant  la  paix,  pour 
l'exécution  des  contre-mines  des  places,  et  pendant  la 
guerre,  pour  la  conduite  des  sapes  et  des  tranchées. 
Une  troupe,  quoique  n'étant  pas  essentiellement  attachée 
à  eux,  n'en  doit  pas  être  au  moins  sous  leurs  ordres  et  à 
leur  disposition,  lorsqu'ils  en  auraient  besoin  pour  l'exé- 
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cution  des  ouvrages  dont  ils  pourraient  être  chargés, 
Voilà  ce  que  pourraient  objecter  avec  raison  ceux  qui 
voudraient  s'opposer  à  la  réunion  du  corps  des  mineurs 
au  corps  du  génie.  Telles  sont  toutes  les  raisons  princi- 
pales à  alléguer  pour  et  contre  dans  la  discussion  des 
quatre  questions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre.  En 
les  comparant  et  en  les  résumant  toutes,  votre  Comité 
militaire  a  pense  : 

1°  Que  la  réunion  des  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie  peut-être  désirable,  peut-être  même  facile  à  exé- 
cuter, suivant  le  mode  proposé,  dans  le  commencement 
d'une  paix,  pendant  laquelle  elle  pourrait  se  consolider 
sans  inconvénients,  pourrait  en  avoir  dans  ce  moment, 
où  les  circonstances  relatives  à  la  position  de  l'Europe 
semblent  faire  impérieusement  la  loi  de  n'apporter 
aucune  confusion  dans  deux  corps  qui,  dans  leur  état 
actuel,  ont  si  bien  servi  jusqu'ici,  et  dont  les  services 
pourraient  devenir  nécessaires  d'un  instant  à  l'autre;  et 
qu'en  conséquence  il  faut  d'autant  moins  y  songer  aujour- 
d'hui, que  celle  réunion  des  deux  corps,  exécutée  comme 
on  le  propose,  et,  comme  elle  est  seule  praticable,  n'oc- 
casionnerait aucune  économie  réelle  pour  le  moment,  et 
L'  t-r  iniûti.'lt  |..i-  h.  mm  I  i  .jilh.  nid  ,-nl-.i.l  -■ni  .i.ii- 
eux,  relativement  aux  mineurs; 

2°  Que  si  les  besoins  du  service,  appuyés  de  l'autorité 
respectabie  du  maréchal  Vauban,  semblent  demander, 
d'une  part,  que  le  génie  ait  une  troupe  directement  à  ses 
ordres,  pendant  la  guerre,  pour  la  conduite  des  sièges, 
rien  ne  paraît  motiver  cette  nécessité  pendant  la  paix, 
pas  même  l'opinion  de  ce  général  célèbre,  puisque  dans 
sa  lettre  à  M.  Louvois,  il  ne  demande  cette  troupe  que 
dans  le  cas  où  la  guerre  se  prolongerait,  et  qu'il  le  prie 
de  ne  la  pas  former,  s'il  voit  de  grandes  apparences  de 
paix;  et  qu'en  conséquence  il  est  inutile  d'attacher  une 
troupe  directement  au  génie,  pendant  la  paix,  puisque 
pendant  la  guerre,  moment  seul  pendant  lequel  il  est 
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intéressant  qu'il  ait  des  bras  à  ses  ordres,  il  pourrait 
avoir  à  sa  disposition  tous  les  travailleurs; 

3°  Que  pour  remédier  aux  inconvénients  de  l'oisiveté, 
à  laquelle  le  génie  se  trouve  trop  souvent  condamné,  il 
serait  possible  et  même  très  avantageux  de  lui  restituer 
différentes  fonctions  qui  lui  ont  été  enlevées  ou  qui  lui 
conviendraient  parfaitement,  telles  que  celles  des  ingé- 
nieurs-géographes, des  travaux  maritimes,  etc.,  que  de 
lui  adjoindre  le  corps  des  mineurs  qui,  quoique  ne  deve- 
nant pas  inutile  entre  les  mains  des  ingénieurs,  ne  pour- 
rait qu'être  au  moins  détourné  par  eux  du  principal  but 
d'instruction  qu'il  doit  se  proposer; 

4°  Que  si  les  mineurs,  réunis  au  génie,  doivent  être 
employés  à  ses  travaux  ordinaires  et  être  en  conséquence 
séparés,  leur  instruction,  comme  mineurs,  serait  bientôt 
anéantie;  que  si,  au  contraire,  ils  doivent  continuer  à  se 
livrer  au  même  genre  de  travail,  leur  réunion  au  génie 
deviendrait  sans  effet  pour  ce  corps,  et  qu'ainsi  pour  le 
léger  avantage  de  remédier  à  quelques  difficultés  sur  le 
commandement  dans  les  travaux  communs,  inconvé- 
nients qu'une  ordonnance,  sagement  faite,  peut  lever 
aisément,  il  est  inutile  d'apporter  aucun  changement, 
dont  le  succès  pourrait  être  très  problématique,  dans 
l'organisation  du  corps  des  mineurs,  lorsque  le  degré 
d'instruction  auquel  il  est  parvenu  par  les  moyens  ac- 
tuels, doit  être  un  sûr  garant  de  la  bonté  de  sa  for- 
mation. 

Tel  est  l'avis  de  votre.  Comité  militaire  sur  le  fond  de 

cette  question  importante Nous  avons  l'honneur  de 

vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  militaire  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et 
du  génie,  décrète  : 

«  1"  Que  les  deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie 
continueront,   comme  par  le  passé,  à  rester  distincts  et 
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«  2°  Que  le  corps  des  mineurs  ainsi  que  les  sapeurs 
continueront,  de  même,  comme  par  le  passé,  à  faire 
partie  de  celui  de  l'artillerie  ; 

«  3°  Qu'il  lui  sera  fait  incessamment  Je  rapport  des 
plans  du  Ministre  sur  la  formation  intérieure  de  chacun 
de  ces  deux  corps,  afin  qu'elle  puisse  prononcer  sur  le 
nombre  et  le  traitement  des  individus  de  chaque  grade, 
dont  chacun  d'eux  devra  être  composé  (1).  >; 

La  séparation.  V état-major  particulier  du  génie.  — 
Conformément  à  ces  indications  et  sur  un  rapport  fait 
par  Bureaux  de  Puzy  au  nom  du  Comité  militaire,  le  corps 
du  génie  ne  comprit,  d'après  le  décret  du  24-31  octobre 
1790,  que  des  officiers  sans  troupe,  savoir  :  4  inspec- 
teurs généraux  des  fortifications,  dont  2  lieutenants  géné- 
raux et  2  maréchaux  de  camp  tirés  de  l'arme  ;  20  colonels 
directeurs  des  fortifications  ;  40  lieutenants-colonels; 
180  capitaines  ;  60  lieutenants  ;  10  élèves -sous-lieu- 
tenants. Ces  derniers  furent  eux-mêmes  l'objet  d'un 
décret  du  7  décembre.  «  Les  examens  rigoureux,  dit 
Alexandre  Beauharnais,  que  subissent  les  jeunes  gens 
qui    aspirent   aux   places   d'élèves    leur    prennent    une 

pai'tîe  de  leur  jeunesse et  ce  temps  précieux  pour 

eux  est  perdu  pour  les  récompenses  militaires  puisque, 
d'après  les  relevés  exacts,  l'âgé  moyen  des  élèves  admis 

à  l'Ecole  est  de  20  à  21  ans.  Votre  Comité  militaire 

a  donc  pensé  que  les  trois  années  d'études  préliminaires 
à  l'admission  dans  les  corps  du  génie  devaient  être 
comptées  aux  officiers  de  ce  corps  pour  l'obtention  des 
récompenses  fixées  pour  l'ancienneté  de  service.  »  Ce 
privilège  fut  l'objet  de  l'article  14  du  décret  du  7  dé- 
cembre qui  spécifiait  en  outre  que  nul  ne  pouvait  être 
nommé  sous-lieutenant  du  génie  sans  avoir  satisfait  aux 


(1)  Décret  du  9-12  septembre  17! 
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examens  d'entrée  à.  l'École  du  génie  et  obtenir  le  grade 
de  lieutenant  sans  avoir  subi  avec  honneur  les  épreuves 
de  sortie. 

Les  deux  décrets  qui  précèdent  servirent  de  base  au 
règlement  du  1er  janvier  1791  sur  «  la  formation  et  les 
appointements  du  corps  royal  du  génie  ».  Il  devait  com- 
prendre 310  officiers,  dont  20  colonels,  40  lieutenants- 
colonels,  180  capitaines,  60  lieutenants  et  10  élèves 
sous-lieutenants  :  l'inspection  générale  des  fortifications 
du  royaume  était  confiée  aux  2  lieutenants  généraux  et 
2  maréchaux  de  camp  mentionnés  plus  haut.  Un  budget 
annuel  de  20,000  livres  était  «  affecté  à  l'Ecole  du  génie 
pour  appointements  de  professeurs  et  autres  employés, 
entretien  des  laboratoires,  machines  » 

h  L'importance  des  travaux  des  fortifications  et  la 
nécessité  d'employer  les  fonds  qui  leur  sont  destinés  de 
manière  à  concilier  l'économie  des  deniers  de  l'État  avec 
l'intérêt  de  sa  défense  »,  engendrèrent,  le  10  juillet,  la 
création  d'un  comité  des  fortifications,  lequel  s'assem- 
blerait tous  les  ans  près  du  Ministre  de  la  guerre  dans 
l'intervalle  du  1er  janvier  au  l"1"  avril,  et  serait  toujours 
composé  de  2  inspecteurs  généraux  et  3  directeurs  des 
fortifications  auxquels  pourraient  être  adjoints  tels  offi- 
ciers du  génie  que  le  Ministre  jugerait  nécessaires. 

»  Lorsque  le  Comité  du  génie  discuterait  des  ques- 
tions qui  embrassent  le  système  général  de  la  défense 
d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le  Ministre 
pourrait,  s'il  le  croyait  utile,  lui  adjoindre  des  officiers 
généraux,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  ligne,  en  tel 
nombre  qu'il  le  croirait  convenable  ».  Enfin,  il  était 
formé  un  dépôt  de  tous  les  mémoires,  plans  et  cartes  du 
génie,  sous  le  nom  d'archives  des  fortifications. 

L'École  du  génie  de  Mézières.  —  Sous  la  menace  de 
la  guerre  et  la  nécessité  d'assurer  la  défense  des  fron- 
tières, on  se  préoccupa  du  recrutement  du  génie  et  des 
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moyens  à  employer  pour  le  maintenir  au  complet  prévu 
par  le  règlement  du  1er  janvier  1791.  De  la  la  loi  du 
23  septembre  1791  qui  porta  à  20  les  admissions  à 
l'Ecole  de  Mézières  et  prescrivit  que  «  d'aimée  en  année, 
il  en  serait  reçu  le  nombre  nécessaire  pour  que  les 
310  officiers  qui  composent  le  corps  <\u  génie  soient  tou- 
jours portés  au  complet  »  et  qu'il  serait  «  attaché  au  corps 
du  génie  un  troisième  maréchal  de  camp  inspecteur  des 
loi'lïiiealions  ». 

Malgré  ces  prescriptions,  l'Ecole  ne  comptait,  vers  la 
fin  de  1792,  que  3  élèves  suivant  les  cours;  9  donnaient 
leur  démission  ou  étaient  rayés  d'office  des  contrôles  : 
8  étaient  détachés  dans  les  places  de  la  Direction  cle  Mé- 
zières (1). 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  décret  du  1er  fé- 
vrier 1793,  rendu  «  sur  la  proposition  de  Carnot,  rap- 
porteur du  Comité  militaire,  autorisait  le  Ministre  de  la 
guerre  à  augmenter  le  nombre  des  élèves  de  l'Ecole  du 
génie  de  la  ville  de  Mézières,  et  à  employer  dans  les 
armées  ceux  des  élèves  qui  en  seraient  jugés  capables 
parles  examinateurs  (2)  ».  Ce  chiffre  fut  fixé  à  30  par  le 
décret  du  1er  mars  (3)  ;  et  l'Ecole  recevait  en  1793  trois 
promotions  successives  :  l'une,  le  lfit  mars,  de  16  élèves; 


(1)  D'après  la  Notice  .lu  général  de  lîoWiije,  citée  par  une  note  de 
Ift  Section  technique  du  génie  en  date  du  3  août  1904. 

[21  Moniteur  universel  de.  France,  du  vendredi  1"  février  1793. 

(3)  «  Comme  disposi  lions  transitoires  ('t  exceptionnelles  prises  en  vue 
de  combler  immédiatement  les  villes  existant  alors  dans  le  corps  du 
génie  et  parer  aux  nécessités  de  la  guerre,  à  la  suite  d'un  décret  en 
date  du  2S  février  1793,  on  complétait  le  corps  du  génie  d'abord  par 
voie  de  concours,  puis  directement,  en  prenant  un  grand  nombre 
d'officiers  soit  parmi  les  adjoints  du  génie,  soit  parmi  les  ingénieurs 
des  ponts  el  chaussées,  les  architectes,  les  ingénieurs  civils  et  autres 
citoyens  exerçant  ci.es  fonctions  analogues  à  celles  du  génie.  »  (N'ote  de 
la  Section  technique  du  génie  en  dale  ilu  ;j  août  J90i.) 
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l'autre,  le  1er  avril,  de  9  ;  la  troisième,  le  8  octobre,  de 
27  (1). 

Pour  faciliter  ce  recrutement,  la  loi  du  1er  juin  1703 
déclarait  que  les  élèves  du  génie,  étant  en  activité  de 
service,  seraient  exemptés  de  la  première  réquisition;  ils 
le  furent  encore  de  celle  du  23  août  1793  (levée  en  masse) 
par  le  décret  du  6  brumaire  an  II.  Enfin,  dans  le  même 
esprit  et  comme  conséquence  de  la  loi  du  2,  réunissant  les 
compagnies  de  mineurs  aux  corps  du  génie,  l'article  4 
de  celle  du  14,  réunissait  l'Ecole  des  mineurs  à  celle  du 
génie  et  la  fixait  à  Mézières. 

Ces  mesures,  destinées  à  faciliter  le  recrutement  du 
génie,  surtout  au  moyen  des  écoles,  étaient  bien  dues, 
sans  doute,  à  l'influence  de  Garnot  qui  écrivait  le 
19  vendémiaire  :  «  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler 
qu'un  de  nos  malheurs  est  de  manquer  d'officiers  d'artil- 
lerie et  du  génie.  On  nous  donne  pour  adjoints  dans  ce 
dernier  corps  des  jeunes  gens  qui  savent  à  peine 
lire  (2)  (3).  » 

Aussi,  malgré  les  critiques  acerbes  de  certains  repré- 
sentants  contre   elle  (4),    l'Ecole   de  Mézières,   comme 


(■[)  O'aprÈs  la  Moticu  du  s'énénil  de  linbiaïe,  eitéo  par  une  note  de  la 
Section  technique  du  génie  en  date  du  ',i  août  1904. 

(3)  Carnot,  Duquesnoy  et  Roui,  Représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Nord,  au  Comité  de  Salut  public.  Réunion-sur-Oise,  19  vendémiaire 
(10  octobre). 

(3)  L'arrêté  du  10  pnainal  nommait  encore  un  garde-fortifications 
de  Saint-Omer  aux  fonctions  d'adjoint  aux  officiers  du  génie. 

(4)  Les  Représentai!  Is  du  pe't/i'r  à  l'armée  dos  Ardennes 

au  Comité  de  Salut  publie. 

IHMeres,  13  brumairo  (3  novembre  1793). 

«  L'Ecole  du  génie  est  ici  une  école  d'aristocratie.  Le  chef  est  un 
feuillant,  ami  des  riches  et  de;  eontre-révolutiomiaircs ;  les  élèves  sont 
de  puants  muscadins  qui  dérision  lient  les  patriotes. 

«  Nous  voulions  tout  chassée,  et  nous  en  viendrons  là.    Nous  avions 
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celle  de  Châlons,  échappa  aux  conséquences  du  décret 
du  9  septembre  1793  qui  supprimait  les  écoles  militaires 
à  l'exception  de  celle  d'Auxerre. 

Malgré  toutes  ces  mesures,  la  pénurie  des  élèves  se 
faisait  toujours  sentir  :  aussi  le  Comité  de  Salut  public 
arrëtait-il  le  6  pluviôse  (25  janvier  1794)  que  «  pour  cette 
année  seulement  il  serait  reçu  un  nombre  indéfini 
d'élevés  surnuméraires.  A  la  suite  d'examens  passés  à 
Paris,  ces  élèves  seraient  envoyés  à  Mézières  où  iis 
recevraient  immédiatement  une  instruction  pratique 
très  rapide  sur  les  levers  et  cartes.  Ils  assisteraient 
ensuite  à  deux  simulacres  de  siège  dont  le  premier 
commencerait  le  21  pluviôse  (1),  et  le  second  le  1"  ger- 
minal (2).  Après  examendes  mémoires  rédigés  par  eux  le 
Ministre  donnait  une  destination  à  ces  officiers  impro- 
visés, sous  réserve  toutefois  qu'à  la  On  de  la  campagne 
ils  reviendraient  à  Mézières  pour  y  prendre  l'instruction 
ordinaire  de  l'Ecole  (3). 

Enfin  le  24  pluviôse  (12  février)  la  Convention  décida, 
sur  la  proposition  de  liarère,  qu'à  compter  du  1er  ventôse 
prochain   l'Ecole   serait   transférée  à   Metz.   Elle   y  fut 


jeté  les  yeux,  pour  remplacer  le  chef,  sur  le  romniMcdniit  dv  Rof.roy, 
ingénieur  très  éclairé,  1res  patriote  et  qu.  a  fait  une  élude  particulière 
de  l'instruction. 

«  Il  accepte   les   fonctions,  mais   il   nous  dit   que  l'École   e*l  mal  à 

M&ièrea ,  que  tous  les  officiers  sont  do  pftit*  fois  impertinents 

desquels  il  n'y  a  aucun  parti  à  tirer.  Il  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
rendre  l'École  utile  à  la  République,  c'est  de  la  transférer  a  Paria  avec 
tous  les  plans  précieux  de  Vauban;  que  dans  le  centre  des  arls  il  trou- 
vera abondamment  des  élèves  patriotes  et  que  l'instruction  sera  là 
nationalisée,  tandis  qu'elle  est  encore  à  Mi'v.ièi'e-i  encroûtée  des  formes 
de  l'ancien  régime. 

«  Hentz,  Bô.  >i 

(1)  Il  fut  fait  a  Mézières. 

(2)  I!  fut  fait  .i  Metz. 

(3)  D'après  une  note  rédigée  par  la  Section   technique  du  génie,   le 
3  août  1904. 
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installée  an  pavillon  de  la  Haute-Seille  (I),  et  l'Ecole 
pratique  des  mineurs  se  fit  au  fort  Bellecroix  (-1), 

Les  seize  élèves  qui  y  avaient  été  envoyés  de  Mézières 
y  étaient  bientôt  rejoints  par  d'autres,  et  leur  effectif  au 
11  germinal  an  II  s'élevait  à  soixante-deux  (1). 

Les  troupes  du  génie.  —  Cependant,  le  \%  mars  1793 
avait  eu  lieu  le  désastre  deNeerwinden;  en  mai,  les  échecs 
de  Raismes  et  de  Famars  ;  Condé  et  Yalenciennes  allaient 
succomber;  l'insurrection  grondait  à  l'intérieur.  «  On 
parle,  disait  Barèrc  le  21  juillet,  du  Calvados,  de  Mar- 
seille, de  Lyon.  »  Enfin  la  Vendée  était  en  pleine  guerre 
contre  la  République  :  «  Le  17,  écrivaient  le  21  de  Tours 
les  administrateurs  d'Indre-et-Loire,  l'armée  a  voulu 
continuer  ia  poursuite  des  rebelles  battus  le  15  à  Efinc  ; 
mais,  après  l'explosion  de  plusieurs  caissons  et  une 
attaque  subite  et  vigoureuse  des  rebelles,  l'avant-garde 
se  replia  en  désordre  sur  le  corps  d'armée,  et  la  fuite 
précipitée  de  plusieurs  bataillons,  frappés  d'une  espèce 
de  terreur  panique,  entraîna  la  déroute  du  reste  de  nos 

troupes »  En  instruisant  la  Convention  de  ce  revers, 

Barère  déclama  contre  les  aristocrates  et  contre  cette 
armée,  semblable  «  à.  celle  d'un  roi  de  Perse  »,  et  qui 
»  a  160  voitures  de  bagages,  tandis  que  les  brigands 
marchent  avec  leurs  armes  et  un  morceau  de  pain  noir 
dans  leur  sac  ».  «  Il  est,  continua-t-il,  une  vérité  qui  est 
actuellement  bien  reconnue,  c'est  que  jamais  vous  ne 
ferez  la  guerre  avec  avantage  aux  rebelles  tant  que  vous 
ne  vous  rapprocherez  pas  de  leur  manière  de  la  faire  ; 


(1)  L'arrêta  du  Comité  (h:  S.ilut  public,  ilali:  du  26  prairial  (14  juin 
1794)  et  pris  sur  lu  rapport  de  In  Commission  des  travail*  publies,  en 
date  du  21  prairial,  décide  que  les  élèves  du  gijuiu  seront  logés  à  Met/ 
dans  les  bâtiments  dépendant  du  quartier,  de  la  Haute-Seille  et  auront 
des  jneauï  d'instruetion  eommuri5  aver  ceuv  do  l'artillerie,  quoique  à 
des  heures  différentes.  (Aulard,  t.  XIV,  p.  317.) 
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ils  se  cachent  dans  les  bois,  dans  les  haies,  dans  les 
ravins.  Faites  la  récolte  des  brigands;  portez  dans  leurs 
repaires   le   feu   et    dr.s   travailleurs   qui   aplanissent  le 

terrain »  Ces  paroles  se  traduisirent  par  le  décret  du 

26  juillet  1793,  aux  termes  duquel  «  il  serait  formé  dans 
l'armée  des  Cotes  de  la  Rochelle,  sur-le-champ,  vingt- 
quatre  compagnies  de  pionniers  et  d'ouvriers  pour  les 
opérations  extraordinaires  de  la  guerre  qui  va  être  faite 
contre  les  rebelles  ». 

Cette  organisation  montre  que,  dans  le  Comité  de 
Salut  public  tout  au  moins,  les  esprits  étaient  déjà  pré- 
parés  (1)    à   l'idée    d'avoir    des    travailleurs    militaires 


(1)  En  effet,  les  o  11  h'! ers  du  génie  qui  se  trouvaient  au  sein  du 
Comité,  les  Carnot,  le*  d'Arçon,  les  de  llosiorcs,  les  de  La  Fitle-Clavé 
n'étaient  pas  sans  connailre  les  mémoires  qui  eu  1789  et  1790  avaient 
recommandé  la  création  de  troupes  du  génie.  Les  Archives  du  Comité 
technique  du  génie  un  contiennent  un  de  -17S9  préconisant  l'adop- 
tion n  d'une  troupe  destinée  à  seconder  le  corps  royal  du  génie  à  l;t 
guerre  et  il  contribuer  à.  son  instruction  pendant  In  paix  ».  Ce  devait 
être  un  régiment  à  deux  bataillons  analogue  à  celui  d'infanterie,  qui 
devait,  tous  les  ans,  pondant  lu  belle  saison  l'aire  dus  travaux  réels  tels 
qu'amélioration   de    nos    frontières  et,   simulacres    de    siège,    expé- 

Les  mômes  Ari;/Ji:.»s  contiennent  un  projet  d'ordonnance  concernant 
le  service  du  génie  en  campagne  et  dans  ies  sièges  (1790)  par  d'Arçon, 
d'Oyre",  de  Lcrsc,  lîcnczcch  de  Saint-Honoré.  Ce  projet  proposait  d'ad- 
joindre aux  brigades  d'officiers  du  génie,  en  cas  de  guerre.  «  une  troupe 
de  travail  leurs,  tirés  du  l'infanterie.,  qui  seraient  désignés  sous  le  nom 
de  «  volontaires  du  génie  ».  L'effectif  en  eût  clé  de  ISO  hommes  par 
brigade,  répartis  en  neuf  escouades.  «  Les  volontaires  des  escouades, 
répartis  dans  ies  travailleurs  de  l'armée,  y  serviraient  de  chefs  d'ateliers, 
les  sergents  de  piqvtcurs.  Lorsque  ]<  s  volontaires  du  ^.énie  ne  suffiraient 
pas  il  l'importance  dus  travaux,  lus  mineurs  seraient  mis  sous  les 
ordres  des  officiers  du  génie.  »  .....  ci  Dans  les  marches,  les  tra- 
vailleurs du  génie  précéderaient  les  colonnes  et  exécuteraient  les  travaux 
succeptibles  de  faciliter  le  passade  des  troupes.  »  Enfin  la  question  des 
troupes,  du  génie  avait  été  rappelée  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  !)  septembre  1790.  (Voir  page  :>ijl.) 
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destinés  à  assurer  la  marche  en  avant  des  colonnes  en 
brisant  les  obstacles  qui  pouvaient  s'y  opposer.  De  là  à 
organiser  les  troupes  du  génie,  il  n'y  avait  qu'un  pas, 
qui  fut  franchi  lorsque,  sous  la  nécessité  de  pourvoir  à 
tous  les  travaux  de  défense  du  territoire  partiellement 
envahi,  la  Convention  nationale,  comme  plus  tard  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  1870,  eut 
l'idée  de  renforcer  le  service  du  génie  par  celui  des 
ponts  et  chaussées.  Lorsque  cette  proposition  fut  faite  en 
brumaire  an  II  par  le  conventionnel  Lecornte-Puyravaux, 
Letourneur,  de  la  Manche,  y  proposa  une  addition. 
»  Combien,  dit-il ,  n'importc-t-il  pas,  surtout  à  la  guerre, 
d'avoir  dos  bras  constamment  exercés  et  façonnés  au 
travail  par  ceux  qui  doivent  en  diriger  et  surveiller 
l'exécution.  N'est-il  pas  singulièrement  nuisible  au  bien 
du  service  que  des  officiers  chargés  des  constructions 
les  plus  importantes  ne  puissent  jamais  être  certains 
d'avance  de  l'intelligence  de  ceux  qui  exécutent  sous 
leurs  ordres?  Comment  l'officier  du  génie  peut-il  calculer 
avec  précision  le  temps  nécessaire  pour  l'acheminement 
des  attaques  dans  les  guerres  de  siège,  pour  l'établisse- 
ment des  redoutes  et  autres  ouvrages  de  campagne  dont 
dépend  souvent  le  salut  d'une  armée,  si  l'on  ne  met  à  sa 
disposition  que  des  moyens  incertains,  des  ouvriers  le 
plus  souvent  pris  au  hasard  et  absolument  inexpéri- 
mentés. 

«  Je  demande  donc  qu'en  décrétant  ce  principe 
d'amalgame  du  corps  du  génie  et  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  (1),  vous  y  compreniez  les  corps  des 

mineurs » 


(t)  Le  décret  du  2  brumaire  an  II  réglait  mipliiûtuirieut  l'emploi  des 
ponts  et  chaussées  et  du  service-  du  génie  à  la  défense  des  places,  car 
il  disait,  dans  se.s  eue  si  durants,  que  u  le  Conseil  exécutif  provisoire 
était  autorisé  à  employer  (.mis  les  atïistes  qui  pourraient  a.voir  les  eon- 
s  et  les  talents  ruke^sïiircs  pour  lu  défense  des  places  ». 
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Plus  de  cent  ans  après,  l'auteur  arrivait  aux  mômes 
conclusions  que  Yauban  en  1688.  après  1<;  siège  de  Phi— 
lîppsbourg;  et  le  seul  motif  qui  avait  fait  ajourner  en 
1790  celte  disposition,  l'état  de  paix,  n'existait  plus. 

Aussi,  la  Convention  décrétait-elle  le  2  brumaire  an  II 
(23  octobre  1793)  (1),  que  les  compagnies  de  mineurs 
seraient  réunies  au  corps  du  génie  militaire,  et  le  14  du 
môme  mois  elle  en  réglait  l'organisation  et  les  attribu- 
tions :  ces  unités  devaient  être  «  à  l'avenir  employées  à 
tous  les  travaux  des  mines,  des  sapes  et  autres  construc- 
tions qui  seront  exécutés  sous  la  direction  et  le  com- 
mandement immédiat  des  officiers  du  génie.  Chacune 
de  ces  compagnies  devait  être  portée  au  grand  com- 
plet de  100  hommes,  y  compris  les  officiers.  »  L'Ecole 
de  mineurs  de  Verdun  était  réunie  à  celle  de  Mézières; 
et,  comme  le  génie  avait  maintenant  des  troupes, 
ces  dernières  devaient  naturellement  concourir  à 
l'avancement  de  l'arme  :  aussi  le  décret  spéciiiait-il 
que  les  officiers  actuels  des  mineurs  prendraient  dans 
le  génie  le  rang  que  leur  donnerait  leur  ancienneté, 
tout  en  restant  attachés  aux  compagnies  de  mineurs 
jusqu'à  leur  promotion  au  grade  supérieur;  et  la  Con- 
vention chargeait- elle  «  son  Comité  de  la  guerre  de 
déterminer,  dans  le  plus  court  délai,  le  mode  et  les 
degrés  d'examens  qui  seront  exigés  des  mineurs  pour 
passer  au  grade  de  caporal,  de  sergent  et  enfin  d'officier 
du  génie  ». 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  discussion  de  1790, 
comme  dans  la  loi  qui  précède,  les  mineurs  devaient  être 
également  sapeurs.  Mais  à  ce  titre  le  nombre  des  compa- 
gnies était  très  restreint,  eu  égard  aux  nombreux  travaux 
qu'exigeaient  alors  les  nombreuses  places  fortes  à  mettre 
en  état,  à  défendre,  et  les  sièges  qu'on  leur  faisait  subir. 


(t|  Voir  la  note  de  la  pau-u  .il!>. 
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Dès  le  27  vendémiaire  on  trouve,  en  effet,  dans  la 
correspondance  des  Représentants  du  peuple  L'indice  de 
cette  insuffisance,  à  laquelle  ils  s'empressent  de  suppléer 
par  des  ouvriers  requis  :  Lacoste  et  Peyssard,  repré- 
sentants du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  mettaient 
400  pionniers  à  la  disposition  du  commandant  du  génie 
Lamy;  le  23  frimaire  (13  décembre  1793),  Bar,  repré- 
sentant à  la  même  armée,  mande  au  Comité  de  Saint 
publie  qu'il  a  réquisitionné  1200  ouvriers  pour  exécuter 
les  ouvrages  ordonnés  par  le  général  Jourdan  sur  la 
rive  droite  de  la  Sambre.  La  nécessité  d'avoir,  en  dehors 
des  mineurs,  un  corps  de  travailleurs  militaires  était 
donc  bien  constatée. 

Aussi  le  25  frimaire,  Delmas,  au  nom  du  Comité  de  la 
guerre,  faisait-il  adopter  le  décret  portant  création  de 
douze  bataillons  de  sapeurs  «  destinés  à  travailler  aux 
fortifications  et  à  tous  autres  travaux  militaires,  soit  en 
campagne  soit  dans  les  places  ».  Chacun  d'eux  comptait 
huit  compagnies  de  200  hommes,  y  compris  les  offi- 
ciers (1),  divisées  chacune  en  trois  sections.  Le  bataillon 
était  pourvu  d'un  état-major  (2)  et  d'un  conseil  d'admi- 


(1)  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant,  1  sergent-major, 
&  sergents,  -1  caporal  fourrier,  8  caporaui,  1  ouvrier  en  fer,  1  ouvrier 
en  bois,  180  sapeurs,  1  tambour. 

(2)  1  chef  de  bataillon,  1  adjudant- major,  1  quartier-mat tre  trésorier, 
1  chirurgien- major,  1  aide-chirurgien,  1  caporal  tambour  qui  fera  les 
fonctions  de  tambour-major,  1  maître  tailleur,  i  maître  cordonnier. 

Par  arrêté  du  22  floréal  (11  mai),  «  le  Comité  de  Salut  public  voulant 
fixer  le  mode  de  nomination  aux  emplois  des  ingénieurs  militaires, 
sapeurs  et  mineur:,  lesquels,  dVi.prcs  la  loi  du  \'t  [Terminai,  doivent  se 
trouver,  suivant  les  circonstances,  tan  tût  aux  ordres  de  la  Commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées,  tantôt  à  ceux  de  la 
Commission  des  travaux  publics,  arrête  :  1°  Les  brevets  des  ingénieurs 
militaires  et  officiers  de  sapeurs  et  mineurs  seront  dans  tous  les  cas 
expédiés  et  délivrés  par  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  déterre;  2U  La  Commission  de  l'organisation  des 
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nistration.  Celte  création  englobait  les  compagnies  et 
bataillons  de  pionniers  existants,  et  pouvait  se  recruter 
volontairement  parmi  les  hommes  de  la  première  réqui- 
sition. Les  haches,  pioches,  pelles  et  tous  autres  outils 
nécessaires  étaient  fournis  aux  bataillons  parle  Ministre, 
à  qui  incombait  encore  le  soin  de  répartir  ces  unités 
dans  les  diverses  armées. 

On  remarquera  tout  d'abord  que  le  chiffre  de  celles-ci 
était  le  même  que  celui  des  bataillons  ;  aussi  le  Ministre 
affecta-t-il  chacun  d'eux  à  une  armée  différente. 

Le     1er,  forme  s\  la  Rochelle,  à  l'armée  des  cotes  de  l'Ouest; 

Le     2°,  formé  h  Rayonne,  m  l'avril*'-'  d;'s  l'yréiuvs-ih'^iib'iiiales ; 

Le     3°,  formé  à  lire-noble,  a  l'armée  des  Alpes; 

Le     i",  formé  à  Strasbourg,  à  l'armée  du  Rhin; 

Le     5",  formé  à  Perpignan,  à  l'arma  dos  l'yivriécs-Orienbtles  ; 

La    6%  formé  à  Port- la-Montagne  (Toulon),  à  l'armée  d'Italie; 

Le     7°,  formé  aMouzon,  le  12  ventôse  an  IL  à  l'année  des  Ardennes; 

Le     8",  formé  à  Metz,  le  l'j  ventôsi;  an  II,  à  l'armée  de  la  Moselle; 

Le     9°,  formé  il.  Cher  bourg,  ;>,  i'aiinée  des-  eoles  de  Chorliuur^  ; 

Le  10e,  formé  a  Saint-Onier,  du  1"  nu  22  ventôse  an  II,  à  l'armée 
du  Nord  ; 

Le  13'-,  formé  à  Cambrai,  du  A  au  9  ventôse  an  II,  a  l'armée  du 
Nord; 

Le  12",  formé  à  lirest,  à  l'armée  des  côtes  de  Rrest. 

On  voit  que,  bien  que  la  loi  fût  du  25  frimaire,  ce  ne 
fut  qu'en  ventôse  an  II  que  les  armées  du  Nord,  des 
Ardennes  et  de  la  Moselle  furent  pourvues  de  leur 
bataillon  de  sapeurs. 

Par  un  retard  semblable,  ce  ne  fut  que  le  18  germinal 
que  le  Comité  de  Salul  public  adopta  un  règlement  pro- 


armées et  celle  des  travaux  publies  sont  l'une  et  l'autre  autorisées  à 
faire  leurs  proposition -,  pour  l'aianeenieut  de.sdit.H  ingénieurs,  sapeurs 
et  mineurs,  au  Comité  de  -Salut  publie  qui  statuera  déliniti veinent  sur 
ces  propositions  ». 
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visoire  fixant  le  mode  de  travail,  de  discipline  et  de 
salaire  pour  ces  douze  bataillons  (1). 

Certaines  de  ces  imités,  eomme  le  4e,  le  5e,  le  6e,  le 
7e,  le  8e,  avaient  déjà  un  noyau  formé  par  des  hataillons 
de  pionniers  à  effectif  variable  ;  d'autres,  comme  le  9*\ 
se  constituèrent  de  toutes  pièces. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  recrues  nécessaires  au 
complètement  ou  à  la  formation  totale  des  bataillons  de 
sapeurs  furent  fournies  par  les  hommes  de  la  réquisition 
qui,  tout  en  étant  robustes,  ne  présentaient  pas  cepen- 
dant toutes  les  qualités  propres  à  en  faire  de  bons  fan- 
tassins. —  En  annonçant  le  14  nivôse  que  le  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord  va  avoir  les  pionniers  dont  il  a 
la  plus  grande  pénurie,  Prieur  ajoute  qu'il  «  emploiera 
les  ouvriers  de  tout  genre  qui  sont  nécessaires  (2)  ». 

De  même  Charbonnié  mande  le  19  pluviôse  au  Ministre 
de  la  guerre  qu'  u  un  bataillon  d'ouvriers  qui  est  à 
l'avant-garde  de  l'armée  des  Àrdennes  forme  le  noyau 
de  celui  de  sapeurs  qui  doit  être  à  l'armée  d<j.s  Ardennes, 
et  qu'il  va  être  porté  au  complet  par  des  hommes  de 
réquisition.  .  .  :> 

«  Tout  homme  sans  être  aguerri  doit  être  sapeur,  dira 
Gillet,  pourvu  qu'il  soit  robuste  ;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  choisir  des  militaires  déjà  exercés  et 
formés  à  la  guerre  :  des  recrues  peuvent  faire  le  même 
service  (3).  » 

C'est  encore  dans  le  même  esprit  que  le  28  ventôse 


(1)  Il  rappliquait  du  reste  le  26  floréal  aux  ateliers  de  troupes 
requises  et  à  requérir  pour  les  travaux  du  Havre  et  de  Dunkerque.  On 
a  vit  eu  effet,  en  traitant  de  la  réquisition,  que  quatre  bataillons  de 
réquisitionnaires  avaient  ôté  affectés  aux  travaux  de  eette  dernière 
place  par  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public.  (Voir  t.  I,  p.  329.) 

(2)  A.ulard,  tome  X,  page  S2. 

(3)  Gillet  au  gérerai  Griguy,  c!n:[  de  l'utiit-major  do  la  Moselle, 
quartier  général  di'.  Metierwi^e,  M  ventôse. 
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Bouchotte  écrira  àPichegru  :  «  Donne  l'ordre  d'envoyer 
à  Maubeuge  le  bataillon  de  sapeurs  qui  est  organisé.  Il 
sera  très  nécessaire.  .  .  Si  cela  ne  suffit  pas,  emploies-y 
un  des  derniers  bataillons  de  réquisition  à  encadrer ...» 
On  peut  encore  citer  à  l'appui  de  cette  assertion  les 
deux  documents  suivants  : 

tO  floral  (9  mai). 

ïl  est  ordonné  au  eitoyen  Pierre-Alexis  Nardeau,  homme  do  réqui- 
sition du  district  i):.:  Uozov.  d-'-par/ti'ui-itit  <b.:  iS ^ ■  L 1 1  ■  -  -ft-Murae,  incorpore" 
nu  19e  régiment  de,  cavalerie,  du  se  rendre  à  1.1  uue--l,ibre  pour  être  incor- 
poré dans  le  bataillon  de  sapeurs  qui  se  trouve  employé  ans  ouvrages  de 
cette  place,  attendu  que.  d'après  les  cettilicats  dont  il  est  porteur,  il 
lui  est  impossible  de  faire  le  service  i\   l'armée  pour  cause  de  surdiliî. 

LlÉBERT. 

La  lic/ziikei'Uirtl.  du  peut, le  GiM<->  an.  ùUrjen  i'oi.oi,  agent  secondaire 

il.    Llil'l/Kl/. 

Mortoûtaine,  23  floréal  (U  mai). 

Puisque  la  compagnie  de  sapeurs  de  Longwy  est  complétée,  tu 
enverras  les  recrues  qui  tu:  son!,  pas  propres  au  service  de  l'infanterie 
et  qui  peuvent  néanmoins  faire  celui  de  sapeurs,  à  Villers-la-Mon- 
tagne;  tu  les  adresseras  au  citoyen  Brocard,  chef  de  bataillon,  qui  en 
fera  la  répartition  dans  les  différentes  compagnies  de  son  bataillon  qui 

Je  te  prie  de  donner  avis  de  cette  disposition  a  l'agent  secondaire  près 
l'avant- garde,  afin  qu'il  s'y  conforme. 

Mais  si  l'on  considère  qu'il  y  avait  onze  armées  aux 
divisions  mobiles  desquelles  venaient  encore  s'ajouter 
nombre  de  places  fortes;  si  l'on  songe  que  la  seule  armée 
du  Nord  comptait  au  début  des  hostilités  les  divisions 
Michaud,  Moreau,  Souham,  Chapuis,  Drut,  Balland, 
Goguet,  les  trois  divisions  sous  Maubeuge  et  les  places  de 
Dunkerque,  Gassel,  Lille,  Cambrai,  Douai,  Landrecies, 
le  camp  retranché  de  Guise,  le  camp  retranché  et  la 
place  de  Maubeug'e,  on  doit  penser  que  douze  bataillons 
de  sapeurs  étaient  peut-être  insuffisants  pour  satisfaire 
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à  tout  ce  service.  II  semble  que  cette  insuffisance  ait 
amené  Pichegru  a  réserver,  en  principe,  les  bataillons  de 
sapeurs  pour  les  travaux  des  places  et  à  créer  le  génie 
de  campagne  au  moyen  de  spécialistes  prélevés  sur  l'ef- 
fectif des  bataillons  de  volontaires  (1). 

Ordre  du  16  germinal  (5  avril). 

Les  bataillons  de  sapeurs  ne  pouvant  être  répartis  sur  toute  l'armée, 
le  général  en  chef  regarde  comme  iudism  j ; ~ .■  1 1  :■  1 1 ■  il  ïtatdir  dans  chaque 
bataillon  un  cerlain  nombre  d'hommes  pour  en  fnire  le  service.  En 
Conséquence,  il  ordonne  qu'il  en  soit  choisi  deux  par  compagnie,  les- 
quels seront  chargés,  dans  les  marches  et  en  campagne,  de  rétablir  les 
chemins,  détruire  les  ouvrages  île  l'ennemi,  etc.  ...  On  prendra  a  cet 
égard  des  hommes  !or!-,  accoutumés  au  travail  de,  lu  terre  ou  au  ser- 
vice de  la  hache  et  peu  adroit-  dans  le;  exercice*.  L'un  sera  porteur 
d'une  pioche  et  d'une  pelle,  l'autre  d'une  hache,  lesquelles  seront  déli- 
vrées des  magasins  de  la  .lié publique  :  ils  jouiront  d'un  sol  de  haute 
paye  qui  leur  .sera  acquitté  chaque,  mois  -ur  les  fonds  à  la  disposition 
du  général,  d'après  l'état,  nominatif  qui  eu  sera  dressé  par  le  conseil 
d'administration  et  visé  par  un  commissaire  des  guerres. 

Lorsque  ces  hommes  ne  seront  pas  employés  comme  sapeurs,  ils 
feront  le  service  journalier  dans  les   compagnies  comme   leurs  cama- 

En  résumé,  les  douze  bataillons  de  sapeurs,  créés  en 
vertu  de  la  loi  du  23  frimaire  et  recrutés  au  moyen  des 


(t)  Le  général  Desjardin  avait  aussi  employé  la  même  solution  dés 
le  6  brumaire. 

«  Sentant  la  nécessité  d'avoir  à  son  avant-garde  des  ouvriers  pour  la 
construction  des  ponts,  la  confection  des  abatis,  l'ouverture  des  che- 
mins et  communications,  il  lui  attacha  une  compagnie,  de  84  hommes 
que  commanda  ion  l  dem  officiers  intelligents. 

ic  Cette  compagnie  fut  formée,  de  û\  hommes  tirés  de  chaque  bataillon. 
On  avait  choisi  les  plus  robustes,  les  plus  vigoureux  et  pris  de  préfé- 
rence ceux  de  l'état  de  bûcheron,  charpentier,  terrassier  et  batelier. 
Cette  compagnie  fut  d'un  grand  secours  dans  mainte  occasion;  elle 
servit  avec  honneur  et  a  rendu  les  plus  grands  services  pendant  cette 
guerre,  surtout  et  au  siège  de  Maéstrichl.  ;>  (Extrait  du  Mémoire  des 
campagnes  dit  (/''tiéral  de  divîiwa  lksjardin,  6  brumaire.) 
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détachements  de  travailleurs  ou  de  pionniers  déjà^exis- 
tants  que  complétèrent  des  hommes  de  réquisition 
robustes,  mais  peu  aptes  au  service  de  l'infanterie, 
furent  surtout  affectés  aux  travaux  de  fortification  per- 
manente ;  ceux  de  campagne  furent  assurés  par  des 
sapeurs  prélevés  sur  les  bataillons  d'infanterie  à  raison 
de  deux  par  compagnie. 

Cette  organisation  fut  assez  lente  à  se  parfaire  :  elle 
ne  commença  guère  que  vers  le  mois  de  pluviôse.  Elle 
parait  avoir  été  plus  rapide  dans  l'armée  des  Ardennes 
que  dans  celle  du  Nord  :  c'est  ce  que  démontrera  un 
rapide  examen  des  documents  qui  la  concernent  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  armées. 

L'organisation  des  bui.idll.ons  de  tapeurs.  —  a)  Armée 
des  Ardennes. 

Arir'l.ti  dit  r'-j.ré.ifuUi.rt:  M'ts<icu  "  Cr<ju.ril.  <{<:  in  f'urmMu.in 
d'un  bataillon  de  sapeurs. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Repré sentant  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes,  sur  la 
demande  qui  lui  a  été  faite  par  le  citoyen  l'oulel,  affent  supérieur  du 
Conseil  exécutif  près  ladite  armée,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  fri- 
maire, s'il  devait  faire  exécuter  celle  du  25  relative  à.  la  formation  des 
bataillons  de  sapeurs;  conformément  am  a.vticlcs  U,  10  et  H  dudiî 
décret,  qui  ne  lui  est  pas  encore  parvenu  officiellement,  ordonne  audit 
citoyen  Poulet,  de  faire,  procéder  dans  le  plus  «ou ri.  délai  possible  à  la 
formation  et  organisation  d'un  bataillon  de  sapeurs  avec  les  noyauxqui 
se  trouvent  attachée  à  cette  armée  et  de  le  porter  au  complet  déter- 
miné par  la  loi  qui  devra  suivre  h  l'Égard  de  la.  composition,  formation 
du  corps  et  nomination  aux  emplois  ;  en  conséquence,  ïl  invitera  le 
général  en  chef  .Sistrières,  â  faire  réunir  en  un  seul  lieu  les  différents 
noyaux  qui  se  trouvent  divisés,  pour  opérer  avec  plus  de  succès  leur 
formation  en  bataillon  avec  des  citoyen*  de  la  réquisition  que  ledit 
citoyen  Poulet  a  à  sa  disposition. 

Arrêté  à  Sedan,  20  nivôse,  2f  année  républicaine. 

Le.  Ikj-irriri'titïU  >hi  pmti.'li:  pris  l'anw'c  ili-s  Ardu, un  y. 
Massibu. 
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Le  lieu  de  formation  choisi  par  Sistrières  fut  Mou- 
zon(l)  au  lieu  de  Mézières  (2)  qu'avait  prescrit  l'ins- 
truction du  Conseil  exécutif  provisoire.  Quant  aux 
exemplaires  de  la  loi  et  de  cette  instruction  que  Massieu 
n'attendit  même  pas,  ils  ue  parvinrent  à  Charbonnié 
que  le  19  pluviôse. 

k  Je  viens,  écrit-il  à  cette  date  au  Ministre,  de  rece- 
voir. . .  plusieurs  exemplaires  de  la  loi  du  25  frimaire 
portant  création  de  douze  bataillons  de  sapeurs  avec 
l'instruction  y  relative.  J'en  ai  de  suite  fait  passer  plu- 
sieurs exemplaires  aux  différents  agents  chargés  de 
l'organisation  des  bataillons.  »  Et  le  jour  même,  en 
effet,  il  en  fait  la  notification  à  l'agent  supérieur  Poulet. 


[luarliur  général  du  Sisilni),  il  miLôse. 
Le    bataillon    de    sapeurs    attaché   h     l'armée  des  Ârdennes  a    été 
organisé  à  Mou/on  |»ar  l'ag-ent  supérieur  Poulet:  t'est  par  ordre  démon 

prédécesseur  que  cette  opération  a  été  faite Déjà,  comme  on  te 

l'a  rapporté,  ce  corps  est  réparti  sur  les  différents  points  de  la  fron- 
tière, où  son  travail  était  nécessaire;  il  est  muni  d'outils  tirés  des 
magasins,  et  il  ne  lui  manque  plus  que  d'être  habillé  et  armé  confor- 
mément à.  la  loi 

(2)  Le  Commissaire  ord.onna.U-ar  de  la  i"  division  militaire,  Michel, 
à  Boucha tte. 

Mézières,  43  ïentfise. 
a  Tu   vais  que  le  bataillon  de    sapeurs,  destiné  pour  l'armée    des 
Ardennes,  a  été  formé  ;i  Mouzon  au  lieu  de  l'être  à  Mézières » 

Le  Ministre  au  Commissaire  ordonnateur  de  la  2"  division  militaire, 
Michel. 

Paris,  6  germinal  (26  mers). 

«  Il  résulte  des  renseignements    que   tu    as    adressés que   ce 

bataillon,  nu  lieu  d'avoir  été  formé  à  Mézières,  ainsi  que  le  prescrivait 
l'instruction  rédigée  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  l'a  éM  à 
Mouzon « 
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Le  yùniriil  C/mr!io,i,rié  au   Chef  du  eorps  des   ouvriers  (1) 
et  au  citoyen  Poulet. 

19  pluviôse  (7  février). 

,1c  If.  fuis  passer  de-  'eur  rn'iivi'o  ira  décret  \]-.i  la  l.omention  nationale 
portant  organisa  lion  de  ha  ta  il  Ions  do  sapeurs  ainsi  que.  l'instruction  du 
Pouvoir  exécutif  provisoire  y  relative.  Tu  voudras  bien  en  donner  con- 
naissance à  cens  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  remplir  ponctuel- 
lement le  vœu  de  la  loi. 

Quant  au  règlement  du  18  germinal  (2),  Xharreao  ne 
l'envoya  que  le  2  floréal  au  «  Commandant  des  sapeurs  >:■ 
à  Givet  (3). 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  qu'à  l'armée  des 
A.r(lennes  était  affecté  un  bataillon  dont  le  centre  de 
mobilisation  était  Mouzon.  Le  19  pluviôse,  Charbonnié 
promettait  au  Ministre  d'en  «  poser  l'organisation  défi- 
nitive ». 

Le  même  jour  en  effet,  sur  la  demande  de  l'agent  secon- 
daire lîarthe  (4),  il  prescrit  au  commandant  amovible  de 


(1)  Ce  corps  des  ouvriers  élail  eo.lni  dont  Cliarbonnié  disait  le -19  plu- 
viôse :  «  Un  bataillon  d'ouvriers  qui  est  à  l'avant-garde  de  cette  armée, 
forme  le  noyau  de  celui  de  sapeurs  qui  doit  être  formé  à  l'armée  des 
Ardennes.  11  va  être  porté  au  complet  pur  des  hommes  de  réquisition.  » 

(2)  Voir  page  S78. 

(3)  Au  Comritwiilj'.itt  des  suceurs  à  Givei. 

2flor»al(21  avril). 
Je  t'adresse  ci-joint  trois  exemplaires  d'un  règlement  du  Gomilé  de 
Salut  public  relatif  au  corps  que  lu  commandes.  Aceuso  m'en  réception 
et  fais-le  connaître  à  tous  les  détachements. 

(4)  Charbotiiiié  av.  citM/cn  foule!,  agent  supérieur. 

:'l   [enviés,'. 
«  D'après  la  demande  de  l'aseiU  seeonduire  Marthe,  j'ai  donné  ordre 
a  180  hommes  du  bataillon  de  ViF.i-y  de  se  rendre  à  Mouzon  pour  y  être 
incorporés  dans  le  bataillon  de  sapeurs » 
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Sedan,  Garet,  de  faire  «  partir  demain  pour  Mouzon 
180  hommes  du  bataillon  de  Vitry  pour  être  incorporés 
dans  le  bataillon  de  sapeurs  »  et  lui  recommande  du 
reste  de  «  choisir  à  cet  effet  les  hommes  ]es  plus  robustes 
et  les  mieux  construits  qui  déposeront  leurs  armes 
entre  ses  mains  avant  de  partir  ». 

«  Les  sapeurs  sont-ils  organisés?  »  demande-t-il 
encore  le  21  à  l'adjudant  général  Rostollan  (1). 

Il  semble  que  ce  complément  fourni  par  le  nivel- 
lement des  contingents  de  la  réquisition  ait  suffi  à 
assurer  l'effectif  du  bataillon,  car  dès  le  24,  Ghar- 
bonnié  ne  s'occupe  plus  que  du  matériel  à  fournir  à 
cette  unité. 

La  lettre  qu'il  écrit  à  ce  sujet  affirme  une  fois  de 
plus  l'affectation,  en  principe,  des  sapeurs  aux  tra- 
vaux de  fortification  permanente. 

Au  citoyen  liartha,  ngenl  srefl  «faire. 

U  pluviôses  (12  fnvrior). 

Tu  -voudras  bien  me  faire  panser,  Citoyen,  l'état  de  ee  qui  manque  au 
bataillon  de  sapeurs  en  habillement,  outils  et  armement  pour  que 
je    puisse,    en   consultant   nos   ressource?,    y   pourvoir   le   plus    tôt 

possible  (2). 


(I)  Charbonnié  à  Rostollan.  Sedan,  21  pluviôse. 

(1)   L'exécution  'le  ces  mesures  domn  li.;»  aux  ordres  suivants  : 

Tlw.rrmu   ait  chef  de   haudilwi  de  sa/Mirs  CoïUijuihi 
à   Poi.iru-Saiuf-Rciïuj. 

5  vent6so  (23  février). 

J'ai  donne"  des  ordres  an  ï'avdc-mnsvisiiî  d'artillerie  de  Mézières  pour 
qu'il  m'envoie  de  suite  le  nombre  d'outils  nécessaires  pour  les  quatre 
compagnies  de  sapeurs  qui  sont  attachées  h  la  division  disponible  de 
l'armée  des  Ardennns.  Aussi  tût  qui)  je  les  aurai  reçus,  je  te  les  adresserai 
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Je  prendrai  toutes  les  préeautiun-  po--ibles  pour  éviter  la  désertion  ; 
mais  je  ne  puis  éloigner  il h.-î  places  que  tu  mr  cliî^itriios  ce  bataillon, 
Étant  nécessaire  pour  la  confection  des  ouvrages  du  Camp  des  Sans- 
Ciilo!l;!s. 

Quant  aut   homme;  dé-ert.'s  il'abord  du   bataillon  de  sapeurs,  après 


ponr  les  distribuer  d'npnis  la  répartition  dontje 

les  e-péecs  diifi'rcEilcs  d'outils  dont  l.rrn  bataillon  doit  être  pourvu. 

Tharreau  au  gênerai  de  brigade  Lorge. 

9  voatte  (27  fé.rior). 

Je  te  préviens,  Général,  que  je  viens  de  donner  de;  ordres  pour  qu'il 
soit  conduit  a  Douzj  la  quantité  de  191  outils  tant  pelles,  pioches, 
haches  et  serpes  pour  les  quatre  compagnies  de  napeurs  qui  sont  sous 
tes  ordres. 

Tu  ordonneras  au  chef  du  corps  de  les  prendre  à  Douzy  et  d'y 
déposer  tous  ceux  qui  peuvent  ne  rien  valoir  et  qu'il  a  dans  ses  compa- 
gnies. Tu  les  renverras  an  magasin  à  .Sedan. 

Au  Cammisii.drr  <>ïd'jiii'-:Uci':r  de  ta  2,:  divisimi  rniUt'drs  à  Mèsicres. 
12  vcnlflse  (2  mars). 

Le  bataillon  de  sapeurs  attaché  à  l'armée  des  Ardennes  a  été  orga- 
nisé k  Mouzon  par  l'agent  supérieur  i'oulet.  C'est  par  ordre  do  mon 
prédécesseur  que  cette  opération  ;i  été  faile.  Il  me  parait,  que  cette  orga- 
nisation a  été  bien  suivie  et  qu'elle  est  conforme  il  la  loi  et  au  bien  du 
service.  Déjà,  comme  on  te  l'a  rapporté,  ce  corps  est  réparti  sur  les 
différents  points  de  cette  frontière  où  son  travail  est  nécessaire.  I!  est 
muni  d'outils  tirés  des  magasins  ;  et  il  ne  lui  manque  plus  que  d'être 
habillé  et  armé  confo  nu  émeut  à  la  loi.  Aussitôt  que  tu  auras  reçu  les 
fournitures  que  le  Ministre  t'annonce,  je  le  prie  de  m'en  informer  pour 
que  nous  puissions  prendre  de  concert  les  mesures  les  plus  expéditives 
à  cet  égard. 

Chàrbonnié. 

Comme  conséquence  de  la  lettre  qui  précède,  le  commissaire  ordon- 
nateur de  la   2°   division  militaire  écrivait  le  ■),'!  ventôse  au   Ministre  : 

«   Le  bataillon  de  sapeurs  destiné  pour  l'armée    des  Ardennes 

formé  à  Mouzon  au  lieu  de  l'être  1  h  Méïiôres est  déjà    réparti 

dans  les  différente-  places  t'nmlières.  » 
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avoir  été  incorporés,  on  les  fora  arrêter  à  mesure  qu'ils  arri 
commandant. les  fera  conduire  à  Sedan,  et  de  là  ils  seront  en' 
être  encadrés  dans  des  corps  existants  derrière  la  ligne. 


Le  12  ventôse,  le  bataillon  est  constitué  et  les  mesures 
prises  afin  de  pourvoir  à  son  matériel.  Le  commandement 
va  dès  lors  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'emploi 
des  huit  compagnies  dont  il  se  compose  et  pour  leur 
départ  de  Mouzon  vers  les  divers  camps  ou  places  fortes 
auxquelles  elles  sont  affectées.  La  moitié  du  bataillon  sera 
attachée  aux  travaux  du  Camp  des  Sans-Culottes  et  les 
autres  compagnies  respectivement  à  ceux  de  Mézières, 
Rocroi,  Givet. 

1"  ventôse  (19  feuler). 

Il  est  ordonné  aux  quatre;  premières  compagnies  du  bataillon  des 
sapeurs  de  partir  de  Mouzon  le  3  ventûsn,  avec  armes  fit  bagages,  pour 
6tro  vendues  le  même  jour  à  Pouru-aux-Rois  et  Pouru  Saint-Remy. 
Ces  quatre  compagnies  seront  sus  ordres  de  l'ofdcier  du  génie  chargé 
de  fortifier  le  camp  retranch;'  des  Sar.s-Cuîottes.  L'état- major  suivra  ces 
quatre  compagnies  (I). 

Le  commandant  préviendra  l'officier  du  génie  et  ira  prendre  ses 
ordres. 

Thjrreau. 

1"  ventflse. 

Il  est  ordonné  à  la  5°  compagnie  du  bataillon  de  sapeurs  de  "partir  de 
Mouzon  le  3  ventôse  pour  se  rendre  à  Mézières  avec  armes  et  bagages. 
Cette  compagnie  sera  aux  ordres  de  l'officier  du  |;\'uie  chargé  des  forti- 
fications de  cette  place.  L'officier  commandant  cette  compagnie  ira 
prendre  ses  ordres  le  3  a  Sedan,  et  le  4  à  Méaieres. 

L'étape  et  le  logement  lui  seront  fournis  conformément  à  la  loi. 

TllÀHRKÀU. 


(1)  3  -ventôse.   —    L'état-major    du  bataillon   des    f 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  Pouru-Saint-Rcmy. 
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II  est  ordonné  iï  la  6°  compagnie  du  bataillon  de  -tapeurs  de  partir 
de  Mouzon  le  3  ventôse  pour  se  rendre  à  Roc-Libre  avec  armes  et 
bagages.  Cette  compagnie  sera  aux  ordres  de  l'officier  du  génie  chargé 
des  fortifications  de  cette  place.  L'ol'ftVii  r  commandant  «lie  compagnie 
le  préviendra  de  son  arrivée  et  ira  prendre  ses  ordres  le  3  à  Sedan,  le  4 
il  Mézières,  le  S  a  Roc-Libre. 

L'étape  et  le  logement  lui  seront  fourni-  conformément  à  k  loi. 

Thabheau. 


Il  est  ordonné  aux  7°  et  M1,  eompairnics  du  bataillon  de  sapeurs  de 
partir  de  Mouzon  le  3  ventôse,  avec  armes  cl  bagages  pour  se  rendre  à 
Givet  (1).  Ces  deux  comp^rres  seront  aux  ordres  de  l'officier  du  génie 
chargé  des  fortifient  ion-*  Hi'  cette  pince,  (/officiel'  commandant  ces  com- 
pagnies le  préviendra  de  son  arrivée  et  ira  prendre  ses  ordres  le  3  à 
Sedan,  le  4  à  Hézières,  le  5  à  Roc-Libre  et  le  6  à  Givet. 

L'étape  et  le  logement  leur  seront  fournis  conformément  a  la  loi. 


(1)        Au  général  rtt  br/t/niU:  Naléc/ie,  Wuiwtïtdant  à  Givtt. 

Je  te  préviens,  Général,  que  les  7,:  et  S"  compagnies  du  bataillon  dos 
sapeurs  arriveront  le  6  ventôse  a.  Givet  avec  les  outils  nécessaires  pour 
travailler  aux  fortifications  du  cette  place,  ce*  compagnies  seront  aus 
ordres  de  l'officier  du  génie  charge  de;  fortifications. 

TllARREAU. 

A  ii  Commissaire  ordonnateur  en  chef. 


Je  te  préviens,  Citoyen,  que  Je  viens  d'expédier  l'ordre  aux  3e,  6e,  7e 
et  8°  compagnies  du  bataillon  des  sapeurs  de  partir  de  Mouzon  le 
3  ventôse,  pour  se  rendre  l'une  à  Mézières,  une  autre  à  Roe-Lihre  et 
les  deux  autres  à  Givet  ;  tu  donneras  des  ordres  pour  que  l'étape  leur 
soit  fournie  dans  leur  route. 

Je  t'observe  que  ces  compagnies  sont  de  200  hommes  chacune.  Il  y 
aura  à  Sedan,  le  3  ventôse,  800  hommes  du  bataillon;  le  4,  pareil 
nombre  à  Mézières  ;  le  5,  600  a  Roc-Libre  et  le  6,  400  à.  Givet. 

Thahbeau. 
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A'i   CoiiiiitHii'luiit   (/■:>  ua!.ad{ni\  ib:  .'iih-eni't  ■'  M'jWïuh. 

1"  vcnlflse  (18  février). 

Tu  trouveras  ci-joint,  Citoyen,  tes  ordres  de  départ  pour  les  huit 
compagnies  du  bataillon  de  sapeurs  que  tu  commandes.  Tu  donneras 
ordre  aux  commandants  des  5%  6e,  7e  et  8°  compagnies  qui  ont  ordre 
de  se  rendre  à  Mézîères,  Roc-Libre  et  Givet  lie  s'adresser  à  Libreville 
au  général  de  brigade  Mi  chaud  (1)  qui  leur  fera  délivrer  et  échanger 
les  haches,  pelles,  pioches,  etc.,  dont  ils  ont  besoin. 

TlIARREAU. 

Comme  conséquence  de  tous  ces  ordres,  la  situation  du 
bataillon,  au  15  ventôse,  était  la  suivante  : 


Pouru-aux-Bois  et  Pouru-Saint-Retny. 

Méïières 

Roc-Libre 

Givet  et  Charlemont 

Total 


(1)  Au  généra!  de  brit/iide  Mk/uutd. 

i"  venlflse  (19  février). 

Je  te  préviens,  Général,  que  je  viens  d'expédier  l'ordre  aux  8°,  6e,  7e 
et  8"  compagnies  du  bataillon  de  sapeurs,  de  partir  le  3  de  Mouzon 
pour  se  rendre,  une  compagnie  i\  Mi'/iùres,  une  à  Roc-Libre  et  les  deux 
autres  à  Givet.  Comme  les  outils  qu'ils  ont  eus  jusqu'à  présent  ne 
valent  rien,  et  que  la  majeure  partie  n'est  point  pourvue  de  ceux  abso- 
lument nécessaires,  tu  voudras  bien,  a  leur  passage,  leur  en  faire  déli- 
vrer du  magasin  la  quantité  suffisante  et  dans  la  proportion  que  tu 
jugeras  convenable. 

Je  te  prie,  Général,  de  donner  ordre  au  garde-magasin  d'artillerie 
d'envoyer  sans  retard  à  Sedan  700  outils  pour  les  quatre  premières 
compagnie;,  un  tiers  en  haches,  un  autre  en  pelles  longues  et  rondes  et 
le  troisième  en  pioches  et  serpes, 

Tharheau. 
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Des  quatre  premières  compagnies,  l'une  partit  le  len- 
demain pour  ltouillon  (i). 

Le  9  germinal,  l'état  du  bataillon  était  le  suivant  : 

Le,  Général  de  brigade,  chef  de  l'état-- najor  dr  l'année  des  Ardeimes 
i.ui  citoyen  Bliu,  coni.iidsso.iiv  ordonaalw.r. 


An  tiiiiiflifr  gi'iiiérnl  h  Scihn,  1)  «.!i'ijiiiial  (S>  miirsj. 
Le  bataillon   de  sapeurs,  Citoyen,  ainsi  que  tu   me  le  demandes,  est 
stationné  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
Une  compagnie  à  Givet  ; 
Une  compas-nid  n.  Veilî'tte-lif'publieaine  ; 
Une  compagnie  à  Roc-Libre  ; 
Une  compagnie  à  Mézières  ; 

Trois  compagnie  à.  l'ourn-^iiiiit-Ranij  et  Pouru-aux-Bois  ; 
Hue  eompugtiie  à  Hou  il  Ion. 

Le  lendemain,  deux  compagnies  furent  détachées  a 
Bouillon  (2). 

Mais  elles  revenaient  ensuite  à  Givet  où  se  trouvait  le 
quartier  général  de    l'armée   des    Ardennes,    en   sorte 


(1)  Tiiarrea.lL  au  ('-.ir-idwin:  :,idoa.natcv.r  \'.a  chej,  à  Miziiri';. 

16ventfise(6mars). 
Il  est  ordonné  au   commandant  des   sapeurs   défaire  partir  sur-le- 
champ    une   compagnie   de   son    bataillon   pour   se    rendre  à   Bouillon 
sous  les  ordres  du    général   de  brigade  Michaud.   11  recommandera  la 
plus  grande  diligence  dans  ce  mouvement,  impôt  tant. 

Tharrkau. 

Tkarreau  au  général  Michaud,  à  Bouillon. 

«  J'ai  donné  l'ordre,  au  commandant  du  bataillon  de  sapeurs  de 
faire  partir  sur-le-champ  une  compagnie  pour  se  rendre  à  Bouillon.  » 

(2)  10  germinal  (30  mars).  —  IL  est  ordonné  a  deux  compagnies 
du  bataillon  de  sapeurs  de  partir  demain,  1 1  germinal,  pour  se  rendre 
le  même  jour  à  Bouillon  aux  ordres  du  général  de  division  Michaud, 
et  où  elles  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Thàrbbàu. 
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qu'au  ÏS  germinal,  il  y  avait  :  une  compagnie  a 
Bouillon,  une  compagnie  près  de  Sedan,  trois  à  Givet, 
une  à  Mézières,  une  à  Rocroi,  une  à  Philippe  ville  (1). 

Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  l'armée  des 
Ardennes,  les  compagnies  de  sapeurs  étaient  retirées 
des  places  de  l'arrière  pour  être  portées  sur  celles  de 
l'avant.  C'est  ainsi  qu'au  lendemain  de  la  jonction  de 
Charbonnié  et  de  Desjardin  à  Beaumont,  le  commande- 
ment retira  une  compagnie  de  Givet  et  une  de  Rocroi 
pour  les  porter  sur  Philippeville. 

Au  ijùnùnd  i.k  hri.ifii.ik  Nahkhe,  r.t,iii.ii,and<tn.t  ù  Givet. 

8  floréal  (27  avril). 
Te  te  fais  passer,  Citoyen   Général,    doux   ordres  (2)  de  départ  pour 
deux  compagnies  du  bataillon  de  sapons  stationnées  à  Roc-Libre  et  à 
Givet.  Je  te  prie  de  les  faire  mettre  à  exécution. 

Barbier. 

Au  commissaire  de  Boncourt. 

8  floréal  (27  avril). 

Je  te  proviens  que  deux  compagnies  de  sapeurs  ont  eu  l'ordre  de 
partir,  l'une  de  Givet  et  l'autre  Je  Roc-Libre  pour  ^e  rendre  à  Vedette. 


(1)  1S  germinal  (4  avril).  —  Il  est  ordonné  aux  deux  compagnies  de 
sapeurs  qui  sont  à  Bouillon  d'en  partir  lo  -17  courant,  pour  se  rendre  le 
17  germinal  a  Sedan,  le  18  à  Mézières,  le  19  à  Roc-Libre,  le  20  a 
Givet. 

T  BAH  BEAU. 

P.-S.  —  Elles  prendront  avec  elles   les  vivres  de  campagne  pour 

doux  joues  et  à  Mézières  pour  deux  mitres. 

(2)  8  floréal.  —  11  est  ordonné  à  une  compagnie  de  sapeurs  sta- 
tionnée à  Givet,  d'en  partir  lo  9  tlon'u.l  pour  se  rendre  à  Vedette-Répu- 
blicaine où  elle  recevra  de  nouveaux  ordres.  Elle  emportera  avec  elle 
ses  vivres  de  campagne. 

8  floréal.  —  Il  est  ordonné  à  une  eompee:iie  de  sapeurs  de  partir  de 
ltoc-Lîbre  pour   se   rendre  à  Vedette-Républicaine,  où  elle  recevra  de 
s  ordres.  Elle  emportera  avec  elie  ses  vivres  de  campagne. 
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Ce  départ  aura  lieu  le  9  floréal.  Comme  j'ignore  l'ordre  de  distribution 
dans  ces  deux  pl.uvj-.  tu  voudra-;  l'i-'-u  (ïontitT  des  ordres  pour  assurer 
la  subsistance  de  ces  deux  compagnies,  fortes  chacune  de  200  hommes, 


Ait  Gi/'iral  tonimimiluiil  h  Vcd.idte. 


le,  préviens,  Citoyen  Général,  que.  deus  compagnies  de  sapeurs. 
veuitnt  de  Givet,  l'autre  de  Roc- Libre,  ont  reçu  l'ordre  de  se 
ï  demain,  9  floréal,  à  Vedette,  où  elles  recevront  de  r 


Enfin  les  deux  compagnies  de  Philippcville  furent 
elles-mêmes  portées  à  Bossus  pour  y  rejoindre  le  parc 
d'artillerie. 

Au  Capitaine  coMmuadaiU  ta  deux  ùjtaptiyitie.ç  de  .sapeurs  à  Vedette. 
-tailorcal  (2  mai). 
Il  est  ordonné  an.»  doux  eompusnitis  de  s;ipeurs  mm  occupées  actuel- 
lement à,  Vedette-Républicaine  d'en  partir  sur-le-champ  avec  leurs 
équipages  et  outils  pour  se  rendre  au  parc  d'artillerie  près  le  camp  de 
Uossus,  et  de  prendre  au  magasin  des  elïets  militaires  les  effets  de 
campement  qui  leur  sont  nécessaires. 

b)  A  V extrême  droite  de  l'armée  du  Nord,  à  Mau- 
beuge,  la  loi  du  25  frimaire  ne  prévoyait  la  formation 
d'aucun  bataillon  de  sapeurs;  aussi  ne  doit-on  pas 
s'étonner  si  les  sapeurs  ne  sont  pas  encore  constitués  le 
15  ventôse  :  «  Je  pense,  écrit  Laurent,  qu'on  va  nous 
organiser  des  pionniers.  Nos  retranchements,  dégradés 
par  les  éboulements,  et  même  nos  remparts,  iront  à  la 
pioche.  »  Aussi,  dès  qu'il  est  nommé  au  commandement 
de  cette  place,  de  son  camp  retranché  et  des  trois  divi- 
sions qui  s'y  appuient,  Favereau  s'empressera-t-il  de  récla- 
mer les  sapeurs  qui  lui  sont  indispensables  pour  la  mise 
en  état  de  défense  de  la  place  et  de  son  camp  retranché. 
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Au  Général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

27  venta  (17  mars). 
J'ai  visité  les  fortifications  de  cette  place;  elles  sont  dans  une  position 
qui  doit  affecter  tout  bon  républicain;  le  camp  retranché  est  dans  un 
État  de  désordre  qui  n'est  pas  convenable.  Il  est  bien  tard,  Général, 
pour  commencer  des  travaux  dans  une  ville  en  état  de  siège.  Néan- 
moins, il  faut  s'en  occuper,  cl  sérieusement.  J'emploierai  tous  les  bras 
que  j'ai  dans  la  garnison  et  au  camp  ;  mais  ce  sera  très  peu  de  chose, 
vu  l'immensité  du  service.  Je  t'ai  deman;ic  île  nie  faire  passer 800  hommes 
du  bataillon  de  sapeurs,  qui  sont  à  Cnmbrni;  tu  me  l'as  promis,  et  je 
t'invite  d'en  donner  l'ordre  sur-le-champ 

Au  Général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

3  germinal  (93  mars). 
J'attends   avec   impatience   les  sapeurs  que  je  t'ai   demandés.   Le 
citoyen  Marescot,  ingénieur  en  chef,  arrivant  de  Réunion,  m'a  assuré 
que  tu  en  avais  donné  l'ordre. 

F AVERE AU. 

Les  ordres,  en  effet,  furent  donnés  et  exécutés  avant  la 
fin  de  germinal,  car,  le  26,  Favereau  constate  lui-même 
qu'il  dispose  journellement  de  600  sapeurs. 

Le  capitaine  du  génie  Muint  au  ornerai  Favereau. 

Maubeuge,  26  germinal  (15  avril). 
Je  te  prie  de  vouloir  bien  donner  l'ordre  au  commiiudant  des  sapeurs 
de  commander  journellement  tout  son  monde,   à  l'exception  de  ceux 
indispensables  pour  la  cuisine  et  pour  chercher  les  approvisionnements 


Le  nombre  effectif  de  sapeurs  est  de  plus  de  IÎ0O  tous  les  jours 

Je  te  donne  avis,  Citoyen  Général,  que,  d'après  la  lettre  que  m'a 
adressée  le  citoyen  Ln  linnvri:,  directeur  îles  foi  litic.itions,  relativement 
aux  sapeurs  dont  je  puis  avoir  besoin  pour  accélérer  des  travaux  de  la 
place,  je  lui  ai  fait  la  demande  de  <i00  sapeurs  de  plus.  Ce  surcroît  de 
forces  nous  mettrait  à  même  d'entreprendre  des  travaux  qui  proté- 
geraient efficacement  les  redoutes  avancées  et  de  terminer  dans  la 
campagne  les  ouvrages  du  front  vis-à-vis  les  hauteurs  de  Falise. 

L.  Mulet. 
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Le  général  Favnreaa  nu  Couoitanduut.  'te  J«f««i'.s. 

27  germinal  ()H  avril). 

Il  est  ordonné  au  commandant  dus  sapiuira  en  garnison  an  cette  place 
d'apporter  il  l'avenir  plus  J'oxacti  tuile  dans  les  ordres  qu'il  donne  pour 
faire  rendre  ans  ailiers  sa  troupe.  Tous  les  jours  je  reçois  des  plaintes 
multipliées  des  officiers  du  génie.  Je  te  préviens  que,  si  à  compter  de 
demain,  j'en  reçois  encore,  ce  sera  à.  lui  à.  qui  je  m'en  prendrai.  Il  y 
aura  au  moins  tous  It^  jours  500  lionimcs  aux  travaux;  la  République 
les  a  levés  pour  oc  travail,  cf.  les-  officiers  n'ouï-  été  créés  que  pour  les 
surveiller 

Enfin,  au  l"1'  floréal,  la  garnison  de  la  place  et  du  camp 
retranché  de  Maubeuge  comprend  la  4e  compagnie  de 
mineurs  à  l'effectif  de  2  officiers  et  24  hommes,  et  les 
sapeurs  de  Cambrai  à  celui  de  8  officiers  et  fi42  hommes. 
Tandis  qu'il  y  a  la  valeur  d'au  moins  trois  compagnies 
affectées  à  la  fortification  permanente,  la  division  mobile 
de  Desjardin  ne  dispose  que  de  100  sapeurs  venant 
s'ajouter  à  un  nombre  à  peu  près  égal  de  pionniers  (1). 

e)  A  l'extrême  gauche  de  l'armée  du  Nord  à  Dunkerque. 
—  Si,  à  Maubeuge,  il  n'y  eut  que  642  sapeurs  alors  que 
la  campagne  était  en  pleine  activité  et  que  la  situation 
ne  fut  jamais  plus  critique  pour  la  place,  les  travaux  qui 
furent  entrepris  à  Dunkerque  et  auxquels  le  Comité  de 
Salut  public  avait  tout  d'abord  affecté  quatre  bataillons 
de  réquisition  (2),  y  nécessitèrent  la  création  d'un  nouveau 
bataillon  de  sapeurs  pour  remédier  au  départ  de  ceux-là, 


(1)  21  floréal.  —  D'après  les  demandes  du  général  de  division  Des- 
jardin, des  20  et  21  de  ce  mois,  j'ai  fait  partir  de  Maubeuge,  pour  se 
rendre  à  Beaumont,  100  sapeurs  et  MO  pionniers,  munis  de  leurs  outils, 
pour  ouvrir  des  passages  et  former  des  uuiniiiLiuicatifjtis  à  notre  armée, 

Fà VER EAU. 

(8)    Voir  tome  I,  page  329. 
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et  pour  utiliser  l'excédent  de  2,000  réquisitionnaires  non 
incorporés  à  l'armée  du  Nord. 

Comme  l'instruction  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
faite  en  application  de  la  loi  du  25  frimaire,  avait  affecté 
deux  bataillons  à  l'armée  du  Nord,  le  10e  à  Saint-Omer  et 
le  11*  à  Cambrai,  cette  création  nouvelle  y  affectait  un 
«  troisième  »  bataillon,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  l'arrêté  qui  va  suivre. 

Ani'.f:  /iris  par  les  ltip:vsi:ii.OiiV::  du  peuplé  près  rnr,riv€  du  Nord 
le  5  floréal. 

Lille,  S  floréal  (34  avril). 

Les  Représentants  du  peuple,  instruits  qu'il  reste  dans  la  ville  de 
Lille  un  excédent  d'environ  2,000  hommes  de  citoyens  de  la  nouvelle 
réquisition  au  delà  du  complet  des  différents  bataillons  de  l'armée  du 
Nord; 

Instruits  également  que  les  bataillons  qui  travaillaient  aux  fortifi- 
cations de  Dune-Libre  ont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  l'armée; 

Considérant  qu'il  serait  dangereux  d'interrompre  les  travaux  déjà 
commencés  tant  dans  le  port  et  la  plaça  de  Bu  nu- Libre  que  dans  les 
autres  places  frontières;  et  que  If  iiurnbr»'  >l^s  bataillons  destinés  à  cet 
objet  est  insuffisant  : 

Arrêtent  qu'il  sera  formé  un  3"  batadlou  de  sapeurs,  lequel  sera 
organisé  dans  le  plus  bref  délai,  rorilni  -ni;'iu>Tit  à  la  loi. 

Ce  bataillon  recevra,  aussitôt  i»  formation,  des  ordres  pour  se  rendre 
à.  Dune-Libre  ou  dans  tout  antre  endroit  où  il  sera  utile  au  bien  du 
service,  soit  en  partie,  soit  en  totalité, 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  Comité  de  Salut  public  pour  être 
approuvé  par  lui. 

P.  Chou  dieu  et  Florent  Gmor. 

Le  général  Liéburi,  chef  de  ï'itnwuiv-'pjr  de  l'année  du  Nord, 
à  Félix,  «omiH-Usaire,  des  f/aerres  à  Lille. 

0  floréal  (25  avril). 
Le  Général  en  chef,  Citoyen,  me  charge  de  te  mander  qu'il  a  fait 
choix  de  toi  pour  l'organisation  d'un  3°  bataillon  de  sapeurs,  qui  doit 
se  former  à  Dune-Libre.  Ce  travail  te  convient  d'autant  mieux  que  tu 
as  déjà,  travaillé  à  la  formation  de  celui  qui  a  été  créé  à  Saint-Omer.  Je 
préviens  les  agents  secondaires  de  ta  nomination. 
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Florent,  Guiot  nu  Coruité  de  Salue  publie. 

7  floréal  (26  avril). 

.'. . .  .Nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  (l'insuf- 
fisance des  ouvriers  et  les  mutations  des  travailleurs  militaires)  était 
d'arrêter  l'organisation  du  3*  bataillon  de  sapeurs  ou  pionniers,  qui 
serait  employé  aui  deux  espèces  de  travaux  qui  ont  lieu  à  Dune-Libre 
(travaux  du  port  et  fortifications).  Et  je  vous  envoie  la  copie  de  notre 
arrêté. 

Je  prendrai  le  parti  de  faire  filer  successivement  vers  la  même  place 
l'excédent  des  volontaires  de  première  réquisition  qui  nous  arrivent 
chaque  jour,  et  il  leur  sera  donné  provisoirement  une  organisation 
analogue  à  leur  position  aclivo.  Ce  parti  est  d'autant  plus  instant  que 
les  généraux  viennent  de  retirer  do  lhine-l.ibi'e  tous  les  bataillons  qui 
fiaient  employés  aux  travaux 

Le  général  Gaugclot,   eommaralunl  lu  ylac:  de  Uunkerque,  au  général 
de  division  Mickand,  coiimiandurd  ta.  division  de  Dunkerquc. 

12  floréal  (1"  mai). 

11  m'arrive  continuellemeut   des   détachements  (de   travail- 

leurs)  en  cette  ville;  il  paraît  qu'ils  sont  destinés  a  former  un  bataillon 
de  sapeurs.  Déjà  le  commissaire  lionnard  ;\  reçu  l'ordre  de  l'organiser; 
mais  ce  travail  sera  un  peu  relardé,  car  il  a  besoin  de  renseigne- 
Le  18,  Gougelot  prescrivit  au  citoyen  Bocquillon,  chef 
du  bataillon  des  Bretons,  destiné  au  port  de  Dunkerquc, 
d'y  incorporer  400  réquisitioiinaires  venus  de  Lille  et  d'y 
former  sur-le-champ  deux  nouvelles  compagnies,  qui 
porteraient  le  bataillon  à  huit, 

Ce  nouveau  bataillon  de  sapeurs  fut  formé  le  19  flo- 
réal (1). 

Cependant  cette  nouvelle  unité  ne  fut  pas  sous  le  com- 
mandement de  Bocquillon,  qui  reçut  celui  d'un  autre 
dont  il  sera  question  plus  loin. 


(1)  Voir  Archives  de  !"  guerre.   Carions  des  Inanitions  de  m/ieurs  de 
'an  lia  Tau  VI. 
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Le  général  Gougelot  au  général  Mielwud. 

80  floréal  (9  mai). 
Je  te  rends  compte  que  le  bataillon  de  sapeurs  a  Été  totalement 
organisé  hier.  Le  chef  et  les  officiers  sont  nommés  et  reçus  ;  le  choii 
du  premier  est  tombé  sur  le  citoyen  Jolly,  capitaine  du  bataillon  du 
Finistère,  qui  a  accepté  ce  grade.  Déjà  un  certain  nombre  du  bataillon 
a  reçu  l'ordre  de  mot  de  se  rendre  aux  travaux,  tant  des  fortifications 
que  du  port,  et,  dorénavant,  qui  ne  souffriront  plus  aucune  inter- 
ruption. 

Le  général  Gougelot  au  ciloyco  Dur: ht,  tn.gcniew  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  pnur  lu  ilép/irtemenl  du  Nord. 

20  floréal  (9  mai). 
Je  te  préviens   que  le    bataillon   de  sapeurs   est  organisé.  Si  tu  as 
besoin  d'une  augmentation  d'hommes  pour  tes  travaux,   tu  n'auras 
qu'à  m'en  faire  la  demande 

Le  giiiérid  Gougelot  au  citoyen  Jolly,  chef  do.  baia.ifion  de  sapeurs. 
20  floréal  (9  mai). 

Tu  voudras  bien,  Citoyen,  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Lesage, 
ingénieur  chargé  îles  travaux-  de  ladite  pLw-,  laquant! té  de  460  hommes 
de  ton  bataillon,  lesquels  se  rendront  demain  primîdi,  à  5  heures  du 
matin  sur  les  ateliers  et  la  fortification,  où  on  leur  distribuera  leurs 
travaux.  Je  te  recommande  la  plus  grande  propreté  dans  les  quartiers 
qu'occupent  les  volontaires.  Il  est  essentiel,  surtout  lors  de  la  forma- 
tion d'un  nouveau  corps,  d'y  établir  et  d'y  maintenir  la  discipline. . . . 

Le  général  GougHot  ou  ci!c,y>n.  Losage,  ingénieur. 

20  floréal  (9  mai). 
Je  te  préviens,  Citoyen,  que  demain,  à  5  heures  du  matin,  se  ren- 
dront sur  tes  ateliers  4fil)  hommes  du  bataillon  de  sapeurs.  J'ai  excède' 
la  quantité  que  tu  m'avais  demandée  de  IliO  travailleurs,  qui  rempla- 
ceront pareil  nombre  du  8e  bataillon  de  Soissons,  que  tu  as  occupés 
jusqu'à  présent  et  qu'il  est  indispensable  d'envoyer  à  leurs  corps 


On  ne  sait,  toutefois,  pourquoi  le  général  Gougelot 
donna  par  erreur  le  n°  9  à  ce  bataillon  qui  se  trouvait  en 
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surnombre  de  ceux  qu'avait  prévus  l'instruction  annexe 
de  la  loi  du  25  frimaire  (1). 

Le  général  Gougelot  au  citoyen  Duelos. 

21  floréal  (10  mai), 
J'ai  donné  l'ordre  au  9"  bataillon  de  sapeurs   de  mettre  à  la 

disposition  du  citoyen  l.esa^e,  ingénieur  dis  fortifications,  la  quantité 
de  480  hommes 

Le  général  Gouge/o!  nu  cttw/oi  Joli::,  rïicfd:<-  'j.-ituiUori  des  sapeur». 

22  Boréal  («  mai). 

D'apr&s  la  demande  du  citoyen  Lesage,  ingénieur,  tu  voudras  bien 
faire  commander  pour  demain,  H  heures  du  matin,  200  hommes  qui 
seront  mis  à  sa  disposition.  En  conséquence,  tu  les  feras  conduire  par 
des  officiers  et  sons-officiers  qui  resteront  pour  les  contenir  aux  travaux 
sur  la  place  de  la   citadelle,    d'où   ils  seront   distribués  sur  différents 

iil.CliilCH. 

Je  te  préviens  qui:  Ion;  ces  travailleurs  doivent  rosier  deux  décides  suris 
être  relevés,  et  tu  auras  soin  de  faire  prendre  le  nom  de  ces  hommes 
chaque  fois  qu'ils  iront  aux  travaux,  afin  de  constater  leur  payement. 

Salut  et  fraternité. 

Tu  voudras  bien  m 'envoyer  l'état  des  hommes  que  tu  as  fournis  tant 
au  citoyen  Duelos  qu'au  citoyen  Lesage. 

Le  général  Gougelot  au  citoyen  Lesaye. 

27  floréal  (16  mai). 

Je  te  préviens  que  le  il''  bataillon  du  sapeurs,  commandé   par 

le  citoyen  Jolly,  est  entièrement  à  la  disposition  des  travaux  du  port. 


(■1)  «  . . . .  Quant  au  iv'  i),  que  nous  avons  adopté  provisoirement,  nous 
l'avons  fait  par  une  sorte  de  présomption  dont  il  est  inutile  de  vous 
parler,  et  principalement  par  la  nécessité  d'un  signe  distinctif  dans  un 

lieu   où  il   existait   dons   bataillons    de  môme   formation »    (Le 

conseil  d'administration  du  î)e  ibis)  bataillon  de  sapeurs  à  la  Com- 
mission de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées.  Dunkerque, 
2  thermidor  an  IL)  (Itéponse  à  une  demande  d'explications  de  cette 
t'.'j  m  nus-ion  en  date  du  -Hi  messidor.) 
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En  conséquence,  et  à  compter  du  1"r  prairial  prochain,  le  bataillon 
sera  distribué  en  entier  sur  Jcs  ntoJinrs  du  port,  sans  réserve  pour  tout 
autre  travail.  Pour  te  dédommager  (et  tu  le  seras  bien  au  delà)  de  la 
perte  des  hommes  que  j'avais  mis  m.  l:i  disposition,  tu  auras  aussi  en 
entier  le  10e  bataillon  de  sapeurs,  commandé  par  le  citoyen  Bocquillon, 
et  fort  de  1100  à  1200  hommes 

Salut  et  fraternité. 


On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  non  content  d'avoir 
donné  le  n°  9  au  bataillon  Jolly,  Gougelot  en  avait  orga- 
nisé un  autre  à  qui  il  avait  attribué  aussi  arbitrairement 
le  n°  10,  bien  que  ce  numéro  appartînt  déjà  à  celui  de 
Saint-Omer. 

Le  29  germinal,  ce  bataillon  comptait  déjà  28  officiers 
et  1390  sous-officiers  et  soldats,  effectif  qu'il  conserva 
jusqu'au  H  fructidor  tout  au  moins.  Bocquillon  en  eut  le 
commandement;  il  fut  tout  d'abord  formé  d'un  détache- 
ment de  614  hommes  du  3e  tirailleurs;  puis, le  15  prairial, 
il  reçut  un  renfort  de  «  400  hommes  avec  injonction  du 
général  de  brigade  Gougelot  de  former  huit  compagnies 
en  procédant  aux  emplois  des  deux  dernières  qui 
n'étaient  pas  remplis  (1)  ». 

d)  A  l'aile  gauche  de  l'année,  du  Nord,  l'application  de 
la  loi  du  23  frimaire  ne  fut  guéri;  plus  rapide  qu'à  celle 
des  Ardennes.  Ce  ne  fut  en  effet  qu'à  la  fin  de  pluviôse, 
c'est-à-dire  deux  mois  après,  que  le  commandement 
songea  à  se  faire  remettre  l'état  des  pionniers  exis- 
tants qui  devaient  servir  de  noyau  aux  unités  de 
sapeurs  à  créer. 


(i)  Le  conseil  d'administration  du  10e  (bis)  bataillon  de  sapeurs  àk 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armée»,  le  26  mes- 
sidor. (Réponse  à  une  demanda  d'cxpl  bal  ions  de  ladite  Commission,  en 
date  du  25  prairial.) 
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Ordre  du  1'"  au  0  vcnlAse.  —  Copie  de  l'ordre  de  l'année 
du  30  pluviôse  au  i*'  ventôse. 

Quartier  jéaiîral  d'Avesnes. 
Il  est  ordonné  aux  généraux  de  division  et  commandants  de  places, 
sous  leur  responsabilité,  de  Fains  passer  dam  le  pins  bref  délai,  à  l'état- 
major  général  de  l'armée,  l'état  de  la  foi  ce  et  l'cHerlil'  des  compagnies 
de  pionniers  qui  sont,  dans  leurs  divisions  ou  leurs  arrondissements.  Ils 
feront  aussi  passer  quelques  renseignements  sur  la  date  de  la  formation 
de  ces  compagnies  et  sur  leur  organisation  actuelle. 

Malgré  cette  demande,  l'organisation  n'avait  guère 
progressé  plus  d'un  mois  après;  car  Souham,  dont  la 
division  stationnée  à  Lille,  occupant  les  passages  de  la 
Deule  et  de  la  Marque,  et  sans  cesse  aux  prises  avec  l'en- 
nemi, sentait  plus  qu'aucune  autre  la  nécessité  de  for- 
tifier ses  positions,  réclamait  avec  instance  la  venue  d'un 
bataillon  du  génie.  «  Si  tous  les  bataillons  de  sapeurs 
que  l'on  vient  de  former»,  écrivait-il  le  7  germinal  à 
Pichegru,  «  ne  sont  pas  employés,  il  serait  bien  néces- 
saire d'en  avoir  dans  cette  division.  »  Plus  d'un  mois 
après,  il  insistait  encore  pour  avoir  des  sapeurs.  «  On 
éprouve  les  plus  grandes  difficultés  a  se  procurer  des 
pionniers.  Il  n'y  a  pas  d'habitants,  et  je  suis  obligé  (d'em- 
ployer) des  ouvriers  tirés  des  bataillons.  Le  bataillon 
des  sapeurs  qui  est  à  Saint-Omer  nous  serait  très 
utile  ()}.  »  Il  se  préoccupait  en  même  temps  d'avoir  en 

(1  )  le  e/énéritl  Soi'liinn  m:  ijéi^nd  en  i:hef  l'irhrgr'i .  _M,  -i|i.iof  le.  I S  floréal  (■!■  mai) 

Le  bataillon  formé  à  Saint-Omer  avait  reçu  le  a"  10.  «  Le  12  ventôse 
an  II  de  la  République  française  <>nl  été.  formée.-  six  compagnies  destinées 
à  former  ledit  bataillon,  en  présence  de-  citoyens  Carnot,  chef  du  génie 
li  Saint-Omer,  et  Félix,  commissaire  des  guerres,  chargé  de  l'organisa- 
tion de  ce  corps  par  le  général  en  chef  .['iehsçru.  »  {Extrait  du  Registre 
d'organisation  du  10"  balmllon  de  sapeurs,  formé  à  Saint-Omer,  en 
vertu  du  décret  de  la  Corme.ntb.m  n'diwd<'  d'i,  l'S  frimaire  an  II  de  la 
République.) 

Le  29  ventôse  an  II,  le  conseil  d'administration  de  ce  bataillon  et  le 
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magasin  de  solides  outils  pour  en  doter  ses  travailleurs  (1). 
Avant  de  soutenir  l'attaque  de  Courtrai  par  Clerfayt,  il 
avait  prescrit  à  Dejean,  de  construire  des  batteries  aux 
portes  de  Tournai,  d'Oudenarde  et  d'Haerlebeke  (2). 
Enfin,  après  que  cette  attaque  eut  montré  la  nécessité 
de  renforcer  les  défenses  de  cette  place,  on  s'empressa 
d'y  envoyer  des  sapeurs. 

Liêbûrt  an  Ctiifiiviiiiltuil  du  la  place  de  Lille, 

§3  floréal  (H  mai). 

Ci-joint  je  t'adresse,  Citojen  Commandant,  l'ordre  du  départ  pour 
les  deus  compagnies  du  1  "r  bataillon  de  sapeurs  qui  sont  arrivées  hier  à 
Lille  ;  tu  voudras  bien  remettre  cet  ordre  ai 
l'exécution,  do  laquelle  tu  me  rendras  compte. 


commissaire  des  guerres  Félix  annonçaient  que  le  bataillon  était  «  entiè- 
rement organisé  et  qu'aujourd'hui  il  est  fort  de  1649  hommes,  ce  qui 

donne  un  excédent  au  complet  de  49  hommes Ce  corps  est  un  des 

plus  beaux  de  l'armée Sa  formation  monte  au  lflr  ventôse,  jour  où 

1rs  deux  premières  compagnies  ont  été  organisées » 

(I)     Le  générai  So'ihma  <m  tjéiitr'd  d'o.riiUerin  Sangis,  à  Lille. 

4  floréal  (23  avril). 

«  Je  viens  d'écrire  au  citoyen  Vigueur,  gunle  principal  de  l'artillerie, 
qu'on  manquait  d'outils  ;ï.  pionniers,  et  de  prend  iv.  des  mesures  pour 
s'en  procurer  s'il  n'en  a  pas.  Tu  voudras  bien  lui  on  fournir  de  solides.  » 

(ï)     Le  général  Sonh/on  im  r.îloyen  'Dejean,  chef  de  bataillon 

5  floréal  (87  avril). 

«  H  est  ordonné  au  citojen  Dejean,  chef  de  bataillon  du  génie,  de  se 
pourvoir  des  moyens  de  retrancher  Courtrai,  principalement  les  portes 
de  Tournai,  Oudenarde  et  Haerlebeke  en  établissant  des  batteries.  Il 
requerra  dans  Courtrai  et  environs  tous  les  pionniers  qui  lui  seront 
nécessaires.  » 
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Lièbert  au  général  de  division  Souham,  à  Courtrai, 

22  (lor&u  (H  mai). 

le  te  préviens,  Général,  qu'il  arrivera  aujourd'hui  a  Courtrai  deui 
compagnies  du  1"  bataillon  de  sapeurs  ;  tu  leur  donneras  la  destination 
que  tu  croiras  convenable  pour  le  bien  du  service. 

Liébert  à  Deluiy,  chef  de  briyaAe  r.ummnmkml  lu  place  de  Courtrai. 
2S  floréal  (H  mai). 

.Te  le  préviens,  Citoyen  Commandant,  que  je  viens  de  donner  ordre  à 
doux  compagnies  du  l''1'  bataillon  de  sapeurs  de  se  rendre  à  Courtrai, 
où  elles  prendront  tes  ordres  ;  tu  en  disposeras  comme  tu  le  croiras 
convenable  pour  le  bien  du  service. 

e)  Enfin,  à  l'armée  de  la  Moselle,  comme  à  celle  des 
Ardennes,  comme  à  l'aile  droite  de.  Fermée  du  Nord,  il 
fut  également  affecté  un  bataillon  de  sapeurs  qui  prit 
le  n"  8  et  fut  formé  le  15  ventôse  à  Metz  (i).  La  corres- 
pondance de  Gillet,  qui  se  rapporte  à  cette  création,  fait 
encore  une  fois  ressortir  le  principe  admis  de  n'affecter 
au  service  des  sapeurs  que  des  réquisitionn'aïres  vigou- 
reux sans  doute  mais  peu  aptes  au  service  de  l'infanterie. 


(-1)  Le  chiffre  8  est  bien  celui  de  ce  bataillon,  ainsi  qu'il  résulte 
d'une  lettre  de  Gillet,  datée  du  23  floréal,  et  publiée  plus  loin.  C'est 
donc  par  erreur  que  le  directeur  du.  gonie  :i  Meit  l'erivait  le  7  germinal 
à  Mozurier  :  «  Je  m'empresse  de  répondre  à  ta  lettre  du  4  de  ce  mois, 
concernant  le  12"  (sic)  bataillon  de  sapeurs » 

La  môme  lettre,  toutefois,  signale  .bien  Mets  comme  lieu  de  rassemble- 
ment du  bataillon  et  ajoute  :  «  Ce  n'a  été  que  le  15  ventOse  que  les 
officiers  dos  sapeurs  ayant  à  leur  tête  le  citoyen  Rrocard,  chef  de 
bataillon,  m'ont  appris  qu'il  était  organisé  en  me  demandant  les  oulils 
qui  lui  étaient  nécessaires  et  j'ai  fait  droit  h  cette  demande  en  passant 
le  lendemain  une  adjudication  pour  la  fourniture  de  ces  outils,  que  la 
commune  a  eru  devoir  fixer  au  1er  floréal  prochain » 
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Metz,  20  ventôse  (10  mars). 

Le  Représentant  du  peuple  envoyé  aux  armées  de  la  Moselle  et  des 
Ardennes    pour  l'embrigadement  de  l'infanterie  ; 

Sur  la  demande  du  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Hartlie,  a;:etit  :aip''ri.-ur  du  Conseil  exécutif,  fera 
compléter  incessamment  le  bataillon  de  sapeurs  qui  doit  être  formé  en 
exécution  de  la  loi  du  25  frimaire  dernier. 

Ce  bataillon  ne  sera  porté  provisoirement  qu'a  1200  hommes,  sauf  a 
le  compléter  immédiatement  après  la  revue  de  tous  les  corps  d'infan- 
terie de  l'armée. 

Au  général  Gr/yny,  chef  d'tHnt-majw  de  fariaêi;  >.!.«  la  Moselle. 
Ad  quartier  gûnérul  du  Mdïenvissi',  'î-'i  -,  oritâse  (14  mars), 

le  suis  informé,  Citoyen  Général,  qu'on  a  tiré  des  anciens  bataillons 
de  l'armée  de  la  Moselle  nti  certain  nombre  d'hommes  pour  compléter 
le  bataillon  des  sapeurs  qui  doit  et™  oivani-i'  en  exécution  delà  loi  du 
25  frimaire  dernier. 

Cette  mesure  m'a  paru  absolument  contraire  au  bien  du  service. 
Tout  homme  sans  être  aguerri  peut  être  sapeur  pourvu  qu'il  soit  robuste. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  choisir  des  militaires  déjà  exercés  et 
formés  à  la  guerre  ;  des  recrues  peuvent  faire  la  même  service.  Aussi 
la  loi  du  25  frimaire,  article  10,  n'appelle- t-e lie  à  la  formation  des 
bataillons  de  sapeurs  que  «  les  citoyens  mis  à  la  réquisition  d'après  la  loi 
du  23  août  dernier,  ou  d'après  les  arrêtas  des  représentants  du  peuple  ». 

Je  te  charge  en  conséquence,  Citoyen  Général,  de  faire  rentrer  sur- 
leTchamp  à  leurs  corps  respectifs  les  militaires  qui  en  auraient  été  tirés 
pour  former  le  bataillon  de  sapeurs  et  do  me  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition. 

Ait.  commissaire  des  guerres  Micoucl. 

Longtvy,  10  germinal  (30  mars). 

Pour  répondre  à  ta  lettre  du  l'J  ventôse,  Citoyen,  que  je  n'ai  reçue 
que  le  8  germioal,  je  l'adressa  copie,  do  cello  que  j'ôcrim  sur  le  même 
objet  au  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Moselle  le  24  du  mois 
dernier,  dont  je  suis  surpris  qu'il  ne  t'ait  pas  donné  eonr,.ûss;uu',i:. 

A  mon  passas.:  à  Metz,  je  chargeai  la^onl  supérieur  du  Conseil 
exécutif  de  compléter  le  bataillon  de  pionniers  avec  des  hommes  de  la 
première  réquisition,  en  ne  le  portant  néanmoins  provisoirement  qu'Ji 
1200  hommes,  sauf  à  la  compléta1  déiinii.ivrmonl.  lorsque  j'aurai  ter- 
miné les  revues  de  l'armée.  Le  motif  de  cette  disposition  était  de  pou- 
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voir  y  faire  entrer  les  hommes  qui  ne  se  seraient  pas  trouvés  propres 
uu  service  de  l'infanterie  et  qui  sont  néanmoins  assez  forts  pour  faire  le 
service  de  sapeurs. 

Au  surplus,  je  suis  informé  qu'il  s'est  glissé  un  abus  même  dans  le 
choix  des  hommes  de  réquisition.  On  a  pris,  par  exemple,  tout  le  pre- 
mier rang  d'un  bataillon  et,  de  cette  façon,  des  hommes  de  S  pieds 
9  pouces  qui  auraient  fait  de  superbes  grenadier-  ont  été  employés 
comme  sapeurs,  au  lieu  de  clioisir  des  hommes  forts  qui,  quoique  d'une 
taille  peu  avantageuse,  auraient  été  également  propres  au  service. 

C'est  d'après  ces  différentes  vues  que  tu  voudras  bien  diriger  l'opé- 
ration dont  tu  es  chargé  concernant  l'organisation  de.  ce  bataillon. 

Au  Comité  de  la  guerre. 

Longuyon,  48  germinal  (7  avril). 
Citoyens  Collègues, 

l,ors  il-  mon  arrivée  à  Met/,  le  général  de  l'armée  de  la  Moselle  me 
pria  île  faire  organiser  le  bataillon  de  sapeurs.  On  s'en  occupait  déjà, 
niais  je  m'aperçus  qo'on  s'écartait  de  l'esprit  de  la  loi;  au  lieu  de 
prendre  des  citoyens  de  bonne  volonté  dans  la  première  réquisition,  on 
avait  pris  23  hommes  par  bataillon:  on  privait  ainsi  un  corps  déjà  peu 
nombreux  de  25  soldats  aguerris  pour  les  employer  à  un  genre  de  ser- 
vice auquel  ils  n'étaient  nullement  propres.  Je  prescrivis  de  rendre  ces 
soldats  à  leurs  corps;  cet  ordre  n'a  encore  été  exécuté  qu'en  partie. 

J'avais  arrêté  que  le  bataillon  ne  serait  porté  provisoirement  qu'à 
1200  hommes;  j'avais  prévu  qu'en  faisant  les  revues  je  trouverais 
beaucoup  d'hommes  qui,  quoique  peu  propres  au  service  de  l'infan- 
terie, pourraient  néanmoins  faire  celui  de  sapeurs,  et  qu'il  serait  pos- 
sible de  le  compléter,  au  moins  en  partie,  avec  cette  ressource.  C'est 
ce  qui  s'est  vérifié. 

Mais  on  a  mal  rempli  l'objet,  même  en  prenant  dans  les  bataillons 
de  réquisition;  sur  quatre  que  j'avais  fait  venir  de  Verdun,  on  a  pris 
tout  le  premier  rang,  sans  consulter  leur  Tolonté,  qui  était  de  servir 
dans  l'infanterie,  et  on  a,  de  cette  manière,  pris  des  hommes  de  5  pieds 
9  pouces,  jeunes  et  alertes,  qui  auraient  fait  les  plus  beaux  grenadiers, 

Sur  les  réclamations  qui  m'ont  été  portées,  j'en  ai  fait  rentrer 
quelques-uns  dans  les  bataillons  d'infanterie.  Je  vous  prie.  Citoyens 
Collègues,  de  me  mander  si,  dans  ces  diverses  dispositions,  j'ai  rempli 
les  intentions  du  Comité, 

Au  général  P(d"c.hc;.b',  rioni.nmn.daiU  à  Tkionvilk. 

Morfontaine,  33  floréal  (12  avril). 
Tu  voudras  bien,  Citoyen  Général,  assembler  sur-le-champ  la  coin- 
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pagnîe  de  sapeurs  employés  à  ThiotiTille;  tu.  en  feras  la  revue  et  tu 
marqueras  tous  les  hommes  qui  ont  la  taille,  bien  constitués  et  qui  sont 
propres  au  service  de  l'infanterie,  â  l'exception  des  officiers  et  sous- 
officiers,  et  tu  les  enverras  k  Longwy,  sous  la  conduite  d'un  officier, 
pour  être  employés  dans  l'infanterie. 

Morfontaiue,  23  floréal  (12  avril). 

Lu  lie  prés  entant  du  peuple,  etc 

Arrête  que  le  commandant  du  8*  bataillon  de  sapeurs  renverra  sur- 
le-champ  à  leur  bataillon  30  hommes  qui  ont  été  tirés  du  7e  bataillon 
du  Rhô  ne- et- Loire  pour  être  incorporés  dans  la  compagnie  de  sapeurs 
actuellement  employés  à  Thionville. 

Le  8e  bataillon  avait  donc  une  compagnie  à  Thion- 
ville. D'autre  part,  il  avait  quitté  Metz  le  3  germinal, 
ce  qui  avait  empêché  de  l'habiller  et  de  le  munir 
d'outils  dont  l'adjudication  n'était  prévue  que  pour  le 
Ier  floréal  i{l).  Ce  départ  avait  été  nécessité  par  les  ordres 
de  Jourdan,  prescrivant  de  le  répartir  entre  les  places 
,  frontières  de  son  armée  (2).  Toutefois,  le  directeur  du 
génie  de  Metz,  mis  au  courant  de  cette  situation  qui  avait 
interrompu  les  travaux  des  fortifications  à  Metz,  avait 
invité  Jourdan,  le  4  germinal,  à  lui  en  «  rendre  au  moins 
deux  compagnies  aussitôt  que  les  circonstances  le  lui 
permettraient  (3)  ». 

Le  8e  bataillon  avait  donc  au  printemps  de  1794  une 
compagnie  à  Thionville,  deux  à  Metz  et  le  reste  sur  les 
autres  places  frontières  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Outils  des  bataillons  de  sapeurs.  —  Les  outils  dont  dis- 
posa chaque  bataillon  de  sapeurs  étaient  au  nombre 
de  1400,  dont  «  un  tiers  en  haches,  un  autre  en  pelles 


(1)  Le  directeur  des  fortificatious   de  la  Moselle,   ele...  au   citoyen 
Mazurier,  adjoint  du  miriist.ro  de  la  guerre.  Metz,  7  germinal. 

(2)  Le  même  au  même,  i  germinal. 

(3)  Le  même  au  même,  4  germinal. 
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fougues  et  rondes,  et  le  troisième  en  pioches  et 
serpes  ({)  (2)  ».  Ces  outils  étaient  portés  dans  des  voi- 
tures de  réquisition  (3),  qui  suivaient  le  parc  d'artillerie 


(1)  Tharreau  au  général  de  brigade  Michaud.  i"  ventôse.  (Voir 
page  589.) 

(2)  Tharreau.  av.  général  de  brigade  L'iri/e, 

9  ventôse  (27  février). 

Je  te  préviens,  Général,  qiin  j"  viens,  do  donner  îles  ordres  pour  qu'il 
soit  conduit  a  Douzy  la  quantité  de  691  outils,  tant  pelles,  pioches, 
haches  et  serpes,  pour  les  quatr.'  <'.r)m|ii:.:aii'.-  do  saii'iurs  qui  sont  sous 
tes  ordres. 

Tu  ordonneras  au  chef  de  corps  de  les  prendre  il  Douzy  et  d'y 
déposer  tous  ceux  qui  peuvent  ne  rien  valoir  et  qu'il  a  dans  ses  compa- 
gnies; tu  les  renverras  an.  magasin,  ii  Sedan. 

Le.  Général  de.  lirigad';  ebef  il-.-  i'ct:<.l-<i*<tjor  de  l'i.i.nnée  ilt-s  A'rdmnrs, 
au  citoyen  Blin,  commissaire  ordonnateur. 

Au  quartier  gémira)  ik  Scilan,  il  iieruiinal  ('■!()  ma  ru). 
(Le  7e  bataillon)  a  reçu,  dans  le  courant  de  ventôse,  les  outils  qui 
lui  manquaient  et,  en  remplacement  de  ceux  qui  y  étaient  usés,  les 
quantités  suivantes  :  233  pelles,  tant  rondes  que  carrées;  117  pioches; 
114  serpes;  227  haches.  Ces  outils  avaient  été  lires  de  l'arsenal  de 
Mézières,  qui  les  avait  versés  dans  celui  de  Sedan,  1.1*0(1  ce  bataillon  les 

Maubeugt),  21  floréal  (10  mai). 
Il  est  ordonné  au  garde^magasin  des  effets  militaires  de  délivrer  la 
quantité  de  300  pelles,   300  pioches,   200  serpes   et  200  haches,  pour 
servir  à  l'armée  commandée  par  lu  généra:  llesjiH'ilin. 


Maubf;iigc,  21  lloréal  (10  mai). 
(3)  Il  est   ordonné  au   commissaire  des   guerres    Fontaine   de   faire 
fournir  sur-le-champ  deux  voitures  pour  le  transport  de  1000  outils  qui 
doivent  se  rendre  à  lieaumont,  a  la  disposition  du  (.énéral  de  division 
Desjardin. 
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pendant  les  marches  (1),  lorsqu'ils  étaient  employés  par 
les  avant-gardes  divisionnaires  en  campagne  et  non  par 
les  bataillons  de  sapeurs  affectés  aux  places  fortes. 

Travaux  divers  dit  service  du  génie.  —  Les  travaux  de 
fortification,  qui  formaient  la  base  des  occupations  des 
officiers  du  génie,  étaient  exécutés  par  eux  au  moyen  de 
sapeurs  ou  de  travailleurs  requis. 

Le  rcjmUeiduul  du.  (icupli:  L'iuivul  aa  génmd  Dnkesïttr., 

Moûbeugi:,  '2(1  yorminal  l'-lii  avril). 
Citoyen  Général, 

II  faut  que  les  choses  se  fassent  en  rèdn.  J'attends  ces  jours-ci  dos 
officiers  du  génie  qui  présideront  aux  travaux  que  tu  inédites  et  qui 
t'instruiront  de  leur  indispensable  nécessité. 

Cependant,  si  tu  erois  que  les  mesures  que  tu  as  prises  sont  indis- 
pensables au  salut  des  troupes  que  tu  commandes,  tu  feras  délivrer  le 
nécessaire  pour  la  subsistanee  et,  sur  le  reste,  nous  prendrons  les  mesures. 
m''i'(;ssaii'es. 

Salut  et  fraternité.  Laurent. 

Le  r'giriscidtmi  du  /uiu.jik  Ltiurciit  un  gi'nénd.  Dttliesinn. 

Mmibeuge,  27  germinal  (16  avril). 
Citoyen  Général, 

Je  ne  sais  point  quelle  doit  être  la  marche  des  généraux  pour  les 
travaux  de  défense.  Il  me  semble  que  les  .officiers  du  génie  doivent 
être  consultés   et  qu'au  moins  il  doit  y  avoir  un  conseil  de  guerre  de 


(1)  Le  général  Jiesjardin  >.lh  général  Fai-.erf.mi. 

Avesnes,  30  floréal  (19  mai). 

Il  est  nécessaire,  mon  Général,  que  deus  voitures  d'outils  suivent 
notre  pare,  afin  que,  dans  les  mouvements  de  repos,  on  détruise  les 
ouvrages  de  l'ennemi  dont  nous  pourrions  nous  rendre  maîtres.  Je  tu 
prie  de  donner  des  ordres  pour  qu'elles  soient  rendues  demain  matin 
au  parc  d'artillerie  près  Thirimont. 
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C'est  d'après  son  arrêté  qu'on  exécute  lea  travaux  ;  et  point  de  doute 
qu'alors  la  République  ne  dût  payer  les  travailleurs  sur  le  pied  des 
pionniers.  Mettez-vous  en  règle. 

Salut  et  fraternité.  Luirent. 


Afin  de  permettre  à  Desjardin  de  se  fortifier  dans 
Beaumont  aussitôt  après  l'avoir  occupé  (1),  Favereau  lui 
envoya  comme  ingénieurs  le  chef  de  bataillon  Marescot  et 
Je  citoyen  Flayelle  (2). 

A  défaut  de  sapeurs,  on  fournît  du  reste  à  Marescot 
des  citoyens  requis  spécialement  pour  ces  travaux. 

Maubcuge,  1S  floréal  (i  moi). 

Nous,  Représentant  du  peuple,  etc. 

Ordonnons  à  l'administration  ilu  district  d'Av^nes  de  faire  sur-le- 
champ  i  tel  nombre  de  umiiki;)  alités  de  son  a  no  niliss  ornent  qu'elle 
jugera  le  plus  convenable,  les  réquisitions  nécessaires  pour  procurer  dès 
demain  au  citoyen  Marescot  et  autres  ofliciers  du  çénie,  «00  travailleurs, 
lesquels  se  rendront  ce  mâme  jour  à  la  redoute  du  Pot-de-Vin  près  la 
censé  de  l'Hôpital,  munis  savoir;  moitié  de  pelles  et  moitié  de  lou- 
chets  pour  y  être  occupés,  ou  sur  tout  autre  point  qui  leur  sera  indiqué 
ji;si['a"à  nouvel  ordre. 

Les  officiers  du  génie  pourvoiront  à  leur  logement  et  les  feront 
payer  a  raison  de  10  livres  la  toise  cube,  au  moyen  de  quoi  ils  se 
muniront  également  du  nécessaire  pour  leurs  subsistances. 

Les  municipalités  qui  n'obéiront  pas  aux  réquisitions  du  district 
seront  punies  comme  refraotaires  iiin  lois  et  le  maire  sera  mis  provi- 
soirement on  état  d'arrestation. 


nvoie  deux  ingénieurs  pour  que,  dans  le  cas  que  tu  sois  dans 
,  ils  travaillent  h  le  fortifier.  » 


«  Le  citoyen  Marescot,  ingénieur,  chef  de  bataillon,  voudra  bien  s 
rendre,  avec  le  citoyen  Flayelle,  h  l'armie  suus  l!i.\mniont  pour  y  rece 
voir  les  ordresdu  général  Desjardin.  » 
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Ordonnons  en  outre  qu'à  la  diligence  fie  l'administration  du  district 
les  maires  des  communes  de  Monebeam,  Saint-Vuast,  Saint-Aubain, 
le  Val,  Aymeries,  Doui'lers,  Semousies,  Xoyelle,  Basdiamp  et  Ecugnies 
seront  arrêtés  et  conduits  dès  demain  dans  lus  prisons  do  Maubeuge 
pour  s'être  refusés  ulisliiiémen!  aux  îvniiisitions  qui  leur  ont  été  préeé- 
■lemmfiiil  i'aH.es  p.ir  ie  cilo\'rn  Marescot. 

L'administration  du  district  demonn1  responsable  sous  la  mémo  peine 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

L AU  KENT. 

Les  lettres  suivantes  de  Colatid  et  de  Montalembert 
donnent  encore  un  nouvel  exemple  de  réquisition  d'ou- 
vriers et  de  paysans  pour  les  travaux  du  génie. 


A  h  citoyen.  Mnzn.rb-r. 

'""""" 

ut  Ministre  il'.:  tu  ijiierv. 

17  veatise  (7  mars}, 

J'ai  reçu  ta  lettre  du  15  ve 
Comité  de  Salut  public  pour 
sition  100  ouvriers  scieurs  di 
disposition  du  directeur  des  i 
le-champ  an  général  de  dM 

ntûse,  da 

tirer  de 
>  long  et 

ortiiieatk 
iion  qui  t 

us  lii.-r.io.tk:  était  joint  l'arrêté  du 
s   bataillons   de    première    réqui- 
de  les  faire  mettre  ensuite  à  la 
ms  de  Saiut-Ùuu;r  ;  j'ai  l'c.rit  sur- 
ommande  dans  cette  pr.rlic  poui- 

Salut  et  fraternité. 

(lOI.AUIl. 

Au  Général  de  divii 

■lUindnnl  à  Sniiii-Omcr. 

M  ventosc  (7  mors). 
Je  t'envoie  ci-joint,  Citoyen  Général,  un  arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  pour  faire  tirer  parmi  les  bataillons  de  première  réquisition 
100  ouvriers  scieurs  de  long  et  les  faire  mettre  de  suite  à  la  disposition 
du  directeur  des  fortifications  de  Saitd-Omer;  lu  voudras  bien  faire 
mettre  sur-le-champ  à  exécution  cet  arrêté. 

COLAUD. 

Le  général  de  brigade  Moiditieiubert  au  Citoyen  Ministre  de  la  guerre. 

5  germinal  (85  mars). 
(  iitov.-n  Ministre, 

Les  nouvelles  du  Camln'ésis  annoncent  que  les  paysans  y  ont  été  mis 
en  réquisition  pour  travailler  a  un  camp  retranché  entre  Bouchain  et 
Cambrai  dans  remplacement  appelé  Camp  de  César.  C'est  une  position 
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des  plus  avantageuses,  et  la  connaissant,  je  n'ai  pus  manqué  do  l'indi- 
quer dès  l'année  passée  lorsque  les  ennemis  attaquèrent  Valencieitncs. 

Je  dois  donc,  remettre  ici  sous  tes  yeux  la  lettre  que  je  t'écrivis  le 
11  août  dernier,  avec-  le  mémoire  qui  y  était  joint,  auquel  tu  n'eus  point 
d'égard.  Mais  aujourd'hui  l'exécution  do  oo  projel.  devant  avoir  lieu,  il 
est  de  mon  devoir  de  le  dire  que,  si  l'on  se  borne,  suivant  j'usage,  à  y 
élever  de  mauvaises  ligues  à  redans  soutenues  par  des  redoutes  Barrées 
aussi  mauvaises  que  les  redans,  ce  sera  ne  rien  faire.  Ce  camp  sera 
forcé  en  peu  de  moments,  dès  que  les  a i.t.iq liants  seront  supérieurs  aux 
attaqués.  Tl  est  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  commencé  ce  travail  il  y  a  six 
mois.  Mais  du  moins  serait-il  a  désirer  qu'on  y  fit  des  ouvrages  de 
bonne  défense.  Je  suis  tout  prêt  à  indiquer  les  méthodes  que  j'em- 
ploierais dans  une  pareille  position.  Si  lu  jugeais  '■<  propos  d'avoir  mon 
avis  à  cet  égard,  il  suffirait  de  me  communiquer  les  projets  qu'on  se 
propose  d'exécuter  dans  cet.  emplacement.  Je  désire  beaucoup  qu'ils 
soient  tels  que  je  n'aie  qu'à  y  applaudir.  ,le  m'acquit to  de  ce  que  je  dois 
à  !a  nation  eu  faisant  de  telles  offres. 

Salut  et  fraternité. 

Montai,  km  bert. 

A  cet  exemple  on  peut  joindre  le  suivant  qui  ne  vise 
plus  des  travaux  de  fortification  permanente  mais  bien 
des  retranchements  de  circonstance. 

13  floréal  (2  mai). 
Le  citoyen  Loretf.e,  brigadier  au  10e  régiment  de  bussards,  partira 
avec  1  hussards  pour  faire  l'aire   le   rassemblement  des  habitants   des 
communes  de  Samar,   Neiii'ville,  Sauzellc,  Soumov,  Cerfl'ontaine,  Vcr- 
gnics,  Renlies,  Erpion. 

Chacun  des  buss.'uds  qu'il  enverra  dans  les  communes  ci-dessus  con- 
duira les  habitants  au  village  de  flossus.  11  restera  avec  eux  et  aura  soin 
d'en  connaître  le  nombre.  Ces  habilaurs  sont  destinés  à  élever  des 
retranchements;  pendant  le  travail,  le  citoyen  l.orctle  sera  aux  ordres 
de  l'officier  ingénieur  ou  des  sapeurs,  et  il  restera  avec  lui  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

L'Adjudan.1  gchïriil, 
S  ION  VILLE. 

Si  le  service  du  génie  était  en  principe  affecté  aux 
travaux  de  fortification  (1)  permanente,  on  peut  cepen- 

(1)  4  messidor.  —  Je  vous  adresse  ci-joint,  Citoyens,  l'état  des  ingé- 
nieurs employés  à  l'année  active  du  Kord.  On  ne  m'a  pas  encore  envoyé 
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dant  en  indiquer  d'autres  emplois  tels  que  des  recon 
naissances,  levers  de  terrain  et  dessins,  effectués  par  les 
officiers  ;  des  constructions  de  chemins  de  colonnes,  des 
travaux  de  campagne  pour  la  protection  de  l'artillerie 
de  position,  des  réparations  des  voies  de  communication, 
des  aménagements  de  cantonnements  et  bivouacs. 

a)  Reconnaissances. 

23  ventôse  ((3  maie). 

Il  est  ordonné  au  citoyen  Bailly,  sous-lieutenant  au  bataillon  des 
sapeurs,  d'accompagner  le  eitoyen  Barbier,  adjudant  général,  dans  les 
reconnaissances  qu'il  est  chargé  de  l'aire  pour  destiner  (sic)  les  lieux  et 
positions  et  les  emploi- monts  qu'il  jugera  conwnallos  pour  le  tien  du 
service  de  la  Bépufli:;ue.  Il  demeurera  attaché  is  cet  officier  aux  ordres 
duquel  il  sera  jusqu'à  ee  que  <eti.e  mission  soit  remplie. 

ÏHARREAU. 

Tkaneau  au  cUoytii  Barbie* ,  «d/ud'.ei'r  ï/cnéettl  chef  de  brigade. 

2$  ventôse  (12  macs). 

Tu  voudras  bien,   Citoyen,   te    transporter  demain,   23   ventôse,  à 

Bouillon  où    tu    trouveras    le    citoyen    itaillv,   officiel'  au    bataillon    de 

sapeurs,  attaché  a   l'armée  dos  Ardennes,   qui    a   ordre  de    suivre  tes 

instructions. 

Thàbrkait. 

b)  Dessins  et  levers. 

5  messidor. 

D'après  la  demande  du  citoyen  lïidet  des  Fours,  commandant  le  génie 
dans  la  place  d'Arras,  pour  que  le  citoyen  Joseph  l.ed.nit,  de  la  com- 
mune de  Bancourt  district  do  Bapaume,  dragon  au  détachement  que 
tu  commandes,  soit  employé  dans  les  bureaux  de  dessin  de  la  place 
d'Arras,  sous  les  ordres  immédiats  des  oflidut'-s  de  génie,  tu  voudras 
bien  lui  remettre  l'ordre  ei-joint  que  je  t'adresse  et  le  faire  partir  de 
suite  pour  le  rendre  à  sa  nouvelle  destination. 

l.fÉBERT. 


l'état   des   mineurs,    sapeurs  et   autres   employés  des   fortifications   en 
activité  de  service  à  l'armée.  3e  vous  l'enverrai  aussitôt  qu'il  me  sera 

parvenu. 
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c)  Chemins  de  colonnes. 

Copie  de   l'ordre  du  i"  prairial. 

Au  qiiiiilii:]-  jç(;jiit;iI  Ait  l;i  rai  se  de  l.i>H»;.\   1  ',|'  ]:r:iiriiil  (-0  min). 

Chai[iie  général  de   division  exécutera  les  mouvements  ou   attaques 

présentes  pur  les  inslrudions  du  général  commandant  en  chef. 

Il  veillera  a  ce  que  sa  colonne  marche  dans  le  plus  grand  ordre 

Chaque  colonne  sera  précéda;  d'un  bataillon  d'infanterie  légère  ;  à  sa 
suite  marcheront  immédiatement  les  travailleurs  qui  faciliteront  le 
passage  de  l'artillerie  et  ouvriront  les  communications 


C'est  suivant  le  même  principe  que  fut  organisée  la 
sortie  suivante  de  la  garnison  de  Maulieuge. 

Plan  d'attaque  du  bois  du  Tilleul  et  du  faubourg  de  Mons. 
Maonenge.JO  prairial  (S9  mai). 

L'attaque  du  bois  du  Tilleul  sera  commandée  par  le  général  Daurier. 
11  aura  sous  ses  ordres:  le  2°  bataillon  du  18e  régiment,  les  deux 
bataillons  de  gendarmerie  nationale,  le  3"  bataillon  do  la  21°  demi- 
brigade  d'infanterie  légère,  un  escadron  de  dragons,  un  obusier  et  une 
pièce  de  8  (artillerie  légère). 

Le  général  Gilly,  commandant  le  camp  de  Falise  mettra  aux  ordres 
du  général  Daurier  le  6»  bataillon  de  l'Yonne  qu'il  enverra  à  Hautmont 
et  sur  les  hauteur!;  adjacente::  pour  y  observer  les  mouvements  de 
l'ennemi.  Ce  bataillon  mènera  ses  deux  pièces  de  canon  dont  l'une  sera 
mise  en  batterie  vis-à-vis  le  pont  d'Hautmont  pour  empêcher  toute 
entreprise  de  la  part  de  l'ennemi,  et  l'autre  sera  placée  dans  le  verger 
de  l'abbaye  et  dirigé  do  manière  à  empêcher  les  ennemi-  qui  sortiraient 
du  .bois  du  Tilleul  de  se  sauver  le  long  de  la  Sambre  en  gagnant 
Hautmont. 

Celte  attaque  commencera  à  la.  poinl  e  du  jour,  demain  1  I  prairial,  et 
sera  dirigée  de  manière  à  ce  que  les  troupe-  aient,  la  route  de  iîavay 
derrière  elles  et  la  Sambre.  eu  avant,  afin  de  pousser  l'ennemi  sur  la 
rivière  et  sur  Maubeuge  et  n'en  laisser  passer  aucun  du  côté  d'Haut- 

A  la  suite  de  ces  corps   marcheront  les  travailleurs  conduits  par  un 
officier  du   génie.  Leur   occupation  sera  de  détruire  tous  les  ouvrages 
t  dans  le  bois  du  Tilleul, 
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Ce  corps  d'attaqua  et  «a  traTailleura  seront  soutenus  par  le  général 
Fostier  qui,  pour  remplir  cet  objet,  aura  sous  ses  ordres  la  ~Î2S  demi- 
brigade,  le  l6'  bataillon  de  ta  8.1e  demi-brigade,  le  1er  escadron  de 
dragons,  I  obvier  et.  une  pièce  ■:!<>  ,H  (artillerie  légère) 

11  détachera  en  tirailleurs  le  lor  bataillon  de  la  85°  demi-brigade  qui 
harcèlera  l'ennemi  qui  pourrait  paraître  dans  la  plaine  et  se  portera  sur 
leurs  épaulements  et  petits  ouvrages,  et  il  portera  sn  demi-brigade  vers 
la.  chaussée  de  Bavay  qu'il  laissera  sur  sa  gauche,  observera  tous  les 
mouvements  de  l'ennemi  et  soutiendra  l'expédition  du  général  Daurier; 
et  lorsqu'il  aura  porté  sa  demi-brigade  eu  avant  et  qu'il  aura  dépassé 
la  redoute  qui  est  sur  la  t'oute  de  B.iva.y,  il  rabattra  sur  elle,  l'enlèvera 
et  gardera  la  posiliuii  île  eette  redoute,  ou  suivra  les  mouvements  du 
général  Daurier. 

L'attaque  du  faubourg  de  Mous  sera  commandée  par  le  général 
Coliny,  et  il  aura  pour  cette  expédition  sous  ses  ordres  les  trois 
bataillons  de  la  g;trni-ou  dont  il  disposera  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable, des  travailleurs  conduits  par  un  officier  du  génie.  Le  général 
Gilly  mettra  A  ses  ordres  un  des  bataillons  du  camp,  auquel  il  donnera 
l'ordre  de  se  porter  à  la  droite  de  l'inondation  dans  le  chemin  creux.  Il 
protégera  la  droite  de  l'attaque  du  général  Coliny,  observera  l'ennemi, 
sera  tranquille  et  n'attaquera  pas  sans  ordre. 

Le  général  Gilly  fera  tenir  sons  les  armes  et  aux  palissades  le  reste 
des  troupes  du  eamp.  Tl  recommandera  que  le  lln  bataillon  des  Vosges, 
cantonné  à  liousies,  soit  également  sous  les  armes  et  qu'il  double  ses 
jiostes. 

Le  f/i'mh-al  âc.  dirùion, 
Fehiund, 


dl  Travaux  de  fortification  />a.ïsa.f/ih-e  pour  FaTtillerie. 

Tharreau  au  gênerai  de  brigade  Prc.slat. 

3  prairial  (88  mai). 

;i-joinf,  les  ordres  au  commandant  du  génie  et  a  1; 


pagnie  de  sapeurs  de  partir  sur-le-champ  de  Vedette  pour  se  rendre 
dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués.  Tu  feras  escorter  les  deux 
mortiers  de  10  pouces  par  une  compagnie  de  fusiliers,  et  tu  donneras 
l'ordre  à  la  compagnie  de  sapeurs  de  suivre  la  marche  de  ces  bouches  à 
feu,  leur  destination  <ïi.nnt  la  même.  Tu  prendras  les  mesures  qui  sont 
en  ton  pouvoir  pour  que  l'exécution  de  ces  ordres  n'éprouve  pas  le 
moindre  retard. 

Tin  PI  BEAU. 
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O;  Hi-pariUimi  des  voies  an  communicatimt. 

Naliimes,  20  prairial  (9  juin). 

Les  Représentants  du  peuple  pré;  les  iirmées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes  : 

Considérant  la  nécessite1  do  faire  réparer  les  roules  de  Givet  à  Vedette- 
Rôpublioaîae  et  à  NalinneBj  chargent  le  capitaine  du  génie  Geoffroy  d'y 
faire  travailler  sans  délai,  de  manière  que  les  transports  de  munitions 
et  subsistances  pour  le  service  des  années  de  la  Hépnblique  no  soient 
empêchés  ni  retardés. 

Il  est  autorisé  en  conséquence  à  requérir  dans  les  communes  les  plus 
voisines  le  nombre  de  Ir.ivinlleurs  qui  sera  nécessaire. 

Il  sera  mis  a  sa  disposition,  par  le  général  en  chef,  la  force  armée 
suffisante  pour  appuyer  lesdiles  requissions  ausquellcs  lesdites  com- 
munes seront  obligées  de  déférer,  ii  peine  d'exécution  militaiiv. 

L.-U.  GuïTON,  C.1LLET. 

f)  Aménagement,  des  camps  et  cantonnements. 

Le  fjvtëfi'd  Mucdonaid  iv>  nùn-ral  du  divixiwi  Sot'huui. 

$H  vonl8sB  (18  mars), 

On  m'apporte  souvent  à  signer  des  étals  de  travaux  faits  dans  les 
différents  cantonnements  que  je  commande  tels  que  réparations  de 
redoutes,  épanlements,  corps  de  garde,  etieminées,  etc.  Je  ne  erois  pas 
que  les  chefs  qui  y  commandent  soient  autorisés  à  ordonner  ces  sortes 
d'ouvrages.  Aussi  n'en  s  igné  rai -je  aucun.  II  serait  utile,  pour  le  bien  de 
la  chose  et  pour  l'économie,  que  tu  ordonnes  au  chef  du  génie  qu'il 
visite  les  différents  cantonnements.  Il  juger;]  pour  lors  la  légitimité  des 
ouvrages  et  des  réparation»  nécessaires.  Ce  moyen  évitera  les  dilapi- 
dations, les  escroqueries,  et  il  ne  sera  fait  que  ce  qui  sera  indispen- 
sable, et  il  y  aura  moins  de  fripons. 

Les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  étaient 
du  reste  réclamés  par  les  officiers  du  génie  au  comman- 
dement rjui  en  référait  aux  Représentants  du  peuple,  ou 
directement  à  ces  derniers  qui  prescrivaient  au  payeur 
de  l'armée  de  faîrcies  fonds  nécessaires.  L'allocation  des 
crédits  était  alors  notifiée  par  le  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  au  chef  du  service  du  génie. 
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Nalinnes,  20  prairial  (8  juin). 

Les  Représentants  dit  peuple  près  les  armées  du  Nord,  de  la  Moselle 
et  des  Ardennes  : 

Ordonnent  au  payeur  générai  Je  rarmée  de  l;i  Moselle  de  payer  sur 
l'état  qui  sera  fourni  par  l'un  des  officiers  du  génie  cl.  visé  par  le  com- 
mandant du  génie,  vingt  sous  par  jour  à.  chacun  des  habitants  du  pays 
employés  à  la  confection  des  pliions  et  fascines. 

Il  lui  est  expressément  recommandé,  ainsi,  qu'ans  officiers  du  génie 
chargés  de  diriger  ces  ouvrages,  d'averlir  que,  conformément  a.  nos 
précédents  arrêtés,  tous  ceux  qui  refuseraient  de  prendre  en  payement 
de  leur  travail  ou  des  subistances  le  papier  monnaie  de  la  République 

L.-B.  GUYTON,  GlLLET. 
Le  général  Lîébert  au  chef  de  bataillon   'Dejuan,   commandant  du  génie 
4  messidor  (■*■&  juin). 

En  réponse,  mon  cher  camarade,  a  ta  lettre  du  3  messidor,  j'ai  fait 
la  demande  des  fonds  qui  te  sont  nécessaires  pour  les  travaux  de  cam- 
pagne, et  j'espère  qu'ils  ne-  larderont  pus  à  être  à  ta  disposition. 

4  uiiiïsiilor. 

Je  m'empresse,   Citoyens    lloprésc.ntants,    de  vous    faire  part  de   la 
demande  du  citoyen  Dejean,  chef  de  buliiillou,  commandant  le  génie, 
k  l'armée,  portant  qu'il  soit  mis  .i  sa  disposition  les  sommes  ci-après  : 
\°  Pour  la  continuation  dos  ouvrages  do  Menin 

et  Courtrai,  trente  mille  livres,  ci 30,000  livres. 

2"  Pour  achever  le  payement  des  travaux  de 
tranchées  devant  Yprcs  et  pour  le  comble- 
ment de  ces  marnes   ouvrage-,  quinze    mille 

livres,  ci 15,000    — 

3°  Pour  commencer  &  réparer  les  dégâts  causés 
aux  fortifications,  et  travailler  a.  mettre  la 
place  d'Ypres  en  état  de  défense  respectable, 
cinquante  mille  livres,  ci „ 50,000     — 

Lesquelles  susdites  sommes  forment  un  total  de 

quatre-vingt-quinze  mille  livres,  ci 95,000  livres. 

Il  se  plaint  de  la  mobilité  des  payeurs,  ce  qui  l'embarrasse  souvent 
pour  effectuer  les  jinyements  pressés.  Le  gém'ral  en  chef  pense  queeette 
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somme  pourrait  m'èhe  remise  ol.  que  je  ferais  passur  des  fonds  !i  ceux 
qui  sont  chargés  des  payements.  Je  t'avoua  que  je  n'aime  pas  le  manie- 
ment des  finances;  mais  si  le  besoin  du  service  l'exige,  je  m'en  char- 
gerai avec  plaisir.  Tu  feras  là-dessus  ce  que  tu  jugeras  convenable.  A 
Ypres,  on  s'occupe  des  objet-:  |p»  plus  pressés,  tels  que  le  comblement 
des  tranchées,  les  écluses,  les  bâtards  d'eau  (sic),  les  manœuvres  d'eau, 
le  plan  du  siège,  etc.  Vous  voudrez  bien  me  répondre  au  sujet  de  la 
demande  du  citoyen  Dejean, 

Liébart  à  Dejean. 

6  messidor  (î't  juin). 

Les  Représentants  du  peuple,  conformément  à  la  demande,  Citoyen, 
viennent  de  mettre  à  ma  disposition  une  somme  de  95,000  livres; 
lorsque  tu  auras  besoin  de  ors  t'omis,  lu  t'adresseras  directement  à  moi. 

Des  places  fortes.  —  A  plusieurs  reprises,  l'étude  qui 
précède  a  montré  que  le  service  principal  des  douze 
bataillons  de  sapeurs,  créés  par  la  loi  du  25  frimaire,  était 
constitué   par  les  travaux  de  fortification  permanente. 

Le  moment  semble  donc  venu  de  traiter  des  places 
fortes  et  de  rechercher  quel  en  était  le  régime. 

Ce  dernier  était  déterminé  par  la  loi  du  10  juillet  1791 
«  concernant  la  conservation  et  classement  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  la  police  des  fortifications  et 
autres  objets  y  relatifs  ». 

Les  places  fortes  étaient  réparties  parcette  loi  en  trois 
classes  dont  la  première  était  sans  cesse  maintenue  à 
hauteur  des  derniers  progrès  de  l'art  des  fortifications; 
la  deuxième  était  seulement  entretenue;  la  troisième 
simplement  «  conservée  en  masse  pour  valoir  au  besoin, 
sans  démolition  et  sans  autre  entretien  que  celui  des 
bâtiments  qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire, 
et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres  d'eau  ». 

XJètat  de  paix,   l'état  de  guerre  (1)  et  l'état  de  siège 

(1)  Loi  relative  aux  places  <:l,  pustus  inililisin 

donnée  à  Paru  le  31  mai  1792,  i 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  mai  1792,  an  IV  de  la  liberté  : 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition  du  Roi,  conti'e- 
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étaient,  comme  aujourd'hui,  les  trois  situations  progres- 
sives par  lesquelles  pouvait  passer  la  forteresse  suivant 
l'approche  de  l'ennemi. 

Les   «   employés  des   fortifications,   connus   ci-devant 
sous  les  noms  d'inspecteurs  des  casernes,  de  caserniers, 


signée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  relative  aux  pinces  et  postes  mili- 
taires k  mettre  en  état  de  guerre,  considérant  que  les  hostilités  déjà 
commencées  sur  quelques-unes  de  nos  frontières,  et  dont  quelques 
mitres  sont  encore  menacées,  exigent,  pour  qu'elles  soient  efficaces,  les 
mesures  les  plus  fermes  et  les  plus  promptes,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
militaire  et  décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suif  : 

Art.  1".  —  (.es  places  de  guerre  et  postes  militaires  dont  l'état  est 
ci-après  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  comme  étant 
en  état  de  guerre,  sauf  les  cas  où  ils  seraient  déclarés  par  les  généraux 
d'armée  être  en  état  de  siège,  conformément  aux  articles  10,  11  et  12 
du  titre  I"  de  la  loi  du  11)  juillet  1791. 

Art.  2.  —  Indépendammeul  des  places  et  postes  militaires  portés  au 
rSbleau  annexé  à  la.  loi  du  10  juillet  1191,  le  Roi  proposera  au  Corps 
législatif  les  postes  que,  par  leur  position,  il  croira  devoir  être  consi- 
dérés comme  étant  en  état  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés  à  déclarer  et  à  faire 
proclamer  que  tels  ou  tels  postes  qu'ils  occuperont  sont  en  état  de 
guerre  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  1a 
police  de  l'armée;  ils  feront  également  proclamer  lorsque  cet  état  devra 
cesser.  Le  Pouvoir  exécutif  demeure  l'haraé  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  Corps  législatif. 

Etat  des  places  d*'  gtram  et  da  poste?  rai!  Huims  q>ti  paraissent  dans  te  cas 
d'être  mis  en  état  de  guerre, 

16=  division  :  Saint-Omer,  Aire,  Saint-Venant,  Béthune. 

lJ'e  division  :  Gravclities,  Duukerque,  Bergues,  Lille,  Douai,  Bou- 
cliain,  Val  entier)  nés,  Coudé,  le  Quesnoy,  liivav,  Maubeuge,  Landrecies, 
Ave  sues. 

2'  division  :  Pliilippeviile,  M  n  rien  bourg,  Hoeroy,  Cliarlemont  et  les 
Givot,  Mézières,  Sedan,  Douillon,  Carignan. 

3"  division  :  Montmédy,  Stenay,  Verdun,  Longwy,  Metz,  Thionville, 
liodr.mack,  Sievk,  Sarrelouis,  ISitche. 

is  division  :  Marsal,  Phalshourg. 
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de  fontainiers,  de  citerniers,  d'éclusiers,  de  gardes  des 
fortifications,  de  digues,  lignes,  épis,  jetées,  etc.,  » 
étaient  supprimés  et.  remplacés  par  des  «  gardes  des  for- 
tifications »  et  «  éclusiers  des  fortifications  »,  divisés  en 
quatre  classes,  nommés  et  pourvus  d'un  brevet  du  Roi. 
Ils  étaient  au  nombre  de  300,  dont  20  de  la  lK  classe, 
80  de  2",  120  de  3a  et  80  de  4e. 

La  loi  supprimait  de  même  «  tous  les  emplois  d'offi- 
ciers d'état-major  des  places  de  guerre,  citadelles,  châ- 
teaux et  autres  postes  militaires  on  villes  de  l'intérieur, 
de  quelque  grade  qu'ils  soient  et  sous  quelque  déno- 
mination (1)  qu'ils  existent  »  ainsi  que  les  «  lieutenants- 
de-roi  militaires  des  bailliages  ». 

Ces  officiers  étaient  remplacés  dans  leur  service  par  des 
officiers  de  la  ligne. 

Quant  aux  places  fortes,  elles  devaient,  comme  aujour- 
d'hui, être  groupées  par  «  divisions  ou  arrondissements, 
comprenant  un  certain  nombre  de  places  fortes  ou  gar- 
nisons. Bans  l'un  de  ces  points,  pris  pour  chef-heu,  devait 
résider  un  officier  général  chargé  de  surveiller  et  de 
maintenir  l'ordre  et  l'uniformité  du  service  dans  toutes 
les  places,  postes  et  garnisons  de  son  arrondissement  ». 

Encore,  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  dans  chaque 
place  un  «  commandant  militaire  »  ou  commandant 
d'ormes  ayant  «  le  commandement  des  troupes,  sous  les 
ordres  de  l'officier  général,  chef  de  l'arrondissement  » 
et  étant  «  celui  des  officiers  employés  en  activité  dans  la 
garnison,  qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade 
le  plus  élevé,  sans  distinction  d'armes  ».  —  C'était  à  ce 
commandant  qu'était  réservé  la  garde  des  «  clefs  de  toutes 


[i)  Les  officiers  d'état- major  de  place  iHnicut  drsign&s,  dans  l'or- 
donnance du  18  mars  1776,  smi<  lus  ditaomi  a  niions  de  gouverneurs  a. 
charge  de  rÉsiduncr,  uoiiiiiiii.ndri.nts,  lieutenants  du  roi,  majors  com- 
mandai ils,  aide-- majors,  sou^-aidi;- -majors. 
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les  portes,  poternes,  vannages,  aqueducs  et  autres  ouver- 
tures donnant  entrée  dans  les  places  (t)  ». 

Pour  faciliter  le  service  dans  les  grandes  places,  il 
était  nommé  50  «  adjudants  de  place  »,  dont  30  du  grade 
de  capitaine  et  20  de  lieutenant. 

Enfin,  en  sus  du  commandant  d'armes  et  de  l'adjudant 
de  place,  la  loi  prévoyait  le  «  secrétaire-écrivain  »,  dont 
les  fonctions  étaient  les  mêmes  que  celles  de  l'archiviste 
ou  officier  d'administration  actuel.  Leur  chiffre  était  de 
120,  dont  20  de  1™  classe,  40  de  2a,  60  de  3B. 

A  la  loi  du  10  juillet  1791  était  annexé  un  «  État  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  classés  suivant  leur 
degré  d'importance  ». 


(1)  Aux  Hi'/irHcHtanls  du  \,aqth>.  pris  dus  armées. 

.19  floréal  (8  mai). 
Citoyens, 

Une  réclamation  vient  d'être  faite  au  général  en  chef,  de  la  part  du 
citoyen  Legris,  commandant  amovible  dans  Lit  place  d'A.rras,  et  je  vous 
la  soumets  :  Ce  commandant  se  plaint  que,  les  clefs  de  la  ville  dont  il 
a  le  commandement  ne  lui  sont  pas  confiées  et  qu'elles  sont  entre  les 
mains  du  Comité-  révoJutioiinuii'ti  de  cette  ville. 

Je  ne  Teus  pas  mander  il  cet  officier  la  loi  qui  l'autorise  à  avoir  suv 
lui  les  clefs  d'une  place  confiée  ii  sa  surveillance,  avant  de  vous  en 
avoir  prévenus,  parce  qu'il  faut  qu'une  autorité  supérieure  prononce 
là-dessus,  ou  sans  quoi  le  bien  du  service  eu  souffrira. 

Il  est  dit,  dans  le  J/ntnvU  urUiUiiie  du  dimanche  11  septembre  17SII 
(style  esclave),  titre  r=r,  article  48  :  «  Les  clefs  de  toutes  les  portes, 
poternes,  vannages,  aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  donnent  entrée 
dans  les  places  militaires  seront  confiées  au  commandant  militaire.  » 

D'après  cet  article,  il  est  évident  que.  les  clefs  doivent  élre  confiées 
au  commandant  amovible;  maia,  pour  les  âter  au  Comité  révolution- 
naire et  les  remettre  au  commandant,  ii  Faut  un  ordre  supérieur,  et 
alors  l'un  et  l'autre  s'en  tiendront  à  l'arrêté  qui  aura  été  pris  à  ce 
sujet.  J'attends  la  réponse  pour  la  communiquer  au  réclamant. 

Salut  et  fraternité. 

La  général  du  divisiim  cke.f  de  l'état-major  général, 
LlÊBBKT. 
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Eu  ce  qui  concerne  les  armées  du  Nord,  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle,  les  places  de  1™  classe  étaient  : 

Calais,  Gravelines,  Dtinkerqoe,  Bergues,  Saint-Omer, 
Lille,  Douai  (1),  Maubeuge,  Philippeville,  Charlemont 
et  les  Givet,  Mézières,  Sedan,  Montmédy,  Longwy,  Thion- 
ville,  Metz,  Sarreloiiis. 

La  28  classe  comprenait  : 

Boulogne,  Ardres,  Aire  et  dépendances,  Béthune, 
Arras,  Bouchain,  Cambrai,  le  Quesnoy,  Landrecies, 
Guise,  Avesnes,  Rocroi,  Verdun. 

En  Z"  classe  se  trouvaient  :  Abbeville,  Montreuil, 
Hesdin,  Doullens,  Bapaume,  Amiens,  Péronne,  Ham, 
Saint-Quentin,  la  Fère,  ïoul  et  Nancy. 

Dans  chacune  de  ces  places  devait,  aux  termes  de  la 
loi  du  10  juillet  1791,  se  trouver  un  commandant  mili- 
taire, officier  le  plus  ancien  de  la  garnison.  Mais,  le 
\%  mai  1792,  l'Assemblée,  dérogeant  à  ce  principe, 
décréta,  sur'  le  rapport  de  M.  Crublier-Opterre,  que  «  les 
commandants  en  chef  des  armées  seraient  autorisés  provi- 
soirement à  nommer  dans  les  places  et  postes  de  guerre 
situés  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  et  qu'ils 
croiraient  menacés,  des  commandants  amovibles,  choisis 
parmi  les  officiers  de  toutes  les  armes,  du  grade  de  capi- 
taine et  au-dessus,  se  trouvant  en  activité  de  service  ». 
Les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  ce  décret  étaient  que 
cette  mesure  était  indispensable  pour  permettre  aux 
généraux  d'armée  de  «  répondre  à  la  nation  de  la  sûreté 
des  places  qui  couvrent  les  frontières  du  royaume  », 

Mais  en  1794,  au  moment  où  le  Comité  de  Salut 
public  sembla  recodifier  toutes  les  lois  militaires  de  la 
France  au  début  de  la   campagne  décisive  qu'il  allait 


(1)   On  nn   cite  pas  Vnlrïtii'ifttim 
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entreprendre,  il  voulut  fixer  d'avance  tous  les  comman- 
dements amovibles  à  pourvoir  et  substitua  ainsi  son  auto- 
rité à  celle  des  généraux  en  chef  par  le  décret  du 
15  nivôse. 

Aux  termes  de  ce  dernier,  il  devait  être  établi  des 
commandants  amovibles  dans  les  places  de  guerre  dont 
il  donnait  un  lableau  spécial  (1),  sans  préjudice  de  tous 
ceux  que  le  Comité  de  Salut  public  ou  les  Représentants 
du  peuple  pouvaient  établir  suivant  la  marche  des 
ennemis.  Ces  officiers,  «  choisis  parmi  ceux  de  tontes 
armes  du  grade  de  capitaine  (2)  et  au-dessus,  soit  en  acti- 
vité de  service,  ou  retirés  avec  pension  »,  étaient  pré- 
sentés au  choix  du  Comité  de  Salut  public  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  ie  règlement.  Chacun  de  ces 
commandants  avait,  du  reste,  à  ses  ordres,  un  secrétaire 
recevant  de  la  République  un  traitement  annuel  de 
1600,  1000  on  600  livres,  et  était  logé  aux  frais  de  l'État 
dans  les  bâtiments  militaires.  «  Leur  logement  consistait 
en  trois  chambres,  et  deux  pièces  en  plus  pour  le  travail. 
Ils  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  exiger  des  frais  de  loge- 
ment des  communes.  »  Les  émoluments  des  comman- 
dants amovibles,  fixés  par  le  tableau  spécial,  leur  étaient 
comptés  à  partir  du  Ie'  vendémiaire,  et  une  indemnité 
proportionnelle  devait  être  donnée  à  ceux  qui  étaient  en 


(i)   Voir  le  tableau  ci-contre. 

(2)  12  floréal.  —  Le  Représentant  du  peuple,  considérant  que  le 
citoyen  Privât,  commandant  amovible  de  Lun^wy,  n'ayant  que  le  grade 
de  lieutenant  au  10211  réiiïment  d'infanterie,  n'a  pas  les  qualités 
requises  par  la  loi  du  15  nivôse,  qui  exige  pour  les  commandants  de 
places  le  grade  de  capitaine  au  moins,  arrête,  que  le  citoyen  Privât 
cessera  tontes  fonctions  <.k  iiominandaiit  île  place  ;'l  l.otigwy.  Il  rentrera 
sur-le-champ  nu  bataillon  auquel  il  est  attaché,  pour  y  faire  le  service 
de  son  grade. 

Gilt.et, 
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Places  de  guêtre  i:i  postes  militaires 
(Conservés  par  la  loi  du  10  juillet  1791.  "Vieux  style). 


.    Calais.   \  Bstluin 


Pé,.=:::::: 

Vnam 

i  S.iirii-QinTilin.  . 

.    La  F6re 

(Guise  un  Réuni 

/Sedan 

LMézières 


«>;;:: 


ÎMiisulle  .     ïhiiirniilc  . 
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fonctions  avant  cette  date  (1).  Enfin,  l'arrêté  du  3  mes- 
sidor (21  juin  1794)  ne  leur  reconnaissait  aucune  indem- 
nité pour  frais  de  bureaux. 

Au  tableau  du  15  nivôse,  indiquant  le  nombre  des 
commandants  amovibles  et  les  postes  auxquels  ils  étaient 
affectés,  le  Comité  de  Salut  public  ajouta  celui  du  23  flo- 
réal (2),  et  décida  que  tout  commandement  amovible  qui 
ne  serait  prévu  par  aucun  de  ces  deux  états,  serait  par 
cela  même  supprimé  à  partir  du  1er  prairial  (2). 

Aux  «  commandants  militaires  »  étaient  adjoints  des 
«  adjudants  de  place  »,  dont  le  nombre  avait  été  primi- 
tivement fixé  à  'OÙ  par  la  loi  du  10  juillet  1791. 


(I)   Ordre  du  21-22  floréal.  —  Décret  de  la  Converitiort  nationale 
du  3  floréal. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu,  son  Comité  de  lit 
guerre,  décrète  : 

Il  sera  payé,  à  Litre  d'indemnité,  mix  militaires  qui  ont  rempli,  avant 
le  -1"  vendémiaire,  les  fonctions  >'lo  commandants  amovibles  dans  les 
places  de  guerre  et  forteresses  do  lu  llcpuldique,  et  ce,  en  raison  du 
temps  de  leur  service,  une  somme  équivalente  au  traitement  attribué 
par  la  loi  du  13  nivôse  à  ceux  qui  sont  actuellement  eu  exercice  de  ces 
places  de  commandants,  et  déduction  faite  des  pensions  ou  traitements 
dont  ils  jouissaient. 

(2)  État  des  ville*  et  poï-ks  mil /.'.aires  non  compris  sur  le  tableau  annexé 
au  décret  du  15  nivôse  dernier  et  dont  les  commandants  amovibles 
seront  provisoirement  conservés. 

S3  floréal  an  II  (13  mû). 
•l!ù  division,  1'"  subdivision  : 

Citadelle  de  Lille  ; 

Fort  de  Scarpe  prés  Douai; 

Fort  Libre  ci-devant  fort  Louis  de  Dunkerque; 

Fort  français  de  Morgues  ; 

Fort  français  d'Aire. 

ii  Le  Comité  de  Saint  public  arrête  que  les  commandante  amovibles 
établis  dans  des  lieux  ou  poste;  militaires  antres  que  eeut  compris  dans 
le  tableau  annexé  à  la  loi  du  15  nivôse  dernier  et  dans  l'état  d'autre 
part,  sont  supprimés  â  compter  du  ll:'  prairial  prochain.  » 
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Au  mois  de  mai  1793,  la  Convention  parait  avoir 
réduit  ce  nombre  à  cens  dont  la  présence  était  néces- 
saire dans  les  seules  villes  où  la  guerre  la  rendait 
nécessaire. 


Décret  de  la  Convention  nuliOinj.lv  da  2-J  mm.  r/ui  établit  pendant  la  guerre 
seulement,  les  adjudants  de  place  dans  jVj  villes  y  désignées. 

La  Convention  nationale,  après  .noir  entendu  le  rapport  do  son 
Comité  de  la  guerre,  décrète  que  pendant  la  guerre  seulement,  il  sera 
établi    des   adjudants   de   place    dans    les   villes    ci-après   désignées, 

1  '"   division:    llergues,    (d'avelines,    l.niidreeu':.,     Koucliain,     Lille, 
le  Qufsnoy. 
2=  division  :  Philippeville,  Montmédy. 
3°  division  :  Metz,  Lougwy,  Satrelouïs,  Bitehe. 
4e  division:  Marsal. 

3e  division  :  Weissemboueg,  Sebelestadl,   IJiiniiigiie,  l'balsboiirfï, 

18e  division:  lîétbune,  lies.tin,  Moutrcuil- sur-Mer,  Boulogne. 

Toute  autre  nomination  faîte  ultérieurement  par  les 
Représentants  du  peuple  sous  la  pression  des  événements 
ne  pouvait  être  que  provisoire, 

Décret  de  la  Conreidv.in  ui.di.unak  relatif  aur  i  unit  buttions  d'adjudants 

faites  par  les  Ihiivrsv.rUauU  du  peupli-  dans  tes  places  et  (or tire» es, 

3  floréal  on  H  (32  avril). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  la  guerre,  di-eièle  que  les  ni;::]  "nation  s  ''.ides  par  les  Repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  aux  fonctions  d'adjudants,  dans  les 
places  et  forteresses  où  la  nécessité  des  circouslane.es  exige  qu'il  y  en 
ait  d'établis,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  d-ms  l'état  annexé  à  la  loi  du 
10  juillet  1791,  ni  a  celui  du  22  mai  (vieux  style),  ne  sont  que  provi- 
soires et  momentanées  ;  les  nulil.nin'S  eliargés  de  les  remplir  conserve- 
ront leur  rang  dans  la  ligne. 

Le  gouvernement  et  l'état-major  de  l'armée  se  tenaient 
d'ailleurs  très  soigneusement  an  courant  des  mutations 
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qui  pouvaient  se  produire  dans  le  personnel  du  comman- 
dement des  places  fortes  ou  postes  militaires. 

19  nb-ase  (8  janvier). 

Le  Comité  île  Salut  public  arrête  : 

■1°  A  partir  du  10  pluviôse-,,  aucun  ingénieur  belge  ou  batave  ne 
pourra  être  employé  dans  les  armées  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
Moselle  ou  du  Rhin  ; 

2°  Le  tableau  de  répartition  des  officier*  du  génie  cl  de  leurs  adjoints 
sera  mis  à  la  même  époque  sons  les  yeux  du  Comité  de  Salut  public; 

3°  Le  Ministre  de  la  guerre  donnera  l'élut  des  services  et  de  la  capa- 
cité di.:  chacun  des  adjoints. 

L'état  du  personnel  des  places  était  du  reste  fourni 
tous  les  cinq  jours  à  l' état-major  de  l'armée. 

Ordre  du  iS-14  ventôse  (3-4  mars). 
Les  commandants  de  place  enverront  a.  l'avenir,  sur  le  tableau  qu'ils 


■i,j0r  10L 


t  de  l'artill 


Ordre  du  3-4  germinal  (23-24  mars). 
Les  commandants  de  place  enverront,  sous  le  plus  court  délai,  au 
chef  de  l'état-major  général  de  l'armée,  leur  nom  et  celui  des  adjudants- 
majors  de  place,  leur  âge  et  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés.  lis 
auront  attention  de  noter  s'ils  sont  commandants  temporaires  ou 
amovibles. 

Afin  de  s'assurer  de  la  mise  en  état  du  personnel  et 
du  matériel,  le  Comité  de  Salut  public  pourvut  à  leur 
inspection  générale. 

Le  41  germinal,  le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  Favart,  ci- 
devant  général  de  division  commandant  à  Lille,  est  chargé  de  faire  en 
cette  même  qualité  de  général  de  division,  et  sous  les  ordres  de  Jourdan, 
général  en  ehef  de  l'armée  de  la  Moselle,  l'inspection  des  frontières  et 
places  fortes  du  département  de  ce  nom  a  l'effet  de  rendre  compte  au 
Comité  de  Salut  public  : 

1°  De  la  situation  défensive  de  chaque  place  ; 

2°  De  la  situation  des  magasins  et  arsenaux  ; 

3°  Du  service  des  hôpitaux  ; 
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4°  De  tout  ee  qui  peut  contribuer  au  succès  des  opérations  Je  la 
campagne. 

En  conséquence,  le  général  Tnviirl.  pourra  requérir  de  tous  officiers 
et  agents  civils  ou  militaires,  les  renseignements  dont  il  aura  besoin. 

Il  enverra  au  Comité  de  Salui  public,  un  mémoire  contenant  le  résultat 
de  ses  observations. 

Sa  mission  finira  au  li:-  prairial,  et  il  nul  autorise  à  se  faire  accom- 
pagner par  un  officier  du  corps  du  génie  de  son  choix  sous  l'approbation 
du  gémirai  en  chef  de  l'armée  do  la  Moselle  (-1). 


Aux  mesures  prises  pour  assurer  le  fonctionnement 
du  service,  venaient  s'ajouter  celles  qui  devaient  mettre 
les  places  dans  le  meilleur  état  de  défense  en  stimulant 
le  patriotisme  des  commandants,  dos  corps  administra- 
tifs et  des  habitants. 

Sous  la  menace  de  l'invasion  prussienne,  l'Assemblée 
décréta  le  23  juillet  1792  que  »  tout  commandant  de 
place  qui  la  rendrait  à  l'ennemi  avant  qu'il  y  ait  brèche 
accessible  et  praticable  au  corps  de  ladite  place,  et  avant 
que  le  corps  de  place  ait  soutenu  au  moins  un  assaut,  si 
toutefois  il  y  a  un  retranchement  intérieur  derrière  la 
brèche,  serait  puni  de  mort,  à  moins  qu'il  ne  manquât 
de  munitions  ou  de  vivres  ».  En  outre  «  les  places  de 
guerre  étant  la  propriété  de  tout  l'empire,  dans  aucun 
cas  les  habitants  ni  corps  administra  tifs  ne  pourront 
requérir  un  commandant  de  place  de  la  rendre,  sous 
peine  d'être  traités  comme  des  révoltés  et  des  traîtres  à 
la  patrie  ».  Enfin,  même  dans  le  cas  où  la  brèche  faite  à 
la  place  et  l'assaut  soutenu  par  elle  rendraient  la  capitu- 
lation admissible,  elle  ne  pourrait  être  consentie  que 
d'accord  avec  le  conseil  général  de  la  commune  et  les 
corps  administratifs  réunis. 


(1)  De  Metz,  le  i  prairial,  i'"avart  envoya  un  mémoire  succinct  sur 
Metz  (l'ortiiication-,  magasins  et  arsenaux,  hôpitaux  et  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  succès);  il  rappelle  en  outre  qu'il  a  déjà  envoyé  au 
Comité  des  mémoires  sur  J.engv,  y,  Thioiiville,  Sarrelsbre,  iiitche,  Phals- 
bourg,  Mnrsal  et  Toul. 
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Non  contente  de  ces  prescriptions  comminatoires  qui 
visaient  plus  spécialement  les  commandants  de  place, 
l'Assemblée  ne  voulut  pas  que  leur  moral  pût  être 
énervé  par  les  réclamations  intempestives  de  la  popu- 
lation civile.  Aussi  «  considérant  qu'il  importe  que  les 
commandants  ne  soient  point  troublés  dans  leurs  moyens 
de  défense,  ni  le  courage  des  corps  administratifs 
ébranlé  par  les  manœuvres  des  mauvais  citoyens  »,  l'as- 
semblée décida  le  26  août  1792,  que  «  tout  citoyen 
qui,  dans  une  ville  assiégée,  parlerait  de  se  rendre  serait 
puni  de  mort  ». 

Toutes  ces  mesures,  si  justement  sévères  qu'elles 
fussent,  n'empêchèrent  pas  la  capitulation  de  Longwy; 
«  le  26  août,  cette  nouvelle  se  répandit  avec  rapidité,  et 
causa  dans  Paris  une  agitation  générale.  On  disputa  pen- 
dant toute  la  journée  sur  sa  vraisemblance  ;  enfin  elle  ne 
put  être  contestée,  et  on  sut  que  la  place  avait  ouvert  ses 
portes  après  un  bombardement  de  quelques  heures  (1)  ». 
Dans  son  indignation,  l'Assemblée  aggrava  (2)  encore 
les  peines  qu'elle  avait  édictées  non  seulement  en  décré- 
tant d'accusation  le  commandant,  la  garnison  et  les  corps 
administratifs  de  Longwy,  mais  encore  en  autorisant 
à  raser  les  immeubles  de  tout  citoyen  qui  «  parlerait 
de  rendre  la  place  pour  éviter  le  bombardement  »  et 
«  toutes  les  maisons  de  la  ville,  à  l'exception  des  mai- 
sons nationales  »,  et  en  déclarant  «  infâmes  et  indignes 
d'exercer  jamais  les  droits  de  citoyens  français  tous  les 
habitants  de  la  ville  de  Longwy  à  l'époque  où  cette  ville 
a  été  livrée  » . 

A  chaque  échec  se  traduisant  par  la  chute  d'une  place 
forte,  à  chaque  soubresaut  d'émotion  qu'elle  provoquait, 
correspondait  aussitôt  le  décret  qui  traduisait  en  expres- 


(1)  Thiere,  tome  III,  page  53. 

(2)  Décret  du  31  août  1792. 
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sions  vengeresses  le  cri  de  douleur  qu'elle  arrachait  aux 
patriotes.  C'est  ainsi  que  la  chute  de  Valenciennes,  de 
Condé  et  du  Quesnoy  fit  affirmer  plus  que  jamais  à  la 
Convention  sa  ferme  volonté  d'imposer  à  la  fortune  et  de 
ramener  la  victoire  sous  nos  drapeaux.  «  Considérant, 
dit-elle  le  \m'  brumaire,  que  l'impunité  de  Longwy  et  de 
Verdun  a  atténué  lo  grand  exemple  qu'avaient  donné 
Lille  et  Thionville  dans  la  campagne  dernière  aux  villes 
de  Condé,  de  Valenciennes  et  du  Qucsnoy,  dont  la  red- 
dition est  un  monument  de  lâcheté  ou  de  perfidie,  l'As- 
semblée décrète  qu'elle  ne  dérogera  jamais  à  la  loi  qui 
ordonne  la  démolition  de  toute  ville  qui  se  rendra  sans 
avoir  soutenu  l'assaut.  » 

Aux  défaillances  contre  l'ennemi  extérieur  venait  se 
joindre  la  complicité  à  la  rébellion  intérieure,  «  Contre 
les  villes  révoltées,  »  la  Convention  décidait  (1)  qu'elles 
ne  contiendraient  plus  «  ni  établissements  publics,  ni 
arsenal,  ni  manufacture  d'armes,  ni  fonderie  de  canons, 
ni  magasin  de  subsistances  ». 

Enfin  il  y  avait  encore  à  lutter  contre  les  complots  de 
trahison  que  l'ennemi  tentait  d'ourdir  chez  nous.  Aux 
tentatives  de  Landrecies  et  de  Maubeuge,  le  Comité  de 
Salut  public  répondait  par  son  arrêté  du  17  ventôse 
prescrivant  des  «  mutations  très  fréquentes  dans  l'em- 
placement des  commandants  temporaires ». 

Pénétrés  du  reste  de  l'importance  des  places  fortes  et 
du  rôle  considérable  qu'elles  devaient  jouer  sur  la  fron- 
tière du  Nord,  le  Comité  et  les  Représentants  du  peuple 
multipliaient  les  arrêtés  relatifs  à  l'amélioration  de  ces 
forteresses. 

Le  9  avril  1793,  Laportc  et  Hentz,  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  envoyés  pour  visiter  les  places 
depuis    Givet   jusqu'à    Bitche,    rendaient  compte    des 


[1)  Décret  du  1er  brumaire  contre  les  villes  qui 
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dispositions  qu'ils  avaient  prises  pour  la  sûreté  de  cette 
partie  des  frontières. 

Le  même  joui*,  Cochon,  Bellegarde  et  Lequinio, 
commissaires  aux  places  fortes  du  Nord,  annonçaient 
qu'ils  allaient  visiter  Bouchain  et  Cambrai,  places  de 
seconde  et  troisième  ligne.  Bouchotte  rendait  compte  le 
lendemain  de  l'état  de  Valencienn.es  et  prenait  le  H  des 
mesures  pour  la  sûreté  de  la  place  de  Bergues  et  pour  la 
défense  de  Lille.  Comme  le  chef  de  brigade  du  27e  régi- 
ment de  cavalerie  signalait  l'état  de  dénuement  de  la 
place  de  Péronne,  le  Ministre  était  invité  le  12  à  indi- 
quer les  mesures  qu'il  devait  prendre  pour  la  sûreté  de 
cette  forteresse.  Le  13,  Gasparin,  Duhem,  Duquesnoy  et 
Carnot  mandaient  qu'ils  avaient  visité  le  camp  de  la 
Magdelaine  sous  Lille  ;  que  l'état  en  était  bon  et  que 
Carnot  et  Duquesnoy  allaient  partir  pour  Cassel,  Dim- 
kerque,  Bergues,  etc.  «  Nous  venons,  écrivent-ils  le  16, 
de  parcourir  la  frontière  depuis  Lille  jusqu'à  Dunkerque, 
où  nous  sommes  en  ce  moment.  Cet  espace,  comme  vous 
le  savez,  est  sans  places  fortes  sur  la  première  ligne,  si 
l'on  excepte  celle  de  Bergues  que  l'on  doit  regarder 
comme  ne  faisant  qu'une  avec  Dunkerque,  car  la  perte 
de  l'une  entraine  nécessairement  celle  de  l'autre. 

«  Pour  garder  cet  intervalle,  on  a  établi  un  camp  sur  la 
montagne  de  Cassel.  Ce  camp  est  dans  une  position  très 
forte,  mais  ses  communications  sont  assez  mal  assurées 
et  ne  sont  guère  susceptibles  de  l'être  mieux.  Il  faudrait 
beaucoup  de  monde  pour  couvrir  cette  frontière,  et  nous 
en  avons  très  peu.  Dunkerque  devrait  avoir  au  moins 

12,000  hommes  et  il  n'en  a  pas  1600 »  Comme  le  ib, 

Saboureux,  commandant  de  Calais  (1),  signalait  l'éven- 
tualité d'une  prochaine  attaque  du  duc  d'York  d'Ostende 


(1)  Voir  arrêté  du  Comité  de  Salut  publie,  du  17  avril  1793.  (Aularil, 
t.  III,  p.  296.) 
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sur  Dunkerque,  le  Comité  de  Salut  public  invitait  les 
commissaires  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  et  a 
l'armée  du  Nord,  à  «  porter  partout  un  œil  vigilant  » 
pour  éviter  une  surprise.  Pour  mieux  se  rendre  compte 
de  l'état  de  la  place,  le  Conseil  exécutif  provisoire  y 
envoyait,  le  18,  le  commissaire  Gadolle  avec  mission  de 
prendre  la  connaissance  la  plus  exacte  des  approvision- 
nements de  la  place  et  des  fourneaux  à  rougir  les  boulets 
qu'on  a  dû  installer  le  long  des  côtes.  Le  lendemain 
Carnot  et  Duquesnpy  donnaient  sur  cette  place  des 
détails  rassurants  :  «  Nous  venons,  disaient-ils,  de  par- 
courir les  forteresses,  camps  et  cantonnements  de  la 
frontière  du  Nord  depuis  Lille  jusqu'à  la  mer.  Cette 
frontière  offre  un  résultat  satisfaisant,  et  l'on  travaille 
activement  sur  tous  les  points  à  rendre  sa  défense  de 

pins  en  plus   respectable Quoique   sans  murailles, 

Dunkerque  est,  par  sa  position,  susceptible  d'une  très 
grande  défense Nous  avons  ordonné  un  retranche- 
ment dans  l'intérieur  de  la  ville,  au  moyen  duquel  on 
peut,  sans  compromettre  la  sûreté  des  habitants,  sou- 
tenir l'assaut  sur  les  remparts  de  terre  qui  forment  son 
enceinte.  Nous  avons  aussi  commandé  qu'on  armât  sur- 
le-champ  des  espèces  de  eh/doupes-eanoniiières,  qui 
battront  l'estuaire   et  rendront  les   approches  presque 

impraticables Tous    ces    moyens,    soutenus    par 

18,000  hommes  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
peuvent  arriver,  en  cas  d'attaque,  des  cantonnements  et 
places  environnants  (1),  nous  donnent  la  certitude 
morale  que  les  ennemis  n'auront  pas  même  le  faible 
avantage  de  s'emparer  d'une  ville  qui  ne  compte  point 


(i)  Le  17  avril,  le  Comité  il-:1  sûret.î  tjém'rali!  ayant  averti  que  Dun- 
kerque devait  être  incessamment  atlaqné  par  les  Anglais,  le  Ministre  de 
la  guerre  prévenait  le  luè-ino  jour  le  général  en  cliei  Ilampierrc  et  le 
général  de  division  O'Moran,  qui  coiiimamhît  à  Cassai,  en  les  invi- 
tant à  se  concerter  pour  secourir  ladite  i-ilie  en  cas  de  besoin. 
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parmi  les  places  fortes,  et  derrière  laquelle  se  trouve  la 
véritable  barrière,  la  ligne  cette  fois  inexpugnable  formée 
par  Gravelines,  Calais,  Saint-Omer,  Aire,  Saint- Venant 
et  Béthnne.  Nous  allons  parcourir  successivement  et 
plusieurs  fois  ces  différentes  villes » 

Le  47  avril,  le  Ministre  de  la  guerre  faisait  passer  à 
Calais  les  fonds  nécessaires  pour  réparer  les  fortifi- 
cations, et  Roux-Fazillac  et  Delbrel  faisaient  connaître 
l'état  de  la  place  de  Péronne. 

Quatre  jours  plus  tard,  le  Comité  de  Salut  public 
arrêtait  que  Bellegarde,  Cochon,  Courtois  et  Lequiuio 
se  rendraient  à  Valenciennes.  Deux  d'entre  eux  devaient 
parcourir  les  places  d'Avesnes,  de  Landrecies  et  de 
Maubeuge  ;  ils  étaient  invités  le  22  avril  à  rendre  compte 
de  leur  mission  le  23.  Ce  jour-là  elle  était  d'ailleurs 
accrue,  par  décret  spécial,  de  la  place  du  Quesnoy,  et 
Duhem  rendait  compte  de  l'état  des  travaux  construits  à 
Armentières.  Le  25,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
faisait  effectuer  des  travaux  de  démolition  dans  les  zones 
de  servitude  de  la  place  de  Lille  «  pour  éclairer  certains 
endroits  de  cette  place  ». 

Comme  on  avait  discuté  la  nécessité  de  conserver 
Verdun,  le  Comité  de  Salut  public  décida  le  1er  juin  que 
la  place  resterait  classée  et  qu'il  y  serait  fait  «  le  plus 
promptement  possible  »  les  travaux  de  défense  néces- 
saires. 

Le  même  jour,  il  faisait  évacuer  de  Douai  et  de  Mau- 
beuge  tout  l'armement  et  les  munitions,  qui  s'y  trou- 
vaient trop  exposés.  De  Maubeuge,  du  Bois  du  Bais 
rendait  compte  que  «  les  travaux  du  camp  et  tous  les 
genres  de  retranchements  pour  la  défense  de  la  place  se 
faisaient  avec  activité  ».  «  On  travaille  avec  activité, 
ajoutait-il  le  13,  aux  ouvrages  destinés  à  renforcer  le 
camp  ;  quand  ils  seront  terminés,  je  ne  crois  pas  que  nos 
ennemis  s'exposent  à  en  tenter  la  conquête.  »  Le  22,  du 
Bois  du  Bais  revenait  encore  sur  ces  travaux  au  sujet  de 
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certaines  accusations  portées  contre  lui.  A  la  même  date, 
le  Comité  approuvait  les  travaux  proposés  par  Custine 
pourArraset  ouvrait  à  cet  effet  un  crédit  de  40,000  livres. 

Carnot,  le  18  juillet,  expédiait  de  Bergues  quelques 
arrêtés  de  dépenses  relatives  à  la  fortification;  de  son 
côté  le  Ministre  était  invité  le  30  à  prendre  toutes  les 
mesures  pour  mettre  les  places  de  «  Lille,  Cambrai 
et  autres  de  la  frontière  du  Nord  dans  l'état  de  défense 
le  plus  complet,  tant  pour  les  subsistances  que  pour  les 
munitions  ».  Le  15  août  le  Comité  envoyait,  du  reste, 
les  citoyens  Deschamps  et  Iîécai'd  à  l'armée  du  Nord, 
«  pour  s'y  procurer  des  renseignements  sur  l'état  des 
places,  sur  l'état  de  l'armée  et  sur  celui  des  ennemis  ». 

Pour  «  soustraire  le  département  de  l'Aisne  aux 
incursions  de  la  cavalerie  ennemie  »,  le  Ministre  rece- 
vait le  22  l'ordre  de  mettre  la  place  de  Laon  en  état  de 
défense;  instruit  des  besoins  urgents  de  Cambrai,  le 
Comité  ordonnait  le  même  jour  de  mettre  «  300,000  livres 
à  la  disposition  des  officiers  municipaux  de  la  ville  pour 
son  approvisionnement  en  grains  ».  Le  28,  «  considérant 
que  Gravelines  «  est  imminemment  menacée», le  Comité 
réservait  la  somme  de  60,000  livres  pour  satisfaire  aux 
«  besoins  urgents  »  de  la  ville.  60,000  livres  étaient  de 
même  allouées  à  la  place  d'Aire  le  1"  septembre  (1).  Le 
31  août,  Collombel,  Duquesnoy  et  Hentz  adressaient 
copie  au  Comité  de  Salut  public  de  la  lettre  qu'ils  avaient 
envoyée  au  général  Bouchard,  «  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  de  Dunlserque  et  de  Bergues  ». 
Le  3  septembre,  le  Comité  de  Salut  public  allouait 
400,000   livres   à   Bergues,    «    tant  pour   subvenir   aux 


(1)  Cette  mesure  sera  clln-mi'imo  gtfn dru Usée  par  les  décrets  du 
12  septembre  1793  fit  du  il  pluviôse  mettant  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre,  l'un  S  millions  de  plus  que  les  20  déjà  alloués, 
l'autre  32  millions  pour  les  travaux  de  fortification  à  exécuter  «  dans 
le  cours  de  la  campagne  prochaine  ». 
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approvisionnements  et  aux  travaux  particuliers  que 
pourra  requérir  le  service  de  la  place  pendant  le  siège, 
que  pour  le  soulagement  des  citoyens  patriotes  chassés 
de  leur  asile  et  que  l'invasion  des  ennemis  prive  de 
subsister  (1)  ».  Le  5,  Gossuin  recevait  mission  de  se 
rendre  à  Maubeuge,  Avesnes,  Landrecies  et  com- 
munes voisines  «  pour  y  vérifier  l'état  de  nos  forces  ». 
Le  19,  Laurent  mandait  de  Péronne  que  Belair  était 
arrivé  et  avait  donné  des  ordres  pour  renforcer  la 
garnison  de  Cambrai,  en  attendant  les  renforts  que 
devait  y  jeter  Houchard.'  Le  20,  le  même  Représen- 
tant annonçait  son  départ  avec  Belair  pour  Cambrai, 
afin  de  znettre  cette  place  en  état  de  défense. 

Bentabole  écrivait  le  22  à  la  Convention  que  «  nos 
récents  revers  provenaient  du  peu  de  résistance  que 
font  les  places  assiégées,  et  qu'il  faudrait  faire  sortir  les 
habitants  des  villes  menaeées  d'un  siège,  afin  que  ces 
villes  pussent  tenir  plus  longtemps,  n'étant  occupées 
que  par  la  seule  garnison  ». 

Le  23,  les  Représentants  du  peuple  à  l'armée  des 
Ardennes  envoyaient  le  devis  d'une  redoute  destinée  à 
couvrir  Mézières  et  Charleville. 

Le  S  octobre,  Laurent  demandait,  de  Péronne,  l'envoi 
du  représentant  Ferry  pour  tracer  la  ligne  de  défense, 
de  Péronne  à  Guise  et  plus  loin.  Le  lendemain,  Trullard 
et  Berlier  annoncent  que  leur  séjour  à  Dunkerque  est 
fini,  et  que  les  dispositions  sont  prises  pour  mettre  cette 
place  en  état;  l'exécution  est  déjà  fort  avancée.  Les 
mêmes  Représentants,  après  avoir  visité  les  places  de 
Saint-Omer  et  de  Gravclines,  annonçaient  que  la  der- 
nière seule   était   en  parfait  état  ;   qu'ils  prenaient  des 


(1)  Bergues  souffrit  dors  «  des  pertes  considérables' 
les  campagnes  par  les  inondations  »  et  par  «  les  dévastations 
pur  les  satellites  des  despotes  sur  le  territoire  de  son  district 
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mesures  et  que  de  grands  travaux  avaient  été  exécutés 
au  camp  de  Rosendael  et  à  Dunkerque. 

Le  22  pluviôse  (10  février  4794),  le  Comité  de  Salut 
publie  arrêtait  que  «  le  Ministre  de  la  guerre  donnerait 
des  ordres  pour  que  les  ouvrages  proposés  par  le  général 
Favart  (i)  fussent  exécutés  sons  délai  et  avec  la  plus 
grande  célérité  possible  ». 

La  situation  de  Lille  était  ainsi  définie  le  15  (3  février} 
par  F.  Guiot  :  «  La  situation  militaire  de  Lille  ne  doit 
pas  davantage  vous  alarmer  que  sa  situation  politique. 
Elle  a  dans  ce  moment  une  garnison  de  six  mille  et  quel- 
ques cents  hommes Los  fortifications  en  sont  en  bon 

état,  excepté  quelques-unes  de  ces  petites  dégradations 
qui  s'opèrent  d'un  instant  à  l'autre.  On  s'occupe  de  les 
réparer.  Nous  avons  de  la  poudre.  Je  vous  invite  cepen- 
dant à  nous  en  procurer  d'autre  parce  que  nous  en  four- 
nissons à  nos  avant-postes.  Notre  artillerie  est  sur  un 
pied  respectable,  et  nous  avons  plus  de  douze  cents 
eanonniers  qu'on  exerce  chaque  jour  à  la  manœuvre. 
Nos  avant-postes  s'élèvent  à  22,000  hommes,  et  s'aug- 
mentent chaque  jour  par  le  moyen  de  l'incorporation. 
Laissez  donc  les  gazeliers  du  Bruxelles  et  les  intrigants 
de  Lille  et  de  Paris  débiter  que  cette  première  place  est 
en  contre-révolution  et  qu'il  sera  facile  à  l'ennemi  de 
l'enlever » 

Choudieu   et  Richard  rendaient  compte  le  27  ventôse 


(1)  Le  29  janvier  1 71)4,  h  Comité  du  Salut  public,  sur  la  proposition 
(tu  Ministre  de  la  guurce,  l'autorisait  il  nommer  le  général  de  brigade 
Michel  pour  remplacer,  en  qualité  de  chef  division  à  Lille,  Je  général 
Favart.  Le  14  germinal  (3  avril  1794)  Favart  était  chargé,  sous  les 
ordres  de  Jourdan,  commandant  eu  chef  de  l'armôe  de  la  Moselle,  de 
l'inspection  des  frontière-  cl.  places  foïles  du  département  de  la  Moselle, 
Sa  mission  devait  finir  un  1"  prairial  (20  mai)  et  il  était  autorisé  à  se 
faire  accompagner  par  un  officier  du  uériiu  de  son  choix,  sauf  approba- 
tion de  Jourdan. 


db»Goog!e 


DE  1794  A  L'AKHÉK  DU   NORD.  633 

(17  mars)  qu'ils  avaient  visité  tous  les  points  de  la  droite 
de  l'armée  du  Nord  depuis  Réuuion-sur-Oise  jusqu'à 
Maubeuge.  Cependant  en  rendant  compte,  le  15  vcntAse 
(5  mars),  de  leurs  observations  sur  la  première  ligne  de 
l'armée  du  Nord,  ils  signalaient  que  «  la  partie  des  forti- 
fications est  mal  tenue  ». 

Le  24  (14  mars),  Massicn  faisait  part  des  mesures  qu'il 
prenait,  de  concert  avec  les  généraux,  pour  approvi- 
sionner Vedette-Républicaine  et  en  renforcer  la  garnison. 

Deux  jours  après  le  désastre  de  Trois  ville  (9  floréal), 
F.  Guiot  recevait  l'ordre  de  se  rendre  de  Lille  à  Cambrai 
pour  veiller  sévèrement  à  la  défense  de  cette  place.  Il  y 
arrivait  le  18  (7  mai  1794)  en  «  visitait  et  tenait  doigt  à 
doigt  toutes  les  fortifications  ».  Il  recommandait  par 
écrit  au  général  Proteau  de  «  surveiller  sévèrement 
toutes  les  parties  qui  tiennent  à  la  défense  de  la  place  et 

d'en  rendre  compte  fréquemment »  au  Directoire. 

De  Lille,  il  mandait  ces  détails  au  Comité  le  22,  et  ajou- 
tait :  »  Le  conseil  de  défense  a  décidé  de  faire  inonder 

du  côté  do  la  place Je  ne  pense  pas  que  l'ennemi  ose 

s'attaquer  à  Cambrai,  et  môme  il  dégarnit  chaque  jour 
son    centre    pour    se    renforcer    sur    sa    droite    et    sa 

gauche »  «  A  mon  retour,  disait-i!  encore,  j'ai  passé 

par  Bouchain  et  j'en  ai  visité  les  fortifications,  ainsi  que 
les  magasins.  C'est  peut-être  par  sa  position,  ses  ouvrages 
et  le  petit  nombre  de  ses  habitants  une  des  places  les 

plus  susceptibles  d'une  longue  défense;   mais on  a 

laissé  subsister  sur  la  droite  de  la  place  un  petit  bois  qui 
n'en  est  pas  à  300  toises,  que  l'ennemi  occupe  en  ce 
moment  et  qui,  dans  le  cas  d'un  siège,  favoriserait  on  ne 
peut  davantage  ses  approches.  Au  premier  mouvement 
qu'il  fera  pour  s'en  éloigner,  le  bois  sera  abattu,  et  Bou- 
chain en  sera  deux  fois  plus  fort »  II  annonçait  enfin 

qu'il  allait  «  parcourir  toutes  nos  places  frontières  depuis 
Cambrai  jusqu'à  Dunkerque  en  inspectant  tous  les 
magasins  et  tous  les  autres  moyens  de  défense  ». 
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